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BERENS, 


LU SNS PARC 


PRÉFACE 


RA menge 


Les annales du pays d'Annam se divisent sous le rapport de la vérité 
historique en deux grandes parties. La première, qui va de l’origine 
jusqu'au commencement du XVII: siècle, c’est-à-dire jusqu’à la venue 
des Européens, semble ne reposer que sur la légende, la tradition et des 
notes émanant de personnages officiels aux appréciations unilatérales, 
sinon partiales. Les rédacteurs des fastes annamites ont donc dû forcé- 
ment se tromper; mais, en dehors des erreurs involontaires, il faut tenir 
compte encore du désir de ces personnages d’être agréables à à la maison 
régnante (ils n'ont écrit que Phistoire des dynasties éteintes). Leur 
œuvre manque de base solide et, qui pis est, échappe au contrôle. La 
seconde partie se présente plus certaine. La correspondance, les relations 
des missionnaires, des commerçants, des voyageurs européens qui ont 
pu aborder le pays, ont fourni des moyens de vérification à l’histoire 
Annam, ont permis d'en discuter les faits. 

Sans doute un jour viendra où la bibliographie ancienne, chinoise 
surtout, permettra de mieux connaître ce qui s’est passé avant la prise de 
contact par les Européens. Mais, d'ici là, il sera toujours sage de réserver 
les longs exposés et de ne s’en tenir qu’à des faits généraux confirmés, 
dans leurs grandes lignes, par Phistoire de la Chine. C’est cette raison 
qui nous conduisait, il y a six ans, à ne publier qu’un simple Abréoé de 
l'Histoire d'Annan que nous avons arrèté à l’année 1858, où commence 
l'occupation française. Notre intention n’était certes pas de nous en tenir 
là, et, ainsi que nous l’annoncions alors, nous voulions écrire une Histoire 
de la Basse-Cochinchine qui se serait étendue de loccupation annamite 
(1658) à nos jours. 

Les documents européens interviennent dans cette période, si éminem- 
ment intéressante pour le dominateur, aussi est-il permis de croire que, 
la critique aidant, on puisse, sous le travestissement officiel annamite, 
examiner quand même les faits avec une relative connaissance de cause. 
Malheureusement, pour tout ce qui se rapporte aux temps antérieurs à 
la génération actuelle, il n’y a guère qu'à Paris (ministère de la ma- 
rine et Missions étrangères) où l’on puisse se renseigner. Huë ne 
semble pas vouloir livrer ses secrets, du moins n’avons-nous jamais rien 
pu obtenir. Quant à la période comprise entre 1858 et 1871, elle est 
devenue tellement obscure (sauf le Courrier de Saigon, alors journal officiel, 
il n'existait aucune feuille locale en Cochinchine) qu’il faudra plusieurs 
années de patientes recherches dans les archives du ministère si Pon 
tient à s'éclairer un peu. En Cochinchine, on ne trouve plus aucun 
document historique, les termites et l'instinct destructeur de certains 
fonctionnaires en sont la cause ; il est jusque des arrêtés pris par les 
premiers amiraux qu'on ne saurait retrouver. Les rares indigènes de 
P époque qui vivent encore sont des vieillards dont la mémoire embramée 
n'a plus qu'une fidélité douteuse ; quant aux Européens.. . ils sont morts. 

Si parfois, au cours de ce livre e, nous avons omis des noms, des dates, 
des chiffres, le lecteur voudra bien croire qu’il ny a pas eu négligence, 
mais impossibilité de se procurer des données précises. Dans notre pré- 
face aux Juslilutions annamites, nous avons jeté naguère un cri d'alarme 
lorsque nous parlions des documents et des témoins qui disparaissaient 


en Cochinchine. Aujourd’hui, c’est un cri de détresse que nous lançons. 
Sera-t-il entendu 2... 

En somme, la connaissance, à travers les temps, des faits ct gestes 
d'un peuple est utile, elle sert à le mieux gouverner, à lui éviter le 
renouvellement de fautes commises, à lui assurer une marche ascendante 
de progrès et de prospérité. Si ce nest pas vrai, qu'on supprime les 
cours faits dans nos écoles et les professeurs avec, qu’on supprime les 
historiens et l'Histoire elle-mème. Un empereur de Chine la tenté, il 
paraît que ça ne lui a pas réussi. 

Quoi qu’il en soit, entreprendre un travail historique dans de pareilles 
conditions de déplacement au loin, de longueur de temps et de difficul- 
tés matérielles était au-dessus de nos movens. Il nous a fallu y renoncer 
et rééditer l’Abrégé de ľHisloire d. Junan en le complétant, de notre 
mieux, jusqu’à nos jours. La chose essentielle que nous avons cherchée 
a été d’accumuler des points de repère, de poser des jalons pour les 
recherches ultérieures. Dans ce sens, nous avons cru devoir discuter 
longuement les affirmations d'auteurs qui se contredisent, sans cependant 
trouver toujours des explications satisfaisantes. Assurément, ce mode 
d'écrire l’histoire est défectueux, mais il a l'avantage, au moins, de ren- 
dre attentif sur les points qui ne sont pas clairs. Cest, suivant cet 
ordre d’idées, que nous nous sommes étendu principalement sur la pé- 
riode de 1858-18 71 qui tend à échapper aux investigations. 

Dans le cours de cet ouvrage, il nous est arrivé aussi de donner à 
certains faits des développements qui peuvent paraitre oiseux, de les 
entourer d'explications jusqu'a la pédanterie. Nous pensons toutefois 
avoir bien agi, car la meilleure part de cette édition nouvelle est destinée 
à rester en Cochinchine ; le livre, par conséquent, sera lu des Annami- 
tes, dont il est indispensable d'éclairer, sinon de transformer le juge- 
ment. Le lecteur nous pardonnera donc ce que, dès maintenant, il ne 
considérera plus que comme des défaillances voulues. 

Mais, puisque nous parlons de transformation nécessaire du jugement, 
l'Européen lui-même n'a-t-il pas souvent besoin de modifier ses idées sur 
la colonisation par trop dépendantes de la mentalité métropolitaine ? Ne 
suivons-nous pas maintes fois une direction fausse moins par raisonnc- 
ment spécicux que parce que mal renseignés ? Certainement, les sociétés 
se meuvent et se débattent suivant des lignes dont elles ne sauraient se 
détacher, qui les mènent aussi fatalement à leur grandeur qu'à leur 
perte ; mais il n’en est pas moins vrai que de la volonté de ces sociétés 
dépend, soit le retard, soit accélération vers le but heureux ou néfaste. 
La raison en est que çhaque peuple, chaque institution, chaque création 
est la résultante de composantes antérieures, qui lui ont impérieuse- 
ment tracé la ligne à suivre, et qu'enfin chacun porte en germe Pélément 
de destruction qui amènera sa fin. Nul ne peut s’y soustraire. Cependant, 
nous le répétons, si aucune race, aucune œuvre humaines ne sont infi- 
nies, toutes peuvent avoir moins ou plus de durée, selon les moyens 
employés. 

Pour ne citer qu'un exemple — et il nous concerne — c’est la facilité 
avec laquelle nous changeons d'avis, l’impatience qui nous domine 
tant. Cet état d'âme fait que nous ne savons pas évoluer, nous deman- 
dons tout aux révolutions. Loin de penser à corriger une institution 
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qui présente des défauts, nous la renversons pour lui en substituer une 
différente, qui aura quoi? D'autres défauts. Ce système, nullement 
recommandable, mais possible dans un vicux pays comme la France, 
devient un élément pernicieux, voire franchement désagrégateur aux 
colonies. Notre idée fixe de ne demander la perfection qu’à des institu- 
tions nouvelles, doit nous conduire fatalement vers un avenir colonial 
peu pratique et plutôt découragceant. Il ne tiendrait pourtant qu'à nous 
de changer les choses. 


En terminant ces quelques lignes, qu’il me soit permis de remercier 
ici toutes les personnes, et plus particulièrement MM.les administrateurs 
Chesne, Couzincau, Crestien et L'Helgoualch, qui ont bien voulu répon- 
dre à mes demandes de renseignements, qui ont mis leur temps et leur 
bonne volonté à la disposition de lhistorien. Je remercie également les 
personnes qui n'ont pas répondu à mes lettres, elles m'ont rendu le service 
de les mieux connaitre. Je les croyais bien élevées, je me suis trompé. 


ABRÉGÉ 
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L'HISTOIRE D'ANNAM 


CHAPITRE I 


LES PREMIERS TEMPS 


TONKIN 
Li miles territoriales de VAnnam. — Premiers lemps. — Dynastie 
des Hông-Büng. — Domination du roi de Thuc. — Dynastie 


des Triêu. 
LIMITES TERRITORIALES DE L'ANNAM 


Le pays qu'habite, de nos jours, la race annamite a été représenté 
par les lettrés indigėnes sous limage saisissante d'un double fardeau 
dont le balancier serait l’Annam proprement dit, ou Cochinchine, 
tandis que les deux charges se trouveraient formées par les deltas 
du Sòng-Coi (Tonkin) et du Mékong (Basse-Cochinchine). 

Ce territoire est borné à l'Est, au Sud etau Sud-Ouest par Ja mer 
(Golfe du Tonkin, Mer de Chine et Golfe de Siain). Au Nord, il est 
séparé de la Chine, c’est-à-dire des provinces du Yun-Nan, du 
Quang-Si t et du Quang-Bông, par un enchevètrement de montagnes, 
de vallées et de petits plateaux sans dénomination générale. A 
l'Ouest, c'est un long soulèvement montueux, la Chaine Annaïnitique, 
qui le sépare du reste de l'Indo-Chine; quant à la Basse-Cochin- 
chine, elle n’est qu'un vaste dépôt d’alluvions s’élargissant de jour 
en jour et séparé du Cambodge par une série de rach, de marécages, 
de lignes fictives, aussi un bout de contrée montagneux entre le 
Mékong et le Golfe de Siam. 

Les trois tronçons territoriaux que nous venons de meuliouner 
plus haut on, chacun, sa géographie progre, trés distincte des 
deux autres, el, l’on peut dire aussi, son histoire à part ; si ce n’est, 
cependant, l’Annam actuel, qui forme une sorte de trait d'union 
historique entre le Tonkin et la Basse-Cochinchine. 


(1) Quang-Täy en annamite. 


— ü — 


Nous allons successivement examiner Jes trois parties, du Nord 
au Sud, suivant ainsi, en mème temps, l’ordre chronologique de 
leur histoire. g 


PREMIERS TEMPS 


Le Tonkin, encore toujours appelé Ding-Nyoti (voie du dehors) 

Bäc-Kÿ (région du Nord) el quelquelois mème simplement, par 
extension, Bäe-Thänk (citadelle du Nord) !, doit son nom actuel 
—- dorigine relativement récente — a l'ancienne appellation de 
Hanoï francisée Dong-Kinli (eapitale orientale) 7. Ce pays est 
formé de deux parties très différentes d'aspect sinon de richesse : 
le delta et les montagnes. 

La région dellaïque est le résultat de Fapport alluvial du Sôong-Coi 
(Fleuve Rouge) qui descend des hauteurs du Yun-Nan, ainsi que de 
cours d’eau moins importants, venus, les uns des massifs mon- 
lagneux séparant le pays du Quang-Si et du Quang-Dôong ` les autres 
de vers la ligne de partage des eaux du Mékong en Haut-Laos. 
C’est une région agricole par excellence, trop peuplée sans doule 
à présent, mais qui, dans un lointain passé, devait fortement attirer 
les tribus montagnardes des hauteurs cireonyoisines. 

Evidemment, bien plus réduit qu'aujourd'hui, le della les attirait 
néanmoins par la fertilité de son sol, par la proximité de dla mer, 
par le dédaleux réseau fluvial, tous deux poissonneux au possible, 
capables de leur assurer une profusion de nourriture que la chasse 
aux fauves, dangereuse, faligante, aléatoire, était loin de pouvoir 
leur fournir. 

Mais quels étaient done ces futurs habitants du della loukinois 
ct d’où venaient-ils? Nous nous trouvons lå eu présence d'une 
question ethnologique que la philologie comparée jointe à Panthro- 
pologie expliqueront peut-être un jour, mais qui, pour le moment, 
reste à lPélat de problème sans solution. L’uuique hypothèse que 
nous osions hasarder, Cest de dire que lAnnamile, maleré Jus 
nombreux métissages que sa race à subis (Négroïdes, Chinois, Liam- 
pois, Malais, Cambodgiens, Indiens, Semiles, Earopéens, ete.,) n'en 
semble pas moins avoir gardé les traces profondes de son antique 
appartenance ; c'est un Mongoloïde, au mème titre qae Le Chinois, 
le Japonais, le Malais, etc. 

Du mème habitat que ses voisins de Chine, le peuple Annam, en 
quittant les hauts plateaux de l'Asie centrale, na pu que descendre 


(1) Dans le décret If faisant suite à Farliele 396 du Code anniunite, le 
Tonkin est appelé Bäc-Thänh. Philastre pense que Cest une ancienne 
appellation qui doit se rapporter à la ville de Bäe-Ninh, autrefois capitale 
du Tonkin, avant le wansfert de ta cour à Ha-Nòi. 

(2) Hanoï s'appelle actuellement encore Bäc-Thänh (ciladetle du Nord) 
et, en langue vulgaire, Ké-Cho (le marché). 
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vers les confins pélagiques. Il a dù suivre, lentement ou rapidement, 
mais inévitablement, le chemin de la vallée, la seule route qui lui fùt 
ouverte. Sùrement, il a pu se voir retarder dans sa marche, refou- 
ler peut-être ; il a même pu, lorsque les circonstances l'ont imposé 
et que les conditions orogéniques Pont permis, il a pu, disons-nous, 
franchir un col ct prendre une autre voie. Mais ça toujours été 
l'inéluctable chemin de la vallée qu'il suivait et que les migrations 
des peuples anciens étaient toutes obligées de suivre ; soit qu'elles 
desceudissent des monlagnes pour se rendre inconsciemment vers 
l'océan, soit que, déviées par la mer infranchissable, dont elles sui- 
vaient les côtes, elles remontassent à nouveau le fleuve vers son origine. 
Les forêts inextricables des pentes, les déserts arides, les marécages 
pestilentiels des pays plats, en un mot, la nature le voulait ainsi. 
Au plus loin que Phistoire nous permette d'examiner la race 
annamite, Cest-à-dire à vingl-cinq siècles avant noire ère, nous 
voyons que dans les montagnes du Sud de Ja Chine, soit dans la 
région formée par le haut pays du Tonkin, le Yun-Nan méridional, 
le Midi du Quäng-Si ct le Sud-Ouest du Quang-Dông actuels, vivaient 
des tribus barbar es que les gens du peuple appelaient Giuo-Chi, mais 
que les ouvrages appellent gens du puysde Giao-Chi(voir plus loin). 


Il convient de nous arrêter un moment à cette expression que 
les auteurs curopéens nous semblent avoir mal interprétée. D'après 
eux, giao-chi veut dire doigts écartés, giao signifiant unir, relier 
(éveille aussi l'idée de symétrie), tandis que chi indique le doigt, 
l’orteil. L'expression entière, giao-chi aurait pour signification que 
les deux gros orteils se regardent, c’est-à-dire sont opposés lun à 
Pautre. L'opinion des susdits auteurs se fortifiait encore de ce qu'on 
rencontre parfois des individus présentant cette diflormité. 

Existait-il, à l'origine, quelque tribu possédant ce signe caracteris- 
iique que les croisements, l'éducation, Pinfluence du pays auraient 
fait disparaitre et qui ne se révèle, de temps à autre, que par un 
tenace retour d’atavisme ? 

C’est possible, mais ce west nullement démontre. En tous cas, 
l'expression giao-chi ne se rattache pas à un semblable ordre d'idées. 
Voici ce que nous écrivait à ce sujet, il y a quelques auuces, je 
regrelté M. Truong-Minh-K\ : 


D'après les Annales et l'ouvrage Tiên Han dia lý chi (Géographie des 
Han antérieurs, Giao-Chi est le nom d'un des districts du Giao-Chäu, 
comme Luc-Hai, Ctru-Chon, ete., noms qu’il n'est point permis de traduire 
littéralement, vu que les anciens Chinois, devenus maitres du pays. avaient 
bien gardé la prononciation de ces noms, mais en les écrivant avec des 
caractères qui rendaient simplement le son. tandis que le sens propre était 
écarté Ainsi, Luc-Hái, traduit mot à mol, donne Sixr-Mers, or Luc-Hai est 
actuellement la province de Lang-Son. pays montagneux par excellence. 

Dans les livres chinois et annamiles, Giao-Chi est un nom propre de 
pays el pas un nom de peuple. Nous ‘disons en annamite xt Giao-Chi 
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(xvir = pat ys), dät Giao-Chi nt = terre). Le caractère giao = lié d'amitié. 
fuaire connaissance avec quelqu'un : quant à chi, il signifie fondation. pied 
dun mur. Du moins est-ce hà le sens des caractères employés dans nos 
livres d'histoire pour écrire Giao-Chi. Beaucoup de gens se sont trompés 
sur la valeur de ces deux mots. Les caractères chinois seuls donnent la 
clef de leur signification. 

De recherches faites, plus lard, par nous avec M. Trwong-Minh-K\, 
il résulte que, dans ious les ouvrages, łe caractère uiog est le même; il 
signifie croiser. Par contre, le caractère chi est donné de trois 
manières différentes ` celle de Chánh tir (omg (vrai caractère 
comprendre), ou Petit dictionnaire chinois, qui signifie doigt de 
pied, pied, pas, marcher ` celle du Dai-Nam quôc se (Histoire de 
l Annam) dont le sens est base, fondement, emplacement, pied d'un 
mur, d'une montagne ; enfin, celle du Hdi quôc déi chi (Géographie 
historique des Royaumes maritimes) qui, tout en secr ivant difféerem- 

ment, a le même sens que celle du Dai-Nam adr sw. Avec la 
meilleure volonté du monde, on ne peut rien faire dire de sensé à 
chacun de ces caractères accolés à giao, pas même «orteils écartés», 
croiser étant tout le contraire d’écurter. 

La seule explication admissible est celle de M. Truwng-\inh-K\ : 
à savoir que les caracteres employés wont qu'une valeur purement 
phonétique et ne sauraient être pris dans leur sens idéographique. 

Enfin citons aussi le passage suivant de la Géographie des Hán an- 
lérieurs : 

Nam phwong man, tue rièt Giao-Chi. thude Giao-Chdiu qu'il faut traduire 
par : Les barbares de la région du Midi. appelés par les jens du peuple Giao- 
Chi, relevent du Giao-Chüu (chu est une division terriloriale). 

Nous pensons qu'une mauvaise interprétation des caracteres par 
les premiers Européens qui ont traite la question, combinée avec 
kı présence d'individus aux gros orteils cartes, a fait naitre un 
regrettable quiproquo. 


Comme documents certains, les annalistes chinois, pas plus que 
les Annamites, wont rien à offrir de séricux sur les premiers temps 
de leur histoire. Le plus ancien monument écrit qui précise les faits 
est le Tho Kinh (Chou King des Chinois), livre rédigé par Confu- 
cius d’après des restes d'anciens mémoires historiques ` H débute par 
le régne de l'empereur Yao (Nghièu des Aunamites}, c’est-à-dire 
2307 ans avant notre Gre, Cette date elle-même ne laisse pas que 
d’être fort sujette à Gen comme àge reculé, ce qui n'empêche les 
historiens chinois de parler des temps antérieurs et de faire remonter 
la chronologie de leurs souverains à des trois op quatre mille aus 
avant Jésus-Christ et même davantage encore. 

Un des plus anciens historiens de PAnnam, sinon le plus ancien, 
Ngô-Thi-Sf, veut que lorsque Huÿnh-Bë ! (2697-9597) constitua 

(1) Huğnh s écrit aussi Hoang en annamite et veut dire jaune. Le mot 
hong répond à deux caractères dont l'un signifie jaune et l’autre empe- 
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Pempire de Chine, il prit pour limite sud-onesl Giao- Chi, pays très 
au-delà du territoire occupé partes « cent familles » (les Chinois) t- 
Environ trois siècles plus tard, l'empereur Nghiċu (2597-2255), que 
le Chou King (Tho Kinh) nomme Yao, ordonne à son ministre Hi- 
Chu de se rendre au pays de Mun-Kiao, c'est-à-dire Nam-Giao, ou 
le Giao du Midi ? (par rapport au Yang-Tsé-Kiang), pour y faire des 
observations astronomiques, H ordonna aussi a la famille Hi Paller 
demeurer en Nam-Giao et de fixer la terre de Giao-Chi comme 
linile sud de l'empire. 

Les débuts de l’histoire des gens de Giao-Chi sont, comme ceux de 
toutes les nalions de l'antiquité, entourés du cortège de légendes que 
limagination des peuples enfants crée si naturellement et que la cri- 
tique des peuples modernes a pour sévère mission de détruire, Dé- 
Lruisant, du mème coup, la poétique image, œuvre d'esprits naïfs et 
ignorants, pour nous jeter à la face de brutales, de grossières véri- 
tés Sur nos origines. Mais telles vérités ne doivent pas nécessairement 
étouffer nolre besoin ideal et ne nous laisser, avec Pétude de la 
maliére, qu'un abime de désespérance. Oh ! non, cette critique que 
la science nous autorise à faire, doit, au contraire, fortilier nos 
âmes, les élever vers plus haut, toujours plus haut. 

Mais revenons à notre histoire; nous ne suivrons pas les annalistes 
aunamites à travers des récits que la plupart ont acceptés l'esprit 
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reur, grand, beau, brillant. Le mot dë veut également dire empereur quoi- 
qu'il donne la prononciation de douze caractères différents. Ainsi Huynh- 
Dè—=empereur jaune parce que, disent les annales, cet empereur régna par 
la vertu de la Terre (qui est jaune). 

Huÿnh-Dè, dont le surnom était Hru-Húng-Thi, fut le premier législateur 
chinois. e Son ministre Tayÿ-Nad (Thäi-Nièn) composa le fameux cycle chi- 
nois de 60 ans. Un autre (Dung-Thänh) s'occupa d'astronomie et tit une 
sphère générale. Un autre du nom de Lin-Lèn (Linh-Luân) régla les cinq 
tons musicaux, fit des instruments, regla les rites. L'impératrice (Luy-Tô) 
elevail des vers à soie. Les sciences el les arts furent presque tous trouvés 
SOUS son régne : armes, arc, filets, chars, poids et mesures, cloches. » 
{Paul Pernv). 


(1) D'après le Kang-Mo (ouvrage d'histoire), sous l'empereur Hotng-Ti 
(Huÿnh-Be des Annamites), la limite Sud de la Chine était le Kiung (voir 
Les livres sacrés de l'Orient. par G. Pauthier, pages 42-43). 


(2) Les annales chinoises et annamites se servent encore d’autres noms 
pour designer ce pays, ayant tous, à peu prés, le même sens. Les voici 
d'apres le P. Legrand de La Lirave : 


En annamite. En chinois. 
Nam-Viél (Midi à uasspr),,, ss... Nan-Yue. 
Viét-Nam (au-delà du Midi)............ een nn Yue-Nan. 
Vièl-Throng (au-delà de la partie inférieure)......,.,.. Yue-Chane. 
Nhät-Nam (soleil du Midi}...,,. ..... ..........,, Yi-Nan. 
Giao-Niun (Midi de Giao).....,.,...,...... ss... Kiao-Nan. 
Nam-Chièu + (Midi incliné}. secs eee... an Nam-Chau. 


(qui est le Yun-Nan actuel appelé Van-Nam par les Annamites). 
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fermé. Jusque près de trois siècles avant Jésus-Christ, le fabuleux 
est si bien amalgamé au réel qu’il est à peu près impossible d'en 
extraire la vérité historique. Nous serons donc trés bref. 


DYNASTIE DES HÔNG-BANG : 


D'après les fradiions annamites, la premiére dynastie qui a 
gouverné le pays des Giao-Chi se nomme Hông-Bäng et a donné 
vingt rois à ce peuple. C’est B&-Miuh (Ti-Ming des Chinois), arriere- 
petit-fils d'un des premiers empereurs de la Chine, Thân-Nòng 
(Chin-Nong), qui érigea, dit-on, en faveur de son fils cadet Vwgpng, 
surnommé Lôc-Tuc, le Midi de Pempire en royaume séparé. Les 
annales chinoises et annamites sont en contradiction chronologique 
sur ce poini *. 

Le nouveau royaume recut le nom de Xich-Qui (diable rouge) el 
aussi celui de Viêt-Nam (au delà du Midi). 

Le nom de règne de Lôc-Tuc, fut Kinh-Duong-Vwomng. I épousa 
la fille du chef de Bông-Dinh appelée Thân- Long el en eut un fils 
du nom de Lac-Long (deux mots signifiant renard et dragon) qui lui 
succéda sans doute. 

lci, se place la curieuse légende qui suit: Lac-Long épousa Âu- 
Co, fille de Dê-Lai, et après en avoir eu cent garçons d une maniere 
assez prodigieuse, par le moyen de cent œufs selon la note, il dit à 


sa femme: Pour moi, je suis vraiment de la race des dragons, et 


vous, vous ĉles de celle des immortels : l’eau et le feu se font la 
guerre, et il est difficile de les réunir ensemble. Alors, d’un com- 
mun accord, ils séparérent cinquante de ces enfants pour suivre le 
pere vers Ja mer et les cinquante autres pour aller avec leur mére 
vers les montagnes. Hung, qui était l’oiné de tous, fut le roi de ceux-ci. 

Ecartant la légende, il reste qwa la mort de Lac-Long, ses enfants 
se sont séparés. Les uns, conduits par leur mère, retournent ou 
restent avec un certain nombre de tribus dans les montagnes, les 
autres prennent le chemin de Océan et vont s'établir, selon toute 
probabilité, dans la région du Quang-Pông actuel. Et c’est ainsi que 
les premiers resteront des Annamites et les seconds deviendront des 
Chinois. Nous n’aurons, dans la suite, à nous occuper que des 
tribus montagnardes. 

Le successeur de Lac-Long, à la tête de ces tribus, fut donc son 


(1) Dans notre première édition, nous avons écrit Hông-Baäng-Thi, suivant 
en cela les auteurs français, mais comme le caractère thi signifie famille. 
maison, il est ici impropre dans la composition du nom; il faudrait écrire 
Hông-Bäng thi en supprimant le mot dynaslie, ce serait alors du quûc-ngtr. 
M. Paulus Cüa, dans son dictionnaire annamite, dit Ho Hông-Bång, ce 
qui nous paraît plus juste, Ro voulant dire aussi famille, 

(2) Voir l'Histoire ancienne et moderne de PAnnam, par A. Launay 


(page 8). 
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fils Hùng. Dès son accession au tròne, il changea le nom du royaume 
en celui de Vän-Lang (bean pays) et prit lui-même le nom de Hung- 
Virony sous lequel sont connus tous ses successeurs. Les fils des 
rois de la dynastie des Hông-Bàang prenaient le-litre de quang lang ` 
el les filles celui de mi mung: c’est le titre que portent encore 
actuellement les chefs et leurs femmes ehez les tribus muoug du 
Tonkin. 

Le Van-Lang était borné: 

A V'Est par la mer de Chine (Nani-Hai). 

A l'Ouest, par Je royaume de Ba-Thuc (le Cao-Bing actuel). 

Au Sud. par te pays de H6-Tôn ou Coièem-Thành (Cum pan. 

Au Nord, par le lac de Dông-Dinh (où les bas-fonds encore submerges 
du Quang-Si). 

I était divisé en 15 bo : 

In Van-Lang (où étail la capilule). 

2% QGiao-Ch (actuellement Hà-Xòi. Mrng-An et Xium-Dinb). 

so Châu-Dién (Son-Fas). 

An Vo-Ninh (Bar-Ninb. 

Du Phurde-Lôe (Son-Tày). 

Go Vièl-Thròng (Quang-Dinh, Quang-Tri). 

10 Ninhb-lläi (Quang-Yôn). 

Se Direng-Tuvéên (Hai-Dweng). 

Uu Luc-Hai (Lang-Son). 

100 Vôo-Dinh (Thái-Nguyèn et Cao-Päne). 

lte Hoai-Hoang (Nghè-\n et Hà-Finh). 

426 Cru-Chen (Thanbh-Hòóa). 

13 Binh-Gian. 

(in Tau- Huer (Hung-Tuvèn). 

450 (Dmt-Jitreu, 

L'histoire légendaire de ces temps reculés nous fait connaitre que 
les gens de Giao-Chi étaient superstijeux, qu'ils avaient des temples, 
qu'ils offraient des animaux en sacrifice aux génies, vraisemblable- 
ment personnificalions des forces mystérieuses de la nature. Les 
gens de Giao-Ghi se talouaient ie corps ct vivaient principalement 
dr ha am et de pêche, Cest presque de tous points le portrait des 
Muong du Toukin et des tribus kha de la Chaine Annamitique le 
long du Laos. 


Les annales, lant annamites que chinoises, sont à peu près muettes 
sur fes événements qui se passèrent durant le long gouvernement de 
la dynastie Hông-Dang. Le fail le plus saillant qu’elles signalent est 
envoi en Chine Pune ambassade, vers Fan 1109 avant Tore 
chrétienne. | | 

Cette ambassade élait-elle une manifestation de vassalité ou, com- 
me te prétendent les annales annamites, un acte d'espionnage ? Nous 
penchons à croire, avec l'abbé Launay, que la Chine recevait ii son 


(1) Quang = briller, lung appellalif des hommes: mi = grâce, nàng 
aussi Mitt appellatif des femmes. 
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hommage de suzeraineté, car l'ambassade eut lieu au moment de la 
convocation des Etats tributaires ` d'autre part, les EHüng-Vwong, en 
raison de leur origine chinoise, nous semblent avoir été tout natu- 
rellement portés à reconnaitre la suzerainelé des souverains du pays 
de leur ancëtre. 

« À ces raisons, dont la force probante est loin d'être absolue, 
vient s'ajouter ce fait, rapporté par le commentateur Ngò-Si-Lièn : 
l'empereur Vo ! (Yu), le fondateur de la dynastie des Ha, laquelle 
a régné sur la Chine, depuis 2205 jusqu’en 1766 avant Jésus-Christ, 
partagea l’empire en 9 chäu (tchéou), et le pays des Giao-Chf fit 
partie du Duwong-Ghäu. Or, comme il ne semble pas qu'à cette épo- 
que le pays de Giao-Chi ait fait partie intégrante de l'empire chinois, 
il faudrait au moins en conclure qu'il en était vassal ou tributaire.» 
(A. Launay). 

Avant aller plus loin, d convient de nous arrêter un instant sur 
ces mois suzerainelé ct vasselage qui rappelent à l'esprit européen 
les liens rigides de notre puissante et bataitleuse féodalité. Les Etats 
lributaires de l'empire paraissent avoir eu des obligations de vassa- 
lité d'une nature un peu différente, ainsi que nous l'explique M. De- 
véria daus son Histoire des Relations de la Chine avec Annam : 

« Fan (phan cn annamite) que je traduis par vassal, veut littérale- 
ment dire e haie, tamis, grillage, » comme si les Etats immédiate- 
ment voisins de la Chine en étaient aussi la haie. La situation actuelle 
de l’Annam vis-à-vis de la Chine me semble tout entière dans ce 
mot Fan ou « haie » ; il est là pour amortir le premier choc d’agres- 
seurs pouvant venir de plus loin et, ainsi que l'histoire le démon- 
tre, c’est là que la Chine rejette, pour se faire livrer ensuite ou s’en 
servir sur place, les épaves de ses révolutions. » 

Un autre fait se rattachant à ambassade dont nous venons de 
parler et qui reste fort digne de remarque, c'est qu'au moment du 
retour, Châu-Côag-Bän ?, l'oncle du jeune empereur Thänh-Vworng, 
fit présent aux ambassadeurs de ciny chariots qui avaient la pro- 
priété de s'orienter toujours vers le Sud, afin, disent les annales, de 
permettre aux envoyés de retrouver le chemin de leur pays. C'étaient 
évidemment des boussoles que ces chars magnétiques indiquant le 
Sud. 

Comme on voit, la propriété de laiguille aimantée a été connue 
el utilisée tres anciennement chez les Chinois. Quant à dire que 
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(1) Se prononce aussi tu. 

(2) Son vrai nom était Co-Dän, Chàu-Còng est un titre qui se compose du 
mot Châu, emprunté à Kÿ-Châäu (Etat tributaire de la Chine) pays d'origine 
de la maison des Chàu el de Công, ou prince. 

Châu-Công-Dän, appelé communément Chàu-Còng, était le frère de 
l'empereur Vo-Vwong, fondateur de la dynastie des Chàu (1122-246 av. J EW 
il avait la réputation d’être un savant lettré, 
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Paiguille marque le Sud, c'est une manière de s'exprimer qui mest 
pi plus ni moins arbitraire que kı nôtre lui faisant indiquer te Nord. 
L’aisuille affecte une direction qui se prolonge de part ot d'autre de 
son point de suspension et, suivant les premières applications qui 
en ont été faites, c’est fatalement Fune ou Pautre extrémité qu'on a 
prise Comme pointe indicatrice. 

Nous coutinucrons notre résumé cn faisant observer que celle 
première partie de Phistoire d'Annam a été contestée par cerlains 
lettres du pays. La haute antiquité de la dynastie Hông-Bàng et son 
origine chinoise leur paraissent être de pure invention !. Un point, 
loutefois, sur lequel tout ie monde semble daccord, c'est que le 
rovaume de Vän-Lang noceupail pas loul le pays de Giao-Gbi, élait 
aussi habité par d'autres tribus ne formant pas avec ce royaume et 
cuire cles un compact corps de nation. Quoique les gens de Van-Lanp 
elloules ces lribus fussent de mème race, celles-ci élaient, les unes 
indépendantes, les auires soumises à des voisins. 

Nous trouvons la confirmation de ce fait en deux épisodes que 
nous Ont transmis les Annales ` ie premier, sous forme de légende, 
mais qui, dégagé du fabuleux, semble se résumer comme suit : 

C'est sous un des derniers Hüuy-Vuwvng. Il y eut, à cetle époque, 
une guerre entre certaines tribus du haut pays, les Sit: Fruit Ort: 
bus des montagnes) ct d'autres habitant le rivage de la mer, les 
Thúy-Tinh ? (tribus maritimes). Le motif de la lutte semble avoir été 
une préférence de mariage. Le chef des clans de la côte s'était trouvé 
en compétition avec le chef des montagnards pour la fille du roi de 
Vän-Lang. Le Son-Tinh obtint la mam de la priucesse. Son rival, 
blessé du refus qu'il venait d'essuyer, eutrepril une guerre opiuiàtre 

contre les tribus de la montagne, mais fut vaincu. 

Pour èlre capable de se battre ainsi presque sous les yeux du roi 
de Vän-Lang, il faut admettre que celui-ci n’a guère eu d'action, sinon 
point du tout, sur ces peuplades qui paraissent bien avoir été tout à 
l'ait indépendantes. 

Le second épisode se rattache à la fin même de la dynastie Hông- 
Dong, Il existait cn ce lemps et probablement bien avant déjà, sur 
le territoire de Giao-Chi une contrée appelée Thuc, ou Ba-Thuc (le 
Cao-Bäng actuel), principauté vassale de Vän-Lang qu’elle confinail 
au Nord-Ouest. (Ce fait démontre une fois de plus que Vän-Lang 
ne comprenait pas tout ie pays de Giao-Chi). Or, les princes 
de’ Ba-Thuc s'étaient peu à peu rendus indépendants. Une 


(1) Voir Le Pays Annam par Luro (p. 65). 


(2) En réalité, Son-Tinh=Génie des montagnes et Thuy-Tinh=Génie des 
euur, La legende raconte que ces deux génies, aidés de leur cortège d'es- 
prils et de diablotins, se Sont fait la guerre. Faute d'autres expressions, 
nous avons dû garder celles de Son-Tink et Th Tinh les traduisant sui- 
vant un sens plus réel par tribus des montagnes el tribus marilimes, 
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inimitié profonde surgit même entre les deux pays. La raison, com- 
me antérieurement pour les Thüy-Tinh, provenait d’une demande 
en mariage. Un roi de Ba-Thuc s'était vu refuser la fille d'un Hùng- 
Vwong. De là, ressentiment profond et déclaration de guerre au 
Vän-Lang. 

Refoulé dans la lutte, mais non dans sa haine, le roi de Ba-Thuc 
laissa à ses successeurs le soin de le venger. Ceux-ci n’oubliérent 
point le désir de l'ancêtre et, leur soif de domination aidant, ils res- 
tèrent à l'affût d’une occasion propice. Le prince qui allait être Pul- 
time Hüng-Vwong la leur offrit ; souverain cruel et débauché, inca- 
pable d’entrainer son peuple à le défendre jusqu’au bout, il ne 
pouvait manquer de sombrer. 

Yên-Dwong, ou An-Duong, alors roi de Ba-Thuc vint l’attaquer. 
La guerre eut des fortunes diverses, mais An-Dwong devait triom- 
pher. Après plusieurs années de lutte, il finit par s'emparer de la 
capitale du Väu-Lang et le dernier des Hüng-Vuong termina sa dy- 
nastie et son existence en se jetant dans un puits (257 avant J.-G.). 


DOMINATION DU ROI DE THUC 


Le vainqueur réunit le Vän-Lang au Ba-Thuc pour en faire un 
seul royaume qu’il appela Âu-Lac. D’après le P. Legrand de La 
Liraye, ce nom aurait été formé par la contraction des noms de 
deux tribus: Âu-Viêt et Eac-Viêt. 

Le premier ouvrage entrepris par An-Dwo'ng dans son nouveau 
royaume, fut la construction d’une capitale nommée par lui Loa- 
Thành (ville en spirale), ou Tu-Loug-Thänh,et Côn-Lôn-Thành ! 
par les Chinois à cause des hauts murs de sa citadelle. 

Pendant que An-Duong organisait et unifiait le pays de Giao-Chi, 
Tân-Thi Hoàng-Bé ? en faisait autant pour la Chine. Le terrible 
empereur détruisit la féodalité, vainquit les Tartares, fit construire 
la grande muraille et se rendit tristement célèbre en ordonnant de 
faire brûler la plupart des livres de l’Empire (2138 av. J.-C.) °. 


(1) Nom d'une montagne très élevée en Chine. 

(2) Tân-Thi Hoäng Dé fut le fondateur de l'éphémère dynastie des Tân 
(249 — 202 av. J.-C.). Les Chinois l'appellent Chi-Hoang-Ti. 

Au sujet de Hoang-Ti, ou Hoäng-Bê, nous ferons remarquer, que quoi- 
que l’expression Hoäng-B£ veuille dire empereur en langue annamite, elle 
désigne bien ici un personnage particulier, le roi Vwong-Chänh, qui deve- 
nu maître de toute la Chine, se fit appeler Fhi-Hoàng-Bë (Chi-Hoang-Ti) 
c'est-à-dire le premier souverain seigneur. Après lui, le nom Hoäng-Bè 
se transforma en titre qui fut pris par tous les souverains de la Chine. 


(3) L'histoire parle d'abus que les lettrés du temps faisaient des anciens 
livres. lls les invoquaient sans cesse pour faire des remontrances au sou- 
verain, Ce serait Li-Se, premier ministre d'Etat, qui aurait poussé son 
maître Tân-Thi à vouloir abolir la mémoire du passé. L'empereur con- 
damna au feu les livres canoniques et les histoires des âges précédents. 


Ce même Tän-Thi, après avoir imposé sa domination aux huit 
royaumes de la Chine, conçut le projet de imposer également aux 
riches pays du Sud. ll fit envahir le royaume d’Au-Lac par une 
armée de 300.000 hommes (?) disent les annales chinoises et com- 
posée de tous les vauriens ou vagabonds de l’Empire. Cette cohue 
formidable par le nombre, n’était pourtant qu'un immense ramassis 
sans conduite ni discipline, qui fut aisément vaincu. Mais l’empereur 
revint aussitôt à la charge. Une armée plus forte encore, 500.000 
hommes (?) cette fois, dut marcher contre An Dong. Deux généraux 
Nhäm-Noao et Trièu-Bà, conduisaient les forces chinoises. La lutte 
se prolongea sanglante à travers les années. Tân-Thi mourut, 
Nhâm-Ngao aussi, Triêu, resté seul, réussit enfin à prendre pied 
dans les provinces du Nord, mais joignant à Fart de combattre celui 
de traiter, il fit la paix avec An-Dwong et maria son fils Trong-Thuy 
à la fille du roi d’Âu-Lac. 

Cependant, l'ambition de Triéu-Dà était loin d’être satisfaite. 
Profitant des troubles qui agitérent l'empire à la chute dela dynastie 
des Tân, il se déclara indépendant, puis, sans motif plausible, sans 
le moindre respect de la paix jurée, de l’alliance de famille, il fit 
la guerre au beau-père de son fils. 

Battu en diverses rencontres, à bout de ressources, désespéré, le 
vieux roi d’Âu-Lac tua sa propre fille, femme de Trong-Thüy, et 
mit fin à ses jours en se jetant à la mer (206 av. J.-C.). Quant au 
beau-fils, inconsolable d’avoir perdu son épouse, il se retira des 
affaires d’État et se donna également la mort peu après. 


DYNASTIE DES TRIÉU 


Cen était fait de la royauté indigène, comme aussi de l'espèce de 
féodalité qui liait les princes entre eux, tout en les laissant très 
indépendants, et n’accordait, sans doute, au roi qu’un pouvoir des 
plus limités. 

Nous aurions voulu noter quelques traits de l’action royale sur 
les tribus, en tant qu’administrative et éducatrice ; malheureusement, 
les antiques annales chinoises tout comme nos vieilles chroniques 
européennes ne parlent que de coups d'épée, de massacres, de destruc- 
tions, quelquefois d'actes de famille des- princes, mais presque rien 


Une exception fut faite pour le Livre canonique des changements, le 
Kinh Dich des Annamites, parce que cet ouvrage contient les sorts. 
L'édit épargna également tous les autres livres traitant des sorts, ainsi 
que les ouvrages d'agriculture et de médecine. 

Le P. de Prémare trouve des circonstances alténuantes à ce monstrueux 
auto-da-fé littéraire : « Ce n’est point par haine mais par précaution qu’on 
arrache les King de ce peuple de lettrés, qu'on accusait de prêcher la 
révolte. Li-Se prétendait qu'en bonne politique ces sortes de monuments 
ne devaient êlre que dans la bibliothèque de l'empereur. » 
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du rôle civilisateur de ceux-ci, rien de leur action économique; 

. encore moins parlent-elles de la vie des sociétés, de leur évolution. 

* C’est l’histoire d’une famille qu'elles nous ont transmise, non celle 
d'un peuple. | 


Triéu-Vô-Dè (207-136). — Trièu-Dà victorieux réunit l'Âu-Lac 
aux provinces qu'il possédait déjà et forma le royaume du Viêt-Nam 
. (midi au-delà), qu’ilgouverna sous le nom de règne Triêu-Vo-Bè(207- 
136 av. J.-C.). Le nouvel Etat comprenait, outre le pays de Giao- 
Chi, la presqu’ile de Lièn-Chàn et l’île de Hai-Nam. 
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DYNASTIE DES TRIÊU (suite) 


Triéu-Vo-Dé (207-136). — Nous voici rendu au temps où 
PAnnam va faire son apparilion. Il convient den dire quelques mots. 

Le territoire, compris entre la mer et la Chaine Annamitique, 
est une longue bande, assez étroite, formée par les nombreuses 
ramifications et contreforts qui descendent des montagnes vers la : 
mer. Cette configuration particulière fait que le pays est coupé ` 
d’une quantité de torrents et de courtes rivières tour à tour boisé ` 
ou aride sur les pentes, selon la nature du sol. Terrain de culture ` 
fort difficile par endroits, très laborieux presque partout et dont la 
viabilité n’est pratiquement possible qne dans le voisinage de la côte. 

À l’époque de l’histoire où nous sommes arrivés, cette région, 
désignée dans les annales annamites sous le nom de Lim-Ap, aussi 
de G Mam. Ba, était habitée par un peuple à trace perdue, qui parait 
avoir été fort différent de celui dont l’histoire fera mention quelques 
siècles plus tard, et que nous avons appelé les Ciampois (les Chùm 
des Annamites), du nom postérieur de la région: Ciampa (francisa- 
tion de Chiëm-Ba). 1 


(1) Des documents certains manquent pour rétablir l'identité des pre- 
miers habitants de l’Indo-Chine, dont on croit découvrir les restes dans 
quelques tribus de la Chaine Annamitique ` Mute, Kha, ele. Sont-ce là des 
débris des antiques aborigënes, ou bien les restes d’envahisseurs refoulés 
à leur tour par les gens de Giao- Chi et les Khmers ? Nous l'ignorons, mais 
il est permis d opter pour la première supposition. Ces peuplades, en maint 
endroit, ne se sont pas encore complétement dégagées de l’âge de pierre, 
el les nombreux vestiges d’une industrie anthropolithique qu'on a retr ou- 
vės au Cambodge, et même en Basse-Cochinchine, laissent penser que, 
certaines au moins de ces tribus sauvages descendent des premiers habi- 

tants du pays ; tandis que les monuments khmers (ruines d’Angkor) et les 
inscriptions sanscrites des Ciampois relevées sur des blocs de granit de la 
province de Khänh-Hoà, font-croire à une arrivée suhséquente de races. 
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Pour en revenir à Trièu-Vo-B&, nous dirons que pas plutôt maitre 
unique du terriloire, il songea à l'agrandir encore par la conquête 
du Làm- An, Une expédition heureuse contre ce pays Pen rendit mai- 
tre jusqu’à Tourane (206 av. J.-C.). L'histoire ne nous dit pas si la 
nouvelle partie du royaume fut gouvernée directement par le vain- 
queur ou s'il exigea simplement le tribut d'usage. Un fait pourtant 
est à remarquer, c'est que, après la conquète, les annales cessent de 
faire mention, durant plusieurs siècles, du Làm-Ap ; cela laisse sup- 
poser que cette contrée était très faiblement habitée, ou Fétait par 
une race peu belliqueuse ayant toujours su écarter les conflits. 

An retour de sa campagne, Trièu-Vo-B8 établit sa capitale à 
Phién-Neu dans le Quang-Bông. C’est dans celte résidence qu'il reçut 
l'ambassade chinoise envoyée par l’empereur Cao-B& ! pour lui 
remettre les insignes et le titre de roi d’Annam. 

(est ici, la première fois, que Phistoire emploiecette dénomination 
d'Annam (Sud pacifié) appliquée, en ce temps, par la Chine au pays 
de Giao-Chi et qui restera désormais son nom. 

L'investiture donnée à uu prince indépendant, telle que nous 
venons de la signaler, semble pour le moins, fort paradoxale. Mais 
si l’on tient compte des troubles si fr équents en Chine à Pépoque et 
de l'esprit féodal qui n'avait jamais cessé d’exister, l’on comprendra 
sans peine qu’un seigneur, lorsqu'il se sentait assez puissant, pouvait 
se rendre indépendant, se déclarer roi. On comprendra aussi que 
comme roi, il avait intérêt de se reconnaitre vassal de l’empereur, 
ce qui ne l’engageait guère tout en lui faisant obtenir l’investiture 
qui le garantissait tant soit peu contre les entreprises de com- 
péliteurs. 

Trièu-Vo-B& régnait depuis plus de vingt ans déjà, lorsque, en 
183 av. J.-C., limpératrice Lu-Iliu?, qui était montée sur letrône deux 
années auparavant, porta défense à tous les marchés de la frontière 
de vendre des instruments en fer et diverses autres choses aux gens 


d 


déjà plus avancées que les autochtones. Aussi, à défaut de pouvoir re- 
monter plus haut, nous dirons quelques mots de celles-ci. 

L'Indo-Chine semble avoir été envahie, et dès avant l'arrivée des tribus 
de Giao-Chi, par des races venues les unes du Sud et les autres du Nord. 

Au Sud, nous nommons les Khmers et les Chams. Se rattachant, les 
premiers, aux peuples de l’Hindoustan, les seconds, à ceux de la Malaisie. 
Tous deux ont laissé de profondes traces de leur culte : le Dbrahmanisme. 
Preuve irréfragable d’un degré de civilisation déjà fort avancé. 

Au Nord, ce sont les Thai et les gens de Giao-Chi, mongoloïdes. tous 
deux, et, peut-être à l’origine, issus d’une seule et même peuplade. Le 
développement des tribus giao-chi, nous le donnons dans le texte. Quant 
aux Thai, ils paraissent s'être divisés plus tard eu trois grandes branches : 
les Muöng, les Laotiens et les Siamois. 

(1) Premier souverain de la dynastie de Han. 

(2) Hàu = reine, impératrice. Li-Håu = l'impératrice Lọ, 


— 39 — 


de Nam-Viêt. Triêu crut voir ou feignit de voir dans cet acte hostile 
l'œuvre de quelques grands seigneurs de la cour impériale et plus 
particulièrement celle du vuoug de Trwòng-Sa, pays tributaire de 
la Chine. Pour venger Pinjure, Trièu-Vôo-B& déclara la guerre à ce 
roi et lui enleva ses États. L’impératrice fit marcher une armée 
contre Trièu (180 av. J.-C.), mais cette armée ne sut pas 
résister aux intenses chaleurs de la saison et fut aisément détruite par 
les Annamites. 

Vän- Dë le successeur de l’impératrice Lu - Han traita avec l’habile 
et toujours victorieux soldat couronné, qui termina paisiblement 
son long et heureux gouvernement, en 136 avant le Christ, à l'âge 
de 121 ans disent les annales. Il avait régné 71 ans. 


Vän-Virong (136-124). — Hò, fils de Troug-Thuy, donc petit-fils 
de Triéu-Vôo-B&, succéda à ce dernier sous le nom de Vän-Vuwong. 
Il n’hérita point des fortes qualités de son aïeul. C’est, du reste, une 
sorte de loi exceptionnelle frappant presque toujours le descendance 
des grands hommes, loi qui désobéit à la rêgle générale de sélec- 
tion des sociologues, mais ne linfirme point. 

Car cette descendance ne se trouve d’ordinaire pas en regard 
d'états analogues à ceux qui ont entouré les pères; il faut avouer 
cependant qu’elle est le plus souvent aussi incapable de faire naitre 
de pareils états comme l’onttant de fois entrepris leurs extraordinaires 
ascendants. Et s’il est vrai de dire que les circonstances fout l’hom- 
me, on doit reconnaitre également que l’homme fait les circonstances; 
s’il est juste de déclarer que les événements de l’histoire se déduisent 
avec une inflexible rigueur les uns des autres, il faut ajouter aussi que, 
de temps en temps, un événement d’un ordre différent, plus ou 
moins indépendant de ceux qui se déroulent, vient s’'intercaler 
parmi eux pour en faire dévier le cours. 

Cet événement est dù, soit à unu phénomène naturel, soit à la 
volition humaine, au libre arbitre que Dicu nous a laissé. H n’est pas 
toujours nécessairement le fait d'un esprit transcendant, d’un pro- 
tond bouleversement physique, mais il est ce fait que les uns appel- 
lent hasard, chance, les autres, interveution divine, Sans plus de 
raison ici que là. 

Íl y a pour toute création un événement originel d’où nait une 
première série d'événements mathématiques, inaptes à modifier par 
eux-mêmes l'ordre naturel de leur succession (la matière pure) et 
une seconde série d'événements capables de devenir sources de créa- 
tions à leur tour (la libre volonté de l’homme et des animaux), cest- 
à-dire causes initiales de séries qui ne sont pas conséquences directes 
de faits antérieurs. | 

C'est le rapprochement ou l’éloignement subséquents de tous ces 
événements, à quelque série qu'ils appartiennent, enfin leurs com- 
binaisons, inéluctables pour les uns, contingentes pour les autres, 
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qui donnent naissance à ce que nous appelons improprement des 
evenements forluits. Hs sont tous, soit aussi géométriques, soit aussi 
voulus, que ceux qu'ils viennent modifier et dépendent comme eux 
d'une cause tniliale de lel ordre soit-elle. Notre esprit, rien que 
notre esprit est en défaut ici; il lui faudrait une puissance d'analyse, 
d'intuilion et de déduction dont la seule pensée nous écrase sous 
sa masse infinie. 


Minh-Vuwong, Ai-Vwong, Thuât-Vwong (124-1117). — Mais 
nous voilà fort loin de notre sujet. H faut y revenir. Trièu-Vo-B£, 
tout chinois d’origine qu’il était, avait fondé l'unité de PAnnam, 
son indépendance ; Vän-Vwong ct ses trois successeurs, Minh- 
Vworng (124-112), Ai-Vuong (119-114), Thuàt-Vuong (1141), au lieu 
de maintenir, de consolider encore davantage le faisceau national, 
_préparcrent, iusouciants et inconscients, l'annexion à Pempire. 


DOMINATION CHINOISE 


En 112, une révolution de palais, dirigée contre lPinfluence chi- 
noise, fit périr le roi, la reine mére (dorigine chinoise) et toute 
l'ambassade impériale. En 111, empereur de Chine, Hän-Thè- 
Tông, peu soucieux d’ailleurs de voir un Etat puissant ot indépen- 
dant s'élever à sa frontière, profita des désordres intérieurs et des 
rivalités entre Annamites pour venger le massacre de son ambassa- 
deur et éemparer du territoire. Une armée chinoise, commandée 
par Lô-Bäc-Ditre, meut, en quelque sorte, qu'à se présenter pour 
réduire le pays qui fut presque immédiatement divisé en provinces. 
Et c’est ainsi que l'œuvre de Trièu-D& se trouva anéantie vingt-cinq 
ans à peine après sa mort, et que son quatrième successeur fut rem- 
placé par un simple gouverneur chinois résidant à Nam-Häi (Canton). 

Pour un millier d'années (de 110 av. J.-C. jusqu'en 934 de notre 
ère) le pays d’Annam va rester sous la tutelle chinoise; se révollant, 
mais en vain, durant les premiers temps; plus tard, se résignant 
tant bien que mal à son sort. Incapable pour des siècles de se res- 
saisir, il conserve néanmoins de fortes attaches nationales, el si Pé- 
ducation chinoise Pinstruit, le police, lui donne le goùt des arts et 
des lettres, elle ne réussit point à détruire ses aspirations de race, 
elle ne le désannamitisera pas. 

Les efforts des premiers gouverneurs furent immenses pour incul- 
quer aux tribus giao-chi la civilisation du dominateur. Doux, 
sobres el hospitaliers, mais légers, changeants, prompts à la révolte, 
il était bien difficile de plier ces gens aux usages et cérémonies de la 
Chine; il était plus difficile encore de les astreindre a-la culture des 
terres. Vivant, pour la grande part, de chasse et de pêche, les gens 
de Giao-Chi aimaient la liberté en tout et partout. Ils refusaient de 
suivre.les modes et coulumes de l'empire, se rasaient les cheveux, 
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se tatouaient le corps, n’observaient pas les rites de la religion, et, 
bien des fois, l'autorité dut agir avec sévérité, même employer la 
violence pour policer ce peuple fruste et indiscipliné. 

Physiquement peu vigoureux, moins industrieux encore, les gens de 
Giao-Chi ne possédaient aucuns gros engins de guerre, et pourtant 
ils entraient en lutte. La lance et la flèche leur suffisaient, car ils 
avaient comme bouclier les forêts impénétrables qui couvraient le 
pays, les serpents, les tigres, les chaleurs insupportables de l'été; puis, 
la fièvre, les maladies paludéennes, qui en sont l'accompagnement. 
Et s'ils n’ont pu empêcher la domination étrangère, simême ils n'ont 
opposé au début qu’une trop faible et presque nulle résistance aux 
troupes chinoises, ce n’est point à un caractère gym qu'il 
faut l’attribuer, mais bien aux rivalités des grands, à l'esprit parti- 
cularisle qui les avaient repris après Tritu-Vé- Dé et qui n'avaient 
point permis aux chefs d’abdiquer leurs prétentions personnelles 
pour se placer sous le commandement d’un seul homme, capable 
cle tes conduire. 


Mais cet homme capable existait-il aussi au moment voulu ?... 


Pour maintenir le pays en repos et l’incorporer effectivement au 
grand empire, le gouvernement chinois utilisa tous les moyens 
de colonisation ct d’assimilation que ses connaissances en l’art de 
nalionaliser les territoires étrangers lui permirent d'employer. 

IE fallait tout d’abord amoindrir lautorité des grands chefs, 
réduire leur pouvoir. C’est dans ce but, comme nous l'avons déjà 
mentionné, que le royaume d’Annam fut divisé én neuf provinces 
administrées soit par des mandarins indigènes, soit par des chinois, 
mais relevant tous du gouverneur institué par l'empereur. Voici, 
d'apres A. Launay, le nom de ces provinces: 

Io Nam-Hii (Canton) : 

2 Thuwowng-Ngô (ou Tchéou-Fou, dans le Quang-Si) : 

ao Uït-Làm (Kouei-Lin-Fou, dans le Quäng-Si) : 

Ju Hièp-Phô (Liôn-Tchéou-Fou, dans le Quang-Dông) ; 

5o Giao-Chi (Tai-Ping-Fou, dans le Quang-Si) ; 

Ge Ciru-Chon (Nan-Ning-Fou dans le Quang-Si) ; 

40 Nhgt-Nam (Tonkin actuel} ; 

$o Châu-Nhai (Hai-Nan) : 

9 Thiém-Nhi (île voisine de la précédente). 


Après la division en provinces, vint l'immigration chinoise, le 
mélange des nationalités par le mariage. La plupart des condamnés 
à lexil furent dirigés sur les pays annexés ; ils y prirent des fem- - 
mes indigènes, les soldats chinois en firent autant. Les mariages 
furent régularisés afin de mieux lier l’homme à la famille ; car les 
unions libres semblent avoir été fréquentes en ce temps, mais elles 
n'offraient pas cette facilité d'administration que la responsabilité du 
chef de famille — investi de pouvoirs presque absolus sur les siens 
— apportait aux autorités du pays. 
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Puis viennent les efforts pour attacher au sol ce peuple de chas- 
seurs et de pêcheurs. La culture des terres leur fut enseignée, les 
immigrants chinois prêchérent d'exemple. Et c’est ainsi que, intelli- 
gemment mené, trées-durement aussi parfois, le peuple annamite 
porta petit à petit son esprit vers l'agriculture et le commerce. 
Un siéele ne s'était pas écoulé, qu’en maint endroit déjà, la forèt 
fiévreuse ou le palus malarien se trouvaient remplacés par des 
champs fertiles, capables de donner ce bien-être matériel qui déve- 
loppe tant les goûts pacifiques. 

Mais lamour de la paix, il faut le reconnaitre, avait si peu pris 
racine chez ce peuple versatile et remuant qu’une simple femme 
put lancer un appel aux armes, sitôt écouté d’un bout à Pautre du 
royaume (39 de notre ère). Elle s'appelait Trung-Träc, était de noble 
origine et avait à venger la mort de son époux, Thi-Säch, qu’on 
venait de décapiter ; elle avait, de plus, affaire à un gouverneur 
chinois détesté des Annamites pour ses exactions. Le peuple la 
seconda bien. Le gouverneur fut pris et décapité à son tour, 
les siens durent s'enfuir. Enhardie par la victoire, Trung-Träc 
se proclama reine sous le nom de Trung-Vwong. Malheureusement 
sa royauté ne dura guère. Trois ans s'étaient à peine écoulés (42 de 
notre ére), que la Chine, qui, de prime dabord, wavait pu rien op- 
poser à la révolte, fit marcher contre le royaume d’Annam une 
armée formidable commandée par Ma-Vièn (Ma-Youen des Chinois), 
le plus habile homme de guerre de l'empire en ce temps. La lutte 
dura environ un an et se termina par le triomphe des armes 
chinoises. La reine Trung-Vuong et sa sœur Trung-Nhi se noyérent 
en combattant. 

Après 'sa victoire, le général chinois fit élever une colonne de 
bronze sur les coufias de l’empire des Hán ` elle portait Pinscription : 


Dông Gu chiët, 
Giao-Chi diét. 


dont la traduction littérale est e colonne de bronze détruile, Giao- 


Chi anéanti ». Inscription ambiguë qui renferme aussi bien une 
Simple prophétie, que la plus brutale des menaces. Au fond, ce 
n'était peut-être qu’un moyen entre cent autres de perpétuer la mé- 
moire du vainqueur. ! 

Mäa-Vién continua le système des gouverneurs qui l'avaient précé- 
dé, il établit ses soldats dans le pays, leur procura des alliances et 


(1) D’après De Maila (Histoire de Chine), Ma-Viéu fit élever des colonnes 
de cuivre en trois endroits différents ; près de la ville de Kouang-Nan-Fou 
dans le Tonkin ; prés du mont Fen meo qui sépare la province de Canton 
du Tonkin ; et près de Ssélin-Tchéou, ville du Quang-Si relevant alors du 
Tonkin. 
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fit, sur une large échelle, de la colonisation par l’armée. La domina- 
Lion chinoise allait ainsi sûrement s’affermir. Du moins devrait-on 
le croire. Mais cette pacification n'était toujours que superficielle, 
car si les éléments chinois incorporés aux Giao-Chi leur apportaient 
le goùt des travaux sédentaires et le besoin d’un certain bien-être, 
ils s’assimilaient rapidement, à leur tour, les griefs, la manière de 
voir des Annamites envers l’autorité, oppressive souvent au-delà de ` 
loute mesure, 

Le cas, pour les immigrés, de faire si rapidement cause com- 
mune avec les indigènes s'explique par la raison que tous étaient 
soumis aux mêmes lois, aux mêmes mesures administratives. Le 
gouvernement, sous ce rapport, ne distinguait pas entre dominateurs 
ct dominés. Mesure juste et politique lorsque — et c'était le cas ici 
— les deux éléments sont de même race, suivent un même ordre 
d'éducation sociale et religieuse, enfin ne sont pas, en leur évolution, 
trop distants l’un de l’autre. Dans ces conditions, aussi, toute la 
population d’un territoire, sans distinction de nationalité, reste unie 
d'intérêt général, et, lorsque l'autorité abuse de son pouvoir, la 
masse entière des administrés se tourne contre elle. 

C'est ce qui eut lieu bien des fois dans les provinces de l'empire, 
qu'elles fussent chinoises d’origine ou annexées ; c’est ce qui aura 
lieu bien des fois également dans les provinces annamites dont nous 
résumons lhistoire. Il s’y trouvera même une circonstance aggra- 
vante : la nationalité. Les Annamites resteront Annamites tout en 
s'imprégnant de civilisation chinoise et les immigrés, par leur 
moindre nombre et leurs alliances, deviendront annamites à leur 
tour. L'histoire et l’ethnographie sont là qui le prouvent. 


Après une série de gouverneurs tour à tour bons o mauvais, le 
plus souvent mauvais, empire, en l’année 187, investit de cette 
charge un lettré chinois nommé Nhiëp, dont la famille vivait dans 
le pays depuis six générations. Les annales le connaissent sous le 
nom de Si-Vworng, ou le roi lettré. C’est lui qui introduisit la morale 
de Confucius, ses maximes philosophiques et gouvernementales ; 
cest encore lui qui propagea le plus la littérature, les coutumes 
chinoises ; et, sous son gouvernement, des Annamites obtinrent de 
hauts grades littéraires dans les concours de l'empire. 

Aussi bon administrateur qu'éminent philosophe, il rendit autant 
de services à la population qu’à l'empire, et laissa à sa mort, sur- 
venue en 226, le souvenir d'un homme juste, humain, auquel le 
peuple s'était très attaché. | 

Après Si-Vwong, ses trois frères, qui se trouvaient à la tête des 
trois plus importantes provinces du Midi ultérieur, crurent que sa 
succession allait revenir à l’un d'eux. Mais l’empereur, craignant de 
laisser à la tête du gouvernementdes pays transméridionaux une famil- 
lésipopulaire,envoya un deses généraux, Lüw-Bai, gouverner l’Annam. 


= Jah 


Mécontents, les frères du roi lettré protestérent. Le nouveau gou- 
verneur, rusé, insidieux et de mauvaise foi, les attira auprès de lui. 
Ils firent leur soumission et... furent décapités. Peu à peu, tous 
les membres de la famille de Si-Vwong payèrent «de leur tête, Phon- 
neur d'avoir eu pour parent l’homme qui avait le plus fait pour 
l'assimilation de l’'Annam à la Chine. » (A. Launay). 


Vers la fin du Ile siècle, PAnnam fut de nouveau livré au désor- 
dre. Les compétitions des Ngô et des Tân à lempire permirent à 
plusieurs révoltes d’éclater ; cependant, la masse du peuple, qui 
n’avait pas trop à souffrir, attachée maintenant aux institutions et à 
la tutelle chinoises, ne les soutenait pas. 

La dynastie des Tân avait fini par avoir le dessus. Mais les provin- 
ces du Midi au-delà étaient, en cette heure, gouverntes par Bào- 
lloàng; partisan dévoué de l'empereur Ngò, auquel il devait ses 
hautes fonctions, et, dix années durant, le fidèle serviteur lint en 
échec le pouvoir des Tän sur le pays annamitc. Il fallut, pour lui 
faire mettre bas les armes, un ordre formel du dernier représentant 
des Ngô (ceux-ci s'étaient soumis aux Tân en 281). Toutefois, le 
peuple, qui portait une très grande affection à la famille Hoàng, se 
fut difficilement laissé gouverner par d'autres, aussi empereur des 
Dän, obéissant à une raison politique facile à comprendre, oublia- 
t-il ses griefs pour laisser le gouvernement de PAnnam à Bâo-Hoûng 
cta sa famille. Celle-ci resta durant quatre générations à la tète des 
affaires du pays, qui vécut tranquille sous une administration con- 
forme'aux besoins et aux idées du temps. 


Au milieu de IV° siècle, le désordre et l'anarchie recommencérent. 
Les empereurs de Chine, très occupés à la pacification de leurs 
Etats directs, n'avaient pu accorder que peu d'attention à l’Annam. 
Mais, en 353, l’empereur se décida à intervenir. Il envoya un de 
ses parents nommé Nguvén-Phu, avec de pleins pouvoirs, pour 
rétablir l’ordre et la paix. Cette fois, cependant, les troubles ma- 
valent pas tant pour cause la mauvaise administration impériale 
que les incursions dévastatrices des habitants du Ciampa. 

Depuis la conquête du Läm-Ap par Trièu-Bê, ce pays m'avait 
plus fait parler de lui jusqu’au moment présent. JI n’était pourtant 


pas indépendant et ressortissait fort bien au Gouvernement trans-. 


méridional. Administrativement, il se trouvait rattaché au Nhut- 
Nam (Tonkin actuel) et les annales chinoises le désignent sous le 
nom de Lin-Ÿ, tandis que les Annamites le nomment Läm-Ap el 
maintenant plus souvent Chièm-Ba. La capitale s'appelait Chièm- 
Thành et se trouvait, selon la tradition, dans le Quang-Binh actuel. 

Comment s'est-il fait qu'après de longs siècles de tranquillité, on 


voit subitement sortir de ce royaume des armées eutières de pirates : 
qui ravagent les provinces maritimes et ne laissent partout sur leur 


passage que des traces d’une affreuse destruction ? Luro a formulé 


DK 


une très vraisemblable conjecture que nous allons reprendre et 
compléter. | 


Au IVe siècle, nous nous trouvons brusquement en présence d’un 
peuple de Lâm-Âp, au caractère singulièrement aventureux, guerrier, 
écumeur de mer, qui désole par ses incursions incessantes les districts 
maritimes du golfe du Tonkin, en remontant même souvent jusqu’à 
Canton. Le caractère de cette gucrre, qui éclate après plusieurs siècles de 
paix entre les pays limitrophes, n’indique-t-il pas qu’un nouveau peuple 
a surgi? Nul doute n’est possible, selon nous: les pirates malais ont 
remplacé dans le Lâm-Ap les pacifiques aborigènes, qu’ils ont refoulés 
dans la Chaîne Annamitique. 


À quelle époque les Malais ont-ils passé en Indo-Chine, et pour- 
quoi s’y sont-ils installés ? 

Deux questions qui ne seront probablement jamais résolues. 

Préciser la date du premier établissement des envahisseurs est 
chose presque impossible. Elle peut être postérieure à Trièu-Vo- 
Dé, comme aussi elle peut avoir eu lieu longtemps avant lui. Car il 
ne semble pas que Trigu ait poussé sa conquête plus loin que Tou- 
rane. Et S'il n’a pas été plus au Sud, n’est-on pas en droit d'admettre 
que le pays au-delà était inhabité ? Ce qui aurait permis aux Malais 
de s’y établir plus tard sans molester personne. Ou encore, ces 
mêmes Malais n'y élaient-ils déjà solidement établis, alliés peut-être 
aux Cambodgiens ? 

Dans ce cas, l'on comprendra sans peine que le roi d'Annam ait 
arrêté là sa conquête. Il aurait eu sur son front un adversaire décidé 
à très mal le recevoir et sur ses derrières un pays nouvellement con- 
quis, c'est-à-dire hostile. S’éloignant toujours davantage de ses pro- 
pres Fatz, son ravitaillement par terre devenait de plus en plus dif- 
licile, el, par mer, les hardis navigateurs, ses adversaires, se seraient 
bien chargés de le lui rendre impossible. , 

Quant au mobile qui a fait venir les Malais, on peut le voir dans 
les richesses métalliféres du Làm-Ap. Les envahisseurs, aussi intré- 
pides marins que forbans accomplis, ont dù reconnaitre de bonne 
heure toui le parti qu'ils pouvaient tirer de ce pays. Peut-être aussi 
quelque lutte intestine a-t-elle jeté toute une population de gens de 
mer sur cette côte du Làm-Ap. En tous cas, que les immigrants se 
soient établis pacifiquement ou non, les indigènes ont dù se retirer 
vers les montagnes, sans guère leur opposer de résistance, quelques- 
uns pourraient même bien être restés avec les nouveaux venus. 

Ce fait ne semble pas impossible, surtout si l’on observe que les 
premicrs occupants malais venus en nombre avaient certainement 
débarqué dans le Sud du Ciampa, vers la frontière du Cambodge ! 


(1) Quelques auteurs ont appelé le Cambodge Chon-Lâp, c’est une erreur. 
D'après les annales annamites, le Chon-Lâp est la région qui s'étend du 
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(cette région est occupée par Ie Binh-Thuân actuel). Ils le prouvent 
par les formes architecturales, les idées religieuses qu'ils ont em- 
pruntées aux peuples khmers. Leur contact avec les Cambodgiens a 
donc été soutenu, et ils ont eu le temps de s'allier à ceux-ci par le 
sang. Mais alors il wy a pas de raison de croire qu'ils n’en aient fait 
autant avec quelques-uns de leurs voisins du Nord, Enfin, sûrement, 
les débris des rébellions annamites, les malfaiteurs fuyant le chàti- 
ment, toute cette écume de la société que l'Empire avait coutume de 
rejeter sur ses confins les plus éloignés, était venue s’incorporer aux 
Malais. 

Ainsi donc ce peuple des Ciampois n'était sans doute plus un 
groupe de race pure au moment de l’histoire où nous sommes 
arrivés. Il formait déjà une nation propre, mélange de Malais, de 
Cambodgiens, d’Annamites et peut-être aussi d’indigènes du Làm-Ap. 
Or ce mélange ne s’est pas fait en un jour ; plusieurs siècles ont dû 
s’écouler depuis qu’une immigration malaise est venue débarquer, 
selon nous, vers les confins du Cambodge et, ceci, indépendamment 
des petits groupes isolés qui ont pu atterrir sur divers points de la 
côte et à diverses époques. Cette immigration, en se fixant définitive- 
ment, s’est incorporée, nous n'en pouvons douter, des éléments 
locaux qui ont fait d'elle un corps de nation. Mais est-ce à dire 
qu'elle a été unique? Non point, il est même probable qu’à des 
époques ultérieures de nouveaux contingents, partis des grandes îles 
malaises, sont venus rejoindre leurs compatriotes. 

L'établissement, le développement de cette jeune nation s’est fait 
régulièrement en prenant la direction de moindre résistance : le 
Nord. Vu qu’au Midi, le pays était soit inhabitable (les marais de 
l’estuaire du Mékong), soit occupé par les Cambodgiens, puissants et 
florissants alors, qui eussent énergiquement défendu leur territoire 


Nghé-An au Quäng-Nam. Les Chon-Lâp ont tout simplement été refoulés 
par les Annamites, au-delà des montagnes et jusque sur la rive droite du 
Mékong. Actuellement encore, on trouve, sur cette rive droite, entre 
Xiéng-Không et Xiéng-Houng, ou Xiéng-LAp dans le Laos, une peuplade 
qui n’est pas de race khmer, et qui pourrait bien être le reste des anciens 
Chon-Lâp. Toutes ces régions laotiennes étaient autrefois tributaires du 
Cambodge, mais les choses s'arrêtent lå. Les Cambodgiens appellent leur 
pays Sroc-Khmer et les Annamites le désignent par le nom de Cao-Mén. 

D'après une note, que nous devons à l'obligeance de M. So n-Diép, le mot 
Cambodge se dit en pâli Campoüch, ou Cumpoüchéa, el signifie né des eaux, 
surgi des eaux ; en malais, il se dit Cambodja, et en siamois Camphoxa. 
L'histoire assigne une origine au mot, elle prétend que le premier roi des 
Khâm, Khémra, ou Khmér, Preäs-T hông, vint s'établir tout d’abord sur 
un ilot nouvellement formé en face du palais des rois chäms, au pied 
de la montagne Paôm-Dâäng-Rek. Plus tard, il chassa les Chàms, fondit 
son royaume dont le point de départ avait été ilot et lui donna le nom 
de Campoüchéa. 
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contre tout étranger 1. La progression vers le Nord se fit jusqu’au 
jour où les Ciampois se trouvèrent en contact avec un peuple ca- 
pable de leur résister : les Annamites. 

Laquelle des deux nations a engagé tout d’abord la lutte, de quel 
côté étaient les premiers torts? Les Annales ne nous le disent pas. 
Tout ce que nous savons, Cest que pour punir les Ciampois de leurs 
méfaits, envoyé impérial, Nguyëên-Phu, presque sitôt après la prise 
de possession de son gouvernement, conduisit une armée sur le 
territoire de Lâm-Ap, et y détruisit cinquante forts. L'action mili- 
taire fut si vigoureuse, que les dévastations des pirates cessérent 
darant une quarantaine d'années. 


(i) L'auteur anonyme de l'Empire d Annam, etc., (annoté par J. Silvestre) 
pense due le Delta du Mékong, ou Basse-Cochinchine (antérieurement 
Bas-Cambodge), était habité par des Malais, ou Chäams, longtemps avant 
les Khmers, et en effet, la Chronique des annciens rois du Cambodge (tra- 
duite et commentée par M. Aymonier) dit qu'Aschay, roi Chäm qui régnait 
sur le pays cambodgien actuel, fut dépossédé par les Khmers, vers l’an 
289 av. J.-C.; ses sujets se retirèrent vers le Sud, dans le delta ou, plutôt 
alors, l'estuaire du Mékong. Plus tard, les Khmers pourchassérent les 
vaincus jusque vers les bouches du grand Fleave. Un roi Khmer fut ins- 
taillé à Saigon qui prit le nom de Prey-Nokor (la forèt royale). 

F. Garnier, contrairement à la chronique, place l’envahissement du 
pays chàm par les Khmers au douzième siècle (1153-1156) et Pauteur 
anonyme, Cité plus haut, lui assigne la date de 1197 fournie par les An- 
nales chinoises. 

À notre tour, nous pensons que la Chronique des anciens rois du Cambodge 
a aussi raison que les Annales chinoises. Ce sont les écrivains précités qui 
confondent sans doute les anciennes peuplades autochtones avec les pira- 
tes malais. Ces peualades dont nous retrouvons les traces au Laos et dans 
toute la Chaine Annamitique ont été tour à tour absorbées, refoulées, dis- 
persées ou détruites par les multiples envahisseurs de l’Indo-Chine ` Mon- 
goliques, Thibétainus, Arvas, Dravidiens et Malais. Aussi les Khmers ont-ils 
très-bien pu chasser, en 289 avant notre ère. les autochtones et plus tard 
au douzième siècle s'attaquer aux Malais. Tout comme ceux-ci ont 
pu envahir les bouches du Mékong et s'étendre de là vers le Nord-Est. 
Cependant, nous persistons à croire que les Malais, plus marins que culti- 
vateurs, plus pirates que pêcheurs, n'ont pas dû s'établir dans le delta en 
formation du grand Fleuve, delta alors tout couvert de marécages, de 
forèts, exhalant la fièvre, les maladies, et où ils n’eussent guère trouvé à 
exercer leur activité, Ce sont, comme nous l’avons déjà fait remarquer, 
des régions plus habitables, plus exploitables, qui ont attiré les envahis- 
seurs, et ces régions se trouvaient en Cochinchiue.Certes, les Malais ont pu 
s'étendre, plus tard, vers le Mékong ainsi qu'ils se sont étendus vers le 
Tonkin et la Chine; cela est même probable et ne fait que consolider notre 
opinion. 

Quant aux vocables cités dans la Chronique cambodgienne, et qui sem- 
blent d'origine chàm, ils ge prouvent rien pour l'heure, car il faudrait 
démontrer que les Chàms actuels — qui sont incontestablement les débris 
de l'ancien peuple ciampois refoulé par les Annamites — étaient aussi les 
débris de ce mème peuple chassé un millier d'années avant par les 
Khmers, ce qui est pour le moins difficile à admettre. 


cs ON e 


En 399, le roi du Ciampa reprit les incursions. Il pilla la côle 
jusqu'à Canton, mais ne réussit à s'établir en aucun point. Le 
gouverneur des provinces transméridionales parvint à le chasser de 
partout ; c'était un Annamite nommé B6-Viên, né au mème village 
que l’héroïque reine Trwng-Träc. | 

Quatorze ans plus tard, en 413, nous retrouvons le même roi pirate 
en train de dévaster la province de Canton. Huë-Bô, le fils de B6- 
Viên avait entre-temps succédé à son père. Plus heureux encore 
que celui-ci, il parvint à s'emparer du roi de Ciampa et le fit décapiter. 

Deux ans s'étaient à peine écoulés qu'un nouveau roi malais reprit 
le cours des dévastations. Le littoral du Tonkin fut saceagé de fond 
en comble. Huo Do comprit enfin qu'il fallait agir avec la dernière 
rigueur contre un aussi féroce ennemi. En 420, il enlra dans le 
Ciampa, tailla en piéces la moitié de la population et força le reste 
à payer une lourde rançon. Mais, à peine les Ciampois eureut-ils 
repris haleine, que leur roi Pham-Duwong-Mai revint envahir le Ciu - 
Chon (431) ; il fut repousse. 

En 436, le gouverneur impérial passa de nouveau sur le territoire 
ennemi, s'empara de diverses citadelles, détruisit l’armée ciampoise 
et revint chargé de butin. 

Pour quelques années, le Ciampa restera tranquille, mais dés qu’il 
se sentira suffisamment fort, il reprendra la lutte. C’est par mer 
qu'il prononcera ses attaques, et c’est par terre que les gouverneurs 
d'Annam lui infligeront les plus sensibles défaites. Certes, les Anna- 
miles souffriront cruellement de ces dévastations sans lin ; mais la 
lutte toujours renaissante contre un ennemi commun, va leur rendre 
un peu de cette cohésion nationale depuis si longtemps perdue, 
les aguerrira derechef, développera en eux le sentiment de leur 
propre valeur, et les préparera ainsi à désirer, puis à reconquérir, 
leur antique indépendance. 

Bientôt l'ère des révoltés va commencer. Il faut dire aussi que 
les désordres permanents dus aux rivalités dynastiques faisaient de 
la Chine un pays convulsionné, déchiré, fort peu capable de tenir 
ses vassaux en respect. Ce sont, d’abord les Nguy qui renversent 
les Hán et sont, à leur tour, détrônés par les Tän, auxquels s'étaient 
ralliés leurs compétiteurs les Ngô; enfin les Tän sont obligés, eux 
aussi, de céder la place aux Tông. 

Sous ces derniers et grâce aux troubles constants qui désolaient la 
Chine, une première révolte éclata chez les gens de Giao-Chi. Un aven- 
turier annamite, Lý-Thwong-Nhon, s'empara du pouvoir et le retint. 
A sa mort, survenue peu après, un nommé Lÿ-Thüc-Hiën, son 
parent, lui succéda. Mais la dynastic des Tông, qui avait laissé faire, 
venait d’être remplacée par celle des Tê ; le nouvel empereur tout 
d'abord, laissa faire également, puis retira le pouvoir à Lÿ-Thüc-Hiën 
(485) et mit un gouverneur chinois à sa place. 
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En 543, une nouvelle révolte éclate, plus sérieuse que la précédente 
et aussi plus durable dans ses effets. Un nommé L+Ÿ-Phi !, dont la 
famille originaire du Thäi-Binh (Chine) et venue dans le pays vers la 
fin du règne des Hán, S'élait illustrée dans les lettres el à l'armée, 
L{-Phi donc, puissamment secondé par des lettrés (entre autres 
Tinh-Thièu) el des maudarinus, parvint à chasser les fonctionnaires 
chinois. Il se fit proclamer roi sous le nom de Lÿ-Nam-Dë (544). 
Malheureusement, Les Giampois, qui restaient toujours à l'affût, pro- 
filéreut du désordre de la révolte pour envahir le pays. 

A peiue Lý les eut-il repoussés, qu’un empereur dela dynastie des 
Luong, après avoir rétabli la tranquillité en Chine, voulut aussi 
rameuer l’Aunam à l’obéissance. Ly, attaqué par les troupes impé- 
riales, perdit presque tout son territoire et mourut de maladie (548). 

Les Aunamites allaient céder, lorsque le fils d'un des promoteurs 
de la révolte Trièu-Phue se mit à leur tête et repoussa Parmée chi- 
noise, Maitre du pays, il prit les rênes du gouvernement sous le 
nom de Trièu-Vièt. 

Entretemps, Lÿ-Thièn-Bwu, frère ainé de l'ancien roi Lÿ-Nam-bë, 
secondé par un membre de sa famille, Lÿ-Phäât-Tw, avait essayé 
de faire une diversion dans le Cwu-Chon pendant que l’ancien roi 
Lý luttait contre les Chinois ; mais il fut battu à plate couture et se 
réfugia dans les montagnes de lAi-Lao. S'étant ressaisi, il finit par 
construire une ville sur le fleuve Dao et se proclama rot de Dao 
Lang. il mourut en 599. 

Lý-Phàt-Tw, qui lui succéda, prétendit à la royauté de tout’ Annam. 
Une lutte interminable s’ensuivit. Triéu-Vièt, mù par un sentiment 
généreux, COMpalissant au sort néfaste du peuple, fit la paix avec 
son compétiteur en lui cédant la moitié du royaume. 

Lý gouverna le Sud, c'est-à dire le territoire compris entre le 
Hoäng-Châu, ou Xu-Ngbhè — qui forme aujourd’hui les provinces de 
Hà-Tinh, Nuhè-An et Thanb-Hoá (Noi) — et Huë, Son royaume 
prit olliciellement le uom de Dao-Lang. Trièu-Viêt, pour mieux con- 
solider la paix, donna à Nha-Lang, fils de Phàt-Twr, sa propre fille 
en mariage. Mais le roi Lý, dont l'ambition parlait plus fort que le 
cœur, recommença la Tue, Trièu-Vièt, plutôt que de faire endurer 
au peuple des maux qu'il avait subis une premiére fois, se donna la 
mort (970). ` 

Si encore ce Lý, resté seul maitre, s'était occupé de réformes 
utiles, mais il ne fit rien. Après avoir exposé le pays à toutes 
les horreurs de la guerre civile, iln’eui point, semble-t-il, le cou- 
rage de combattre pour son indépendance. Depuis 81 ans déjà il 
était au pouvoir, lorsque l’empereur (c'étaient les Tùy qui ré- 
gnaient) ordonna à Lwu-Phwong de soumettre l'Annam. Une armée 


(1) Lÿ-Bôn d’après P. Truvog-Vinh-Kÿ. 
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impériale nombreuse et aguerrie passa la frontière (602); elle gagna 
une première bataille sur les forces annamites et vint camper de- 
rant le palais même de Lý. Le vieux roi se soumit du coup, et finit 
son existence en Chine, méprisé, maudit du peuple qu’il n'avait pas 
su défendre contre la domination étrangére. 

Le rovaume d’Annam rétabli avait donc duré une soixantaine 
d'années, il est vrai, moins en raison de sa propre puissance que 
par la faiblesse de la Chine, loujours le triste jouet des révolu- 
tions dynastiques. 

Comme développement social, une phase 1 importante est à signaler 
ici. Du IVe au VE siècle, la race du Giao-Chi déplace lentement son 
habitat. Elle quitte en grande partie les forêts, descend des monta- 
gnes du haul pays, pour s S'établir de plus en plus solidement dans le 
delta tonkinois; et aussi tout le long de la côte. Les Annamites se 
préparent de la sorte un nouveau territoire qui partira des confins 
du Quang-Chàu (Canton) pour aller jusqu'aux environs de (ug ; sa 
limite Ouest et Sud-Ouest seront ces mèmes montagues aux forèts 
malsaines où continueront de végéter les tribus réfractaires à la 
civilsalion el celles trop faiblement armées pour s'arroger la part 
de terres et de bien-être échue aux mieux douées. 

Le général et gouverneur Ewu-Phwong, qui avait occupé militai- 
rement le pays, répartissant son armée en vingt et un camps retran- 
chés, fut, lui aussi, bientôt aux prises avec les Giampois. En 605, 
Irois ans après son entrée dans les provinces transméridionales, il 
vit le roi de Giampa envahir le Tonkin. C'était le sort de ce riche 
pays ` la luite wy devait point cesser. Ou révolte contre la Chine, 
Où guerre sers ou invasion ciampoise. Les trois états se suivaient 
tour à tour, si, plus malheureusement encore, ils ne venaient se 
crefler les + a les autres. 

Lwu-Phwong mit les agresseurs en déroute et les poursuivit, Pépée 
dans les reivs, jusque sur leur propre territoire. ll s'empara de leur 

capitale el revint chargé d'un énorme butin. Son retour pourlant 
n'eut rien de triomphal, armée fut décimée en route par la maladie 
et Je général lui-mème mourut avant d’avoir atteint la Chine, 

Eu G48, la dynastie des Dong succéda aux Tuy. Le gouverneur 
des pays Wansméridionaux Hoà- Lich, refusa de reconnaitre le 
nouvean souverain ct, conime autrefois Bào-Hoàng, il lutta pour la 
dynastie déchuc. Ge sont de ces exemples de fidélité au serment que 
Phistoire caregistre avec bonheur au milieu de la turpitude des 
masses, de Pambition criminelle de tant de hauts personnages, que 
la douleur d'autrui laisse insensibles et qui ne craignent point d’accu- 
muler ruine sur ruine pour s'emparer du pouvoir. 

Ici encore, les Tùy agirent avec Hoà-Lich comme autrefois les Tân 
avec Dào-lloàng. Is le confirmérent dans ses fonctions, estimant, 
sans doute, qu’avoir été partisan loyal d'un autre régime ne constitue 
pas un vice redhibiloire, et que, lorsqu'on trouve, en chemin, un 
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serviteur aussi fidèle ct aussi capable, il faut faire beaucoup pour 
l'altacher à sa fortune. 

A celte époque (618), PAnnam subit un profond remaniement 
territorial dù, il est probable, à ce déplacement d'habitat que nous 
avons signalé, et, sans doute aussi, à l'extension toujours croissante 
du pays vers le Sud. Le premier empereur de la dynastie des 
Buong, Vo-Birc, créa un gouvernement Annam. İl y avait eu, 
jusqu'alors, soit un royaume d’Annam, soit les neuf provinces 
transméridionales avec leur gouverneur général. Le nouveau gou- 
vernement, An-Nam-D6-Hô-Phu! qui allait de l'extrémité nord 
du Tonkin jusqu'au Quäng-Nam, fut divisé en treize provinces ou chäu 
et soumis à un tribut régulier. Ce tribut sera plus tard la source de 
nouvelles révoltes. | 

En 687, il y eut un complot ; le gouverneur, Dién-Ilru, fut déca- 
pité, mais les auteurs de la révolte furent arrêtés et exécutés à leur 
tour. 

En 722, un chef indigène, du nom de Mai-Thüc-Loan, fit plus. 
IL empara du Xü-Nghê, conclut une alliance avec les Ciampois et 
les Cambodgiens, puis marcha contre les troupes impériales. Cepen- 
dant, malgré sa nombreuse armée, il fut complétement défait par 
les généraux chinois dés la première bataille. Le pays dut se 
soumettre. | 

En 758, l'empereur des Buông change le nom d’Annam en celui 
de Trän-Nam (gouverner Midi), dix ans plus tard, le pays reprend 
son ancien nom d’Annam. ` 

En 767, ce fut le tour aux Malais. Une grande invasion, partic 
des iles, vint ravager la côte tonkinoise. S'était-elle lancée de son 
propre mouvement, ou accourait-elle à l’instigation des Ciampois 
qui se sentaient menacés par la domination annamite ? C’est ce que 
l’histoire ne nous dit pas. Nous savons seulement que le gouverneur 
chinois, Trwong-Bá-Nghi, repoussa l'ennemi et que, pour préserver 
le Tonkin de futures invasions, il jeta les fondations de La-Thânh, qui 
deviendra, plus tard, ville capitale (le Hanoï actuel). ? 


(1) Littéralement Annam. tout protégé préfecture. C'est-à-dire que le pays 
PAnnam était placé sous un régime de protectorat étroit de la Chine.” 

(2) Au sujet de Hanoï et de ses environs, nous avons reçu de M. Trwong- 
Minh-KŸ la note suivante qui revient, à l'occasion, encore une fois sur la 
question du Giao-Chi : 

« Dans le Dai-Nam qu0e st diên ca (Annales annamites en vers), com- 
posé par Nguyën-Du, on lit: 

Dinh-An, Hä-Nôi däi thay, 

Ày châu Giao-Chi xwa nay còn lruyên. 

C'est-à-dire : 

A Binh-An, Ha-Nôi a élé substilué, lequel châu (district) de Giao-Chi 
nous reste (le nom) de l'antiquité jusqu'& présent. 
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Mais La-Thành ne devait alors guère arrèter les Ciampois, et la 
côte si laborieusement conquise allait encore uue fois ètre la Drop 
des pirates. Au début du IA: siècle, l'invasion reprend sou cours et 
un nouveau royaume de Giampa s'établit jusque dans ie Xw-Nohê. 
Le peuple annamite, repoussé un moment, reprit bientôt la cam- 
pagne conduit par ses généraux el gouverneurs chinois. Durant un 
temps, le sort des armes passa et repassa de lun à l'autre camp. Les 
Annamites restèrent enfin maitres de toute la côte jusqu'au Quang- 
Nam actuel (808). 

Vers le milieu du Dr siècle, une invasion, encore plus formidable 
que toutes les précédentes, submergea l'Annam et faillit l'engloulir. 
Cette fois elle était parlie du haut pays, de la confédéralion des 
Nam-Chièn ou Luc-Chièu formée de peuplades indépendantes qui 
habitaient le Yun-Nan méridional et toute la région du Haut-Laos. 
Ces Nam-Chièu paraissent avoir été incités et guidés par les Tho- 
Mån, tribus sauvages soumises à l’Annam et qui avaient des griefs 
contre les gouverneurs chinois. L'armée d’invasion Ss'empara d’une 
série de places fortes et se répandit ensuite sur le pays, pillant, dé- 
truisant tout sur son passage. Repoussée une première fois, elle 
revint, en 862, mettre le siège devant la capilale dout elle se reudit 
maitresse ainsi que d'une partie du pays. 

Après un temps d'inaclion, l'empereur se décida enfin à chasser 
les intrus. Il envoya un de ses meilleurs généraux, Cao-Biëên, qui 
reprit la capitale et fit traucher la tète au gouverneur nam-chièu. 
La paix se fit, mais pour une bien courte durée seulement. 

Bientôt les Nam-Chiëêu se présentèrent à nouveau, l’empereur, fort 
occupé en Chine, ne put combattre. Il uégocia ot promil sa tille en 
mariage au chef ennemi. Les trois meilleurs capitaines furent cen- 
voyés pour recevoir la jeune priucesse. Mais Cao-Biôn, qui connais- 
sait leur rude savoir-faire, ne tronva rien de micux que de conseiller 
à l'empereur de les empoisonner el « pour longtemps, écrivail-il, le 
royaume des Nam-Chiêu sera hors d'état de nuire a, Le conseil fut 
suivi, et l'armée d’invasion, privée de ses chefs, se retira (870). ! 


e Donc Giao-Chi c'est Hä-Nôi aujourd'hui. Ce n'élait donc bien qu'un 
châu ou bò du royaume de Vän-Lang (Annam sous les Hüng-Vuong). Si 
les Chinois ont si fréquemment cité le Giàao-Cln, c'est qu'ils n’avaicut 
pu couquérir tout d’abord que ce chäu, qu'ils devaient probablement 
désirer, par-dessus tout autre, vu sa fertililé el sa richesse. 

« Je me permels encore une autre observalion, c'est qu'il n'existe 
pas à Hanoï de gens à gros orteils écartés coinme on en recontre 
quelquefois en Basse-Cochinchine. Dans cette dernière région, un certain 
nombre d'habitants descendent des anciens Khmers ». 

À notre tour de faire remarquer que, dans nos voyages au Cambodge et 
au Bas-Laos, nous n'avons trouvé nulle partd'individusägros orteils écartés. 


(1) D'après le P. Legrand de la Liraye, au contraire, le mariage cul lieu 
et le Yun-Nan fut ainsi incorpore à l'empire chinois. 
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La fin du fe ct le commencement du Xe siècles sont marqués par 
de grands troubles et unce profonde misère. [ eut fallu, pour réta- 
blir l’ordre, la prospérité, une administration éclairée, juste et bien- 
faisante. Au lieu de celle-ci, les gouverneurs chinois, qui changeaient 
sans cesse, ne surent que multiplier les corvées, augmenter les tri- 
buts et employer contre leurs sujets des mesures de plus en plus ré- 
pressives. Sans doute croyaient-ils ainsi affermir leur pouvoir et 
mater Pesprit de révolte qui allait croissant. Maïs l'heure de leur fin 
allait sonner. 

Les chefs indigènes, fatigués des exactions administratives, las 
d'être les victimes des perpétuels renversements de dynastie qui 
ensanglantaient l'empire, se soulevèrent les uns après les autres 
contre la domination étrangère. En 931, la révolte s’étendit sur tout 
le pays ct les gouverneurs chinois furent définitivement chassés de 
PAnnam. Il faut bien reconnaitre aussi que le moment avait été des 
mieux choisis. La Chine, totalement épuisée par ses luttes intesti- 
nes, était livrée à la plus complète anarchie. 

Malheureusement, les principicules annamites qui se saisirent 
du pouvoir ne furent pas plus sages que les hauts compétiteurs 
au trône impérial, IIS se jalousaient, se supplantaient volontiers 
les uns les autres, cherchant quelquefois même à donner un 
semblant de légitimité à leur pouvoir en demandant l'investiture 
à l’empereur qui se gardait bien de la leur refuser. Tous ces seigneurs 
beaucoup trop occupés à consolider un pouvoir qui menaçait tou- 
jours de leur échapper, ne changèrent en aucune manière les ins- 
tilulions du pays. Il arriva même une époque, où chaque chef 
particulier refusant d’obéir au roi, sans autorité, se déclara indé- 
pendant dans sa province. L’Annam se trouva ainsi un moment 
sans nul lien politique entre ses parties, donc sans aucune force. 

Ce qui étonne un peu, c’est que le Ciampa Dal pas essayé de 
malmener ses voisins. Il faut supposer qu'il se trouvait lui-même 
alors dans une situation très précaire, car nous le verrons dans la 
suite, bien des fois encore, renouveler ses incursions. 

En tous cas, si cc sé paratisme avait duré, la Chine n’eùt certes 
pas manqué d'imposer à nouveau sa domination. 

Mais quel profit PAnnam aurait-il pu tirer de se voir replacé sous 
la tutelle chinoise ? 

Aucun, selon-nous. Les Annamites avaient alors emprunté à la 
Chine tout ce qu’elle était en mesure de leur donner : administration, 
justice, religion, littérature et sciences, tout venait de l’Empire du 
Milieu. 

Is ont gardé, copié, mais sans s’astreindre à suivre servilement 
leur modèle. Les Annamites n'imitérent pas toujours ; quoiqu'ils 
continuèrent à professer une pleine admiration pour la civilisation 
chinoise, dont ils sentaient d'instinct l’action bienfaisante. Même 
plus lard, lorsque les rois d’Annam seront solidement établis et tout 


ĝl 


à fait indépendants, ils wen continucront pas moins à garder des 
liens de vassalité avec la Chine, de purc forme, il est vrai, mais qui 
altesteront leur déférence pour celle étonnante civilisalion. 

On objecte bien que les Annamites wont, à travers les siècles, 
fait faire aucun progrès à la civilisation chinoise. Les arts ct les 
sciences sont toujours restés chez cux fort au-dessous de ce qu'ils 
étaient en Chine. Soit, mais s'ils n’ont suivi que de loin le mouve- 
ment, ils n’ont pourtant jamais cessé de le suivre ; et s'ils n’ont rien 
créé, guère inventé, la faute cn est uniquement à leur habitat. 
D Annam, royaume indépendant ou gouvernement chinois, ne pouvait, 
par lui-mème, que peu changer aux conditions sociologiques impo- 


sées par la nature. Il obéissait inconsciemment aux immuables : 


lois de l’évolution des races. 

Les peuples, comme les individus, ne progressent que lorsqu'ils 
sont mis en présence des stimulants voulus: le besoin, le contact 
avec des gens de culture plus raffinée. 

Sans besoins, pas d'efforts ; sans efforts, pas de progrès. Mais ici, 
comme en tout, l’on ne saurait outrepasser une juste mesure ; lors- 
que le besoin est nul ou trop faible, il atrophic l'esprit ; lorsqu'il est 
trop violent, lorsque ses exigences sont trop au-dessus de ce que 
les forces humaines peuvent donner, il écrase l'esprit avec le corps, 
et tout est dit. 


Une loi semblable régit le contact. Lorsque l’une des deux races 
est trop en retard sur l’autre dans son évolution, elle risque fort de 
dispareitre, car si elle s’assimile trés bien les vices de celle-ci, elle ne 
sait généralement acquérir aucune de ses qualités. H faut, en cette 
occurence, que le peuple de haute culiure agisse avec un tact et une 
patience dont la dure latte pour lexistence lui interdit presque 
toujours (usage. | 

Ceci étant, nous voyons que la rate annamite se trouvait placée de 
telle sorte, que, fatalement, son progrès propre devait être infime. 


A Est, elle avait pour limite la mer, à l'Ouest et au Sud des peuplades : 


sauvages ou bien moins civilisées qu'elle. Toute culture lui venait 
donc d'un point unique: du Nord. Or, ses relations avec Ia Chine 
n'étant ni dune grande étendue, ni d’une constance parfaite, il 
devait nécessairement arriver que ce peuple d'Annam se trouvàt 
toujours en retard sur ses puissants voisins, et d'autant plus que son 
climat torride, sa vie frugale, sa très grande rusticité lui créaient une 
somme de besoins bien inféricure à ses moyens pour Îles contenter. 

il est presque inutile d'ajouter à ces lignes que lPélat permanent 
de lutte pour le trône en Chine — qui durera encore longtemps — 
m'était rien moins qu'utile au développement de la race annamite 
et, en somme, lPémancipation du pays, ainsi que Fécrit fort bien 
Luro, a produit sur la nation l'effet dune heureuse décentrali- 
sation. 
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DYNASTIE DES DINH 


Dinh-Tiên-loùng (968-980). — Nous avons noté précédem- 
ment que PAnnam vivait en constant -état de gacrre civile, houspihe 
qu'il élait entre une douzaine de lyranneaux. L'un d'eux, nommé 
Diuh-Bo-Lanb, fils adoptif d’un de ces chefs de province, et qui avait 
réussi à s'emparer du pouvoir, conçut le projel de rétablir l'ordre et- 
l’'unilé dans le pays. 11 renversa successivement tous les chefs de 
châu, ses pairs, et se proclama roi en 968 sous le nom Binh-Tiên- 
Hoàng. A lPexemple des chefs annamites antérieurs, it demanda 
l'investiture à la Chine. Celte coutume, nous Pavons déja fait remar- 
quer, sera généralement suivie par les rois ŒAnnam qui reconnai- 
tront ainsi explicitement à l'Empire du Milieu l'autorité morale que 
lui valait son éducation. 

Tièn-Hoûng, aussi bon administrateur qu'il était valeurcux soldat, 
s’entoura d'hommes dévoués, capables, ct, pour s'assurer l'avenir, 
il organisa d’imposantes forces militaires groupées en dix armées 
de cent mille hommes chacune, soit un million de soldats (?) 1. 
Chaque armée était divisée en dix quân, chaque quän en dix le, 
chaque Ip en dix zt, chaque xuût en dix ngù le ngu aurait donc 
dù compter dix hommes, alors pourtant que le caractère mo 
signifie groupe de cinq hommes; n'est-ce poiut la une preuve de 


(1) Ce chiffre, que nous donnons d'après M. P. Truong-Vinh-KŸ. nous 
parait excessif à plusieurs titres. Dans un pays on lout homme valide est 
soldat, la partie militante de la nation peut aller du vingtième au dixième 
de Peffectif général de la population. Mais, à moins que les femmes etles 
enfants ne servent à litre d'intendance,un bon tiersestà défalquer des forces 
combattantes autant pour le service d'intendance que pour les non-valeurs 
irréductibles, inhérentes à toute grande masse d'hommes. Or, Annam n'etait 
pas alors, et ra jamais été depuis un peuple essentiellement militaire, à la 
facon des Tarlares, des Arabes. des Turcs, ete., il ne pouvait donc 
ni mobiliser toute sa population valide, ni comprendre ses femnes, ses 
veillards el ses enfants dans Le train. Mais admeltant aussi qu'il en ail elo 
de la sorte, el prenant le dixième, c'estä-dire la proportion la plus forte, 
nous arriverions encore à un effectif de dix millions d'habitants pour un 
pays comprenant à peu prés le Tonkin el la moilié de PAnnam actuels. 
Mais nous savons que ces pays étaient alors loin d'être cultivés et peuples 
comme aujourd'hui. où le Tonkin et PAnnam entier ne complent qu'en- 
viron onze millions d'habitants. 

Enfin, si l'on se place au point de vue de l'approvisionnement, on sait 
que la nourriture végétale est Ja plus facile à obteuir el à conserver. Les 
céréales, es fruits, légumes et tubereules féculifères constituent Io base 
de la nourriture de presque lous les peuples sédentaires. Le riz joue, de 
temps immémorial, un rôle de premier ordre dans Palimentation en Annam 
el en Chine. Or, l'on sait aussi que ces deux pays n'arrivent que pèni- 
blement à produire le riz nécessaire aux habilants. La Cochinchine fournil 
presque toujours un indispensable complément annuel, alors cependant 
qu'au Tonkin, par exemple, il n’émerge pas un pouce de terrain de rizière 
qui ne soil aussitôt mis en culture, Mais le million de soldats de Tiën- 
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Pinexactitude des données ? 1. Tous les hommes de troupe portaient 
le chapeau à quatre angles, encore aujourd’hui connu dans le pays. 
À Ja tête de chacune de ces armées, Tiôn Hoàng avait placé un 
général qui ne recevait d'ordres que de lui. 

Le nom du royaume fut changé en celui de Bai-Cu-Viêt (grande 
colline au-delà) ? et la résidence royale fixée à Hoà-Lw dans le 
Nghé-An. 

Justicier sévère, Tiên-Hoäng poursuivit sans trève les malfaiteurs 
et les vagabonds, toute cette tourbe de routiers — produit des 
troubles antérieurs — qui infestaient le pays. Sachant que la crainte 
des châtiments agit bien mies sur de pareils êtres que le respect 
des lois, il avait fait placer dans la cour de son palais une énorme 
chaudière en bronze pleine d'huile bouillante, et des tigres étaient 
nourris dans son parc. Une inscription mise à portée disait: « Les 
coupables seront cuits ou mangés ». 


Cette rigueur extrême, jointe à une saine administration, rame- 
nèrent la paix et la prospérité en Annam. Ce qui n’empèchcra point 
de graves désordres de se produire dans la famille royale même, où 


Hoàng eût, à lui seul, consommé par an 365 millions de kilogrammes 
de riz, production que FAnnam entier de cette époque ne pouvait guère 
dépasser, si seulement il y arrivait. Que mangeait alors le peuple ? 

(1) M. Truong-Minh-K\, que nous avons consulté, pense que Pétrus Ký 
s’est trompé dans sa traduction, les subdivions de l’armée n'étant pas 
toujours des multiples de dix. 

En effet les deux ouvrages chinois Châu lê dia quan (Rites des Chäu 
pour tous les mandarins) et Châu (6 tiêu tir dö (Rites des Chäu pour tous 
les mandarins: provinciaux) disent entre autres = ngû nhon vi ngü 
(cinq hommes former escouade), ngå tôt vi lr (cinq compagnies former 
bataillon) Ju ngů ba nhon (bataillon cinq cents hommes). Quant au quán 
(division, littéralement e armée » )} et au tôt (compagnie), l'effectif n’est 
pas fixé : cependant, au sujet de « l’armée » on lit qu’elle compte en régle 
12.500 hommes. 

Nous compléterons ces données en disant que le non était commandé 
par un cai, le dôi, ou deux ngù, par un doi, le tôt, ou dix dòi, par un 
lanh binh, le kr, ou cinq tôt, par un dôc binh et le quân, ou vingt It, par 
un uróng quän. Ainsi le quân devait compter exactement. 


Teone Lt EE EE 1 
Doe geiert a a Ee id A 20 
Lanh binh............. EE 100 
Pols BER ege NEE EEN 1.000 
BET EE Ee 2,000 
SEENEN GER eech 10.000 


Total... 13.121 
Cet effectif, comme on voit, ne s'éloigne pas trop du chiffre de 12.500. 
Mais à ce compte, Binh-Tièn-Hoà ng n'aurait eu qu'envirou 125.000, au plus 
131.210 hommes, nombre bien plus admissible que le million donné par 
Pétrus Ký. 
(2) L'expression au-delà se rapporte à la Chine. 
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l’ainé des fils assassina son plus jeune frère que le roi avait désigné 
pour son successeur. Tièn-lloang avait suivi la coutume chinoise qui 
autorise le prince à choisir parmi ses enfants celui qui devra lui 
succéder. 


Phè-Dë (980-981). — Le crime ne profita pas an frère déna- 
turé. En 987, il fut lui-même assassiné, ainsi que le roi son père, 
par un garde du palais. 

Triêu, un enfant, le deuxième fils de Dinh-Tièn-[Hoûng, lui succéda; 
Phistoire le connait sous le nom de Phč-pê. Le mandarin militaire 
Lé-Hoûn, généralissime, se donna lui-même łe titre de premier 
ministre, ou de roi adjoint. C'était un homme plus ambitieux que 
fidèle, très. capable de faire respecter lautorité, mais moins pour le 
compte de son maitre que pour le sien propre. Quelques chefs qui 
osérent se révolter furent vite mis à la raison. 

Bientôt lambilieux ministre ne se contenta plus du pouvoir sou- 
verajn, il voulut aussi en avoir les honneurs et le titre. Huit mois 
après son avènement au trône, Tenfant roi fut relégué au fond d’un 
palais et Lé-TToûn, avec Paide d'un général chinois, Passentiment 
des commandants de corps d'armée, et, surtout, il faut le dire, la 
connivence de la reine-méêre, sa maitresse, se fit proclamer roi sous 
le nom de Lè-Bai-Hanh. 


DYNASTIE DES LÉ (antérieurs) 


Lé-Dai-Häünh (981-10067.— La première dynastie, celle des 
Pinh, avait régné de 968 à 981. Une nouvelle dynastie lui suecé- 
dait, celle des Lè (antérieurs) qui ne dura guère plus (une trentaine 
d'années). 

Dés son élévation au trône, Lè-Dai-Häinh eut à défendre son 
royaume contre l'étranger. 

La dynastie impér iale des Tông avait rélabli Pordre en Chine, elle 
voulait aussi réduire l’Annam. Victorieuses tout d’abord, les armées 
chinoises furent détruites ensuite Pune après Pautre par Lé-Pai-Hành 
qui, malgré ses succès. traita avec empereur, reçut l'investiture et 
consentit à payer un tribut. 

Après la Chine, ce fut le tour du Ciampa, dont le roi, Xä-Loi-Bà- 
Bang, retenait en prison des ambassadeurs annamites, Lè-Bai-Hänh 
sempara de la capitale des Ciampois, vécut quelques mois sur 
leur territoire et revint avec ‘un immense butin. 

Ce roi fut le premier qui sauva ot consolida l'indépendance de 
PAnnam vis-à-vis de la Chine et justifia ainsi, die une certaine me- 
sure, son usurpation. H mourut en 1006 après 25 ans de règne. 


Lëé-Trung-Tong (1006). — Son fils Long-Viêt lui succéda, mais 
Pourchassé, traqué par ses frères, il ne réussit à se faire couronner 
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que plusieurs mois après, ct, le troisième jour du couronnement, il 
tomba sous le fer d'assassins envoyés par ses frères. L'histoire te 
connait sous le nom de Lè-Trung-Tông. 


Lé-Ngoa-Trièw (1006-4010). — Long-Binh, cinquième fils de 
Lè-Bai-Iänh, prit la place de son frère ; il reçut le nom de Lé-Nuon- 
Triêu, il ne se dislingua que par ses débauches, ses cruautés. H 
mourut en 1010, et sa mort ful le signal d’un nouveau changement 
de dynastie. 


DYNASTIE DES LY 


. Ly-Thdi-TO (1010-1028). — Lè-Ngoa-Triêu avait laissé un 
fils en bas àge et une épouse aussi peu digne que celle du fondateur 
de la dynastie des Pinuh. D'accord avec un bonze influent, elle fit 
proclamer roi le général Li-Công-Uän, qui s'empressa de demander 
la confirmation de son pouvoir à l'empereur. Comme toujours, le 
Fils du Ciel accorda l'investiture, trop heureux de marquer ainsi sa 
nominale suprématie. | 

Le nouveau roi prit le nom de Lý-Thái-T6, et fut le fondateur de 
la dynastie des Lý. Il sut, par une politique et une administration 
judicieuses, maintenir la paix tant avec ses voisins qu'entre ses 
sujets. Sous son règne, les impôts furent réorganisés ou créés, ainsi 
que les douanes et les passe-ports. La-Thänh, qui devient definiti- 
vement capilale, fut embellie de temples et de palais ; appelée 
d’abord Dai-La, un songe royal fit changer son nom en celui de 
Thäng-Long-Thänh (capitale où est apparu le dragon) ; ce sera, 
comme nous l'avons déjà fait remarquer, le futur Hanoï. 


Lý-Thái-Tòng (1028-1054). — IX-Thäi-Tô mourut en 1028. 
Son fils ainé Phat-Ma — qui pril plus tard le nom de Lt-Thái-Tòng— 
soutenu par l’armée, dut, pour lui succéder, combattre ses trois 
frères révoltés. Lun d'eux fut tué et les deux autres se soumirent 
enfin loyalement à l'autorité du nouveau roi. 

Après ses frères, vint le tour des gouverneurs de province. Quinze 
années durant, le roi cut à guerroyer contre ces ambitieux ct pen 
patriotiques personnages. Puis ce furent les Ciampois, qui, pendant 
les troubles intérieurs, avaient pillé la côte annamite. Le rot les 
vainquit dans la première rencontre, leur prit 5.000 hommes et 50 
éléphants de guerre. La capitale du Giampa fot enlevée et livrée au 
pillage. Mais Li-Thüi-Tông, soucieux d'augmenter la population de 
son royaume, distribua des terres aux prisonniers cianpois, leur 
permit de créer des villages comme dans leur propre pays et de leur 
donner les noms de ceux qu'ils avaient habités au (Lamp. 

En 1048, ce fut une guerre contre l’Ai-Lao que le roi entreprit. 
Comme ici nous allons retrouver d'anciennes tribus de Giao-Chi et 
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que très souvent encore PAïi-Lao sera un élément de révolte contre 
la domination annamite, nous allons en dire quelques mots. 

Le pays d’Ai-Lao compr enait lc partie montucuse de la province 
appelée Ái-Chàu, qui forme aujourd’hui le Thanh-Hoä et le Ninh- 
Binh. 

D’après certains écrivains, ce pays aurait été le refuge de quel- 
ques familles du Giao-Ch1 qui, retirées daus les montagnes, en de- 
hors du rayon d'action des gouverneurs chinois, avaient réussi à 
conserver lcurs anciens usages et leur antique organisation politique. 
Les chefs, petits seigneurs féodaux, très indépendants, et très 
jaloux de prérogatives qu'ils eussent certainement perdues en 
ralliant les descendants policés et métissées de leurs ancêtres com- 
muns, ne sp souciaient nullement d'un contact quelconque avec 
lAnnam. Durant plusicurs siècles, nous allons les voir se battre 
tenaces, acharnés pour leur indépendance. 

L\-Thäi-Tông envoya contre eux une armée qui les soumit et 
ramena de nombreux prisonniers 

Comme administration, nous coustatons la diminution des impôts 
qui écrasaicnt le peuple aprés toutes ces guerres, l'institution de 
retraites pour les vieux mandarins et un édit contre l'esclavage. Get 
ċdit resta malheureusement lettre morte, l'esprit du peuple n’était 
pas encore arrivé à comprendre que la société humaine n’a le droit 
d'enchainer l'un quelconque des siens que s'il devient fou furieux ou 
criminel, Cest encore à ce règne que remonte l'institution des tram, 
ou relais de poste, et la découverte de l'art de brocher la soie. 

Tous les Lý, mais plus particulièrement Li-Thäi-Tông, se mon- 
trèrent dévoués an bouddhisme. Nombre de pagodes et de bonzeries 
furent élevées sous son règne on enrichics par la munificence royale. 

Est-ce à dire que le bouddhisme se pratiquait, sous cette dynas- 
lic, dans toute sa pureté ? Nous ne le pensons pas. Les Annamites - 
d'alors ne se seraient certainement pas plus astreints, et peut-être 
moins que ceux d'aujourd'hui, à suivre strictement les observances 
de Ja religion. Leur culte a dù se borner, en ce temps, comme de 
nos jours même, à unc'séric de formules el de pratiques mèlées de 
superstitions ou rites hérilés des anciens habitants du Giao-Cl. 

L\-Thäi-Tông mourut en 1054, laissant le souvenir d'un bon 
administrateur, d'un habile soldat et, par-dessus tout, d’un grand 
cœur. 


Lý-Thánh-Tóng (1054-1072) —Nhvwt-Tòn, fls de L%-Thái-Tòng, 
succéda à son père sous le nom de LŸ-Thänh-Tông. De nature bien- 
faisante et douce, il soulagea tant qu'il put les souffrances du peu- 
ple, évita la guerre, les circonstances s’y prèlant, et ne fit qu'une 
seule expédilion militaire durant tout son règne. Ce fut pour chàtier 
les Ciampois qui venaient encore de dévaster les provinces limitro- 
Des, Après neuf mois d'une lutte épuisante pour le royaume, il 
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était sur le point de quitter la partie, lorsqne, se ravieant, il fit un 
brusque retour offensif, surprit les Ciampoiset les défit si bien qu'ils 
durent lui céder trois de leurs provinces : le Quang-Nam, le Minh- 
Linh et le Bô-Chänh. 

Il est probable que LŸ-Thänh-Tông ne sut où ne voulut pas na- 
tionaliser sa conquête territoriale, car plusieurs fois, dans la suile, 
nous verrons le Ciampa, contraint par les armes, à céder ces mêmes 
provinces aux rois (Annam. 

Li-Thänh-Tông mourut en 1072. Son nom est resté populaire 
tant par sa grande bonté d'âme que par la construction de la tour 
de Bäo-Thiôn, un des plus beaux édifices du royaume. 

Cette tour fut élevée dans l'enceinte de la pagode de Sûng-Khänh, 
située au quartier de Bäo-Thiôn, village de Tiên-Thi, huyen de Tho- 
Xwong (Hanoï). L'édifice avait 12 étages et nne vingtaine detrwong 1 
de hauteur ; il portait une cloche de 12.000 livres ?. 


Ly-Nhon-Tông (1072-1127). — Le feu roi laissa le trône à un 
enfant de sept ans, Cün-Prre, qui prit le nom de LY-Nhon-Tông, ct 
auquel la reine-mère aurait bien pu faire perdre sa couronne par le 
massacre qu'elle ordonna des soixante-seize femmes de son époux 
décédé. Mais tel était déjà le respect pour la royauté, que nul ne 
pensa à venger Île crime. 

Mais si Nhon-Tông, grâce au prestige de sa dynastie, n'eut rien 
à redouter de son pays, il wen fut pas de même avec la Chine. Les 
empereurs n'avaient pas encore renoncé à s'annexer l’Annam. Une 
armée chinoise se présenta. Elle fut battue entierement par le 
général annamite, LŸ-Thuèng-Kiêt. Ce voyant, l’empereur fit alliance 
avec les Ciampois et les Cambodgiens, puis revint à la charge. 
Effrayés d’abord, les Annamites furent pris d’un grand enthousiasme 
à la suite d’un oracle que le rusé LY-Thuông-Kiôt fit prononcer. 

Profitant de l’état d'esprit de ses troupes, il les mena sur-le-champ 
contre lennemi qui fut repoussé. Mais comme la Chine, restée seule, 
s'était maintenue dans la province de Quang-Nauyên et menaçait 
d'éterniser cette guerre, le roi d’Annam. habilement conseillé, ren- 
voya spontanément ses prisonniers chinois. L’empereur feignant de 
croire à une soumission, mais au fond très heureux de se retirer, fit 
évacuer le Quang-Nguyên par ses soldats et conclut un traité de paix. 


Vers 4110, le roi manda une ambassade en Chine, dans le but 
principal d'acquérir des livres. Après des difficultés dues aux lois 


. (1) Le trwgng représente dix thwóc, et celui-ci, unité des mesures de 
longueur, vaut une cinquantaine de centimetres (voir pour plus de détails 
nos {nstilulions annamiles, Tome TT, page 210 et suivantes). La tour avait 
donc environ 100 mélres de hauteur (2). 

(2) Sil faut entendre par livre le cán moderne, ou 624 gr. 800, la cloche 
eùt pesé 7.497 kgr. 600. 
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prohibitives concernant la matière, l'empereur finit par autoriser 
les achats, sauf en ce qui concernait les ouvrages trailant de Fas- 
lronoinie, des sciences occultes, des soris, de lart militaire et du 
système de défense des froulicres. 

L{-Nhou-Tong mourut sans enfants en 1127, La paix et la 
Lrospérilé régnaient au-dedans, la crainte el le respect au-dehors. 


Ly-Thän-Tông (1128 a. p. 12° L. 1137)!.— La couronne échut 
à Duong-Hoûn, neveu du feu roi, qui adopta le nom de Lý-Thäân- 
Tong. Son règne, abrégé par une maladie, fut des plus tranquilles. 
Les mesures qu’il prit dénotent d’ailleurs un prince juste et humain. 
La nombreuse armée qui privait Pagricullure de taut de bras fut 
organisée en deux baus servant alternativement six mois. H accorda 
une amnistie générale à lous les coudamnés des regnes précédents 
et DL restituer à leurs propriétaires les biens confisqués par Etat. 
Dans un autre ordre d'idées, il interdit aux mandarins de marier 
leurs filles avant que le choix des femmes du harem royal ne fut 
arrête. 


Lÿ-Anh-Tông (1137-1175). — Son fils fut proclamé roi à l’âge 
detrois ans. La reine-mére prit la régence. 

on 1142, un bonze du nom de Thâu-Loi, qui se prétendait fits de 
L\- Nhon-Tòng, réunit des partisans ct se proclama roi. Après un 
premier succés, il voulut entreprendre le siège de la capitale, mais 
lut baltu, poursuivi et pris par Jo général DG6-Anh-Vo. Conduit à la 
capitale, il subit la peine de mort avec une vingtaine de ses com-: 
plices. 

Onze ans plus tard (1153), un prétendant ciampois voulut de 
mème renverser Chè-Bi, le roi du Giampa. Il sollicita el obtint de 
Lý-Auh-Tòng des loupes. Lut aussi fut Datlu, mais Chè-Bi n'osa 
venger linjure et envoya une ambassade chargée de presents au roi 
d'Anna. 

Du côté de la Chine, les compétitions au tròne se poursuivaient. 
C’élaient les Tõug et les Kim qui se disputaicnt L'empire. Les deux 
parlis cnvoyérent chacun une ambassade à L\-Auh-Toông (1169), qui 
les traita maguifiquemeut, sans rien leur Do Il attendit l'issue 
de la lutte. 

En 1174, Lemper eur des Toug le pria i lui céder quelques 
éléphants pour la cérémonie du sacritice au ciel. Mais le roi d’An- 


(I) Le premier millésime répond toujours à la première aunée de règne 
uon à l’année de lavènement, comme le second millésime indique la 
dernière année de règne et non celle de ka mort ou de labdication. 
L'abreviation a. p. = année précédente, ce qui veut dire que lavénement 
du souverain à eu lieu Fannèe précédente, ci-dessus à la 12% June. 

Nola. A partir de l’année 1123, nous donnons, pour les avènements et 
fins de règne, tes dates d'après les Synchronismes Chinois du P. Mathias 
Tchang publiés en 1905. 


D 
mam ne voulut rien accepter et fit cadeau à l’empereur de quinze. élé- 
phants richement ornés et conduits par une ambassade spéciale 
jusqu'à Pékin. (D'habitude les cadeaux royaux élaient remis au 
gouverneur du Quing-Si.) 

Voilà tous les faits saillants du règne de ce prince, qui s’est laissé 
mener sa vie entière par quelques mandarins et autant de favorites. 
Personnellement peu mèlé aux affaires de l'Etat, il parut sortir un 
moment de sa torpeur vers 1172, où il entreprit une série de voyages 
à travers son royaume. C’est au cours de ces déplacements qu'il 
ordonna de dresser une carte du pays, la première dont l’histoire 
fasse mention. 

Son fils ainé Long -Among, qui avait été dégradé pour s'être intro- 
duit dans le sérail du roi, fut, pour la même raison, écarté de la 
succession au trône, et LY-Anh-Tông désigna son sixième fils, Long- 
Cán, comme devant le remplacer. 

Le roi mourut en 1179. 


Ly-Cao-Tông (1176 a.p. 7e L.-1210). — A la mort de son père, 
Long-Cän — qui prit le nom de L\-Cao-Tông — n'avait que trois ans. 
La reine-mêre prit la régence et, à l'expiration du deuil de LŸ-Anh-Tông 
(1178), elle tenta de faire casser le testament du feu roi en faveur de 
son fils aîné Long-Xuong. Mais tels étaient encore le respect et 
l'attachement à la dynastie des Lý que le corps entier des fonction- 
naires de la cour s’y refusa. 

Vers cette époque, l'Annam s'était élevé à un haut degré de puis- 
sance par rapport à ses voisins. En 1186, l'empereur des Tông 
envoie une ambassade. En 1190, le roi du Cambodge en mande 


une également pour présenter ses hommages. En 1197, des envoyés 


ciampois viennent demander à la cour d’Annam l'investiture pour 
leur nouveau roi. | 

Cependant la paix était loin d’être absolue. Bô-Tri, un neveu du 
roi des Ciampois, qui était venu sur le territoire annamite pour 
demander aide contre son onclé, fut sur le point d’être arrêté com- 
me espion. L'était-il en réalité ? L'histoire ne l’a pas prouvé. Tou- 
tefois, Bô-Tri prévenant le dessein du gouvernement annamite, réu- 
nit promptement une poignée aventuriers, battit les soldats 
envoyés à sa rencontre, ravagea ie Nghê-An et disparut pour toujours. 

Après Bô-Tri, ce furent les troupes chinoises qui firent des incur- 
sions, et, pour comble de malheur, un roi sans grand souci des 
affaires publiques, débauché, vivant au milicu d’une cour et de 
fonctionuaires tous plus dépravés et plus corrompus les uns que les 
autres. La dynastie des .LY s’acheminait visiblement vers sa perte. 

En 1206, Pham-Lu, le gouverneur du Nghé-An, fut accusé de 
vouloir se rendre indépendant. Le général Pham-Binh-Di, un de 
ses ennemis, marcha contre lui. Mais, au lieu de lattendre, Pham-Du 
rallia la cour, se justifia dans l'esprit du roi et accusa le général, 
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qui, entre-temps, avait fait raser la maison ct confisquer les biens 
du gouverneur. 

À son retour, Pham-Binbh-Di fut arrèté ainsi que son fils. Les 
troupes s’'insurgèrent, réclamant leur chef. Pour toute réponse, le 
roitua de sa propre main les deux prisonniers. Mais le flot de la 
rébellion grandit, les portes du palais furent enfoncées et L(-Cao- 
Tong ne dut son salut qu'à la fuite. 

Les révoltés mirent sur le trône le tils cadet du roi fugitif. 
Cependant, quelques mois plus tard, le fils ainé Sam, qui avait été 
recueilli à Hat-A par la puissante famille Trân-LŸ, prit une épouse 
dans cette famille (il avait 46 ans); ct, gràce aux subsides, aux 
troupes levées par son beau-père, il rétablit, sous la direction de celui- 
ci, LŸ-Cao-Tông sur le trône. Le roi mourut peu d'années après 
(1911), laissant le souvenir d'un prince cruel, lâche et débauché. 

Au moment de sa fuite, un ambitieux quelque peu hardi eût pu 
s'emparer du trône, mais le nom des Lý avait encore un tel éclat 
que personne wosa. Toutefois, le premier coup avait été porté. La 
fuite avait affaibli le prestige, comme le retour à la suite d’un pro- 
Lecteur avait miné la puissance et la confiance. La disparition de la 
dynastie était proche. 


Ly-Hué-Tôong (1211 a. p. 10° 1.-1225), — Ce fut Sam, le fils 
aine du. rot défunt qui lui succéda sous le nom de L\-Huê-Tông. 
Les Trân, parents de la reine, et auxquels le roi devait son trône, 
oan venus à la cour comblés d’honneurs et de faveurs. Cétait un 
bien pour le pays, les Trân étaient habiles et énergiques, tandis que 
L\i-[fuë-Tông, mou, éloigné de tout travail, était devenu dément. 
Grâce à la vigilance des Trân, le pays revit un peu d'ordre dans 
son administration. 

Au bout de quatorze ans de règne, toujours faible d'esprit, le roi 
abdiqua en faveur de sa fille Chièu-Thänh et se retira dans une 
pagode (il mourut en 1126). C'était une grave infraction au principe 
qui régit l’ordre annamite de succession au trône. Mais, sans doute, 
Trân-Thu-Dô, le véritable chef du gouvernement, trouvait cet acte 
propice à ses ambitieux desseins, et s’il ne le suggéra point au roi, 
du moins l'approuva-t-il pleinement. 


= Lý-Chiĉu-Hoàng (1225).— Presque dès son avènement, la 
Jeune princesse, qui prit le nom de LY-Ghièu-Hoäng, sc choisit pour 
mari Trân-Canh (le neveu de Trân-Thüu-Bô), auquel elle céda le 
trône. La malheureuse avait, sans doute, cru sacrifier sa couronne 


à un bonheur plus intime. Elle ne trouve chez les Trän qu'ingrati- 
tude et ignominie. 


| Au hout de quelques années, le jeune roi, qui n’en obtenait point 
d'enfants, lui relira le titre de première reine, et, finalement, la 
donna « comme récompense » à Lëé-Phu-Trän, un de ses généraux. 
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Avec elle disparaissait cette dynastie des Lý si bienfaisante, si 
valeureuse, si robuste de bon sens dans les premicres générations, 
et qui, de mème qu’un arbre vieilli, s'était lentement épuisée. 
D'autres dynaslies la suivront, et feront comme elle. Leur œuvre 
terminée, elles disparaitront à leur tour pour faire place à des géné- 
ralions d’un sang autre, nouveau, plus énergiques, plus puissantes 
et plus capables de iravailler au bien du peuple contemporain. 


DYNASTIE DES TRÂN 


Trän-Thdi-Tông (1225-1258). — Le chef de la nouvelle dynas- 
tie qui s'était fait appeler Trâu-Thäi-Tôong, ne tenait pourtant pas 
les rênes du pouvoir. Le vrai maitre de l’Annam était son oncle, le 
ferme, l’habile, mais certes aussi le peu scrupuleux Trän-Thu-Bÿ, qui 


avait la haute main sur les aflaires publiques et sut toujours la 


conserver. 

Les treize premières années se passèrent en manœuvres pour 
consolider ia dynastie. Trân-Thü-B fit sentir brutalement au vieux 
roi Lÿ-Huë-Tôug qu’il était de trop et celui-ci se pendit peu de jours 
après. Puis Thü-uû, avec un manque de sens moral qui stupélie, 
épousa la propre femme de sa victime; autre moyen de détruire 
l’ancienne race royale: U fit plus. Pour assurer la succession au trône 
il obligea le jeune roi, malgré sa fuite et son opposition, à prendre 
pour épouse la sœur ainee de Pancienne reine, Lý-Ghièu-Hoàng, 
mariée déjà au frère du roi (Liu) et qut élait enceinte de trois mois! 

Vers 1244, Trân-Thái-Tòong eut à combattre les troupes chinoises 
des Tôug qui venaient d’envahir le territoire de Lwoug-Châu (au- 
jourd’hui partie du Quang-Si). 

A peine débarrassé des agresscurs chinois, il dut se retourner 
coutre les Ciampois dout ics méfaits se poursuivaieut toujours. 
Leur reine Bô-Da-La fut emmeuée prisonuière ainsi qu'uue partie 
de la population. Trân-Thäi-Tônug leur donna des terres iucultes 
et les obligea ainsi à défricher les pluucs du Tonkin. 

Enfin, un adversaire plus formidable se présenta. C'était l'armée 
tartare de Koubilaï (le petit fils du terrible Gengis Khan) qui, aprés 
avoir renversé les Tông en Chine, faisail poursuivre ce qui restait 
des troupes de la dynastie déchue !. Sans respect pour la frontière, 
Chinois et Tartares passent sur le territoire de Trâu-Thäi-Tong et 
l'armée annamite envoyée contre les poursuivants subit ou premier 


(1) Koubilaï, né en 1214, mort en 1294, fonda.en Chine la premiére 
dynastie tartare-mongole, appelée par les Annamites Nyuyën el par les 
Chinois Yuen (nom de la famille des Khans de Mongolie). Koubilaï, 
empereur, est connu sous le nom de Nguyên-Thái-T6. H entra en Chine 
en 1250, mais ne parvint à en linir avec le dernier des empereurs Tõng 
qu’en 1278, où celui-ci acculé se jeta à la mer. 


TT "oe EX ai 


a LE ét RS 


Mr its 


échec. Peu après, renforcée, elleinfligea quelques insignifiants revers 
aux Mongols, qui pourtant, se retirérent. Quant au roi d’Annam, il 
jugea prudent de se soumettre à la nouvelle dynastie impériale. 
Trân-Thäi-Tông reçut uneambassade et consentit à envoyer un tribut 
tous les trois ans. 

A côlé de ces guerres, le roi s'occupa également d'œuvres plus pa- 
cifiques. Il divisa le royaume en douze bò, régla l'impôt foncier, fit 
construire des digues le long des fleuves pour empècher les ravages 
des inondations annuelles ; réglementa le traitement des mandarins, 
réorganisa la hiérarchie et rétablit les examens cles leltrés dont la 
pratique s'était perdue. 

En 4958, Trân-Thái-Tòng abdiqua ou, pour mieux dire, associa 
Khoán, son fils (?), aux affaires du gouvernement que le vieux Thú- 
Do dirigeait toujours, saus que Phistoire nous ait dit quelle fut sa 
part et celle du roi dans les affaires de ce règne. i 


Trän-Thänh-Tôong (1258-1278). — Khoán, appelé au tròne par 
l'abdication de son père, prit le nom de Trân-Thänh-Tôong. D'un 
caractère doux et égal, il régna, les premières années entouré des 
conseils de l’ancien roi et de son grand oncle Träân-Thu-B0 !. Par 
une administration sage et intelligente, Il gagna les derniers oppo- 
sants à la dynastie Trân. 

Ce fut ce roi qui ordonna au savant lettré Lè-Väân-Hüu de rédiger 
les annales du pays, depuis Trièu-Vo-BË jusqu’à L\-Chièu-Hoñng. 
Protecteur éclairé des lettres, il n’oublia point pour cela de veiller à 
la défense du pays. Il réorganisa sans bruit son armée, et, pour la 
rendre plus maniable sans doute, la divisa en quän de 2.400 hom- 
mes, comprenant chacun 30 dò à 80 hommes. C'était agir sage- 
ment, car la cour de Bäc-Kinh (Pékin) veillait et n'attendail qu'une 
occasion pour lancer ses Tartares sur le pays d’Annam. 

A limitation de son père, il abdiqua (1278) en faveur de son fils 
Khäm qu'il guida jusqu'à sa propre mort arrivée douze ans plus tard, 


Trän-Nhon-Tông (1279 a. p. 10e 1.-1293). — La paix avait 
régné sous le père, ce fut la guerre qui sévit sous le fils. Mais celui- 
ci, comme celui-là, aura droit à la reconnaissance du peuple, il ne 
faillira pas à sa tàche. 

Khäm, dont le titre dynastique fut Trân-Nhon-Tong, reçut le choc 
qui, depuis des années, menaçait Annam. 

L'empereur de Chine, Nguyèn-Thäi-T6 (Koubilaï), avait intimé 
au roi l'ordre de se rendre à la cour impériale. Celui-ci se contenta 
d'envoyer un ambassadeur, et l'empereur, fort en colère, lui nom- 
ma un succsseur dans la personne de son propre ambassadeur, 
qu'il renvoya en Annam escorté d’un millier de soldats. 


(1) Trân-Thü-Dô mourut eu 1264. 


Trân-Nhon-Tông ne tint aucun compte du décret impérial et se 
prépara à combattre. 

Il n’attendit pas longtemps. En 1282, une armée tartare de 500.000 
hommes, disent les annales, se présenta demandant le passage 
pour aller chticr les Ciampois. Edifié sur les vrais desseins de cette 
armée, il refusa. Les Mongols, levant alors le masque, envahirent le 
pays. Leur entrée fut un succès. Les troupes annamites durent se 
replier derrière le Fleuve Rouge ; elles y reçurent fa bataille et furent 
vaincues. | 

Lon commencait à désespérer. Trân-lch-Täc, oncle du roi, fit 
défectien caressant l'espoir de monter sur le tròne. Le roi ct son 
père s'étaient relirés dans le Thanh-Hoi. 

Un des généraux ennemis, Toa-D6, avait déjà pu faire une expé- 
dition au Camp, et en revenait, lorsque Trân-Nhon-Tông, autour 
duquel te peuple s'était groupé en masse, fil attaquer par de fortes 
colonnes les corps séparés des Tartares. Il détruisit les uns, el 
re'oula les autres: hors d'Annam. 

En 1286, l'empereur de Chine, pour venger l'échec de ses armes, 
fil attaquer les Annamites par terre et par mer. Cette deuxième 
invasion réussit bien moins que la première. L’armée et les navires 
furent pris ou détruits. Les trois principaux généraux tartares tom- 
bérent entre les mains du roi. Mais celui-ci, heureux d'en avoir fini, 
nécoulant que son grand cœur, accorda une amnistie générale à 
tous ceux qui avaient entretenu des relations avec l'ennemi ; seul le 
lraitre Trin-Ich-Tic fat exclu et rayé de la liste des membres de la 
famille royale. 

Quoique vainqueur, le roi jugea utile de faire des avances à la cour 
de Pékin. Irenvoya à FPempereur tous les généraux prisonniers ; 
mais Oimanhi, un de ceux-ci, qui S'élait rendu parliculiérement 
odieux, fut embarqué sur une jonque qui «coula » avec le prisonnier. 

Ces deux campagnes, sanglantes sil en fùt, avaient certainement 
affaibli le pays. Les peuples voisins, profitant de cet ċtat de choses, 
gagilaient, et, comme toujours, PAi-Lao se trouvait en tête. Trân- 
Nhon-Tông résolut de frapper un coup. ll fit une rapide et victo- 
rieuse expédilion à travers ce pays. L’Ai-Lao maté, personne ne 
songra plus à remuer. 

Cependant, quelque gloricuses qu'aient été ces guerres, l'Annam 
se trouvait à bout. il avail défendu son indépendance ct s'était ruiné. 
Plus de travaux des champs, partant plus de riz ; la famine s’en 
mèla. Pour adoucir les maux du peuple, le roi fit ouvrir les gre- 
niers de l'Etat et, après bien des misères, bien des pertes, la pros- 
périlé revint et l'abondance avec elle. 

Mais Nguvên-Thái-Tô, lirrascible empereur tartare, wavait point 
encore abdiqué ses prétentions. En 1292, il ordonna derechef ou roi 
d'Annam de lui rendre hommage en personne, et ce dernier, comme 
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autrefois, déclina. L'empereur furieux, fit jeter Pambassadeur 
annamile en prison ct prépara une nouvelle expédition, Il avait 
alors quatre-vingts ans. Heureusement pour PAnnam et peut-ètre 
encore plus heureusement pour l'empereur, la mort de celui-ci mit 
un lerme aux apprèts militaires. Le successeur de Neuyèn-Thai-T6, 
plus sage et mieux renseigné sans doute, laissa partir l'envoyé an- 
namite. 

En 4293, Trân-Nhon-Tông, suivant la pratique de ses prédéces- 
seurs, appela au tròne Thuyèn, son fils aîné (qui prit le nom de Trân- 
Anh-Tông). Son abdication ne l’empêcha point toutefois de gouver - 
ner jusqu'à sa mort survenue en 1308. | 


Trâän-Anh-Tông (1293-1314). — Le nouveau souverain avait 
18 ans lorsqu'il monta sur le trône. Léger et inconséquent, il commit 
diverses escapades à la suile desquelles son père résolut de donner le 
trône à un autre de ses enfants. Mais touché des larmes, aussi du 
regret de son fils, il n’en fit rien et n’eut pas à s’en repentir. 

À dater d’Anh-Tông (qui ne voulait pas se soumettre à opération), 
disparait, pour les rois, l’habitude de se faire tatouer l'image du 
dragon sur les jambes. 

En 1296, l'Ai-Lao, toujours battu jamais dompté, sc révolta de 
nouveau. Le vieux roi conduisit en personne son armée contre les 
rebelles. Il ramena du butin et de nombreux prisonniers. 

En 1305, le Ciampa, à l'occasion du mariage de la princesse 
anuamite Huyên-Trân avec le roi ciampois Chê-Mân, céda à PAnnam, 
comme don de noce, les deux provinces Ô (Hoä-Châu) et Ri (Thuân- 
Laun, Toutefois, les habitants de ces pays ne furent pas sans 
protester. Après la mort du roi Chè-Män, qui survint un an plus 
tard, Annam dut envahir encore une fois le Ciampa pour y faire 
acte de suzerain et de justicier, 

À part ces deux expéditions militaires, le pays vécut en paix sous 
un prince trés religieux et grand amateur des lettres. En 1314, il 
abdiqua laissant le trône à son fils Manh, Sa mort survint six ans 
plus tard. 


Trän-Minh-Tông (1814—1329). — Le règne de ce roi fut des 
plus pacifiques. Tous ses soins se portèrent sur les affaires inté- 
ricures. }l reconstitua la hiérarchie des mandarins, rédaisit le per- 
sonnel op nombreux; interdit les procès entre proches parents 
(1315); modifia le recrutement des soldats qui, jusqu'alors, étaient 
levés sans que l’on s’occupät de leur conformation physique; il abolit 
également le tatouage obligatoire dans Parmée. 

Une tache souilla néanmoins son règne. A la suite de rivalités 
d’influences au palais, il condamna le père de la reine, accusé faus- 
sement de trahison, à mourir de soif ct de faim. La vérité ne se it 
jour que deux ans plus tard, et le roi qui avait été si cruel pour son 
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innocent beau-père, ne fit que dégrader le mandarin âcéusateur. fi 
est vrai qu'il ordonna de couper en morceaux le faux témoin — 
serviteur de la victime — ne frappant de ses rigueurs qu’un misé- 
rable, vil instrunient aux mains du principal coupable épargné par la 
faiblesse royale. 

En 1329, le roi fit couronner son fils Vung sous le nom de 
Trân-Hiên-Tông, mais continua de diriger les affaires durant tout le 
règne de celui-ci. 


Trän-Hiën-Tông (1829-1341). — Sous la domination de ce 
prince, qui est mort trop jeune pour avoir pu prendre une part 
sérieuse au gouvernement, rien de bien saillant ne se produisit 
hormis une expédition contre lAi-Lao (1331) qui échoua, et une 
autre contre les Mots de Ngwu-Häu (1337) qui fut couronnée de 
SUCCéS . 

L'Etat jouait vis-à-vis de ces principautés le même ròle de su- 
zerain que la Chine assumait à l’égard de lPAnnam. C'était toujours 
en suite d’incursions ou de refus de payer le iribut que les expédi- 
tions aunamites avaient lieu. Et l’on peut se demander pourquoi 
le gouvernement ne donnait pas, à ses petils mais remuants vassanx, 
des lois et desinstitutions administratives semblables à celles de PAn- 
nam, qui eussent dù hâter une très nécessaire assimilation. C’est que, 
sans doute, l'esprit de ces peuplades était réfractaire à tout chan- 
gement dans leur organisation sociale, tandis que le climat, peu 
favorable aux Annamites, et le sol, hérissé d'accidents, empêchaient 
non seulement le séjour prolongé, mais aussi les moyens réguliers 
de ravitaillement. L'imposition des lois, par la force, était donc 
impossible. 

Trân-Hièn-Tông fut emporté brusquement par une maladie à 
Topp de 22 ans, et sans qu’il laissät héritiers directs. 


Trän-Duü-Tông (1341-1369). — Ce fut le jeune frère du roi 
défunt, Cão, qui lui succéda sous le nom de Trâu-Dü-Tông, et 
l'ancien roi, son père, continua, comme sous le règne précédent 
el encore quinze années durant, à diriger les affaires de l'Etat. 

Les premier temps du règne furent attristés par bien des cala- 
mités: Sécheresses, inondations, épizoolies, maladies, famines, 
rébellions, toutes choses qui se tiennent et se soutiennent. 

En 1346, une campagne victorieuse contre PAi-Lao. En 1353 ct 
en 1366, deux campagnes malheureuses contre le Ciampa. Aussi les 
pirates de ce pays continuérent-ils d'autant plus leurs déprédations 
que vers cette époque, le commerce avec lintérieur était devenu 
florissant, et que les navires de létranger venaient en grand nom- 
bre visiter les côtes d’Annam. 

C'est sous ce règne que les Nguyên furent renversés en Chine par 
le fils d'un pauvre laboureur, qui devint le fondateur de liilustre 
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dynastie des Minh (1555). Après plusieurs années d’hésilation, le 
roi d'Annam voyant que les Minh restaient définitivement maitres 
de l'Empire, se décida à envoyer une ambassade saluer le nouvel 
empereur. 

Trân-Dû-Tông mourut en 1369 sans laisser d’héritier direct. 


Trän-Nahé-Tông (1370-1372). — À la mort de Du-Tông, le 
tròne devait échoir à Fun de ses frères, mais la reine douairière, 
veuve de Trân-Minh-Tông, fit couronner un prétendu petit-fils de ce 
roi, Nhut-Lé, Et telle était déjà l’indolence de l'héritier légitime, le 
prince Phú, qu'il ne se décida à faire valoir ses droits que sur les 
instances de la princesse Triêu-Minh et les représentations de tout 
son entourage. 

Phu se retira dans les montagnes et fut bientòt rejoint par le 
oros de lParmée. La plupart des mandarins étaient pour lui. bit: 
Le, trahi, abandonné, dut se soumettre. Il fùt jeté en prison et 
exécuté. 

La mère de Nhut-Lé s'était retirée entre-temps au Ciampa, d’où 
une expédition, partie sur ses conseils, vint ravager le pays et brùler 
la capitale. 

Les énergiques Trân d'autrefois wétaient plus, et leur incapable 
petit-fils put voir du lieu où il s'était réfugié, ses palais embrases et 
ses richesses pillées. 

Au bout de trois années de règne, fatigué du pouvoir qu'il n’était 
pas capable de tenir, il abdiqua en faveur de son frère Canh qui 
prit le nom de Trän-Duë-Tông. L’ex-roi se retira et mourut tran- 
quillement à l'âge de 74 ans. 


Trân-Dué-Tông (1378 a. p. 11e l. 1377). — Le nouveau roi, 
onzième {ils de Trân-Minh-Tòng, était certainement un soldat cou- 
rageux, mais son intelligence ne semble pas s'être trouvée à hauteur 
de ses bonnes intentions. ll réorganisa l’armée, surtout les services 
de l'arrière qui se faisaient horr iblement mal depuis que les hauts 
grades n'étaient plus distribués qu’à des favoris. Mais s'il donna 
moins aux favoris, il vendit des charges pour remplir les coffres de 
l'Etat, ce qui ne valait pas mieux. 

L'administration du royaume, sous la main débile des derniers 
Trân, était dans un état de décomposition que Duo Dong ne sut pas 
arrċter., 

En 1375, le roi de Ciampa, Chè-Bông-Nga, envahit la province de 
Hoä-Châu (Huë). Une armée fut dirigée contre lui. Effrayé, le roi 
ciampois demanda la paix et envoya de riches présents. Malheureu- 

sement le mandarin commandant la frontière, Bô-Tu-Binh, garda 
les présents et fit un rapport défavorable à Chë-Bông-Nga. Le roi 
d'Annam fort irrité, ordonna la marche en avant. Lui et son armée, 
trompés par l'ennemi, tombèrent dans une embuscade ct furent la 
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plupart massacrés. Le roi perit dans cette affaire. La flotte qui con- 
voyait l'armée de terre put heureusement se relirer. Elle était com- 
mandée par le haut mandarin Lé-Qui-Ly dont Phistoire va reparler. 


Trän-Phè-Dé (1377-1388). — Le roi qui venait de tomber sur le 
chamo de bataille, laissait le pays dans un désordre plus grand que 
jamais. Comme l’ancien roi Trân-Nuhè-Tông n'avait pas d'héritiers 
directs, il désigna pour succéder à Trân-Duë-Tông le fils ainé de 
ec dernier, Kièn, qui était en même temps son propre neveu. 

Le jeune prince (il avait seize ans) reçut de l'histoire le nom de 
Trän-Dihé- De ! Honnète, mais faible, il n’était pas taillé pour son 
époque et resta toujours sous la tutelle de son oncle qui lui-même 
était gouverné par le mandarin Lé-Qui-Ly. 

A son avènement, la Chine fit des difficultés pour envoyer Pam- 
bassade d'usage. La dynastie des Minh, solidement établie, voyait 
celle des Trân s'affaiblir chaque jour et l’Annam devenir une proie 
facile à saisir. 

Les Ciampois recommencèrent les incursions. Un de leurs prison- 
nicrs de guerre, le prince annamite Úc, devenu gendre du roi Chã- 
Doug Ann, fut nommé par eux chef de la province du Nghé-An ; des 
mécontents vinrent se grouper autour de lui. 

Le roi d’Annam, pour faire face aux exigences du moment, dut 
augmenter les impôts, ce qui détermina une révolle promptement 
réprimée (1381). Une armée sous les ordres de B6-Tüu-Binh, et une 
flotte, commandée par Lè-Qui-Ly, marchèrent contre les Ciampois 
qui furent battus (1382). 

Mais, l'année suivante, ceux-ci reprennent leurs incursions et ce 
n’est qu'à grand peine que le général annamite Nguyéo-Ba-Phwong 
réussit à leur faire quitter un territoire qu'ils avaient totalement ruiné. 

Pour comble de malheur, la Chine cxigea un fort tribut et le pas- 
sage sur le territoire annamite afin de soi-disant envoyer une ambas- 
sade au Ciampa. Le vieux roi Trân-Nghbè-Tòng sentil bien. le piège, 
mais mosa point refuser. Cependant la Chine crut devoir attendre, 
PAunam lui paraissait encore trop redoutable. 

Entre-temps, Nohè-Tông avait eu deux eufauts. A Pinstigation de 
l’ambitieux Lé-Qui-Ly, il fit descendre du trône Phè-BÈ pour y 
mellre son fils cadet Ngung qui prit le nom de Trân-Thuñn-Tông, 
Peu de temps après, Phè-B&, qui avait ordonné à ses partisans la 
Soumission au nouveau roi, fut élranglé. Lè-Qui-Ly montait par le 
crime au faite de la puissance. 


Trän-Thuân-Tông (1888-1398). — Le nouveau roi âgé de treize 
ans, et qui mourut assassiné à l’âge de vingt-deux, n’eut du roi que 


(D PË — bo = rejetter, laisser, abandonner ; DË = Roi; Trän-Phè-De 
— Roi détroné des Trân. | 
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le nom. Le pouvoir se trouvait aux mains de Lè-Qui-Ly qui ne s’en 
servait que pour ses propres fins. Dans le but d'y mieux arriver, il 
fil épouser à T rân-Fhuàn-Tòng sa fille aînée, Mais plus audacieux 
qu'habile, plus ambitieux que capable, il subit souvent des echees, 
dont ilse vengeait en faisant exécuter ceux qui lui déplaisaient. 

En 1390, Lè-Qui-Ly ful battu par les Giampois, il déserta l'armée 
et Nguyen-Da-Phuwong, qui parvint, contre son mauvais vouloir, à 
sortir les troupes du mauvais pas où il les avait engagées, reçut pour 
récompense son arrêt de mort. 

Trân-Khac-Chon qui reprit la campagne, réussit à battre les 
Ciampois el à tuer leur roi Chëè-Bông-Nga. Les fils de ce même roi 
durent se réfugier à la cour d'Annam, chassés qu’ils étaient par 
La-Khäi, un général de leur père, qui s'était emparé du trôue. 

Eu 4391, un bronze nommé Pham-Su-On leva l’étendard de la 
révolte, H parvint à pénétrer dans la capitale, mais peu après il fut 
battu, pris et exécute. 

Pendant ce temps, Lè-Qui-Ly s'entourail sans bruit de partisans 
el de gens de sa famille auxquels il procura les plus hauts emplois. 

cn 1394, mourut le roi Trân-Nohè-Tông, qui, avant de mourir, 
dit à Lé-Qui-Ly ces paroles étranges: « Si mon successeur esl trop 
incapable, prenez vous-même soin du royaume. » 

Avec la mort du roi, lambitieux ministre se trouva le maitre 
absolue. Il avait le pouvoir d'un souverain, il comptait bien un jour 
avoir le titre. Et, en attendant, ilremaniait le terriloire, introduisait 
le papicr-mounaie — depuis longtemps connu en Chine — punis- 
sant de mort les contrefacteurs . 

il construisit dans la province de Thanh-Hoû une nouvelle capitale 
qui reçut le nom de Tày-Dò (capitale de Ouest) par opposition à 
l’ancien Bông-Bô, ou Bông-Kinh (capitale de l'Est). I y meua presque 
de force le jeune roi, et, peu après, Pobligea abdiquer en faveur 
de son fils An — lë propre petit-fils de Lê-Qui-Ly — qui prit le nom 
de Trân-Thièu-Pe. 


Trän-Thièu-D8 (1398-1400). — C'était un roi peu génant que 
cet enfant de trois ans. Quant au père, L&ê-Qui-Ly essaya d’abord de 
lelaisser mourir de faim, puis delPempoisonner, enfin il fe fit étrangler. 

Cependaut un grand nombre de mandarins n'élucnt pas sans 
Inquictude sur ce que leur réservail cet homme lerrible. Sa mort 
fut résolue; mais, au moment désigné, la faiblesse des conjures fit 
manquer le coup, el Lô-Qui-Ly noya daus le sang celte conspiration. 
Trois cent soixante-dix personnes furent exécutées. 

Enfin, se senlant maitredelasituation, Lè-Qui-Ly fit abdiquer son pe- 
(Dt Dls qu'ilépargna (!)et monta sur letrone sous lenom de Hô-Qui-Ly*. 


(4) Qui-Ly était bien de la famille des H6 et non de celle des Lè dont il 
portait le nom pendant qu'il était mandarin. 
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Hö-Qui-Ly (1400). — Maintenant que cet homme qui avait 
faussé tous ses serments, amoncelé crimes sur crimes se trouvait 
au pouvoir, il ne voulut ou mosa pas y rester. Quelques mois à 
peine s'étaient écoulés qu'il abdiqua en faveur de son fils cadet, 
Hô-Hin-Thwong, tout en conservant le titre de roi père. 


H6-Han-Thiong (1400-1407). — Il fallait maintenant consoli- 
der celle couronne que Ly sentait mal assise. Une campagne 
victorieuse est d'ordinaire l'ancre d'espérance des dynasties qui ont 
besoin de S'affermir, Ce fut aussi le moyen des Hô. Cent cinquante 
mille hommes (?) furent menés contre le Ciampa, lequel implora la 
paix, cédant aux Annamites le pays de C6-Lüy qui fut divisé en deux 
provinces: Thanh-Hoi (Quâng-Nam) et Tw-Nghia ou Tu-Noûi (Quäng- 
Neil. Les Hò y envoyérent des colons tonkinois; malheureusement, 
a flotte « qui portait les femmes et les enfants fit naufrage, et cel 
événement Fatal irrita fort le peuple, qui crut y voir la colère du ciel 
contre les usurpaleurs, 

autre part, le Ciampa restait hostile, il fallut recommencer la 
pute, Mais cette fois l'ennemi demanda des secours à l'empereur, 
um s empress d'intervenir en expédiant une flotte. Puis ce furent 
pendant quelque temps des chassés-croisés d'ordres, d’ambassades, 
el enfin, Finvasion de l’'Annam. Après des succès et des revers, 
ba hum resta maitresse du pays qu’elle soumit à sa propre admi- 
uisration. Les Hò et leurs partisans, traqués de toutes parts, furent 
pris el envoyés à la cour de Pékin. 

Le vieux roi, qui avait 70 ans, dut servir comme simple soldat dans 
lame chinoise, ses fils et petits-fils eurent une certaine liberté ; 
quant aus généraux et mandarins, l'empereur leur promit des 
UNS mais les fit tous secrètement assassiner. Ainsi se termina 
odrsse dé ce vulyaire et criminel ambitieux. 


DOMINATION CHINOISE ET RETOUR DES TRÂN 


faiin-Hinh-bé (1407-1409). — L'empereur après avoir vaincu 
kes Hò pensait sans doute jouir en paix de sa conquête. Il wen fut 

riem. Les Tran avaient encore des descendants, malgré les multiples 
assassinats de Hô-Gui-Ly. L'un d'eux se retrancha dans la province 
de Nebë-An, où les Chinois n'avaient pas encore pénétré. Il s'appelait 
Sa el fut reconnu roi par ses partisans sous le nom de Giån-Dinh- 
Dé. 

En peu de temps, d devint assez puissant pour attaquer les Chinois 
que il réussit à batire, non à chasser. Malheureusement, ce roi semble 
avoir fait son possible pour compromettre sa cause. D'abord, ce fut 
le massacre de deux princes de sa propre famille avec six cents des 


BE 2 


leurs (1407); puis il fit exécuter ses deux meilleurs généraux, Bäng- 
Tät et Neuyëén-Cänh-Chon, sur la dénonciation d'un lettré. Leur 
mort fut. sa perte. 


Les fils des deux généraux en apprenant l'exécution injuste de 
leurs pères, se mirent incontinent au service de Trn-Qui-Khoäng, 
petit-fils de Trân-Nghè-Tòng et rival de Gian-Binh-Bë. Celui-ci fut 
proclamé roi sous le nom de Trüng-Quang-Dé. Le pays se trouvait 
ainsi partagé entre les dominateurs chinois et les deux prétendants 
annamiles. 


í 

Trüng-Quang-Dé (1409-1414). — Cependant, Quang-Bè eùt 
bientôt fait de battre son oncle Gian-Binh, mais plus humain ou 
plus politique que son rival, il le fit simplement abdiquer et se 
Padjoignit pour combattre Pétranger. Leur tentative n'eut point de 
succès. Gian-Dinb fat battu et pris. Trüng-Quang-Bê, qui, après, 
essaya la diplomatie, ne réussit pas mieux, et le général chinois 
Trwong-Phy anéantit en une dernière bataille l'armée du prétendant. 
Trang-Quang s'enfuit dans PAi-Lao, mais fut livré et se donna la 
mort. Ses plus fidèles ser viteurs € cn firent autant. Ici finit la dynastie 
des Trân. 


Trän-Phuére, le gouverneur chinois. prit alors les mesures les 
plus énergiques pour dénationaliser le pays. Interdiction de se ta- 
louer, port des cheveux longs, costume chinois pour les femmes, 
enseignement des sciences chinoises et des pratiques bouddhistes 
cle. Les meilleurs élèves étaient envoyés en Chine pour y passer les 
examens leur donnant droit aux fonctions publiques. À côté de 
ces mesures rigoureuses mais excusables, il en prit autres rien 
moins que politiques. Le peuple fut accablé de corvées pour la 
recherche de Tor. la chasse aux éléphants, la pêche des perles, elte. 

En 1416, Truong-Phu, le vainqueur de l’'Annam, remplaça Trân- 
Phwéc. Un de ses premiers actes fut d’incorporer aux troupes 
chinoises des soldats annamites, jusque dans la proportion du tiers, 
selon la garnison. Il espérait sans doute, par la confraternité 
d'armes, créer un pen d’amilié entre les deux nations. Mais le peu- 
pie s'agitait, une révolte était prochaine. Peut-être Truong-Phu eùt- 
il réussi à apaiser les esprits ; l’empereur ne lui en laissa pas le 
temps. Sur la dénonciolion d'un eunuque, il fut remplacé par Lý- 
Bàn. Son départ fut le signal de la révolte. 

L'oppression et l'arbitraire de la domination chinoise avaient fait 
fuir vers les montagnes quelques familles qui attendaient que le 
jour propice au soulèvement. Parmi elles, un ancien haut mandarin 
au service des Minh qui après avoir donné sa démission pour ne 
plus seconder l'oppressive dynastie chinoise, s'était reliré à Lam- 
Son. Cet ex-fonctionnaire, appelé Lô-Loi, homme d'énergie et de 
valeur, prit le parti d’enlamer la lutte. 
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Trop faible pour affronter une bataille rangée, il fit la guerre de 
partisans, qu'il sut mener avec beaucoup habileté. En peu de 
temps, il vit augmenter ses troupes et ses ressources. Trahi une 
première fois, il n'échappa qu’à grand peine, laissant son frère aux 
mains des Chinois. Ce frère lui ressemblait comme deux gouttes 
d'eau, aussi les Chinois, croyant le tenir, ne contlinuérent-ils 
pas la poursuite. Lê-Lei pourtant ne perdit point courage, il- se 
retira dans la montagne, s’y refit une pelile armée el revint au 
combat. 

Les généraux chinois envoyés contre lui furent battus, ce qui aug- 
menta sensiblement le nombre de ses adhérents. 

Cependant, l'empire ne croyait pas celte révolte sérieuse et conti- 
nuait d'organiser le pays comme si de rien n'était. En 4419, la Ghi- 
ne fit entrer dans l'enseignement les cinq livres canouniques (Ngu- 
Kinh), les quatre livres classiques (Tú-Tho) ct les Annales de la 
Chine (Cang-Muc). Elle introduisit aussi l’organisalion communale 
chinoise qui forme les villages de cent familles (bao) composés eux- 
mêmes de dix groupes chacun de dix familles (giáp). Les chefs de 
vroupes et de village étaient changés tous les ans. 

Pendant que Lè-Loi guerroyait contre les troupes chinoises, leur 
infligeant maintes défaites, un ancien esclave de la famille des Trân, 
du nom de Lè-Nea, entraina un parti contre les Chinois. IL s'était 
donné pour un arrière petit-fils de Trän-Duë-Tông et prétendait au 
trône. La victoire ne le seconda point. Battu dès la première ren- 
conire, il disparut et Fhistoire n’en fit plus mention. 

Après cette défaite, il y eùt comme une trève, Lè-Lọ'i se réorga- 
nisait et les Chinois attendaient des renforts. 

En 1421, une armée impériale, commandée par le général Trân- 
Tri, apparut en Annam. Quelques semaines plus tard, 30.000 Aïlao- 
ciens avec 100 éléphants vivrent offrir leurs services à Lé-Loi, qui 
accepta avec joie cet accroissement de forces. Mais, dès la premiére 
nuit, les Ailaociens, qui n'étaient venus que pour trahir Lè-Lo'i, 
attaquérent ses troupes. Mal leur en prit, le premier moment de 
surprise passé, les Aunamites les mirent honteusement en fuile, leur 
faisant perdre 10.000 hommes et 14 éléphants. Pour avoir une revan- 
che, ils passèrent aux Chinois, qui, malgré cette augmentation ef- 
feclif, furent st bieg battus que Lè-Loi eut tout le loisir d'aller chà- 
lier les Ailaociens sur leur propre territoire. 

Puis la guerre se poursuivit avec des alternatives de revers et de 
succes. En 1423, une trêve intervint entre les belligérants; mais, un 
an plus tard, à la mort de l’empereur de Chine, Lè-Loi, profitant 
des agitations du changement de règne, reprit les armes et fut en- 


core heureux dans tes combats. Déjà il sentait que le trône allait lui: 


échoir ` mais, craignant saus doute les rivalités ou les machinations 
de ses lieutenanis, il fit proclamer roi un prélendu descendant des 
Trân, Trân-Tung (1426-1428), puis Trân-Kiéu (1428). C'étaient de 
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simples enseignes, sans pouvoir ni génie, dont Lê- Lyi se débarrassa 
au moment opportun. 

Enfin, la Chine fit un suprême effort ` deux armées envahirent 
P'Annam, et toutes deux furent défaites. La guerre était finie, elle 
avait duré dix ans el l'Annam en sortait épuisé mais indépendant. 

Lô-Loi, en politique habile, renvoya, contre Pavis de ses géné- 
raux, tous les prisonniers chinois, il amnistia tous les Annamites, 
intcreéda auprés de Pempereur pour qu’il pardonna à ses propres 
maudarins ct fit demander l'investiture pour Trân-Kiéu, ce qui lui 
fut accordé. 

Le nouveau roi (que les annalistes ne veulent pas plus reconnaitre 
que Trân-Tung) nc régaa guère. Les partisans de Lè-Loi, poussés 
sans doute par leur chef, réclamaient la mort du roi. Celui-ci crai- 
gnant pour sa vie, s'enfuit, mais fut repris et enfermé dans la cita- 
delle de Dông-Quan. IE $ y empoisonna (1428) et Lè-Loi monta sur 
le trône aux acclamations d’un peuple qui reconnaissait en lui le 
libérateur de PAnnam. 


DYNASTIE DES LÉ. 


Lé-Thäi-TO (1428-1433), — A la mort du roi, Lé-Loi fit annoncer 
à la cour de Pékin Pextinction des Trân et demander officieusement 
le lrònc pour lui-même. Mais n'attendant point la décision de Pem- 
pereur, il se fit couronner solennellement, et avant même le départ 
de l'ambassade, dans la capitale, Dong Dé (Kë-Choou Hä-Nôi). Et il 
eut raison, car Pempereur le fit attendre jusques en 1431, lui enjoi- 
gnant toujours de rechercher un descendant des Trân, lui suscitant, 
en même temps, une foule de difficultés. Un premier présent d'un 
statue en or, et, plus tard, 50.000 taëls d’or $ curent raison de ce 
mauvais vouloir plus feint que réel. 

Lé-Loi, que nous nomimerons désormais Lô-Thäi-T6, fit tout ceci, 
tant pour se conformer aux usages, que pour èlre assuré de la 
paix avee la Chine. H n'avait qu'à y gagner. Maïs si la tranquillité fut 
sarantie du côté de l'empire, elle ne le fut pas de même du eôlé des 
principieules vassaux de PAnoam. Lol Zo dut envoyer des 
lroupes contre le Phuc-Lè chàu (1431), puis contre le Phuc-Lé chàu 
ct l'Ai-Lao (1432). Partoat l’ordre fut promptement rétabli. 

En administration, il revit ot corrigea le système tout entier, fit 
des lois nouvelles, reconstilua les finances par l'exploitation des mi- 
nes d'or et d'argent, et montra, dans les affaires publiques, la mème 
intelligence, la mème activité qu'il avait déployées à la guerre. 

I mourut au bout de 6 ans de règne, à l’âge de öt ans, après 
avoir été attristé, presque au seuil de la tombe, par les dérèglements 
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de l'héritier présomptif, son fils ainé. Il dut le dégrader et mettre à 
sa place son fils cadet. Lè-Nouyên-Long, qui monta au trône sous le 
nom de Lè-Thäi-Tông, à l’âge de 11 ans. 


Lê-Thái-Tóng (1434 a. p. 9° 1.-1449). — Le jeune roi donna de 
très bonne heure des marques de sa haute intelligence. Sous son 
administration sage et ferme, PAnnam ne pouvait que se fortifier. 
Malheureusement. de grandes calamités frappèrent le pays au début 
du règne. Sécheresse, incendie de la capitale, chenilles, gelées, 1na- 
ladie des riz s'étaient succédées presque dans la même année. 
Pour apaiser le ciel, le roi reconstruisit la tour de Bäo-Thiên, aggra- 
vant ainsi lourdement la misère du peuple. 

A cette œuvre, pardonnable au fond, il en joignit une autre qui 
était bien moins. I ordonna à Lé-Sät, un des plus fidèles servi- 
teurs du roi son père, de se donner la mort sous prétexte de, cons- 
piralion ; à la vérité, parce qu'il supportait avec impatience auto- 
rité du vieux mandarin. Lè-Sát obéit, mais les anciens compagnons 
d'armes de Lo-Lot en frémirent d'indignalion, et ce west que par 
respect pour la mémoire de leur premier maitre qu'ils ne firent pas 
payer au Jeune prince son ingratitude et sa cruauté. 

La paix ne fut troublée sous ce règne que par quelques expédi- 
lions victorieuses chez les tribus voisines. 

En 1437, l’empereur envoya Pinvestiture à Lé-Thäi-Tông ct y 
joignit un sceau d’or de cent taëls figurant un chameau couché 
(signe de soumission et de vassalité). 

Lô-Thai-Tông édicta des règlements nouveaux sur Padministralion 
et la procédure Judiciaires. Les affaires peu importantes durent être 
d'abord soumises au xã-irwõng (maire) qui devenait ainsi un juge 
de premiére instance avec appel à plus haut. Les poids et mesures fu- 
rent révisés. La valeur du tiên fut portée à 60 sapèques, au lieu de 
{) sous Lê-Thäi-Tông et 70 sous les Trân. Les passe-ports furent réta- 
blis afin d'empêcher la vente des jeunes gens dans les pays voisins. 

De toutes parts on venait commercer avec Annam. Le Siam 
payait tribut et les affaires semblaient marcher à souhait quand le 
roi mourut soudainement dans la maison d’un de ses mandarins, 
Neuvêén-Trai, où, durant une promenade, il était entré pour se 
reposer. Sans doute Nguyèn-Trai élait innocent, mais obéissant à 
la loi, il se condamna lui-même à mort ainsi que Les trois familles !. 


Lé-Nhain-Tôny (1443 up 8e L-1458). — Bang-Ki, le nouveau 
roi n'avait pas trois ans lorsqu'il monta sur le tròne. I! était le troi- 
sième fils de Lè-Thái-Tòng ; Painé ayant été écarté du tròne pour 
des torts de sa mère. Il prit le nom de Lè-Nhân-Tòng et sa mére 
fut chargée de la régence. 


(1) La loi punit de mort le régicide, sa famille, celle de sa mére et celle 
de sa femme, 
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Le premier acte du règne fut une amnistie générale, puis vint ung 
oucrre heureuse contre le Giampa, toujours pillard et de mauvaise 
foi (1446). La Chine intervint au sujet de la succession au trône du 
Ciampa. L’Aunam, qui n'avait pas un grand intérêt à la chose, obtem- 
péra incontinent aux décisions impériales. Quelques révoltes de tri- 
bus, toutes promptement NEE (1448-1492), closent la partie ` 
militaire de ce règne. 

Avec l'extérieur, les relations étaient bonnes et nombreuses. A 
l’intérieur, il y cut encore des sécheresses et même un tremblement 
de terre. Le roi et la reine s’accusérent devant le ciel, considérant 
les calamités qui frappaient le peuple comme dues à leurs propres 
fautes. Pour uliliser les bras sans emploi durant la famine, la ré- 
vente fit creuser des canaux très utiles à la navigation. 

Le lettré Phan-Phü-Tièn fut chargé de la rédaction des annales 
depuis lavénement des Trân (1225) jusqu'à celui des Lè (1428). 
(est ainsi que lusage annamite ne laisse écrire l'histoire d’une dy- 
naslie que lorsque celle-ci a cessé d'exister. 

Lè-Nhàn-Tòng avait pris le gouvernement, en 1453, à Page de 
treize ans, il ne le garda guère. En 1458, son frère ainé le fit assassi- 
ner ot prit Sa place. Mais, huit mois plus tard, les principaux man- 
darins renversérent le fratricide pour mettre Tu-Thänh, le quatrième 
fils de Lé-Thäi-Tôug, sur le tròne. Comme on voit, depuis que le 
peuple d’Aunam est homogène, nous avons encore toujours affaire à 
des révolutions de palais ; mais telle est la valeur des institutions poli- 
tiques qu'elles n’ont pas douné matière à une seule révolution sociale. 


Lê-Thänh-Tôong (L460-1497).— Nous voici rendus à l’un des plus 
beaux règnes que Phistoire d’Annam puisse montrer. Tu-Thauh, 
qui prit le nom de Lè-Thänh-Toôug, accéda au tròne à dix-huit ans. 
Homme juste, instruit, ferme et actif, il mit la main à tout, vit tout 
et rétablit plus qu'aucun autre la bonne ordonnance des choses. 

Les débuts de son règne furent pacifiques, mais, en 1471, il dut 
lui aussi, marcher contre le Ciampa. Mettaut à prolit les connais- 
sances militaires qu'il possédait, il ordonna la marche de ses troupes 
avec toute la compétence, toute la prudence dun vieil homme de 
guerre, Il concentra, tout d'abord, l'armée sur les hauteurs de Thičt- 
Son, où il s'arrêta pour réunir toutes les données statistiques et 
géographiques nécessaires à l’établissement d’une carte et d’un plan 
d'entrée en campagne. Lorsqu'il fut bien renseigné, il poussa hardi- 
ment son armée jusque sous les murs de la capitale dont il s'empara. 
Le roi de Ciampa Ban-La-Tràa-Toûn fut fait prisonnier et mourut peu 
aprés. 

Pour en finir une bonne fois avec les pirates Ciampois, le pays fut 
divisé en quatre parties. L'une devint la province annamite de 
Quäng-Nam, et les autres furent gouvernécs par des princes indigènes 
sous le contrôle de fonctionnaires annamites. 


De 1473 à 1479, il y eut à ramener la paix chez les Ailaociens et 
diverses autres tribus de la montagne. Une expédition contre le Lao- 
Quà, Etat vassal de la Chine, fut menée avec succès malgré les remon- 
trances impériales et sans que les bons rapports en fussent altérés. Il 
est probable que l'Empire du Milieu n’avait pas très confiance dans le 
sort des armes en face d’un prince passionné pour l’art de la guerre, 
qui avait fait donner une instruction spéciale à ses soldats (1467) 
et avait, dès 1465, écrit un ouvrage sur la tactique navale. 

Mais ce roi si franchement militaire, s'occupait ardemment aussi 
de la prospérité du peuple, el parmi ses actes nous citerons: 

Division du pays en douze provinces. ` 

Amélioration du sort des fonctionnaires. 

Etablissement de la carte et de l'histoire de chaque province. 

Confection d’une carte générale du pays. 

Rédaction des annales du royaume par Ngeô-Si-Lién. 

Assistance et encouragement à l’agriculture, au commerce. 

Obligation pour les propriétaires ruraux de cultiver leurs terres. 

Fixation des impôts pour les terrains d’alluvion récents. 

Facilités pour l'obtention gratuite de terres incultes ou abandon- 
nées (1486). 

Creusement de cananx. 

Jonques de chasse contre la piraterie. 

Encouragement à la magnanerie, aux plantations de müriers et à 
l'élevage du bétail. 

Enfin, un autre acte et non des moins importants, c’est linstitu- 
tion des dôu-diên-! sortes de colonies militaires formées en villages, 
qui avaient le double but : {° de grouper par communes les habitants 
non inscrits du pays, auxquels il était accordé des terres et certains 
privilèges ; Zo de former une réserve de troupes (tous les hommes 
valides de ces villages devaient, sans exception, le service militaire 
en temps de guerre). 

Vers la fin de l'année 1496, Lé-Thänh-Tông s’alita et mourut peu 
après (au commencement de 1497). La veille de sa mort, il fit monter ` 
son fils aîné Tang, ou Huy, sur le trône lui laissant ses dernières 
instructions. 


Lé-Hiên-Tông (1498 a. p. 2e L.-1504). — Le nouveau roi fut, en 
tout, le digne et fidèle continuateur de l’œuvre de son père. Il eût 
le bonheur de n'avoir point de guerre, et pourtant l’armée fut mieux 
tenue que jamais. Hiên-Tông créa quatre régiments d’élite (hiêu- 
lc) formés de vieux soldats, ainsi que des compagnies de 
police pour la chasse aux pirates. Les fils des familles pauvres 
furent exemptés du service militaire, et les jeunes gens le- 
vės pour l’armée durent avoir au moins quatre coudées de taille 


(1) Dän = fort, ou poste militaire; diën = champ, rizière. 
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et de 12 à 16 ans d'âge (1501). L’épo que des levées fut fixée après 
la récolte. 

Ce souverain s'occupa aussi des examens de lettrés, des bonnes 
mœurs du peuple ; il fit abréger la prison préventive et donna aux 
agriculteurs tous les aides, toutes les facilités dont ils avaient besoin. 

Une maladie enleva le roi à l’âge de AA ans, après qu'il eut passé 
la couronne à son troisième fils Tuän, qui prit le nom de Lé-Tüc- 
Tong. 


Lé-Tuc-Tông (1504). — Ce prince ne régna que six mois, il n'eut 
presque pas le temps d'exercer le pouvoir. Une révolte, vite répri- 
mée, dans la province de Cao-Bäng est tout ce que Phistoire ait 
enregistré. Lè-Túc-Tòng mourut à l'âge de 17 ans après avoir dési- 
gné son deuxième frère Thuân comme son successeur. 


Lé-Oui-Muc (1505 a. p. 12e l. 1509). — Ce fut par obéissance 
au roi défunt, et sans doule aussi par ambition, que les grands 
mandarins placèrent sur le trône le nouveau roi Lè-Oai-Muc, car il 
n'avait que des droits fort contestables, étant le fils d’une servante 
el de Lè-lličn-Tòng avant son avènement au trône. Get acte fut fatal 
au pays. Lé-Oai-Muc, cruel et débauché, à peine au pouvoir, fit 
mourir tous ceux qui lui étaient opposés, à commencer par la reine 
douairiére. Il n’épargna mème pas toujours ses propres amis. 

Dans tout son règne, il n’y a de marquant qu'une révolte des 
Ciampois, noyée dans le sang. Parmi les officiers qui se signalérent, 
furent, d’abord, le général Lè-Uinh (petit-fils de Lè-Thänh-Tông) et 
puis le commandant des gardes du corps Mac-Bäng-Dong, dont les 
descendants exerceront longtemps le pouvoir au détriment des rois 
du pays. 

Cependant, Lé-Uinh, malgré ses services, fut jeté en prison ainsi 
que sa famille. Il parvint à s'échapper et la révolte qui venait de se 
déclarer prenant pour chef Nguyèn-Văn-Lang, donna au capitaine 
évadé le commandement militaire. Lé-Oai-Muc, furieux, fit mettre 
à mort tous les membres de la famille de Lé-Uinh encore détenus. 
Cependant cet acte de cruauté ne servit de rien. Battu et trahi, il 
dut fuir ; mais peu de jours après, il fut fait prisonnier par Lë 
Quang-B, le traitre mème qui venait de livrer la capitale. 

Lé-Oai-Muc n'attendit pas son châtiment, il sempoisonna. Quant 
à Lô-Quang-Pà, il reçut le prix de sa trahison, Uinh le fit décapiter. 
Et l’histoire doit lui savoir gré ; un traitre, quel que soit le parti 
qu'il trahit, est toujours un scélérat. 

Lê-Uinh compléta sa vengeance en faisant lier le corps du roi à 
la bouche d’un canon qui fut tiré. Les restes carbonisés de Lé-Oai- 
Muc, dégradé, furent enterrés au village natal de sa mére. 


Lé-Twong-Duc (1509-1516). —Après avoir renversé le sangui- 
naire Oai-Muc, le général Lè-Uinh ne trouva personne de plus 
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capable que lui-même pour occuper le trône. Il y monta sous le 
nom de Lé-Twong-Dwc. Mais si le capitaine avait été brillant, le 
roi ne le fut guere. Livré aux plaisirs et aux favoris, il accabla le 
peuple d'impôts et de corvées. Aussi les révoltes furent nombreuses. 
ll n'y en eut pas moins de huit, dont la dernière (1510) enleva le 
souverain. 

Cette révolte était dirigée par un nommė Trän-Cño qui se disait 
une incarnalion de Bouddha. Trän-Cio eut des allernatives de 
revers el de succès. Mais pendaut ces luttes, le roi fit bälonner un 
grand mandarin de sa cour, Trinh-Duy-San, comblant ainsi la mesu- 
re. Sa perte fut résolue, et lorsqu'il fallut reprendre les armes con- 
tre Trän-Cao, le mandarin Trinh-Duy-San attira le roi hors de son 
palais et le fit assassiner. 

Träu-Cao fut battu, puis un autre rebelle également, grâce à 
l'accord des deux grauds partis qui finirent par se grouper autour 
du prince Y-An-Huë proclamé roi sous le nom de Lé-Chièu-Tông. 


Lé-Chièu-Tông (1516-1526). — Cependant, le bonze Trän-Cào 
avait encore une armée. Le roi le fit poursuivre par Trinh-Duy-Sin 
qui, malheureusement, tomba dans une embuscade et fut décapité. 
Trän-Chon, un excellent homme de guerre, continua la poursuite. 

Trän-Cao, fatigué d'une lutte dont l’issue devenait de plus en 
plus douteuse, transmit le pouvoir à Cung, son fils, et se retira 
dans une bonzerie. 

Vers cette époque, éclatèrent de sanglantes rivalités entre les 
grands chefs militaires, qui permirent d’ailleurs à Cung de se main- 
tenir encore longtemps sur le territoire de Lang-Nauyên (Lang-Son). 
Les généraux Neuvèn-Hoäng-Duü et Trinh-Tuy, au lieu d’obéir au 
roi, se Hvreérent bataille, et Fimpuissant souverain lut obligé de se 
rapprocher tantôt de Fun, taniôt de l'autre des deux camps. Ce fut 
Mac-Bang-Dong, l'ambitieux gouverneur de la province de Son-Nam, 
qui, finalement, réussit à batire ou à rallier les divers combattants. 
[l rétablit un peu d'ordre, tout eu plaçant le roi sous une si étroite 
tutelle, que le souverain s'enfuit du palais pour se réfugier auprès 
de Triuh-fuy dont il sollicita l'appui. 

Mac-Bäng-Dong, furieux de voir Lè-Chièu-Tông lui échapper, le 
déclara déchu, mit sur le trône (1522) le jeune frère du roi, Xuän 
(Lé-Cung-Hoäng), et marcha conire Lé-Cliéu-Tông. 

Ce misérable prince ne sut même pas garder lappui qu'après de 
longues hésitations lui accordait Triph-Tuy. Pour une raison futile, 
il fit décapiter un officier de ce dernier. Ce fut sa propre condamna- 
tiop. Trioh-Tuy enleva le camp du roi et fit ce dernier prisonnier, 
comptant bien s'en servir comme d’une enseigne. 

Mac Dän Dong sentait tout le danger de cette situation, aussi 
fit-il attaquer Trinh-Tuy qu'il réfoula, lui enlevant Lé-Chiéu-Tông 
(1924). 
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Jusqu'en 1526, le prince demeura prisonnier de son ancien minis- 
tre qui, alors, le fit assassiner. 


Lé-Cung-Hoûng (1522-1527). — Ge souverain ne fut qu'une 
sorte de poupée qu'on faisait voir de loin en loin au peuple, alin 
qu'il crût toujours au roi. 

Le pouvoir se trouvait en entier aux mains du redoutable minis- 
ire. Néanmoins, à la suite de l'assassinat de Lè-Chiôu-Tong, Mac se 
relira à la campagne, peut-être moins par prudence que pour mieux 
préparer un coup d'Etat. Durant sa villégiature, Lé-Cung-Hong lui 
décerna tous les titres ct tous les insignes de second personnage 
du royaume. 

Enfin, il revint à la cour remercier le souverain, puis, jetant brus- 
quement le masque, il lui fit signer son acte d'abdicalion, se procla- 
ma roi, enferma Lè-CGung-Hoäng et sa mère dans la citadelle où il les 
força bientôt à se donner la mort. 


USURPATION DES MAC 


Mac-Bäng-Dong (1527-1529). — Dés qu'il fut sur le trône, 
lusurpateur s'empressa de demander l'investiture à la cour de Pékin. 
Cela ne se fit pas sans difficulté. Mais les riches présents et la cession 
de deux chàu limitrophes de la Chine, persuadèrent l'empereur du 
bon droit des Mac. 

Cependant, la sanction impériale ne convertit pas tout le monde. 
li restait encore quelques hommes dévoués aux Lè et, parmi eux 
Nuuyén-Cam (Bò). Ce fidèle serviteur, allié à Pancienne famille 
royale, se retira avec les siens dans l’Ai-La0, y emmenant le fils de 
Lè-Chièu-Tông. 

Mac-Bäng-Dong continua néanmoins de s’affermir et quand il cerut 


le pays Soumis et résigné, il abdiqua en faveur de son fils Mac- 
Däng-Dinh. 


Mac-Däng-Dinh (1530-1540). — A peine au pouvoir une révolte 
éclata. C'était Lé-Ÿ, membre de la famille royale, qui réunit une 
dizaine de mille hommes. Mac-Däng-Dong marcha contre Ini, mais 
fut battu, ainsi que son fils M4c-Bäng-Dirh qui le remplaça. Malheu- 
reusement Lè-Y, rendu imprudent par le succés, fut vaincu à son 
tour, pris et écartelé (1529). Les débris de son arméc se réfugièrent 
dins PAi-Lao, auprès de Nguyên-Cam, qui avait fait proclamer roi 
Lè-Ninh (1533-1548), connu dans l'histoire sous le nom de Le- 
Trang-Tông 1. 


(1) Le petit nom, ou surnom, de ce prince était Du ; de là l'expression 
de Du-Hoñng-Dé (Empereur Dú) qu'on trouve dans quelques ouvrages. 
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Le jeune roi, que suivait une cour el des partisans, avail fini par 
s'établir dans le Tonkin méridional et surtout dans la province de 
Thanh-Hoi. 

L'on reste surpris en voyant avec quelle spontanéité le peuple se 
prononçait et aidait tantôt l'un, tantôt l'autre des détenteurs du 
pouvoir. Etant données les institutions politiques des pays extrêmes- 
orientaux, les révolulions de palais se comprennent: rivalités des 
mandarins sous des souverains qui règnent bien, mais ne gouver- 
nent pas toujours, désintéressement du peuple à tout ce qui ne le 
touche pas directement. Mais ce qu'on ne comprend pas, c’est la 
facilité avec faquelle les masses partaient en guerre. Certes, le carac- 
tère versalile, l'esprit aventureux des Annamiles, l'ambition de quel- 
ques-uns y sont pour beaucoup ; la tendance de gens opprimés, inca- 
pables de secouer lenr joug, à devenir clients de quelqu'un des 
oppresseurs doit pareillement entrer en compte ; le respect des tra- 
ditions, les sentiments religieux, l'affection pour Ja dynastie, en un 
mot, l'éducation, où plutôt Ja mentalité, peut y ètre pour quelque 
chose aussi, mais n’y a-t-il pas là également des causes sociales qui 
nous échappent ? 

. L’Annam n'avait pas d'aristocratic héréditaire; en principe, tous 
les citoyens élaient égaux. Fl n'existait dans ce pays que le peuple 
et le roi, et pourtant, là comme ailleurs, on trouve une classe con- 
servatrice et une classe d'hommes de rien prêts à tout. L’organisa- 
tion des villages nous révèle l'existence d’une foule de gens (non- 
inscrits) qui n'étaient que tolérés dans l'association communale, pres- 
que sans autre bénéfice que celui d’avoir le droit de vivre contre une 
grande somme d'obligations. C'était certes une immense réserve 
prolélarienne fort encline à améliorer sa situation et fort disposée 
aussi à tout risquer, n'ayant rien à perdre. N'était-ce point là que 
se recrutait le contingent de toutes les révoltes ? 

Quoi qu'il en soit et pour revenir aux événements, nous voyons 
du côté des Lê, comme du côté des Mac, un empressement égal à 
demander la confirmalion du pouvoir à la Chine. Ce fut, durant 
plusieurs années, un envoi parallele d'ambassades et de cadeaux. 
L'empereur accepta les présents et décréla un compromis: Lé-Nioh 
gardait les provinces méridionales et Mac-Bäng-Dong, dont le fils 
venait de mourir, reçut, aprés d'humiliantes démarches, le titre de 
mandarin de 2° classe du 2° degré avec le gouvernement des provinces 
septenirionales, comme vassal de la Chine. Il mourut quelques mois 
aprés, laissant le pouvoir à son petit-fils Mac-Phuoc-Iâi. 


Mac-Phuoc-Hai (1541 a. p.1e1.-1546). — Le décret de l empe- 
reur, cela se conçoit, ne donnait satisfaction à personne. Lè-Ninh 
continua la guerre. Mac-Phwóc-Hai subit des échecs, mais Dwong- 
Chäp-Nhüt, le gouverneur qu'il avait mis à Tây-B6(capitale de l'Ouest) 
tout dévoué à son maitre, rendit la place ne pouvant la défendre et fit 
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semblant d'embrasser la cause des Lè. C'était dans le but d’abattre 


leur bras droit, Nguyên-Cäm. En effet, il réussit à l’empoisonner, 


quelque temps après, puis revint auprés de Mac-Phwóc-Hái. 

Celte perte fut cruelle pour Lê-Ninh, mais elle ne fut pas irrépara- 
ble. Il nomma généralissime Trinh-Kiêm, le gendre de Com. homme 
de très grande valeur ; 

Mac-Phwoc-Häi mourut en 1546, et Lê-Ninh, qui vécut tran- 
quillement les dernières années du règne sous la protection de son 
chef militaire, mourut fui aussi trois ans plus tard, en 1548. 


Mac-Phude-Nquyên (1547 a. p. 9° 1.-1561).—A la mort de 
Mac-Phuoc-Häi, sesfils se disputérent l'héritage. L'ainé, Mac-Phwóc- 
Nguyèn, Pemporla. 

Du côté des Lè, ce fut Huyên, fils de Lè-Trang-Tông, que les 
fidèles proclamėrent roi (1549-1596) sous le nom de Lè-Trung- 
Tong. Comme son père, il régna sous la protection de habile et 
infatigable Trinh-Kièm. 

Des deux còtés lon se refaisait. Les Mac organisaient leur admi- 
nistration (ils occupaient la plus grande partie du pays) ; les Lè, leur 
armée. En 1554, les hostilités recommencérent. Trinh-Kiém enva- 
hit le territoire des Mac et poussa jusque sous les murs de Dong. 
Kinh (Haà-Nọòi). H dut battre en retraite, c'est vrai, mais son énergi- 
que offensive força l'ennemi à se tenir tranquille pour quelque temps. 
En 1959, les Mac, à leur tour, entrèrent en campagne. Leur armée 
marchait sous les ordres de Mac-Kinh-Biën, oncle de Mac-Phuétc- 
Hai. Trinh-Kiêm prit de si bonnes dispositions de combat qu’il 
obtint une victoire absolue, et c'est à peine si quelques hommes 
échappérent, parmi lesquels Mac-Kinh-Bién. 

Ce fut un accroissement de puissance cu faveur des Lê, vers qui 
affluérent de nombreux partisans. Mais le jeune roi n’en bénéficia 
point, en 1556, une maladie l’enleva à l'âge de 22 ans. L'histoire ne 
sait rien dire des actes de ce prince qui, à Ja manière de son prédé- 
cesseur, n’a été qu’une pièce de décor dans un drame guerrier dont 
la famille Trinh jouait le premier rôle. 

Mort sans laisser d’hériticrs, Lè-Trung-Tông eut pour successeur 
un arricre-pelit-neveu de Lê-Loi, Lè-Duy- Ban (1557-1571), que 
Phistoire a enregistré sous le nom de Lê-Anh-Tông. Dés son acces- 
sion au trône, la guerre recommença. Ge fut d’abord une longue 
suile de victoires et de défaites, se terminant par la marche hardie 
de Trinh Kièm sur Hà-Nôi, ce qui obligea Mac-Kinh-Biën, désespé- 
ré, à lenter un coup d’audace. Il s'embarqua avec sa flotte et vint 
envahir le Thanh-Toi sur les derrières de Trioh-Kiêm. Mais, ce 
général, retournant vivement op arriére, ballit l'ennemi qui dat se 
relirer. Puis ce fut une suite de batailles, presque loujours heareu- 
ses pour Île parli Lè, et durant lesquelles mourut Mac-Phuôc-Nyuyèn 
(1561). Son fils, Mac-Màu-Ilièp, lui succéda. 
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Mac-Mau-Hiép (1562 on 121-1592). — Sous ce nouveau 
règne, la guerre se poursuivit comme avant, les deux adversaires 
étaient tour à tour, vainqueur el vaincu. Trinh-Kiëm commençait 
pourtant à bénéficier de sa lactique. Semparani de peu de terrain à 
chaque fois, il avait soin de toujours fortifier ses conquêtes, qui lui 
servaient ensuite d'appui pour les ODC rations ultérieures, 

En 1569, Triuh-Kièm mourut à l'âge de ÖS ans, laissant le haut 
commandement à son fils, Trinh-Côi, et investissant ainsi sa famille 
de la charge hérédilaire de protecteur du roi. Malheureusement 
Trinh-Côi ue possédait point les grandes qualités de son père; sa 
dureté mécontenta tout le monde, et ses soldats placèrent à leur tète 
son jeune frère Triuh-Tong. 

Pour se venger, Trinh-Côi passa a lennemi, livrant aux Mac les 
secrets de la défense. Aussi Mac-Kioh-Diën put-il aisément envahir 
le Thanh-Hoû; mais ses efforts se briscrent contre la citadelle PAn- 
Trudng. Après quatre mois de siège, il dutse retirer. Poursuivi par 
Trinh-Tòng, il fut vaincu en trois rencontres successives et la victoire 
resta définitivement aux Le. 

Cependant, l'ambition toujours croissante de son défenseur, incita 
Lé-Anh-Tông à fuir. H fut ramené, mais, en route, Trinh-Tong le fit 
assassiner. Sa vie, comme roi, est resté sans aucun Intérêt. 

C'est sous le règne de Lè-Anh-Tông que nous voyons apparailre 
les Nguyen (descendants de Nguyên- Cm). Ce seront les futurs chúa 
dAnnam et les ancètres de la famille royale actuelle. Trinh-Kiém 
avait donné le gouvernement feudataire du Quäng-Nam et.du Thuin- 
Hoû à son beau-frère Neuyên-Hoäng, sans doute pour sen débar- 
vasset; mais celui-ci nhésila pas à se rendre dans sa résidence écartée, 
d'où il chassa les Mac et où il sut tòt se faire aimer de la population. 

Ces guerres sans fin sembleraient avoir dù complétement ruiner 
le pays, et pourtant, nou. Elles ne se faisaient que durant une 


saison tous les ans. C'était généralement après la récolte. Les popu- 


lations soumises aux Lè se reliraient alors dans les retraites ménagécs 
au fond des bois, ct celles relevant des Mac se réfugiaient dans des 
retranchements à lPabri de vastes fossés et de palissades en bambous. 
Dans le Thanh-Hoû, l'administration, compictement désorganisée 
durant les premières années de fa guerre, avail élé reconstituée par 
le fameux lettré Phirng-Khác-Khoan (1572). 

Le successeur de Lé-Anh-Tong fut Lô-Thè-Tông, un enfant de 
sept ans. Sous son règne qui dura 27 ans, la guerre se poursuivit 
longtemps avec des chances égales. Cepoudant, vers la fin, le parti 
Lè prenait visiblement le dessus. En 1992 Trinh-Tông S'empara de 


Hàa-Nòi et fit détruire la citadelle. Le meilleur général des Mac,- 


Nguyên-Quyèn, tomba en ses maias. Toutefois, au lieu de compléter 
sa victoire, Trinh-Tong, que ses soldats harasses n'eussent peut-ëlre 
plus secondé, revint en arrière. 

Mac-MAu-Hiép ne profita guère de celte heureuse chance, et lorsque 


i= ES A 
FRI TE € zi 
Eer VER CR dE dd dëtt RE = 


Rte Sa 


oder EE et: EC ES CP LL 
. + Po f v g Hd] 


KACHEN ka 


j, 
d 
i 
L 


pen de mois après Trinh-Tông revint, il fat battu et obligé de s'en- 
fuir. Alors ilabdiqua en faveur de son fils Tuyên (qui prit le nom de 
Vo-Au)el se réfugia dans une pagode. Trahi, il fut conduit à Ha-Nôt 
où Trinh-Tòng le condamna à la mort lente. Son fils ne put guere 
opposer de résistance, ol finit, lui aussi, par ètre pris. 

Cependant, la latte n'était pas encore terminée. Tuyên payant 
pas été reconnu par tous les mandarins, un parti avait proclamé 
Mac-Kinh-Ch1, autre membre de la famille. Mais après divers 
succes militaires de ses adversaires, ce parti fut presque totalement 
détruit et Mac-Kinh-Chi mis à mort. Les Mac cesstrent de combattre 
pour un certain temps, laissant la place aux Le, 
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Le-Thè-Tony (1573-1599), — Trinh-Tông mit à profit le calme 
du moment pour refaire la citadelle de Ha-Nôi et y construire un 
palais oùt il conduisit Lè-Thè-Tong (1593). Le roi était donc revenu 
dans la capilale de ses ancetres; mais, alors, comme devant, inerte 
mannequin, il subissait la royauté sans prendre part aux affaires, 
sans figurer dans la défense du pays, sans même être capable de 
soutenir sa dynastie. 

C'est vers cetle époque, que nous voyons reparaitre Neuyén-Hoang. 
Reliré dans ses provinces du Quang-Nam et du Thuàn-Hoá, que 
nous appellerons dorénavant Cochinchine !, il S'élait recueilli, fortifié, 
ef revenait en homme avec lequel il faut compter. Aussi longtemps 
qu'avait duré ta lutte entre les Le et les Mac, il s'était tenu prudem- 
ment sur la réserve, maintenant il se prononcail pour le plus fort. 

Nguyen-Hoang viot présenter ses hommages et son tribut à Lè- 
Thè-Tòng, suivi d'une petite armée pour aider le roi, disait-il, 3 
exterminer les Mac. Bientôt sa bonne volonté fut mise à Pépreuve. 

Les Mac avaient pris pour roi Mae-Kinbh-Cung, fils de Mac-Kinh- 
Dien (1593) et, peu après, ils Sélaieut remis en campagne. Après 
quelques insuecès des Lè, Neuvén-Hoäng fut envové contre lennemi. 
I le dispersa. 


(1) Lelymologie du mot Cochinchine est lees diversement donnée par les 
INTE) 

Waprès de P. Le Grand de la Liraye (Empire CAnnam ete. publié et 
annolé par JL Silvestre), le mol «vient des Portugais du dix-septitine 
sieele qui ont voulu avoir sur cette còte un Cochin de Chine. comme ils 
avalent tn Cochin de Finde. » 

Joao de Barros, vers 1552, cmplova le premier la dénominalion de 
Cuuchy-China ` e En quittant le royaume de Cambodge, dit-il, on entre 
dans un autre royaume appelé Cou... il confine au royaume que 
nous appelons Cauchy-China.. » Quelques années plus tard, te Camoëns 
eerivait dans ses Lusiades (chant dixième): « Vois se dérouler la côte 
appelee Champa, dont la forèt est embellie de bois odoriférants ` vois 
Gauchichina, à peine connue encore, et Panse ignorée d'Ainao (Hài-Nan)..... » 
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En 1596, les Mac recommencéèrent. Le général Phan-Noan les 
bat, puis, grâce à un subterfuge, s'empare de Mac-Kinh-Cung et de 
toute sa famille. Dès lors, les Mac se retirent dans les provinces 
montueuses de Thái-Nguyèn et Cao-Bäüng. Lè-Thè-Tông, ou plutôt 
Trinh-Tông, put enfin donner ses soins au royaume. Une des pre- 
mières choses dont on s'occupa fut la demande d'investiture à 
empereur. Investiture assez difficile à obtenir vu les riches présents 
et les puissantes attaches des Mac à la cour de Chine. Les démarches 
furent nombreuses, la solution se fit attendre. Mac-Kinh-Cung, qui 
s'était réfugié en Chine, revint par Thäi-Neuyèn porter la guerre 
en Annam, il fut battu et dut regagner son refuge. 

Enfin, l’empereur se décida, il donna l'investiture à Lè-Thè-Tong, 
mais accorda aux Mac les provinces de Guo-Bäng et de Thüi-Neuyën. 
C'était laisser un gros germe de lutte pour l'avenir. 

Trinh-Tong ne s'était pas oublié lui-mème, il se fit nommer 
prince de la paix (binh-au-væeng) et seigneur héréditaire ; mais, abu- 
sant de sa situation, il relégua, plus que jamais, le roi à l'arrière-plan. 

En 1599, Lê-Thê-Tòng mourut laissant le trône à son fils cadet 
Lè-Duy-Tän que l’histoire a appelé Lé-Kinh-Tông. 


Lé-Kinh-Tông (1600 a. p. 8e l-1619). — Nous voici rendu à 
un point. saillant de l'histoire d’Annam, non qu'il s'agisse d’un 
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Joan Vicira (1700) doune l'étymologie suivante du nom de Cochinchine : 
« Les Portugais, entendant appeler la cour de ce royaume Kecho et remar- 
quant que les naturels avaient une grande ressemblance avec les Chinois, 
firent avec quelques corruptions de Kecho et China le nom et le mot 
Cochinchinois. » 

Luro déclare l'étymologie du P. Le Grand de la Liraye peu satisfaisante, 
« Il semble plus juste, dit-il, de supposer qu’elle vient des caractères chinois 
au moyen desquels la côte dut être désignée pour la première fois aux 
Européens par quelque pilote cantonais : Co Cheng Ching signifie ancien 
Ciampa. Car Cheng Ching (les Annamites disent chiêm thänh) est souvent 
employé en cette langue pour désigner le Ciampa..... D ` 

L'abbé Launay reproduit l'opinion de Luro avec une variante: « Le mot 
de Cochinchine vient de Chen-Chin, nom donné au Ciampa par les Chinois 
qui, plus tard, firent probablement précéder ce mot de Cao abréviation de 
Cao-Tchi(Giao-Tchi). De Cao-Chen-Chin,les Européens ont fait Cochinchine.» 

Les manières de voir de MM. Luro el Launay laissent à désirer en ce 
sens qu'elles sont trés travaillées, et que les Portugais semblent avoir 
connu le Cianpa (Campa, Champa) et la Cochinchine (Cauchy-China) en 
même temps. Cependant, c'est celle de M. Luro qui conserve le plus de 
vraisemblance, surtout en lisant les explications suivantes que nous tenons 
de M. Trwong-Minh-Ký : 

Cô Chiém-Thänh, ou plutôt cò Chiêm-Thành, veut dire ancien Ciampa 
aussi anciens habitants du Ciampa. Or, en dialecte pékinois, Chiém-Thänk 
c’est Tehin-Shêng et en dialecte eantonais c'est Tchièm-Shêng, ce qui joint 
à cô donne presque la prononciation de Cochinchine (Sh se prononce 
comme le Ch français). Quant à la signification de vieux Ciampa, elle reste, 
certes, la plus plausible, 
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progrés ou d’un regrès dans l'évolution sociale des Annamites, mais 
parce qu'il s’'introduit un rouage nouveau dans la machine goaver- 
nementale. C'est linstitution du seigneur héréditaire, où chúa, sorte 
de maire du palais, qui gouverne, alors que te roi ne fail que régner. 
Mais si Pun est obligé de régner placide, insouciant, théâtral, Pautre 
S'arroge le droit de gouverner comme les anciens rois : en despote 
jaloux et absolu. 

On pourrail croire, de prime abord, que l'apparition du chúa est 
un fait simplement corrélatif à incapacité des Lè. Ilest permis d'en 
douter, car Phistoire nous présente le même cas en d’autres pays ; 
mais, nettement caractérisé, alors seulement que Pétat social sy 
prête. Certes, la faiblesse du souverain est le facteur déterminant, 
mais ce n’est point la Cause fondamentale. Dans toute société où il 
n'y a, entre le pouvoir suprème ol le peuple, aucun corps pondéra- 
teur, In même forme politique se retrouve toujours : le souverain 
aulocrale et les citoyens tous égaux. Si, alors, le maitre est un hon- 
me de valeur, la nation prospère ; autrement, le pouvoir effectif lui 
échappe pour passer aux mains d'un plus habile ou d’un conseil qui, 
rapidement, est lui-mène dominé par un des siens. De la, les maires 
du palais, les grands vizir, les chúa, le not các, qui, selon les temps 
et les Lalents du prince, donnent des ordres ou les exécutent ; qui, 
selon leurs intérêts et les occasions, font des révoltes et assassinent 
les rois, mais ne changent en rien l'organisation politique, ne facili- 
tent d'aucune maniere l’évolution sociale. 

En Annam, l'état s'est compliqué davantage encore. Les chúa 
Trinh avaient trouvé des rivaux dans les Nguyên, qui gouvernaient 
directement leurs provinces au nom du roi. De Ià, des jalousies, des 
hostilités, qui aboutirent à laisser les Trinh gouverner le Tonkin, 
tandis que les Nguyên en firent autant pour la Cochinchine. Au lieu 
d'u chúa, il y en a eu deux. Au lieu de la paix, ça élé une lutte 
deux fois séculaire eutre les seigneurs du Tonkin et ceux de la 
Cochinchine. , 

Quant aux Lè, ils assistent à toutes ces sanglantes querelles, im- 
puissants, . ignorés, réduits à régner sur tout PAnnam et à ne pas 
souverner le moindre district. 

C’est sous le règne de Lè-Kinh-Tòng que meurt Neuyên-Hoûng 
(1643). H laisse le gouvernement de la Cochinchine à son fils Neuyün- 
Plhuréc-Neuyên, plus connu sous le nom de Sai-Vuong. Mais avant 
de mourir, il put voir les résultats de l'intrigue qu’il avait été obligé 
de nouer pour retourner à Huë et quitter cette cour des Trinh, où 
AT était en quelque sorte prisonnier. A son instigation, les deux 
meilleurs généraux de Trinh-Tôug se révoltérent et firent alliance 
avec les Mac. La victoire leur sourit d’abord, malheureusement ils 
n'en profitérent que pour se disputer le pouvoir ; aussi Trinh-Tông, 
revenant avec son armée, put-il enfin les disperser. 

Lë-Kinh-Tông, saisi d’une flambée d'énergie, pensa secouer le 
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joug de son allier protecteur. Trinh-Tông, à peine de retour dans la 
capitale, fut l’objet d’une tentative d'assassinat. Les auteurs du crime 
arrêtés, avouérent que c'était le roi et le fils cadet de Trinh-Tôong 
qui avaient dirigé le complot. Pour se venger, Trinh-Tong fit étran- 
gler Lè-Kinh-Tông, jeta en prison son propre enfant et mit sur le 
trône Lè-Duy-Ki, frère de Lè-Kinh-Tông. 


Lé-Thän-Tông (1619-1643).— Le nouveau roi est connu dans les 
annales sous le nom de Lé-Thäân-Tông. C’est à peu près tout ce que 
l'histoire en dit. Par contre, il n’en est pas de même des chúa. 

Trivh-Tong sentant sa fin approcher, partagea le pouvoir entre 
ses deux fils Trinh-Trang et Trioh-Thung, celui-là mème qui avait 
voulu Passassincr. Ce partage fut le signal de la révolte. Les deux 
frères entrèrent en lutte. Lainé, un troisième frére et un oncle se 
retournérent contre Trinh-Trang, qui parvint néanmoins à triompher 
deux. Mais, durant la lutte, l’ancien tout puissant chúa du Tonkina, 
entrainé par ses enfants rebelles, trahi, abandonné, jusque par ses 
porteurs, mourut sur le grand chemin (1619) aux ceuvirons de 
\a-Kiêu sur la route de Bäc-Ninh à Iai-Dwong. 

Triubh-Trang avait hérité de la haine de son père contre les Nguyên. 
Il voulut les soumettre. Après plusieurs injonctions de payer le 
tribut, auxquelles Neuyên-Phuéc-Nguyèn refusa d’obtempérer, Trinh- 
Trang envoya des troupes au secours des freres de Nguyèn qui s’é- 

aient révoltés. Mais les rebelles furent battus avant, et les soldats de 
Trinh durent vivement se relirer. 

Eu 1626, une autre expédition contre les Nguyčn n'obtient pas 
plus de succès. Après les Nguyên, ce sont les Mac qui battent Trinh- 
Trang à Lang-Son, mais, ensuite, ils sont eux-mêmes défaits et plu- 
sieurs des chefs mis à mort (1628). Celle dernière victoire, sans 
terminer la lutte des Mac, ne leur permettra plus dorénavant d’en- 
reprendre une guerre sérieuse, ct, bientòt ils cloront pour toujours 
lcur misérable aventure. 

En 1634, meurt Nguyën-Phuéc-Nguyên, laissant le gouvernement 
à son fils Nguyén-Phuéc-Lan. Mais Pun des frères de celui-ci refusa 
de reconnaitre son autorité. Battu et fait prisonnier, oncle du chúa 
le fit mettre à mort. 

èn 1643, Lè-Thân-Tông abdiqua en faveur de son fils Lé-Duy-Huu 
qui reçut le nom de Lé-Chon-Tông. 

C’est sous le règne de Lè-Thân-Tông que s'établissent les premiers 
Européens en Annam, tant missionnaires apostoliques que mar- 
chands !. Nous en dirons quelques mots. 


(1) Avant, deja, le pays avail été visité par des Européens. Le navigateur 
portugais Fernao Perez de Andrade fut le premier qui aborda en Annam 
(1516). Apres lui, Fernand Mindez Pinto parcourut, en 1540, le littoral de 
l'Indo-Chine (Poulo-Condore — Hüi-Nan). Il parle, dans sa relation, de: 


La date précise de l’arrivée des premiers missionnaires en Annam 
n’est pas très certaine. Vers 1550, le P. Gaspard de la Croix, domi- 
nicain portugais, pénétrait dans le Cambodge. A-t-il visité l’'Annam 


comme le pense son chroniqueur ? Tout porte à croire que non.Après 


lui, divers autres péres des missions portugaises sont allés au Gam- 
bodge. Puis viennent les dominicains espagnols ; mais, pour arriver 
au premier missionnaire qui évangélisa l’Annam, il faut passer à 
l'année 1596, où le P. Diogo Adverte, de la province de Manille, se 
rendit à Huč. Son apostolat donnait les plus belles espérances, 
malheureusement, un vaisseau espagnol bondé de soldats, qui se 
présenta peu après, modifia les bonnes intentions de Nguyén-[oäng. 
Ce dernier força, par lesarmes, les Espagnols à quitter le pays. Le 


P. Adverte, lui-même, recut deux coups de flèche,non mortels, alors ` 


qu’it secourait les blessés sur le champ de bataille. 

En 4616, vint à Cüa-Hän ! (Tourane) le P. Francois Buzoni de 
l’ordre des Jésuites avec qualre autres missionnaires. Mais c’est le P. 
Alexandre de Rhodes ?, débarqué en. Cochinchine huit ans plus tard 
(1624), qui fut le premier évangélisateur du Toukin, où il se rendit 
en 1627, Le succès dépassa ses espérances, et dès 1639 on comptait 
82.000 chrétiens en Annam. 

Ces brillants résultats ne devaient, hélas ! pas se poursuivre, car 
le chemin qui avait conduit les missionnaires, mena bientôt égale- 
ment les marchands, qui, soit par les querelles de natioualilé ou de 
confession, soit par leur brutalité de caractère, devaient tout gâter. 
Il faut dire aussi que la prévision d’un profond bouleversement 
social dù à la religion nouvelle, la crainte de voir des troupes euro- 
péennes s'implanter dans le pays donnaient fort à réfléchir aux 
“ouvernants annamites. Nous verrons dans la suite les mesures 
qu'ils ont prises: 

vu 1626, un navire marchand portugais se rendit de Macao au 
Tonkin. Le roi reçut très bien les nouveaux arrivés, mais rendu 
méfiant par l'envoi d'une lettre en Cochinchine, il fit des difficultés, 
ot les Hollandais — hostiles sur mer — aidant, les Portugais se 
retirérent. 

Puis vinrent des Français, des Anglais, qui établirent d’abord des 


Tsiampa et de Cô-Tchen-Tching, mais ue fait guère mention du territoire 
Situé au fond du golfe du Tonkin; sans doute Pinto n'a pas pénétré dans 
ce golfe. 

(1) Cira-Hün = port barré. 

(2) Le P. Alexandre de Rhodes était francais. Né à Avignon, en 1594, il 
entra fort jeune dans la compagnie de Jésus, et sollicita de ses supérieurs 
d'être envoyé en mission. Il commença son apostolat à Macao, en 1619, 
parcourut la Cochinchine et le Tonkin. jusqu’à 1656 et publia une carte du 
royaume d'Annam (1650). Aprés, il revint en France, puis relourna quel- 


ques années plus tard en Asie. Le P. Alexandre de Rhodes mourut en 
Perse, en 1660, 
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comptoirs à Hung Von el ensuite à Hà-Nòi mème. Mais eux aussi 
abandonnérent bientôt la partie. 

Les follandais réussirent davantage. [ls entrérent en relations 
d'affaires avec le Toukin vers 1637. Mieux renseignés que leurs 
prédécesseurs, ils firent d'excellentes affaires !. Leur comptoir se 
trouvait tout près de Hwng-Yèn à Phô-Hiên sur le bras occidental 
du Fleuve Rouge (Sông-Coi) ; ils achetaient principalement de la 
soie, du riz, de la cardamome, qu'ils allaient revendre à Batavia ou 
au Japon. Ils donnaient en échange des canons, des fusils, des 
balles, du salpêtre, des draps, etc. Rapidement ce comptoir devint 
une ville de prés de deux mille maisons, son fondateur, Korel 
Hortsink, était venu à bord du Gral de la Compagnie des [ndes 
(hollandaise) 2. S'il faut en croire des renseignements de source 
hollandaise, la ville était fréquentée également par d’autres Euro- 
péens : Français, Anglais, Portugais. Nous en doutons fort, car, avec 
la politique d'exclusion pratiquée alors, tout concurrent était un 
ennemi ` ajoutons que l'état de gucrre, qui dura presque sans 
interruption du commencement de XVIIe siècle à la paix de Nimégue 
(1678), wétait pas fait pour faciliter les rapports ; jusqu’en 1669, 
les Hollandais eurent la guerre avec le Portugal et l'Espagne, de 
1692 à 1654, puis de 1664 à 1667 avec l’Augleterre, enfin de 1667 
à 1678 avec la France. Ces deux dernières puissances visitaient, au 
reste, encore peu l'Archipel Malais et la Presqu’ile Indo-Chinoise, 
leur activité coloniale se portait alors principalement sur PHindous- 
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(1) Les renseignements leur venaient des Japonais avec lesquels ils 
commercaient et qui, eux-mêmes, faisaient depuis fort longtemps des 
affaires avec les Annaruites. 

e Les anciens auteurs japonais, parlant de lIndo-Chine, font remonter 
assez haut leurs relations avec ces pays.Selon le Ko-Kou-Sen-Kuwn-Kagami 
miroir des monnaies anciennes de Ja Chine et du Japon), dès 1434, le Japon 
eutretenait des rapports avec l'udo-Chine. » (L'Empire d'Annam etc.. an- 
note par Sylvestre). 


(2) Voici les noms des divers directeurs qui se succédèrent dans cet 
établissement : 


De 1637 — 1640...................... korel Hortsink. 
Een Ee Reeg e Aulonuy van Baokorst. 
A ME 0i esra Philip Schilleman. 
1649 == 1000: 555425. PTE. Nicolaüs de Voogel. 
(dr WER, te EEN . Hendsik Baron. 

1663 — 1666.. ........... s.. - Leonard Morre. 

IOOF ` e eege … David Verdonk. 
1601-1008: 28 terres. . Constantin Rondt. 
1068 = Ab 12: 2er posa eus Kornelis Valchenier. 
1007 KC lisse si ins Albert Breviuk. 

PDA OT ii rene ...... Leonard du Moy. 
1682109 ii sara Jan Sibens. 


1691 — 1700... ose. Jacob van Lao. 


WW SUPER Lu EA AE "SCT ECH Ce 
H ris Pa o "eg 


— 1] — 


tan où, il faut le dire, elles avaient également été devancées par les 
Hollandais +. 

Cette attitude bénévole à l'égard des Hollandais, n'était pas sans 
une arrière-pensée intéressée chez Trinh-Trang. Il comptait obtenir 
des secours militaires contre les Nguyên, mais il en fut pour ses 
avances. 

En 1665, par suite de désaccord avec le gouvernement annamite, 
le comptoir hollandais fut levé. Rétabii en 1665, il subsista jus- 
qu’en 1700, époque où les Trinh sen débarrassérent par de mau- 
vais traitements qu'ils firent subir aux négociants. Ceux-ci ne trou- 
vanl d'ailleurs plus aucun profit, abandonnérent l'établissement le 8 
février 1700 et s’en retournèrent à Batavia sur le Baëw. 


Lêé-Chon-Tony (1043-1649). —-Cest au début de ce règne 
qu'un usurpalcur renverse, en Chine, la dynastie des Minh. Déses- 
pére, l'empereur tue ses enfants et se suicide ensuite avec sa femme. 
Les Tarlares-Mandchoux appelés au secours des Minh $'empressent 
daceourir, mais après avoir batlu Pusurpateur, ils gardent le trône 
pour eux-mêmes. Thuàn-Tri (1644) fut le premier empereur de 
cette dynastie des Tsing ? qui règne encore actuellement sur la Chine. 

Quant aux Minh, ils s'étaient retirés dans le Sud, où ils se main- 
tinrent encore des années. 

Lé-Chon-Tông ne croyant pas à la fortune des Tartares, manda 
une ambassade aux Minh qui, cela va de soi, se montrèrent accom- 
modants. Ils envoyèrent au roi père le titre complet de roi de 
lAnnam. 

Sous le court règne de Lè-Chon-Tòng, il n'arriva de remarquable 
à l'intérieur qu’une campagne contre les Nguyên. Les agresseurs 
Trinh furent battus (1648). A cette mème date, mourut Nguyën- 
Phwóc-Lan qui avait fortement organisé son armée, agrandi son 
territoire vers le Sud et favorisé le commerce aux Européens dans 


ses Etats. Le port ouvert était Fai-Fo, près de la baie de Tourane, 


disent les relations *. 


(1) Les diverses Compagnies des Indes ont été créées : la hollandaise en 
1594, l'anglaise en 1600, la danoise en 1616 et la francaise en 1664. Les 
Portugais s'établirent aux Indes bien avant, le premier vice-roi, Don Fran- 
ceseco d'Almeida, fut nommé en 1505, il avait sa résidence à Kananor sur la 
côte du Malabar. En 1509, Affonso d'Albuquerque le remplaça avee le titre 
de capitaine général gouverneur des Indes ; en 1510, Albuquerque s'em- 
para de Goa et y transporta le siège du gouvernement ; en 1514, il prit 
Malacca et Ceylan. 

(2) Les Annamites les appelent Thank. 

(3) Faï-Fa peut se traduire par Hai-Phô ou « magasins de la mer» thai ` 
= mer, phô = magasin) Remarquons en passant que les Chinois appelent 
Tourane Hot Au (hôi = réunion, an = paisible), aussi Hoi-An-Phô ; les 
Annamites l’appeleut Ca-Hàn (ea = port, hàn = barré) et les Ciampois 
lappelaient Pa-Nän. 


Les provinces soumises au chúa Neuyên élaient, d'après le P. de 
Rhodes, au nombre de cinq: le Quang-Biuh, où Thuñn-Hoû, le 
Quäang-Nam, le Quång-Ngäi, le Quäng-Ð tre et le Quang-Tri t. 

Lô-Chon-Tông mourut à Pâge de vingt ans saus laisser d'héritcrs 
directs (1645). 


(d) Les chia Nguyên Semparérent d'abord de Fancien Champa (Chiémn- 
Thành) qu'ils divisérent en cinq provinces appelées ngi quang des cinq 
quang) el dont les noms sont ceux donnés ci-dessus ` Ja capitale se lrou- 
vait dans le Quang-Dtc. Plus tard, en s'étendant vers le Sud. ils fondérent 
les quatre provinces de Binh-Binh, Phü-Yén, Khänh-Ho et Binh-Thuân. 
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CHAPITRE III 
L'EMPIRE AU POUVOIR DES 
CHÜA. LES NGUYEN 


BASSE-COCHINCHINE 


Restauration des L (suite). — Révolte des Tay-Son. — 
Dynastie des Nguyên. 


RESTAURATION DES LÉ (suile) 


Le-Thän-Tong (2° fois. 1649-1602). — Ce fut le roi père qui 
remonta sur le trône. Mais pére ou fils, peu importait, le pouvoir 
‘aitaus Trinh et aux Neuvèn. Du coté de ces derniers, le successeur 
de Nguyen- Phuoe-Lan avait été Nguyèn-Phwóc-Tân (Miên-Vwong), 
el si jusqu'alors les scigneurs du Sud s'étaient contentes de repous- 
ser les attaques des Trinh, maintenant, ils envahiront le Tonkin à 
leur tour, La province de Nghè-An ful l'objectif. Après avoir ballu 
l'ennemi au mont Hoëñnh-Son, ils s'emparérent du camp retranché de 
Ha-Trung. Lé-Vän-[iéu, un brave qui le défendait, put se retirer 
avec quelques débris de l’armée. Quoique grièvement blessé au pied 
il rallia ses Lroupes et se retrancha solidement au village de Bai-Nai 
complant bien arrêter les Nguyen. Or, ceux-ci, n’espérant pas le 
réduire, usèrent d'une ruse des plus déloyoles. Is adressérent une 
lettre à Trinh-Trang, accusant le général d'être la cause de la guerre, 
de manquer de bravoure et de trahir, puisque, disaient-ils, Län. 
(vn demande à passer an service des Nguyėn | 

Ce grossier stratagème réussit. Lô-Van- (on fut arrèté par ordre 
de Trinh-Trang, mais les souffrances physiques dues à sa blessure, 
celles morales dues à Podieuse accusation, le poussèrent à chercher 
un refoge dans la mort. Il S'empoisonna avant que d'arriver à la 
capilale, 

D province de Nghè-An, nouveliement conquise, fut forlifice, 
organisée el traitée comme les autres pays soumis aux Nguyên. 
Mais Trinh-Trang ne laissa pas faire longtemps. En 165%, il expédia 
20,00 ) hommes el cinquante bateaux pour reprendre Câu-Dinh 
(Trang), Celte armée ne larda pas ètre battue. Trinh-Triêu, 
fils cadet de Trinh-Frang, reçut le commandement, il ne fut pas plus 
heureux que ses prédécesseurs, Un moment, même, il songea à 
passer aux Neuvên, mais profitant d’une maladresse de l'ennemi, 
il reprit l'offensive et le battit à son tour sous les murs de Bai-Nai 
aidé par la garnison, 
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Ce victorieux combat ne devait pas avoir de lendemain. Nenyën- 
Hiru-Tän, commandant les troupes du Sud, réussit à se placer sur 
les derricres de Trinbh-Triêu, qui fut complètement défait. 

Au succès des armes, les Neuyên crurent utile de joindre lélo- 
quence de lor, achetant ainsi quelques chefs militaires des Trinh. 
Ils se préparaient de la sorte à pousser plus avant leur conquête, 
lorsque Trioh-Trang mourut (1654), laissant la charge de chúa à 
son fils Trinh-Thac t. [ién-Væworng se retira, soit qu'il eût à cœur de 
prouver par des actes ses protestations de fidélité aux Lê, soit qu'il 
fùt fatigué de la guerre, soit pour une raison inconnue. En tous cas, 
il perdit ainsi l’occasion unique d'en finir avec les Trinh. Et ceux-ci 
le lui firent voir, car, dès l'année suivante, ils recommencérent la 
luite, sans succès il est vrai. ls y perdirent la citadelle d’An-Trwdng. 

La meilleure partie du Nghê-An était aux mains des Nguyen, mal- 
heureusement leur administration au lieu d’être mesurée, prudente, 
établit des impôts plus élevés que ceux perçus sous les Trinh. La 
population se détacha des Neuyên, et les Trioh profitant de l’état des 
esprits, ainsi que des rivalités entre les chefs militaires, revinrent 
à la charge. Les Nguyên furent repoussés jusque dans le Thuàn-Hoá. 
Une dernière bataille livrée à Hoänh-Son leur fut favorable, mais 
trop affaiblis sans doute, les Nguyên abandonnérent leurs possessions 
du Nghè-An (1660). 

En 1661, Trinh-Thac reprit l'offensive, l’armée des Nguyên s'était 
établie dans le camp retranché de Phwéc-Lôc qui fut investi. Après 
plusieurs mois d'un siège fatigant et ingrat, une vigoureuse sortie 


de la garnison décida Trinh-Thac à abandonner la partie. C'est àla 


suite de cette guerre que les Nguyên firent construire une grande 
muraille allant de Trân-Ninh à la mer, afin de mieux pouvoir dé- 
fendre ce passage unique de la frontière °. 

En Chine, les Tsing avait fini par solidement s'asseoir, Lé-Thän- 
Tông se rangea de leur côté. Une ambassade fut envoyée à Pékin et 
les derniers des Minh livrés aux autorités chinoises. 

Lè-Thän-Tòng mourut peu après (1652) ägé de 56 ans, lais- 
sant le trône à son jeune fils Lê-Duy-Cü, âgé de neuf ans. 


Nous venons de relater ce qui s’est passé sous Lê-Thân-Tong au 
Nord du pays ces Nguyen, il faut maintenant retourner en arriére 
et voir les faits qui se sont accomplis dans le même temps au Sud. 


Mais pour nous conformer à l'ordre suivi dans ce chapitre, exami- 


nons d’abord rapidement la géographie du pays. 


(1) Les Synchronismes chinois donnent l'annee 1645 comme date de len- 
trée en charge de Trinh-Thac, ce qui n'est pas d'accord avec les annales 
annarnites. La divergence reste à expliquer. 

(On On en voit eucore aujourd’hui les ruines. 


10. 


Nous savons déjà qu'au midi du territoire des Nguyên, s'étendait 
le Giampa, forl ébréché à cette époque. Ce pays resserré, lui aussi, 
entre la Chaine Annamilique ct la Mer de Chine, est de tous points 
identique à celui occupé alors par les Nguyên. Il n’était que le pro- 
longement de la Cochinchine. 

Plus au Sud encore, el après avoir franchi les derniers contreforts 
de la Chaine Annamitique dont la mer baigne le pied, nous aperce- 
vous une immense plaine alluviale coupée de quelques larges cours 
d’eau, sillonnée d’un nombre infini de rivières, ou arroyos. C’est le 
plantureux delta du Mékong formé par les diverses branches du 
Grand Fleuve, par les deux Vaicos (Vam-Co), organes d’écoulement 
des caux de la Plaine des Jones !, et par le Donnai, affluent qui des- 
cend de la Chaine Annamitique. 


Ce delta couvert de forêls marécageuses, de plaines inondées à 
dense végétation palustre, esl strié de bandes sableuses, anciennes 
dunes formées par le flot ct les moussons. Tous les ans le fleuve 
déborde, sans cependant submerger lentier pays. Grâce à la chaleur 
el aux pluies, la nature est exuberante. Aussi le sol fertilisé par le 
limon du fleuve et les détritus végétaux y est-il généralement très 
riche et se prête avec grand succès à la culture du riz. Au fur et à 
mesure des défrichements, le delta du Mékong a fini par devenir une 
sorle de grenier d'abondance pour tout FAnnam. 

À l’époque de Phistoire où nous sommes arrivés, ce pays était 
occupé par les Cambodgiens, peuple en décadence alors, mais qui 
avait dû, plusieurs siècles avant, posséder une culture très avancée, 
à en juger du moins par les ruines grandioses d'Ang kor Wat, 
d'Ang-Kor- Thom, d'Ekdey, de Taprom, de Mibaume, etc. 

Durant les guerres fratricides entre les Nguyên et les Trinh le 
(Lomp n'avait cessé d’être hostile à Annam. Profitant d’un moment 
d'embarras des Nguyên, il se jeta sur la Cochinchine. Ce fut sa perte. 

Hiên-Vwong fit marcher une armée contre les Ciampois qu'il 

réduisit entièrement ; leur roi, prisonnier, fut enfermé dans une 
cage de fer où, peu après il se suicida. Quant au pays, il vint 
s'ajouter à l'héritage des Nguyèn qui laissérent, néanmoins, à la 
veuve du vaincu, une sorte de souveraineté sur un petit territoire 
du côté du Binh-Thuân. 

De ce moment, le Ciampa disparait comme Etat. Sa population 
même va fondre rapidement. Pour quelques-uns c’est l’incorpora- 
tion à la race annamite, pour le grand nombre c’est le refoulement 
dans la montagne. Obligés de céder au flot des envahisseurs, ils se 


(1) La Plaine des Jones, qui se compose de plusieurs grands marécages, 
ou bwn, n'a pas de nom général en annamite. Chaque marécage a son 
nom parliculier ; cependant l'un des plus importants, le bwn Thap-Miwoi 
où s'élaicnl retranchés les parlisans de la résistance à l'occupation fran- 
çaise donne quelquefois son nom à toute la région. 
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relirent dans les forêts fiévreuses de la Chaine Annamitique, où ils 
végéteront misérablement allendant la fin de leur race. C’est à peine 
si, aujourd'hui, on trouve encore, dans le Nord-Est de notre colonie 
de Cochinchine, quelques tribus de pauvres sauvages, derniers restes 
de ce peuple qui, onze siècles durant, a disputé FAnnam aux An- 
namiles. 

Après le Ciampa, ep fut le tour du Cambodge, non point que les 
souverains de ce pays se fussent positivement regimbés contre une 
prétention quelconque des Nguyên, mais bien simplement parce 
que les Annamites, mellleurs colonisateurs qu'on ue le pense géné- 
lement, après avoir envahi le Lamp, débordaient aussi sur le 
Mékong ; parce que le riche della de ce fleuve promettait à foison 
des récoltes de tous les fruits de la terre que la Cochinchine pro- 
prement dite ne fournissait que très péniblement. 

Un grand nombre de Cochinchinois de la gent aventuricre, 
vagabonds, bannis, déserteurs, malfaiteurs en fuite, étaient venus, 
les uns après les autres, s'installer au Cambodge, sy m:lant à la po- 
pulation indigène. Les Annamites avaient surtout pris domicile dans 
ja région de Ba-Ria et de Bièn-Hoà. En 1698, un rapport fait par 
le gouverneur de la frontière Sud dépeiguait le roi da Cambodze, 
Néäc-Ong-Chan, comme prèt à se révolter ; les sujets annamites 
sans protection, etc. Hiĉn-Vwong en fit un prétexte pour déclarer la 
guerre au roi des Khmers. La version cambodgienne dit qu'il avait 
été appelé par des membres de la famille royale pour une vengean- 
ce. Quoi qu'il en soit, 2.000 Annamites marchérent contre le roi du 
Cambodge. H fut battu et pris dans la citadelle de Mô-Xoûi (Ba-Ria) 
qui avait été enlevée par les Annamites. 

Néäc-Ong-Clhiän fut déporté au Quang-Binh, puis renvoyé au Cam- 
bodge avec tous ses titres à condition de demeurer vassal de la 
Cochinchine et de payer tribut. 


Lé-Huyën-Tôong (1068 a. p. 14° l. 1671). — Le jeune roi, que 
l'histoire appelle Lé-Hayëu-Tông, monta sur le trône à l’âge de neuf 
ans. Trinh-Thac lui fit demander l'investiture à l’empereur de Chine 
qui exigea, avant, la restitution du sceau royal délivré en 1659 par 
les Minh, sceau qu'il remplaca ensuite par un autre. 

Ce régne fut un temps de répit entre les chúa rivaux et, certes, le 
pays en avait besoin. Triuh-Thac profita de la paix pour s'occuper 
dés affaires intérieures du Toukin. 
` UL promulguer le code de Lè-Thänh-Tôoug qui abolissait le rachat 
dés peines avec la réserve des huit cas ressortissant au jugement du 
voj. 

I interdit les jeux de hasard, les combats de coqs et la divina- 
tion. 1 interdit également Pétude de la religion chrétienne, mais 
proscrivit en méme temps les honzes et les bouzesses. Sans doute, 
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la première lui était suspecte au point de vue social et gouverne- 
mental, tandis que les seconds, simples parasites, vivaient aux dé- 
pens du peuple, sans lui ètre utiles en rien. Ces mesures ont été 
jugées assez sévèrement par l'abbé Launay, mais avait-il saisi le 
point de vue annamile ? Le culte des ancètres et la pratique des prè- 
ceptes de Confucius réclament moins un bonze ignare el fainéant 
qu'un maitre d'école vertueux et instruit. 

Trioh-Thac assaya d'établir un systéme uniforme de poids et me- 
sures. Des étalons furent déposés dans tous les chefs-lieux, mais la 
routine du peuple fut plus puissante que la volonté du chúa, le systè- 
me échoua. 

Avant de terminer l'histoire de ce règne, il faut encore citer les 
incursions des Mac, loujours établis à Cao-Bång. Trinh-Thac pénétra 
dans cetle province à la tète dune armée (1667). Mac-Kinh-Vô se 
relira aussilòt en Chine, doù il se fit replacer dans son gouverne- 
meni par la cour de Pekin. 

Après la défaite du Mac, le chúa voulut se retourner contre le 
Neuyén, auquel il avait vainement réclamé lľimpòt annuel. Mais, vu 
le mauvais état des finances, il dul y renoncer. 

Trinh-Thae alors dépensa son activité à augmenter son prestige å 
l'intérieur. Il se fit accorder par le roi des prérogatives essentiel- 
lementhonorifiques: celle de ne point saluer Ierot dans les cérémonies, 
celle de n'employer aucune formule de salutation dans ses lettres au 
roi, celle d’être assis sur une estrade à gauche du trône royal. Enfin, 
il fit épouser sa fille au roi. 

En 1671, mourut Lè-Huyén-Tông (oe de 18 ans) sans laisser 
de postérité. 


Lé-Gia-Tông (1072 a. p. 11° 1.-1675). — Cétait derechef un 
enfant qui montait sur le trône ; le nouveau roi, frère du précédent, 
avait onze ans. Sous ce règne, la haine réciproque des Trinh et des 
Nguyên va se donner libre cours encore une fois. 

En 1672, les Trinh franchirent le Linh-Giang ! et vinrent se ranger 
devant la grande muraille des Nguyën dont l'armée, postés derrière, 
occupait fortement Bô-Chänh avee sa citadelle, Trän -Ninh, clef de posi- 
tion. D’après les annales, il " avait près de 200.090 hommes dans cha- 
que camp. Que valaient ces gens comme soldats ? C’est ce que l’his- 
toire ne dit pas, mais il esl per mis de douter, et de leur science, et de 
leurs qualités militaires. Certes, il y avait là un noyau de vieux com- 
battants, mais que de non-valeurs parmi ces hommes recrutés sans 
souci, curôlés à la hâte et envoyés tels quels sur le champ de bataille. 

Trois mois durant, les deux armées s’observèrent, instruisant 
leurs troupes, se livrant à quelques escarmouches et levant de nou- 
veaux retranchements. Trinh-Thac faisait faire des travaux d’appro- 


(D Giang = Fleuve. 
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che, essayant d'employer la mine et la sape contre Jee murs de 
Trâo-Ninh ; il avait dans son camp des instructeurs hollandais. 

Enfin, le 25 du 11e mois, l'attaque des positions Nguyên com- 
mença. Le combat dura plusieurs jours cessant le soir pour recom- 
mencer au matin. Il y eut de part et d'autre un acharnement extrème. 
Les fossés de la défense se comblérent de morts qui servirent de 
marche-pieds aux assaillants. L'armée des Nguyên commençait à 
fléchir. Un moment, l'entourage du prince Hiêp-Btrce, qui comman- 
dait, proposa de se replier sur les owrages intérieurs, mais celui-ci 
aima mieux dégarnir certains points moins exposés de sa ligne et 
lancer le renfort à la rescousse. Ce renfort était commandé par le 
vaillant Neuyén-Hüu-Dat, qui prit la direction du combat. 

Les Hollandais faisaient lancer des fusées incendiaires sur les 
toits de la ville au moyen de cerfs-volants ; Nguyên-Hœu-Dàt fit 
éteindre le feu avec du sable. Les assaillants touchaient à la crête 
des ouvrages, il fit mettre en branle des poutres armées de pointes 
de fer qui les abattaient, les écrasaient par groupes entiers. La victoire 
souriait de nouveau aux Nguyên. 

Le 29, enfin, après uue violente canonnade de nuit, Trinh-Thac 
découragé, apprenant, de plus, que son gendre Tän-Quän, aidé par 
le gouverneur de la capitale, Thäng-Quän-Công, songeait à se 
révolter, partit, laissant 10.090 hommes devant les Nguyën, qui en 
eurent bientôt raison. 

Frinh-Thac fit décapiter les deux rebelles. Mais comme le peuple 
murmural contre son gouvernement et parlait de le remplacer par 
son frère Triuh-Triên, détenu par lui, il whésita pas à le faire em- 
poisonner. Quant à l'intérieur, il ne sut que gaspiller l'argent des 
impôts, en le distribuant aux mandarins pour se les attacher. 

Les Nguyên, après leur victorieuse campagne, eurent à interv enir 
au Cambodge. En l’année 1675, un prince cambodgien, Néi Aug. 
Thai, aidé par le Siam, obligea le roi Néäc-Ang-Non à prendre Ja fuite. 
Celui-ci demanda des secours aux Nguyên qui s’empressèrent gac- 
courir, chassérent lusurpateur, mais au lieu de rendre son tròne à 
Néäc-Ang-Non, ils le firent deuxième roi avec résidence à Saigon, tandis 
qu’ils instituèrent un neveu de ce prince, Néäc-Âng-Thu, premier 
roi avec résidence à Oudong t. Les Nguyên devenaient ainsi, de plus 
en plus, suzerains du Cambodge. 

En 1679, mourut Lé-Gia-Tông, à l'âge de quinze ans. 


(4) Oudong se trouve à une quarantaine de kilomètres en amont 
dePhnom-Penh sur la rive droite du Tonlé-Sap(fleuve d'eau douce), branche 
qui relie le Grand Lac au Mékong. 

Toute l'immense cuvette, ou mer intérieure, formée par le lac porte 
également le nom de Tonlé-Sap ; cependant on distingue en remontant : 
1e lu branche fluviale, ou Tonlé-Sap ; 2e la Plaine de Boue, ou Véal Phoe ; 
3e le Petit Lac ; 46 le Grand Lac qui va de la rivière de Pursat à celle de 
Battambang, 
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Lé-Hi-Tôong (1676 a. p. 6e L.-1705). — Ce fut le fils posthume 
de L&-Thäân-Tông, frère de Lô-Gia-Tông, qui remplaça celui-ci sur 
le trône. Les deux premières années de ce règne furent pacifiques. 

En 1677, les Mac croyant trouver un ferme appui dans le man- 
darin chinois Tàm-Quê, partisan des Minh, tentèrent de recom- 
mencer leur lutte au Tonkin. Pendant que Tim-Quê se révoltait 
contre les Tsing (Thanh), les Mac se levaient contre les Lé Tâm-Quê 
fut baltu par les troupes impériales, et les Mac, par l'armée des 
Trinh. Ce fut le coup de grâce. lls essayeront bien, en 1692, à sou- 
lever encore une fois la province de Caa-Bäng, ce sera en pure perte. 

En 1682, mourut Trinh-Thac, laissant le pouvoir å son fils 
Frinh-Cän, qui prit les affaires sans être inquiété. Il eut de bonnes 
relations avec PEmpire. La guerre simultanée contre les Mac et les 
Minh avait rapproché les deux cours. En 1683, la Chine livra au 
wonvernement annamite 900 réfugiés partisans des Mac. De son 
coté, PAnnam livra au Gouvernement impérial 200 rebelles fugitifs 
ĉiablis sur son territoire. Ge sont là des procédés de gouvernements 
despotiques, fort utiles à leurs intérêts sans doute, mais qui n’en 
restent pas moins d’une révoltante immoralité. Les peuples fiers et 
libres n'ont jamais, même dans les temps reculés de Fhistoire, trahi 
ceux auxquels ils avaient accordé l'hospitalité. 

En 1684, la Compagnie des Indes envoya un de ses. agents, Le 
Chappelier, visiter le Tonkin ; secondé par les missionnaires, il obtint 
l'autorisation d'y établir des factoreries qui, si elles ont existé, n’ont 
outre duré, car les mauvais traitements des Trinh avaient fait lever, 
nous le savons, le dernier comptoir des Hollandais en 1700. En 1686, 
un autre agent, Vinet, conseilla Poccupation de Poulo-Condore. 

Le reste du règne de Lè-Hi-Tông fut relativement paisible. La pira- 
terie, produit des temps troublés antérieurs, fut sévèrement répri- 
mée. On détruisit un entier village de bandits ; 52 furent décapités, 
quant au reste, il eut les doigts coupés et fut dispersé dans le pays. 


Pendant que ces événements se poursuivaient au Tonkin, les 
Nguyénrecevaient un contingent de 3.000 immigrants chinois (1680). 
U'étaient des partisans des Minh, qui, retirés sur une flotte de 200 
jouques de guerre, avaient vu leurs forces presque entièrement 
détruites par une violente tempôte. Après l'ouragan, leur général, 
Duong-Ngan-Bich,rallia les débris. IE ne restait plus qu’une cinquan- 
laine de jonques montées par 3.000 hommes. Renonçant à la lutte, 
Dich erra au gré des vents, et vint accoster en Cochinchine, où il 
offrit de faire soumission entière à Hiêa-Vrrong. Il y eut des hésita- 
tions chez les Nguyên, qui, pourtant, finirent par autoriser Dong. 
\gan-Dich à s'établir au Bas-Cambodge. Sa flotte se divisa en deux 
parties, dont Pune s'installa à MŸ-Tho, l'autre à Bièu-Hoà. Ce fut le 
dernier acte important de Phabile et glorieuse administration de 
Liën-Vwoug, qui malheurcusement pour les missionnaires, proclama 
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durant son long règne, divers édits de persécution. Ce fut lui aussi 
qui força les Chinois établis dans le pays à suivre les coutumes 
annamites. | 

Nous jugeons d'habitude ces actes d’après notre concept européo- 
moderne et avec une parfaite ignorance des causes déterminantes. 
Aussi n’avons-nous guère le droit de blämer la conduite d'un prince 
qui, loin de trouver dans les étrangers une source de paix et de 
progrès pour son peuple, n’y dévoila, sans doute, qu'un brandon de 
discorde sociale et un élément menaçant de ruine pour l'indépen- 
dance nationale. 

Hiën-Vuong mourut en 1685, laissant le gouvernement à son fils 
Neuyën-Phuéc-Thô'i (Ngäi-Vuong). 

L'année suivante, les Chinois de My-Tho se révoltérent. Ngäi- 
Vwong les réduisit à l’obéissance, non sans avoir fait massacrer 
le chef des rebelles, Huinh-Tän, et bou nombre de ses partisans. Il 
imposa, du mème coup, un traité plus serré au roi du Cambodge. 

Noäi-Vuong mourut en 1690 et fut remplacé par son fils Nguyên- 
Phuéc-Biêu (Minh-Vuwong). 

Quelques années plus tard, en 1702, une nouvelle tentative dé 
tablissement est faite-par des Européens. Ce sont les Anglais qui, 
sans demander avis à personne (ni. Je Gra-Diñh thông chi ni les 
Annales n’en parlent) créent une factorerie à Poulo-Condore. Elle 
dura peu. En 1708, ces Anglais furent massacrés par leurs propres 
soldats malais, des hommes de Macassar. Deux seulement, Salomon 
Lloyd et le docteur Pound, parvinrent à s'échapper dans une barque. 
© L'ile de Poulo-Condore avait-elle été visitée déjà par des 
Européens. C’est douteux. [lest vrai que lors de l'occupation fran- 
çaise on trouva, en déblayant le terrain nécessaire aux premières 
inslallations (1861-1862), des monnaies espagnoles à l’efligie de 
Charles-Quint avec le millésime 1521. Mais cela ne prouve rien. Les 
Portugais et les Hollandais ont visité les mers de Chine les premiers 
et ont fort bien pu se servir de monnaies étrangères. Les Espa- 
gnols ne semblent s'être présentés sur les côtes d’Annam que vers 
4596 où le P. Diégo Adverte se rendit à Huê (ils ne s'étaient établis 
aux Philippines qu'en 1565). Ne serait-il pas plus simple de sup- 
poser que les habitants de Poulo-Condore ont pillé quelque galion 
espagnol naufragé ? Cette supposition est d'autant plus vraisem- 
blable qu’en ce temps on troquait généralement, on n’achetait pas. 

En 1705, Lé-Hi-Tôong transmit « par ordre » la couronne à son 
fils Lé-Duy-Buông (Lé-Du-Tông). Trinh-Cän n’en usait pas autre- 
ment avec les Lè que ses ascendants. Lê-Hi-Tòng mourut en 1716, 
âgé de o4 ans. 


Lé-Du- Tông (1705-1729). — Le nouveau règne fut tranquille. 
Presque au commencement, mourut Trinh-Cän (1707), auquel g succe- 
da son arrière-petit-fils Trinh-Cang, ou Triuh-Cuong. 
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Celui-ci profita de la paix pour remettre un peu d'ordre dans les 
affaires de l'Etat. Le code de Lê-Thänh-Tông, tombé en désuétude, 
fut remis en vigueur, les terres cadastrées, et les impôts établis sur 
une nouvelle base. Les ports des provinces de Nghè-An et de Thanh- 
Hoá furent curés et agrandis. Bien des abus et des désordres furent 
réprimés. Les Chinois qui exploitaient les mines ne purent se grou- 
per au-delà de 300 sur un même centre d'exploitation. 

Trinh-Cang continua la politique de son père à l'égard des étran- 
gers et du culte nouveau. La religion chrétienne fut interdite et les 
missionnaires renvoyés au Siam (Mgr Jacques de Bourges, M. Ed. 
Belot et M. Francois Guisuin). 


Mais comme la jonque qui les transportait arrivait à la hauteur du 
Noghé-An, une barque de chrétiens l’aborda et parvint à enlever les deux 
derniers, qui réussirent à se cacher dans la province. 

Cette résistance ouverte aux ordres du gouvernement touchait de fait 
à la rébellion et n'était pas de nature à calmer lirritation du puissant 
seigneur du Nord, qui maintint pendant trois ans la rigueur de ses 
ordonnances. (Cours histoire aunamite par P. J. B. Truong-Vinh-Ky). 


Dans le Sad, Minh-Vwong avait fini par transformer ce qui restait 
du Ciampa en un phu annamite sous le nom de Binh-Thuàn. Il dut 
aussi battre les Siamois qui étaient venus au secours du parti cambod- 
gien révolté. 

En 1699, le Bas-Cambodge est organisé administrativement. par 
les Nguyên qui en feront le pays de Gia-Binh 1. ou de Nam-KŸ, 
celui que nous appellerons dorénavant Basse-Cochinchine. D'abord, 
furent établis: le phu de Gia-Binh, le huyèn de Phuéc-Long (sur le 
lerritoire de Bông-Nai), le dinh de Trän-Biên (Bièn-Hoà), le huyên 
de Tän-Binh (Saïgon) 2. 

ùin 1715, un riche cantonnais, ancien fermier des jeux au Cam- 
bodge, qui s'était établi à Hà-Tièn et avait fondé successivement sept 


(1) Les deux caractères qui désignent Gia-Binh-signifient tranquillité par- 
faite. Cest le nom sous lequel les premiers Annamites venus en Basse- 
Cochinchine connaissaient le pays traversé par la Rivière de Saigon.Plus tard, 
Neuyên-Anh donna officiellement ce nom à la citadelle construite par le 
colonel Olivier. Quelques lettrés indigènes ne font pas remonter l’origine 
du nom au-delà de Gia-Long. Considérant le premier caractère comme 
l’abréviation du nom de l’empereur Gia-Long, ils traduisent Gia-Binh 
ainsi: pays pacifié par Gia-Long. (Monographie de la province de Gia-Binh). 
Cette hypothèse nous parait difficile à admettre vu que la citadelle date 
de 1789, tandis que le nom de Gia-Long ne remonte qu'à 1802. 


(2) D'après M. Aubaret, traducteur du Gia-Dinh thông chi, le centre 
appelé Saigon, était autrefois Cholon, tandis que la localité où se trouve 
la ville de Saigon d'aujourd'hui se nommait Bën-Nghé. Quant à l’origine 
du mot, elle doit être camhodgienne. M. Trwong-Vinh-Kÿ prétend que 
l'auteur du Gia-Dinh thông chi, Trinh-Hoûi-Ptre, en a donné un sens 
(nous avons pas trouvé le passage dans son livre) d’après lequel Sài serait 
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centres de population !, fit offrir aux Nguyèn le territoire qu’il occu- 
puit, demandant, eu échange, : à le gouverner au nom de Minh-Virong, 
Celui-ci s'empressa d accéder et donna : à Mac-Cuu le titre de hàn. 

Minh-Vwong, aussi, fut sévère pour les chréliens. Plusieurs mis- 
sionnaires moururent en prison (persécution de 1700). Quatre ans 
plus tard, cependant, le chúa se relàcha de ses rigueurs, gràce à 
Piutluence du P. d'Arnedo (qu'il avait gardé auprès dè lui comme 
mathématicien) secondé, il faut le reconnaitre, par diverses cala- 
mités publiques. 

Sous Minh-Vwong, nous l'avons dit précédemment, la Compagnie 
des Indes envoya deux de ses agents pour visiter les cûtes de Annam, 
dans l'intention d'y établir un comptoir. Le Ghappelier vint en 1684 
et Verret en 1880. Le rapport de ce dernier relate que les habitants 

n'étaient pas disposés à entrer en relation avec les étrangers. En 
1723, le commis Renauly visita de nouveau Poulo-Condore et 
conclut au choix de l'embouchure du Mékong si l'on voulait établir 
un centre commercial. Dans la mème année, mourait Minh-Vuong 
qui fat remplacé par son fils Nguyën- -Phuéc-Cht (Ninh-Vwong). 
Triob-Caug, sentant sa Dn prochaine et craignant des velléitès d’indé- 
pendarce de la part du roi à sa mort, obligea (1729, 4° 1.) Lé-Du- 
Tông à abdiquer en faveur de son fils Lè-Duy-Phwông (Lè-Vinh- 
Khänh) alors âgé de 19 ans. L'ancien roi mourut en 1731, à l’âge de 
32 aps. 


Lë-Vink-Khdnkh {1729-1732). I. — Le jeune roi, créature de Trinh- 
Cane et gendre de celui-ci, fit donner à l'épouse du chúa letitre de 
reine-mere. Peu après cel événement, Trinh-Cang mourut (1729). 
Son fils Trinh-Giang lui succéda. Ce prince avait certes de la bonté 
dame, mais ne possédait plus les hautes qualités administratives 
des anciens Trinb. Nil déclara libres de tous droits le commerce et 
l'exploitation du sel, par exemple, il interdit aussi l'exploitation des 


un caractère chinois signifiant bois, tandis que gòn est le mot annamite qui 
dësiene la oœate: < ce nom, écrit P. KC vient, dit-on. de la quantité de ces 
collomnsenrs que les Cambodgiens plantaient tout autour de leurs anciennes 
lortifications en terre, dont les traces restent encore sur la pagode Cày- 
Mau et aux environs o. Mais Jui anssi penche å croire que Saigon était 
un mom donné par les Cambodgiens à toute la région où, plus tard, fut cons- 
lune la vilie. 

A polre tour de faire remaryner que les Cambodgiens avaient un fort 
à Saigon et dés avant 1655. On lit, en effet, dans la traduction Aubaret du 
Gia-PDinhk (hong chi, page 3: « Au ke mois et pendant Fété (de 1675). 
is «des Anmaniles) s'emparérent des forts de Saigon, Gô-Bich et 
Nann-Vang». Un autre point à noter est que Cho-Lén, qui fut créé par les 
Chinois en 138, recoit d'eux le nom de To? Moon et de ce vocable à Sai-Gon 
la translonmation n'est pas longue. 


Or Raten, Phé-Quéc, Long-Ce, Cân-Vot (Campo, Vüng-Thein (Kom- 
poug-Thonn), Rach-Gié et Ca-Mau, 
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mines d’or, d'étain et de fer du Thanh-Ioä. À l'égard des Lè, il con- 
tinua la tradition de ses pères. En 1732, il fit abdiquer Lé-Vinh- 
Khánh en faveur de son frère Lè-Duy-Twòng et, en 1735, craignant 
sans doute quelque mouvement de l’ancien roi, il le fit mettre à mort. 

Remarquons en passant que Lè-Vinh-Khänh n'avait pas envoyé 
d'ambassade à l’empereur pour notifier son avènement au trône. 

En Basse-Cochinchine, Minh-Vwong avait établi le phù de Binh- 
Viên (Vinh-Long). Mac-Cwu étant mort en 1736, son fils Mac-Tôn 
fut autorisé à lui succéder. 


Lé-Thuän-Tông (1732-1735). — Sous le court règne de ce 
prince, n'eut lieu aucun événement politique important. | 

Trinbh-Giang congédia une partie des troupes afin de restreindre 
les dépenses, peut-être aussi daus le but d'avoir plus d’argent pour 
ses plaisirs. Il fit imprimer des livres de la doctrine de Confucius ; 
défendant, d'autre part, l'achat des éditions chinoises. Voulait-il par 
toutes ces mesures prises contre les Chinois se détacher lentement 
de l'Empire ? C'était assez probable. 

Après trois ans de règne, lé roi mourut à l’âge de 37 ans (1735), 
laissant le trône à son jeune frère Lo Du Tun que l’histoire a nom- 
mé Lè-Y-Tông. 

Lé-Y-Tông (1135-1740). — Trinh-Giang qui, somme toute, 
ċlait le maitre, commençait à mécontenter bien des gens. Depuis 
plusieurs années des idées de révolte hantaient les esprits, cepen- 
dant personne n'avait osé ouvertement s'attaquer à la puissance du 
chúa. En 1737, l'insurrection éclata. Mais, fait curieux, elle avait à 
sa tète trois princes de la famille royale : Lé-Duy-Chüc, Lè-Duy-Qui 
Cf Lé-Duy-Mät. Ils tentaient de secouer le joug avilissant que leur 
imposaient les Trinh. 

Trahis, le complot avorta, mais les conjurés eurent le temps de se 
relirer et de lutter. Les soldats de Trinh-Giang battirent les révoltés 
à plusieurs reprises. Lè-Duy-Chüc et Lé-Duy-Qui moururent peu 
après. Quant à Lé-Duy-Mät, il continua de tenir la campagne et 
d'inquiéter les Trinh. 

La sédition avait été étoufféc, mais elle restait latente, mena- 
çante. Une administration juste et ferme pouvait seule la réduire 
complétement. Au lieu de cela, nous voyons Tring-Giang se livrer à 
des débauches effrénées. L'épuisement latteignit, et un coup de fou- 
dre, tombé tout près de lui, durant un orage, l'acheva : il perdit 
la raison. Sur le conseil intéressé d’un eunuque, Huinh-Công-Phu, 
il alla vivre dans un souterrain, laissant ainsi tout le pouvoir aux 
mains de son conseiller. 

Plus ambitieux qu'habile, ninh-Công-Phu se créa de nombreux 
ennemis, Il fut renversé et remplacé par Trinh-Dinh, frère cadet du 
chúa dément qui, lui, resta dans sa demeure souterraine jusqu’en 
1761, époque de sa mort survenue en sa 51° année. 
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Mais Lè-Duy-Màt, le prince partisan, tenait toujours la campagne. 
Pour l'amener à faire sa soumission, Trinh-Dinh contraignit le roi à 
abdiquer en faveur de son neveu L&è-Duy-Bao. Lé-Y-Tông vécut en- 
core 15 ans jusqu’en 1709. 

Au Sud, les Ngu yen continuaient d’admiuistrer sagement leurs pro- 
vinces el d'organiser la Basse-Cochinchine. ku 1736, lFannée de la 
révolte des Lè, mourut le chúa Ninh-Vwong. Son fils, Neuyén-Phuôc- 
Hugt, ie remplaça sous le nom de Vo-Vuwong. L'année suivante, 
Dumas, le gouverneur des [ndes, ancien gouverneur de Bourbon ct 
de l'Ile de France, présenta à la Compagnie des Indes un projet 
d'établissement au Tonkin. Le moment eût été bien choisi. 


Lé-Hiën-Tong (1740-1786). — L’avénement au trône de Lè- 
Duy-Bào (que Phistoire appelle Lè-Hiën-Tông) ne produisit pas sur 
Lè-Duy-MAt l'effet attendu par les Trinh. l continua ta lutte comme 
avant. Diverses révoltes éclatérent en plusieurs endroits, mais Phom- 
me voulu manquait pour diriger le mouvement, aussi Trinb-Diah 
parvint-il à écraser les rebelles, les uns après les autres, sauf Lê- 
Duy-Mit qui lui échappait ; et Trinh-Dinh mourut (1767) sans avoir 
pu le saisir. Le fils du chüa, Trinh-Sum, qui lui succéda, fut plus 
heureux. Il poussa vigoureusement la guerre, et finit par assiéger 
Lé-Duvy-Mät dans Trân-Ninh son dernier refuge !. Se voyant perdu, 
Lé-Duy-Mät fit amonceler des caisses de poudre, monta dessus avec 
sa famille et se fit sauter (1768). 

En Cochinchine, rien d’extraordineire ne se passait. La Compagnie 
des Indes renouvelait ses tentatives pour entrer en relation avec 
l’'Aunam. Vers 1748, Dumont, un agent de la Gompagnie, visita la 
Cochinchine ` il proposa de fonder un comptoir dans l'ile Cham, 
prés de Fai-Fô. En 1749, ce fut Pierre Poivre qui, débarquant à 
Tourane, se rendit à Huê. Vo-Vuoag lui fit bon accueil, Pautorisa à 
fonder un comptoir à Tourane et le chargea d’une lettre pour le roi 
de France. En 1750 et plus tard, les bouches du Mékongainsi que 
les côtes de Cochinchine furent explorées successivement par d’Apres 
de Mannevillette, de Richery et de Rosily-Mesros. En 1752, Dupleix 
se fit adresser un rapport sur le Tonkin par un missionnaire, l'abbé 
de Saint-Phalles, puis il fit offrir des présents au roi d’Annam par 
Mgr Bennétat. Malheureusement, Dupleix fut rappelé en France. 
Cétait époque de notre ruine coloniale ct rien ne put se faire. 

En 1779, cependant, une nouvelle tentative fut faite par des 
Français pour commercer en Indo-Chine. Leurs efforts réunis furent 
rendus vains par la guerre d'Amérique. Toutefois, durant celte 
lutte, le gouverneur de Chandernagor envoya un navire dans tles 
mers de Chine pour renouer des relations avec le Tonkin. 


(1) Trän-Ninh était un Jon, ou forteresse, situé dans les montagnes au 
Nord de la province de Quaog-Binh. 


En 1765, Vo-Vuong agonisant désigna pour ui succéder le fils 
d'une de ses concubines, Duê-Tông (que l’histoire appelle aussi: 
(uc Nuet ou Binh-Vuong), et mourut quelques jours plus tard. 

Vo-Vuong s'était rendu peu supportable par son orgueil, Duê- 
Fong acheva de mécontenter tout le monde. 

Un haut mandarin, Trwong-Phuôé-Man, s'empara du pouvoir, 
gràce à la jeunesse du nouveau chúa. C'était uu homme violent, 
plein de caprices, qui se rendit souverainement impopulaire. H fit 
mettre en prison Hiëu-Khuong-Vwong,le deuxième fils de Vo- Vuong', 
qui y mourut, assassiné peut-être, laissant deux fils, dont l’un, Nguyên- 
Anh, sera le fondateur de la dynastie actuelle, l'empereur Gia-Long. 

Du côté de la Basse-Cochinchine, les Siamois se faisaient en- 
vahisseurs. En 1772, ils prirent Hà-Tièn, puis marchérent sur 
Châu-Dôc avec lintention de poursuivre jusqu’à Saigon. Les Anna- 
mites se portèrent à leur rencontre. Un premier insuccès subi par 
un détachement du côté de Rach-Già, n’empêcha pas le gros, com- 
mandé par le gouverneur général Dam, de joindre les Siamois à 
Nam-Vang (Phnom-Penb) et de les défaire. Le roi de Siam rendit Ha- 
Tièn à Mac- Ton et retourna à Bangkok (1774). 

C'est à la suite de cette expédition que Dam fit « élever à Saigon 
une fortification en terre qui partait au Sud du lieu dit Cät-Ngäng, 
a l'Ouest du pont Läo-Huë et au Nord de l'embouchure du rach 
Thi-Nghè. Cette fortification présentait un périmėtre de 15 li ; elle 
enveloppait la ciladelle, où se trouvait le siège du gouvernement, el 
lui donnait beaucoup de sécurité ; on pouvait la parcourir dans le 
sens de la largeur par des routes très praticables à l'infanterie. » 
(Trinh-Hoûi-B tre). 

L'orientement de cette fortification est quelque peu erroné, mais 
l'auteur du Gia-Dinh thông chi donne des points de repère: 1° 
embouchure du rach Thi-Nghé (Arroyo de lAvalanche) ; 2° un 
pont, qui n'était certes pas sur la Rivière de Saigon et qui, se trou- 
vant à l'Ouest alors que le confluent de lAvalanche était indiqué 
au Nord, ne pouvait être que sur ce dernier cours d’eau, par exemple 
le deuxième pont. La situation de l'ouvrage était donc à peu près 
celle de la future citadelle du colonel Olivier, dont nous parlerous 
plus loin, elle était peut-être aussi celle du fort des Cambodgiens qui 
fut enlevé par les Annamites un siècle avant. 


(i) Vô-Vwong eut beaucoup d'enfants, dont les premiers furent des filles. 
Voici les noms de quelques-uns des fils : 

Le {hè tir (prince héritier) Hien, mort avant la révolte des Täy-Son, et 
dont le fils Dong (Muc-Vwong) fut exécuté, sur Pordre de Nguyên- -Väu- 
Hug, en même temps que son oncle le chúa Dué-Tông. 

Hiču- -Khwong-Vwong, deuxième fils, mort en prison et qui eut pour fils 
Nguyén-Anh. 


Duë-Tông qui était le 16e enfant de Vo-Vuoung et le tòug thät Thäng qui 
était le 18e. 
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Pour ce qui est du développement, il pouvait être de 4, 6 ct même 
10 kilomètres, PAnnamite donnant au li les valeurs les plus fantas-. 
tiques (voir les Institutions Annamiles, Tome II, page 243). 


RÉVOLTE DES TAY-SO’N 


Pendant que ces événements se passaient sur le Mékong, la mai- 
son des Nguyên semblait rapidement s’acheminer vers une ruine 
prochaine. La débàcle commence par un fait de très minime impo r- 
tance ; mais, bientôt, elle atteindra des proportions énormes. 

Un bièn lai (comptable) de la douane de Vän-Bôn (province de 
Binh-Binh}, nommé Nguyën-Vän-Nhac, avait puisé dans la caisse 
du Trésor pour payer des dettes de jeu, puis s’était enfui dans les 
montagnes de Tày-Son. Grâce à l’impopularité de Phwó'c-Man, il 
rénssit à grouper quelques milliers de mécontents ou malfaiteurs 
autour de lui. Ses deux frères, Nguyên-Vän-Huê et Neuyën-Vän-Li, 
le rejoignirent et devinrent ses lieutenants. Tout d'abord, il attaqua 
lcs douanes des frontières et rançonna de riches familles. Son parti 
arossit très rapidement, et, en 1773, usant d’un stratagème, il put 
s'emparer de Qui-Nhon dont il fit son refuge. 

Ce soulèvement, qui va durer des années, est connu dans l’histoire 
sous le nom de révolte des Tä Son, du nom de Tày-So'n (montagues 
de l'Ouest) qu'avaient pris les révoltés. 

Pourtant Phuôc-Man avait cxaspéré les Cochinchinois à un tel 
point qu'ils finirent par appeler Trinh-Sum pour les délivrer de 
loppresseur. Le chúa du Tonkin n’hésita point, une telle occasion 
ne s'étant jamais présentée. En une nuit, 30.000 hommes franchirent 
le Linh-Giang. Phuéc-Man fut arrêté et Huč pris (1775). 

Duë-Tông privé de son ministre, attaqué au Nord par les Tonkinois, 
au Sud par les Täy-Son, se réfugia tout d’abord à Tourane, puis se 
rendit par mer à Saigon. Son neveu, Dong (Mue-Vwong), qui 
était resté en Cochinchine pour soutenir la lutte, “dut bientôt rejoindre 
Du "Tong. 

Cependant le prince fugitif était parvenu rapidement à recruter 
des soldats. Il marcha contre les Tiy-Son. Nguyên-Vän-Nhac sc 
sentant pris entre deux armées, les Cochinchinois au Sud et les 
Tonkinoiïs au Nord, passa aux Trinh, qui le nommèrent général 
davant-garde (17 16). L'année suivante, il obtint même le gouver- 
pement de la province de Quäang-Nam. 

La guerre contre Dué-Tông n’avait cessé durant tout ce temps, 
ct, dans celte même année (1777) l'ancien chúa de Cochinchine et 
son neveu Duong furent pris par les Tày-Son du côté de Long- 
\uyén ! ct amenés à Saigon où on les exécuta 2 En 1777, Nguyèn- 


(1) « L'empereur Dué- Tôpg passa à Long-Xuyën, mais, au Be mois (de 
l’année Binh-Dâu, 1777), les rebelles s'emparèrent de sa personne et de 


nn, 


Vän-Nhac, profitant de nouveaux désordres au Tonkin, s'était pro- 
clamé roi sous le nom de règne de Thäi-Burc. 


Nquyên-Anh (1778-1786).— Dans sa fuite en Basse-Cochinchi- 
ne, Duë-Tông était accompagné de son neveu Nguyèn-Anh. La 
double exécution faite par les Tày-So'n le laissa héritier légitime des 
Nguyên. Et, en attendant un retour de fortune, il prit le comman- 
dement des troupes. Malheureusement, traqué de toutes parts, il 
dut se réfugier à Th6-Chäu (ile du Golfe de Siam), après avoir été 
caché et hébergé d’abord pendant un mois dans la maison de lévè- 
que d’Adran, alors au Cambodge. Le chef des Täy-Son, Nguyèn- 
Väin-Nhac, croyant la guerre terminée, confia la garde du pays de 
Gia-Dinh à unc assez faible garnison et s'en revint à Qui-Nhon. 
Mais le jeune et actif Nguyën-Anh (ilavait 17 ans), réapparut aussi- 
tòl dans le delta à la tète de scs partisans. Ceux-ci avaient pris le 
uom de Bông-Son (montagnes de l'Est) par opposition aux Tiy-Son. 

Neuyén-Anh chassa l'ennemi. Il avait été secondé dans cette 
campagne par les Hoù-Noai 1. Après sa victoire, il prit le titre de 
qénéralissime et régent chargé des affaires de l'Etat, assumant ainsi 
une bien lourde tâche, à laquelle pourtant il ne faillira pas. 

Nouyén-Vän-Nhac qui, de son côté, ot avant déja, s'était fait pro- 
clamer roi, ne laissa guère de repos à son adversaire. Trois mois 
s'étaient écoulés à peine (1778) que Nhac reparut avec des forces 


celle de son fils, le prince Muc-Vwong. Ces deux augustes personnages fureut 
conduits à la citadelle de Phan-Trân (Gia-Binh}. a (Trinh-Hoài-Birc). 

Le P. Louvet dit que les deux princes furent pris au village de Cao- 
Giang (province de Long-Xuyôn). Il n'existe plus de village de ce nom, 
mais les vieux de la région assurent qu'autrefois plusieurs villages des 
environs de Cülao-Gièng avaient Cao pour premier caractere, ainsi Cao- 
Eanh. L'histoire ici ne repose plus que sur une vague tradition dont nous 
avons pu dégager que les deux princes se cachaient tantôt à Cao-Länh, 
lantòt à H6-Nattr, que leur dernier refuge fut Cülao-Gièng où on les saisit, 

Signalons aussi le dire de Pétrus Ký, selon lequel ils furent pris : Dué- 
Tong à Bassac (Cà-Mau) Dong à Ba-Väc (Bentre). 


(2) On ne sait plus rien d'exact sur leur mort. La tradition prétend qu'ils 
ont eté exécutés dans ne pagode située sur la Route Haute de Cho-Lôn. 
Pétrus Ký dit que ce fut celle de Kim-Chrong (endroit où l'administration 
francaise installa plus tard un faras), mais il ajoute que celle pagode 
fut construite par Gia-Long sur Femplacement d’une ancienne pagode 
cunbodgienne, ce qui constitue un anachronisme. L'empereur Gia-Long 
s'appelait à cette époque Neuyên-Anh et avait 17 ans. C'esl précisément la 
mort deson oncle et celle de son cousin qui le mirent à la tète des afaires. 


(1) Ces Hoà-Ngãi étaient des volontaires chinois levés à Qui-Nhon par 
un commerçant nommé Lÿ-Tài, originaire du Phwoc-Kiên. Ils avaient 
servi tout d’abord la cause des Tày-Son avec beaucoup de suces. S'étant 
lait hattre après, ils tombèrent en disgràce el passèrent aux Nuuyèn. Les 
Hoù-Nyi, tout en conservant leurs officiers chinois et leur organisation. 
etaient placés sous le commandement supérieur du thwọng công, ou 
général, B6-Thanh-Nhon, qui commandait le corps des Dong Son, 
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importantes. Mais le sort se déclara contre lui, il dut reculer jusque 
près de Qui-Nhon poursuivi par le général Lè-Vän-Duit qui réussit à 
s'emparer du Binh-Thuân. En même temps, les garnisons chinoises 
du Phü-Yèn passérent aux Nguyên. Les Tày-Son loin de ménager 
ces gens avaient, depuis la défection des Hoa-Ngai, fait massacrer 
tous les soldats et marchands chinois qu’ils avaient rencontr ês. 

En 4779, un petit corps de Tonkinois passa également aux Nguyên. 
Quelques mois plus tard, Nguyên-Anh dut intervenir au Cambodge 
pour mettre sur le trône l’hérilier légitime. La vassalilé de ce pays 
devint plus étroite et fut transformée en une sorte de protectorat. 
En 1780, Nguyên-Anh changea le titre de généralissime contre celui 
de seigneur (vuong). Cette année fut aussi “celle de la naissance du 
prince Cänh. C’est également en janvier 1780, que les navires du 
célebre navigateur anglais Cook reçurent à Poulo-Condore lhospi- 
talité au nom de l’évêque d’Adran. Evofin, il y eut une révolte des 
Cambodgiens de Trà-Vinh qui fut assez vite réprimée. 

En 1780, Nguyên-Anh possédait une véritable armée, plus une 
floite de guerre de 80 jonques et 5 navires de construction europé- 
enne. Tout semblait donc devoir concourir au succès, mais le vwo'ng 
compromit sa propre cause en ne sachant pas maitriser un juste 
ressentiment. Pour venger l’injure faite à sa sœur par le général des 
Done Som, Bô-Thanh-Nhon, il fit mettre celui-ci à mort !. Du coup 
deux commandants dông-son, B6-Bäng et Vo-Nhàn, avec leurs hom- 
mes, quittèrent le parti des Nguyên et se retirèrent dans la région 
de M\-Tho. D'abord ils firent les pirates et, du jour où ils eurent 
recruté assez de monde, ils appelèrent la population à la révolte. 

Au début, Nguyen-Anh ne tint guère compte de cette rébellion. 
il avait hâte de reconquérir son héritage, aussi porta-t-il le gros de 
ses forces contre les Täy-Son. Mais, cette fois, il fut trompé dans 
son espérance. La flotte et l’armée subirent un double échec et 
durent se replier sur la Basse-Cochinchine où, du reste, le prince 
en avait grand besoin. 


(1) L'abbé Launay appelle ce général à tort Phwong-Côonug. Thirong- 
Gong non poiut phireng est un titre et pas un nom. D’aprés M. Pétrus K\, 
le motif de fa mise à mort du général était tout simplement lombrage que 
sa silualiou prépondérante donnait à Nguyên-Anh. Le haut mandarin 
Frinb-Hoäi-Dirc, auteur du Gia-Dink thông chi, ne parle pas du tout de cct 
événement peu flatteur pour son souverain. 

Au moment de l'assassinat de D6-Thanh-Nhou, les commandants an- 
namites placés sous ses ordres s’appelaient : Nouyên- Huÿuh-Btrc, Trân- 
Búa, Bô-Väng, D6-Ghe, Vo-Nhän, Bôo-Bäng. Après sa mort, les Bông-Son 
furent dissous comme corps et répartis dans les quatre divisions qui com- 
posaient alors l'armée de Nguyên-Anh. Quant aux Hoà-Ngãi, ils furent 
congédiés et S'établirent en Basse-Cochinchine où ils firent souche. sans 
se méler en rien de la révolte comme le prétend A. Launay. Un certain 
nombre d'entre eux dut s'établir à Cho-Lôn que, deux années auparavant, 


des Chinois de My-Tho et de Bièn-Hoà, chassés par l'invasion tây-son. 
venaient-de créer. 
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La révolte avait pris une extension considérable, elle réussit mème 
à battre les troupes du vwong, et il fallut plusieurs mois et la trahi- 
son de quelques rebelles pour en finir. Le Cambodge, de son côté, 
était envahi par les Siamois, qui, néanmoins, se retirèrent à l’arrivée 
des Annamites ; non point par crainte de combattre, mais parce que 
leur général, Chatri, avait à se venger du roi de Siam, Trinh-Cuôc- 
Anh (Phya-Tan). 

Quant aux Täy-Son, occupés d’abord à rétablir leur domination 
sur le Phü-Yén et le Binh-Thuän, ils quittèrent cette région pour 
envahir la Basse-Cochinchine en mars 1782. Leur flotte, forte de 
100 jonques de guerre, favorisée par la mousson et la marée, défit 
celle de Nguyen- “Anh dans le bas de la Rivière de Saigon, à l'endroit ` 
dit Nga-Bay. Dans ce combat mourut glorieusement le capitaine 
Emmanuel !, commandant le navire chef de file et sans doute la flotte 
entière des Nguyên. Son bäliment s'était échoué accidentellement 
sur la vase de la berge. Entouré par lennemi, complètement aban- 
donné de son équipage, Emmanuel se fit sauter avec le navire, 
entrainant dans ‘sa ruine tous les bâtiments abordeurs qui déjà 
croyaient Pavoir pris. Nguvên-Anh lui décerna le titre posthume de 
fidèle et méritant serviteur de l'Etat, général en chef ; Sa tablette 
fut déposée à la pagode appelée Higu-Trung Ty, ou Miêu Công-Thän, 
ou Mieu Hôi-Bông, sorte de panthéon militaire édifié en 1794 2 2. 


(1) Le commandant Aubaret lappelle Manuel et les Annamites Man-0é. 
MM. Launay et Truong-Vinh-KŸ l'appellent Emmanuel. Ce dernier dit 
encore qu'il était du pays natal de Mgr d'Adran (Morale en actions p. 37.) 
alors que MM. Aubaret et Launay le disent breton. Des recherches en France 
et à Huë arriveraient peut-être à supprimer ces divergences. 

Signalons toutefois déjà ici diverses erreurs. M. Aubaret dit (Gia-Binh 
thóng chi, note pages 49 et 50) qu'Emmanuel avait le titre de Khám sai cai 
co (envoyé impérial et général des troupes), il dit aussi qu'après sa mort 
Q il fut appelé : sujet fidèle, juste et méritant, avec le titre de généralis- 
sime et colonne de l Empire. D 

M. Trwong-Vinh-Ký écrit : « Emmanuel avait été présenté par Mgr d'Adran 
au service de Gia-Long qui le nomma Khâm sai chwông co (envoyé royal 
contre-amiral). Après sa mort il fut décoré du titre de hiu ngài công thân 
phu e nd tróng quán fidèle et méritant serviteur de l’état, général 
en chef. | 

Le Gia-Ðinh (ong chi en caractéres que nous avons consulté chez 
M. Paulus Cüa porte Khâm sai chwðng co, non Khäm sai cai co. Chwëng 
CO et cai co signifient également commandant des troupes, général, mais le 
premier est un grade plus élevé que le second. Nous ferons remarquer 
aussi que le titre colonne de l'empire (quan lirt tru) n'est jamais décerné 
à un étranger. M. Truong-Vinh-Kÿ traduit chwông co par contre-amiral, 
c'est une traduction absolument libre (nous venons de donner le sens de 
l'expression). Pour ainsi spécialiser, il aurait fallu faire intervenir {hüy - 
(eau) ou dl binh (eau armée = marine) ; mais cela était inutile chez les 
Annamites où le haut commandement ne se trouvait pas spécialisé. 


(2) Cel édifice, situé dans la Caserne des Mares actuelle, a subi, depuis 
la conquête française, bien des transformations qui Pont fait singulièr e~ 
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Nouyén-Anh loin d’être abattu par ce combat malheureux, voulut 
continuer la lutte. Ce fut un vain effort; presque aussitôt il dut 
abandonner sa capitale et se retirer dans la province de M\-Tho. 
Pour la seconde fois les Tày-Son (Nhac et Huê commandaient en 
personne) entraient à Saigon ; pour la seconde fois ils commirent 
la faute de ne laisser qu'une faible garnison dans le pays et de 
retourner à Qui-Nhon. Mais, silôt partis, Nguyên-Anh reparait ct 
chasse la garnison tày-son. 

En mars 1788, l'ennemi se présente derechef dans la Rivière de 
Saigon el bat de nouveau la flotte de Neuyên-Anh, qui se voit 
obligé de retourner dans la province de MY-Tho. Cependant Hu 
le poursuit ct le défait. À grand’peine seulement Ngnyèn-Anh par- 
vient à quitter le delta pour se réfugier dans Pile de Phú-Quôc, 
suivi de près par Pennemi. Grâce au dévouement d'un de ses officiers, 
Lè-Phudc-Bién, qui revèt le costume seigneurial, il réussit à fuir 
vers Pouio-Condore. 

Sa retraite ne tarda pas à être découverte, Huê fit bloquer Pile. 
Mais une violente tempête dispersa la flotte tày-son et permit à 
Nouyén-Anh de regagner Phü-Quôc, où, manquant de tout, il fut 
réduit à la plus affreuse misère. C’est alors que, en désespoir de 
cause, il adressa à son ancien hôte, l'évêque d'Adran t, alors 


ment déchoir de son ancienne splendeur ; il sert aujourd’hui de magasin 
aux Tirailleurs. 

Après la prise de Saigon par l'amiral Rigauil de Genouilly, les diverses 
pagodes qui s'échelonnaient de celte place jusqu’à Cho-Lôon durent être 
occupées ct mises en état de défense. Il est certain qu’une partie des 
objels qui s'y trouvaient fut mis en sûreté par les Annamites, d’autres 
furent enlevés par les Français, un grand nombre cependant a do être 
saccagce. La tablette du brave Emmanuel — dont on ignorait l’existence 
dans la pagode — n’a jamais élé relrouvée ; il est probable qu'elle fut 
détruite, peut-être aussi est-elle devenue la propriété de quelque collec- 
tionneur, Français ou Annamile, qui, incapable de lire l'inscription, ne se 
doute assurément pas de quel intérêt en serait le déchiffrement. 

(1) Pierre-Joseph-Georges Pigneau de Béhaine naquit, le ? novembre 1741 
à Origny (diocèse de Laon). H fut ordonné prêtre en 1765 et s’embarqua 
presque aussitôt à Lorient à destination de la mission de Cochinchine où 
i] ne parvint qu'en 1767 par le port de Can-Cuo (Hà-Tièn). Chargé d'ensei- 
gner la théologie au collège de Siam, alors à l'ile de Hôn-Bât, l'insécurité 
l'obligea à quilter cette localité, en 1770, avec le collège pour s'établir aux 
environs de Pondichéry, à l'abri du drapeau français. C'est là qu'il reçut 
les Jelires apostoliques linstituant évêque d’Adran et coadjuteur de 
Mgr Piguel. Le sacre cependant n'eut lieu qu’en 1774 à Madras. Cette 
même année, il partit pour Macao d’où il revint à Hà-Tièn, en 1776. Voyant 
impossibilité de rester dans cette région, il prit, en 1799, le parti d’ins- 
talier ses élèves à Tän-Triéu (prés Biên-Hoà) en Basse-Cochinchine, où 
Nguyén-Anh, nous l'avons vu, s'était établi. : 

La suite de la vie de Mgr d’Adran est si intimement liée à l’histoire du 
pays et au règne de Neuyên-Anh, qu’elle trouvera tout naturellement sa 
place dans le texte de ce chapitre. 
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errant lui-mème avec ses gens à travers les iles-du Golfe de Siam. 
Neuyën-Anbh le trouva à Uhwn-Bun etle chargea de demander du 
secours au roi de France. 

Lévèque accepla la mission, dont, au surplus, il était l'inspirateur 
emmenant avec lui le jeune prince Canh. Pourtant son départ fut 
retardé, il ne quitta l'Indo-Chine qu’en décembre 1784, passa à 
Malacca, à Pondichéry (où il resta vingt mois) et ne débarqua à 
Lorient qu’en février 1787. 

Les pouvoirs que Mgr d’Adran avait reçus de Nguyén-Anh 
consislaient dans le sceau de PEtat et une délibération du conseil du 
chúa dont voici le texte pris dans le livre du P. Louvet (Mgr 
d'Adran) : 


Délibération du conseil royal (1) de la Cochinchine. 

Le Conseil royal avant délibéré sur l'état présent des affaires publiques, 
il a été résolu : 

(o Que le secours d’une puissance européenne devenant nécessaire 
pour rétablir le roi dans tous ses droits, sa Majesté serait priće de remettre 
ses intérêts entre les mains du roi de France dont la puissance, la bonté 
et Péquité du gouvernement lui étaient connues, par préférence à toute 
autre nation européenne. 

2° Que pour commencer et terminer une négociation de cette impor- 
tance, il serait proposé au roi de s'adresser à M. l’évêque d'Adran, français 
d'origine, dont toute la nation connaît depuis longtemps la prudence et 
l'amour du bien. 

3° Que le roi le munirait de pouvoirs illimités pour, au nom de sa 
Majesté, demander à la cour de France les secours nécessaires, et prendre 
avec elle les arrangements les plus convenables et les plus propres à 
procurer Pavantage des deux nations intéressées. 

4° Que pour assurer ladite cour de France de la droiture de ses inten- 
tions, ledit seigneur roi serait prié de consentir à remettre entre les mains 
dudit prélat français le prince royal, son fils unique et héritier de ses 
Etats, sen rapportant à ses soins pour l'éducation d'un prince si cher 
au cœur du roi ct si précieux à toute la nation. 

5° Que pour éviter les difficultés de s'assurer du véritable contenu 
d'écrits faits en langue étrangère, dans un pays où il n’y a d’interprètes 
que les personnes intéressées, le roi sera prié de vouloir confier audit 


es 


(1) Au sujet de « royal » et de « roi de Cochinchine » que nous allons 
rencontrer dans ce document et d’autres fois encore au cours de ce livre, 
nous ferons remarquer que le titre de po ug (roi) pris par Nguyên-Anh et 
que les chúa, ses prédécesseurs, avaient pris également, ne répondait pas 
à leur situation vis-à-vis des rois Lè qui étaient censés régner sur le pays. 
ll faut dire aussi que ces rois étaient absolument incapables de rien empêcher. 
Qu'il y ait eu abus de titre ou usurpation, ils subissaient le fait, non sans 
jouir quelquefois de revanches à la maniëre des empereurs de Chine en 
matière de suzeraineté sur PAnnam. La délibération que nous publions 
ci-dessus nous en fournit une preuve, elle se termine par e Délibéré. .….. 
la quarante-troisième année du règne de Kiën-Hwng » c’est-à-dire du roi 
Lè qui régnait au Tonkin (1740-1786) ! | 
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prélat le sceau principal de sa dignité royale et qui, par toute la nation 
en est regardé comme Pinvestiture, afin que, dans tous les cas, la cour 
de France fût assurée des pouvoirs de M. l’évêque d’Adran et půt compter 
sur le succès de l’entreprise qu’elle pourrait faire. 


be Que ledit prélat demandera à la cour de France, un secours de 
quinze cents hommes, le nombre de vaisseaux nécessaires pour le trans- 
port de lartillerie de campagne, des munitions de guerre et généralement 
tout ce qui sera nécessaire et utile à l'expédition. 

7° Qu'il sera donné pour gouverner au prince royal et héréditaire 
et pour accompagner l’évêque d'Adran, deux des principaux officiers de 
la cour, avec toute la suite nécessaire, lesquels officiers seront 
aussi garants du désir sincère qu'a le roi de traiter avec la cour de France. 


8° Que M. l'évêque d’Adran sera chargé de proposer, au nom du roi 
et de son conseil, de faire cession et de donner au roi de France, en pleine 
et entière souveraineté, lile qui forme le port principal de toute la 
Cochinchine, appelée par les Français le port de Touron (Tourane), ct 
par les Cochinchinois Hôi-An, pour y faire des établissements en la 
manière et forme qu'ils jugeront plus à propos. 


9° Qu'il sera de plus accordé à la nation française, conjointement avec 
les Cochinchinois, la propriété dudit port afin d'y pouvoir garder, caréner 
et construire tous les vaisseaux que la cour de France jugera nécessaires. 

10° Que ledit prélat proposera aussi à la cour de France la propriété 
de lile appelée Poulo-Condore. 


11° Que le roi accordera à la nation française le commerce de ses Etats, 
exclusivement à toutes les nations européennes. 

12° Que le roi s’engagera si la France le rétablit et le soutient dans ses 
Etats, à donner au roi de France les mêmes secours en soldats, matelots, 
vivres, vaisseaux, galères, etc., toutes les fois qu’il en sera requis et par- 
tout où besoin sera. 

13° Que le roi sera prié de prévenir M. l'évêque d'Adran que, si la 
cour de France venait à demander des choses que sa Majesté n'aurait pu 
prévoir, ledit prélat ne devrait y consentir qu’autant que les articles 
demandés ne porteraient préjudice en aucune manière aux intérêts de 
son peuple, dont ledit seigneur roi est le père et le défenseur, que ledit 
prélat parfaitement instruit des mœurs et coutumes de la Cochinchine, 
représentera à la cour de France que le traité que le roi désire conclure 
avec elle naura de consistance qu’autant que les conditions en seront 
équitables et avantageuses aux deux nations contractantes. 

14° Enfin que le roi sera prié de faire connaitre à M. l’évêque d’Adran 
que, en remettant entre ses mains son sort et celui de tous ses sujets, 
il attend de son attachement pour sa personne royale qu’il mettra dans 
cette négociation, avec la célérité mesurée par les circonstances, toute la 
prudence et la maturité que ledit seigneur-roi lui a toujours reconnues, 
que de cette négociation dépend le salut d'un ministère qu’il a toujours 
rempli avec zèle et pour lequel il a fait jusqu'ici les plus grands 
sacrifices, qu'enfin en faisant connaître, par le succès, la bonté de l’Etre 
suprême dont il est le ministre, et la bienfaisance du grand roi dont il 
est sujet, il méritera à tout jamais la reconnaissance du roi et de la 
nation cochinchinoise. 
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Délibéré en conseil royal, le dixième jour de la septième lune de la 
CE £ e Da 
quarante-troisième année du règne de Kiên-Hung. 


Conjointement avec cette délibération, Mgr d’Adran emportait 
une lettre autographe de Nguyën-Anh au roi ‘de France. 


La voici : 


Sire, malgré la différence d’étendue de mon pays et celle de votre 
illustre royaume, malgré la distance considérable qui nous sépare, per- 
suadé que vous croirez à ma sincérité, je me suis décidé, d’après Pavis 
de Canh-Chi (Mgr d Adran), de m'adresser à vous. Tat donc confié mon 
fls Canh à Canh-Chi et lui ai remis le sceau de l'empire, afin que vous 
ayez toute confiance en lui, pour qu'il se rende auprès de vous et vous 
demande les secours nécessaires pour rentrer dans mon royaume. Con- 
naissant vos vertus, je me flatte que vous daignerez accueillir mon jeune 
enfant, que vous aurez compassion de mon sort, et j'espère que dans 
peu j'aurai la joie de le voir revenir avec les secours nécessaires. J'attends 
avec impatience le retour de Canh-Chi, et soyez persuadé que je con- 
serverai toujours le souvenir de vos bienfaits. 


Après son entrevue avec Mgr d’Adran, Nguyën-Anh fit une nouvelle 
tentative pour reconquérir la Basse-Cochinchine ; malheureusement 
celte fois, l'ennemi veillait. D'abord il remporta quelques succès, 
mais le gouverneur tày-son, Trwong-Vän-Da, gendre de Nhac, le 
mit bientôt hors d'état de combattre (1783). Alors le malheureux 
prince prit le parti de se rendre à Bangkok pour y demander du 
secours (avril 1784). Le roi de Siam mit à sa disposition (juillet 1784) 
20.000 hommes et 300 bateaux de combat. Avec cette petite armée, 
il occupa successivement Ba-Väc, Trà-On, Män-Thit et Sa-Béc. 
Vainqueur à Män-Thit, où il perdit son meilleur capitaine, Châu- 
Vän-Tiép, il fut défait à Rach-Gäüm (janvier 1785). 

De nouveau fugitif, à ces se retira à Bangkok, où le roi 
lui fit bon accueil. 


C'est après ces événements que Mgr d'Adran quitta l’Indo-Chine. 

Neuyëén-Anh va rester plusieurs années au Siam avec toute sa fa- 
mille et les quelques partisans qui lui sont demeurés fidèles. Il pren- 
dra très honorablement part à la guerre contre les Birmans (1786), 
puis il débarrassera le littoral siamois des pirates malais qui 
taient. Nous le laisserons à ces occupations pour revenir aux Trinh 
que nous avons quittés vers 1776. 


Tây-Son et Trinh au Tonkin (1776-1786 ). — Aprés sa victoire 
sur les Nguyen, Trinh-Sum avait établi l’armée dans le Thuàn-Hoá, 
comptant organiser sa conquète. Malheureusement, ses enfants qui 
déjà se disputaient l’hérilage paternel, ne lui en laissèrent pas le 
temps. Trinh-Sum dut revenir précipitamment au Tonkin, où il 
mourut bientôt après (1782). Trinh-Gini, son Is, appuyé par le 
peuple et l'armée, destitua un de ses frères (frinh-Cn) désigné par 
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le chùa comme devant lui succéder, et prit sa place. Ce Trinh-Gán 
ne survécut guère à Sa destitution. 

Eutre-temps, les Täày-Son, qui s'étaient consolidés dans leurs 
provinces, songérent à s'étendre vers le Nord. Neuyéo-Vän-Nhac 
résolut de s'emparer de Huë. Aidé par son frère Hue el par un géne- 
ral tonukinois, transfuge de l’armée des Trinh, Neuvèn-Htru-Chiub, 
il enleva Ja capitale de la Cochinchine presque sans coup ferir 
(178%). Le gouverneur de luč, qui, en cette circonstance, avait 
trahi son prince, fit sa soumission aux Tày-Son. 

Incité par Neuyên-Htra-Chinh, Hue, devenu commandant en chef, 
marcha contre le Tonkin avec cette devise sur ses bannières: Hi 
Lë, dièt Trinh (défendre les Lè, renverser les Trinh). I ne rencon- 
tra guère de résistance. Trinh-Giai craint et détesté, se vit littérale- 
ment abandonné. H dut s'enfuir de Ha-Nôi seul, et, ne trouvant mè- 
me plus un homme pour conduire son éléphant, il se donna la 
mort (1786). 

Huè, en vertu de sa devise, respecta le vieux roi Lè-Hien-Tòng, 
qui, de son côté, le reçut avec de grands honneurs, lui décernant le 
titre de guôc công !. Quelques semaines plus lard, le roi iui donna 
en mariage une princesse de la famille royale *. 

Lè-Ilièn-Tông, déjà malade à l'arrivée des Tây-Son, vil rapide- 
ment son état empirer. Deux mois après l'entrée de Tue à Hä-Nôi, 
le roi mourut ` il était dans sa 70° année (1786), avait régné #7 ans, 
mais n'avait jamais exercé le pouvoir. 


Lë-Clhiéu-Thông (1787, a. p. 7e l.-1789). — Le vieux roi, en 
mourant, n'avait pas désigné de successeur, la cour proclama, du 
consentement de Huë, un de ses petits-fils, Lé-Duy-Knièm, qui reçut 
le nom de Lè-Chièu-Thông. 

Cependant cette première expédition de Huê au Tonkin avait 
éveillé des sentiments de crainte et de jalousie chez Nhac, qui 
aceourut et tint aussitôt conseil. Un mandarin nommé Vô-Vän- 
Nhäm dénonça l'ambition du général Nguyën-Htru-Chinh qui avail 
été le conseiller de Hu. Quelques jours plus tard, Nhac voulut bien 
se rendre auprès de Lé-Chièu-Thông, qui lui offrit la moitié du Ton- 
kin ; mais celui-là crut devoir refuser, alléguant que ses armées 
étaient venues pour délivrer le roi de l'oppression des Trinh, non 
pour lui prendre son territoire. 

Peu après, Nhac et Hug, qui avaient résolu de perdre Nguyôn-Htu- 
Chinh, se retirérent nuitamment vers le Sud avec leurs troupes, non 
sans avoir au préalable fait prendre congé du roi et dévaliser son 


(1) Titre nobiliaire. Quôc = pays, cöng est un titre nobiliaire. 

(2) Le gendre du roi est appelé en Annam pho ma ; phò — protéger, dé- 
fendre ` må = cheval. Le sens de ces mots est « celui qui conduit la mon- 
ture royale, qui peut approcher de la monture royale ». 
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trésor. Nguyén-Hwu-Chinh qui, loin d’êlre renseigné sur la retraite, 
avait élé chargé par Nhac de préparer des sacrifices aux ancêtres des 
Lè, se trouva, vers le matin, en présence d’une populace furieuse 
contre le transfuge, et qui ne cherchait rien moins qu'à assommer. 
A grand’peine, il parvint à se sauver dans une barque avec quelques- 
uns des siens. Au Nuhè-An, Neuvèn-Hüu-Chinh rejoignil les Tày- 
Son qui lui firent bonne mine, S'excusant de leur oubli, et lui laissant 
la défense du Nehô-An. 

Nous ne laisserons point passer ce trait du caractere asiatique dont 
la désinvolture est parfois si Stupéfiante et qui pourlant, le cas échéant, 
sait accepter sans broncher les plus grossiers mensonges. Personne n'a 
ciétrompé dans cette affaire. Des deux côtés l’on se craignait. La feinte 
wa certainement été acceplée de part et d'autre que pour gagner du 
temps et trouver une occasion meilleure. La mentalité européenne ne 
se fut jamais accommodee de ce misérable subterfuge, elle eut erié 
ada trahison dès la première heure, et les armes eussent décidé du 
sort des partis. C’est que la race blanche attache, non sans raison, 
une importance capitale à lhonneur, à la parole donnée, choses que 
la race jaune commence seulement à entrevoir. Le manque de loyaulé 
dans les affaires politiques et militaires a valu, tant aux Chinois 
qu'aux Annamites, la plus grosse part des déboires et des malheurs 
dont ils rejettent la faute sur les Européens. Nous aurons Poecasion, 
dans la suite de ce livre, de revenir encore plusieurs fois sur celle 
question, et nous uv manquerons pas, car elle donne le pourquoi 
de bien des événements, de bien des situations politiques qui, sans 
elle, n'auraient d'autre raison que la plus vulgaire brutalité. 

Sitôt les Tày-So'n partis de Hà-Nòi, les Trinh y revinrent. Des deux 
compétileurs, Trinh-Bèé et Trinh-Phüng, le dernier l'emporta, et le 
roi dut le reconnaitre dans la charge héréditaire de sa famille. 

Malheureusement, Trinh-Phüng ne sul pas plus se modérer que 
Son prédécesseur. Il abusa si bien du pouvoir, que le roi, craignant 
pour lui-même, demanda des secours à Neuyên-[üru-Chinh. Celui-ci 
accourut avec 10.000 hommes et contraignit Trinh-Phüng à quitter 
Hä-Nôi. Mais ce ne fut qu'après trois mois dune lutte opiniätre, que 
l'armée royale réussit à disperser les Trinh, qui, de ce moment, 
disparaissent de Phistoire. 

Comme nous venons de voir, Neuyên-Jtu-Chiuh avait quitté 
le oho An sans trop s'inquiéter de Nhac et Hug, qui se disputaient 
ouverlement le pouvoir. Ji songeait, lui aussi, à se tailler un royaume 
dans le pays d’Annam. 

Huè avait mis le siège devant Qui-Nhon. Nhac dut dégarnir la 
Cochinchine, mais ses troupes furent battues dans le Phú-Yèn. Après 
un temps de lutte fort acharnée, les adversaires se réconciliérent et 
divisérent la Cochinchine en trois Etats. 

Nhac, avec le titre de hoàng dë (empereur) eut le territoire depnis 
le nord du Quang-Nam jusqu’à la frontière Sud du Binh-Binh. 
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llug, avec le litre de bäe binh vworng (roi pacilicateur du Nord) 
eut du Quang-Nam aux frontières du Tonkin. 

Lir, avec le titre de dông dinh virong (roi pactficateur de (kal? 
obtint les territoires du Phú-Yèn, du Binh- Thun et de la Basse-Co- 
chinchine. 

Sitot le partage fait, Hu, qui venait d'apprendre le départ de 
Nguyër:-Miru-Chinh pour Hà-Nôi, fit occuper le Nghĉ-An et se pré- 
para a marcher contre le Tonkin. 

Vo-Vän-Nhäm et Ngò-Vän-Sò, ses lieutenants, avancérent contre 
Hà-Nòi (lin 4787), où Nenyèn-Iüu-Chinh fut défait, presque sans 
combaltre, quoiqu'il nent manqué ni de science ni d'énergie, 

Neuyôn-Hüu-Chinh, se sauvant, tomba au pouvoir des Täy-Son 
qui le firent couper en morceaux. 

Lé-Chièu-Thôog s'enfuit également (1789). 

Iluè vinl alors en personue. Son premier acte fut l'exécution 
sommaire de Vo-Van-Nhäm qui lui portait ombrage et son rempla- 
cement par Neô-Vän-So, son dénonciateur. 

Tous les soins du nouveau commandant en chef furent de pour- 
suivre le roi fugitif qui finit par se réfugier à Lang-Giang (province de 
Bäic-Ninh). 

Cette fois, Hue crut en avoir fini avec Lè-Chièu-Thông. Les anciens 
mandarins de la cour, assemblés, durent signer un acte reconnais- 
sant Hue roi du Tonkin (1789). Puis il revint dans sa capitale lais- 
sant l'administralion du pays à son général Neû-Vän-Sor. 

Cependant, In reine-mère et le prince royal fuyant étaient par- 
venus à Long-Chàu, en Ghine. Le gouverneur général du Quang-Tày 
(Quang- Si) et du Quang-Dông, au récit des malheurs du roi, fit un 
rapport à l’empereur, favorable aux Lè, en suite duquel une armée 
chinoise envahit le Tonkin et força les Tay-Sun à se replier jusqu'à 
la frontière. Lé-Chièu-Thông se rendit aussilôt à H-Nôi où il recut 
l'investiture de roi d'Annam el commit immédiatement toutes sortes 
d'alrocités. | 

Quant à Hug, informé de la marche des événements, il se pro- 
clama empereur, réunit une armée de 80.000 hommes et pénélra 
dans le Tonkin, Les Chinois furent battus et massacrés en grande 
partie. Lët: Thou dut se réfugier en Ghine (1789, le L). où 
Lemper! eur, gagné à d'autres sentiments, entra en rapports avec des 
envoyés de Hu, Le roi fut conduit à Pékin. On le traita convena- 
blement, mais en prince déchu. H y mourut ainsi que son fils en 
1703. Avec lui disparaissait la dynastie des Lé, 


Nanou. {nh [1756-180 - — Ainsi que nous avons vu, Nouyèn- 
Anh, après si défaite, setai régis à a Bangkok où le rot de Siam lui 
temoigna une grande bienveillance, Avec le temps, loutefois, ces 
seatiments changèrent, ku 1787, un Portugais, envoyé par ses com- 
patriules do Goa, avait offert au cht des secours pour reconquérir 
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le palrimoine de ses ancêtres. La cour siamoise en prit ombrage 
affirmant qu'elle se chargerait elle-même de ramener Neuyèn-Anh 
dans ses Etats au moment favorable. 

En attendant, Lir, homme privé de talents militaires et poliliques, 
gouvernait Ja Basse-Cochinchine sans trop arriver à se faire obéir de 
ses turbulents lieutenants. De plus, les Tay-Son se trouvaient affai- 
blis par leurs luttes intestines. Le moment était done favorable à 
une descente. Pourtant le roi de Siam ne bougeait pas. Nguyén- Anh 
désespérant d'en rien obtenir, se décida à quitter Bangkok où il élait 
quasi prisonnier. H s'enfuit avec les siens ct vint se réfugier à Hòn- 
Tre (1787, 7° 1.). De cette ile, il gagna Phuü-Quôc où il fit rester sa 
famille et puis vint à Hà-Tièn. H profita en mème temps de la répres- 
sion d’un acte de piraterie, commis sur des Siamois et sévèrement 
puni par lui, pour se remettre bien avec la cour de Bangkok. 

De Hà-Tièn, le chúa s'en vint au Cap Saint-Jacques, puis remonta 
la rivière, Son armée grossissait à vue d'œil, et bientôt elle vint 
devant Saigon formidable, menacante. Nguyèn-Vän-Lw, le roi 
tày-son, au lieu d'attaquer, jugea prudent de se retirer à Bièn-Hoà, 
laissant à son ministre, Pham-Vän-Nean, le soin de défendre la capi- 
tale. Nguyèn-Anh, repoussé tout d’abord de Saigon, revint à la 
charge. Sa-Déc, Vinh-Long, MY-Tho, Bièn-Iloà, tombérent successi- 
vement en son pouvoir, et Saigon fut pris au Be mois de l’année 
1788. C'était pour la quatrième fois que Neuyén-Anh rentr ait dans sa 
résidence de Basse-Cochinchine. Il n’ensortira plus qu’à la tête de son 
armée, et pour prendre possession de la capitale de ses ancêtres : Huë. 

Durant cette campagne, les frères de Lū étaient occapés, lun, 
no, à lutter contre l'invasion chinoise appelée par Lè-Chiêu-Thông, 
l’autre, Nhac, à consolider son royaume de Binh-Binh et à le sous- 
traire à la convoitise de Un Aussi Li n’obtint-il aucun secours des 
siens, et, dés le commencement de 1788, il abandonna définitivement 
la Basse-Cochinchine, sans s'occuper de ses partisans qui avaient con- 
linué la défense. 

A cet événement heureux pour les Nguyën, sen était joint un 
aulre non moins utile à leur cause. Lévèque d'Adran revenait de 
France (juillet 1889) avec le prince Canh après quatre ans d’abseu- 
ce. H avait été nommé par Louis XVI ministre plénipotentiaire 
auprès du roi de Cochinchne et muni d'un traité d'alliance que le 
mauvais vouloir du comte de Conway, gouverneur de Pondichéry 
nommé commandant de l'expédition, et les événements subse- 
quents de Ja Révolution cmpéchérent d'aboutir. 

M. Faure, dans son livre (Pigneau de Béhaine), s'atlache à démon- 
trer que si l'expédition ne se fit point, ce Tut par la seule et unique 
faute de la cour de Versailles qui, pendant qu’elle donnail un traité 
ct des pouvoirs à l’évêque d’ Adran, envoyait des instructions for- 
melles à de Conway pour f tr l'entreprise, La critique très 
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judicieuse da P. Louvet, dans sa Ze édition de Mgr d'Adran, semble 
bien démontrer le contraire. L'expédition avait élé résolue de bonne 
foi et elle devait se faire à la condilion explicite qu'elle Toi faisable. 
Tel élait l'esprit des instructions el aussi la lettre. Le roi, ses minis- 
ires Pont eu qu'un tort, et un tort impardonnable, celui d’avoir 
laissé au bon juger du comte de Conway le soin de décider du sort 
de l’expédition. Ils connaissaient ce vilain personnage. ; 

De Conway, gentilhomine irlandais, déjà remarqué pour ses 
frasques et ses sottises, avait pris part à la guerre d'Amérique et, 
par ses intrigues, son mauvais caractere, S'élail fait chasser de Far- 
mée francaise, Grâce au crédit de la famille de Brienne, il fut réin- 
iegré cependant, et, comme il continuait à se rendre iusupportable, 
on l'envoya aux Indes afin de s’en débarrasser ! 

Louis XVI, dans l'audience de congé qu'il accorda, le 8 décembre 
1787, à l'évêque d'Adran, prouva qu'il élait bien renseigné sur la 
valeur du comte en disant : « Monseigneur, vous vous êtes laissé 
prévenir en faveur de Conway. Croyez-moi, il est à craindre qu’il 
ne vous donne beaucoup de chagrin, et que mème il ne fasse 
échouer tous vos projets dans cette expédition. Si je l'ai nommé 
commandant en chef des troupes de l'Inde, ce n’a été que pour me 
débarrasser ici de ses intrigues ct empêcher dy metlre tout en 
confusion ` car je sais bien que lui, son frère! et Dillon ? ne peu- 
vent rester un moment en repos. Cependant, pour vous obliger, je 
lui donnerai le cordon rouge ct le rang de licutenant-général. » 

Ce passage nous dépeint d'un trait la faiblesse de Louis XVI, 
la frivolité et les intrigues de la cour. Avec des caractères 
pareils, tout devait rater. Quoiqu'il en soit, dès les premiers 
jours de l'arrivée à Pondichéry, Mgr d'Adran et le comte de Conway 
se brouillèrent 3. Le gouverneur fil tout ce qu'il put pour empêcher 


(1) Le frère de Conway était également officier général, il avail épousé 
une sœur de Loménie de Brienne, alors ministre des finances. | 

(2) «Mgr Dillon, archevèque d'Aix, prélat mondain et prêtre scanda- 
leux » (P. Louvet). 

(3) La raison de cette brouille semble avoir été fa présence d’une certaine 
Madame de Vienne, femme d’un des aides-de-camp du comte de Conway, 
qui « habitait au gouvernement, présidait à Ja table et se conduisait en 
vérilable maîtresse de maison. IH se pourrait fort bien, comme le bruit en 
courut à Pondichéry alors, qu'à l'occasion d'une invitation à diner ou 
d'une simple visite de politesse à faire à cette dame, Mgr d’Adran se soil 
poliment, mais très nettement, récusé. C'était se faire deux ennemis im- 
placables de Phomme et de la femme ; car les libertins ne pardonnent pas 
la censure de leurs vices, » (P. Louvet). 

Dans un ouvrage qui dale de 1865 (Onze mois de sous-préfecture en Basse- 
Cochinchine par L. de Grammoul) nous lisons également : « Là (à Pondi- 
chéry) les intrigues de Madame de Vienne el la mauvaise volonté du comte 
de Conway, gouverneur de nos établissements de l'Inde, retardèrent, pen- 
dant un an, le départ des secours attendus par Gia-Long ; bientôt les évé- 
nements de 89 les firent complétement oublier. » 
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l'expédition. H desservit le prélat dans Pesprit du roi et des ministres, 
envoyant des rapports mensongers à Versailles ` S'appuyant sur ses 
instructions mèmes, il conclut à l'impossibilité d'une expédition que 
pourtant, quelques mois plus tard, l'évêque fit lout seul. De Conway 
réussit parfaitement et, dans la séance du conseil d'Etat présidée par 
le roi, Le A octobre 1788, il fut approuvé: 

« Leroi a frouvé la conduite de Conway trés conforme aux 
ordres qu'il a reçus et à ceux qui lui ont élé envoyés. » 

Mais revenons au traité dont voici le texte : 


TRAITÉ ENTRE LEURS MAJESTÉS LE ROY LOUIS XVI 
| S 
ET NGUYEN-ANH ROY DE COCHINCHINE. 


Préambule. — Nguyėn-Anh, rov de Cochinchine, avant été dépouillé de 
ses États,se trouvant dans la nécessité d'employer la force des armes pour 
les recouvrer, a envoyé en France le sieur Pierre-Joseph-Georges 
Pigncau de Béhaine, évêque d’Adran, dans la vue de réclamer le secours 
ut lassistance de Sa Majesté le roy très-chrétien ; et Sa dite Majesté étant 
convaincue de la justice de la cause de ce prince, et voulant lui donner 
une marque signalée de son amitié, comme de son amour pour la justice, 
s'est déterminée à accueillir favorablement la demande faite en son nom. 
En conséquence, elle a autorisé le sieur comte de Montmorin, ministre 
de ses camps et armées, chevalier de ses ordres et de la Toison d'Or, son 
conseiller en tous ses conseils, ministre et secrétaire d'Etat ct de ses 
commandements et finances, avant le département des affaires étrangères, 
à discuter et à arrêter avec ledit sieur évêque d’Adran, la nature, l’éten- 
duc ct les conditions des secours à fournir, et les plénipotentiaires, 
après sCtre légitimés, le comte de Montmorin en communiquant ses 
pleins pouvoirs, et l'évêque d'Adran en produisant le sceau du rovaume 
de Cochinchine, ainsi qu’une délibération du grand Conseil du dit 
rovaume, sont convenus des points ct articles suivants : 

Article premier. — Le roy très-chrétien promet et s'engage de secourir 
de la manière la plus efficace les efforts que le rov de Cochinchine est 
résolu de faire pour rentrer dans la possession ct jouissance de ses Etats. 

Art. 2. — Pour cet effet, Sa Majesté très-chrétienne enverra incessam- 
ment sur les côtes de Cochinchine, à ses frais, quatre frégates avec un 
corps de troupes de 1.200 hommes d'infanterie, 200 hommes d'artillerie 
et 250 Cafres. Ces troupes seront munies de tout leur appareil de 
HUOT, et nommément d’une artillerie compétente 1. 

Art. 3. — Le roy de Cochinchine, dans Pattente du service important 
que le roy très-chrétien est disposé à lui rendre, lui cède éventuellement, 


qq 


(D) Les Ur'oupes devaient ètre prélevées sur les régiments d'Isle de France 
a de Bourbon, Lartillerie devait comprendre 2 pièces de huit, 4 obusiers, 
4 Mortiers. I] était stipulé, en outre, l'envoi d'une frégate, de deux flûtes 
etde plusieurs transports, 
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ainsi qu’à la couronne de France, la propriété absolue ct la souveraineté 
de lile formant le port principal de la Cochinchine, appelé Hoi-Nan, ct 
par les Européens Touron 1, et cette propriété et souveraineté seront 
incommutablement acquises dès que les troupes françaises auront occupé 
Pile susmentionnée. | 

Art. 4. — Il est convenu, en outre, que le roy très-chrétien aura 
concurremment avec celui de Cochinchine la propriété du port susdit, 
et que les Français pourront faire sur le continent tous les établissements 
qu’ils jugeront utiles, tant pour leur navigation ct leur commerce, que 
pour garder et caréner leurs vaisseaux et pour en construire. Quant à 
la police du port, elle sera réglée sur les lieux, par une convention par- 
ticulière. 

Art. $.— Le roy très-chétien aura aussi la propriété et la souveraineté 
de Pile de Poulo-Condore. 

Art. 6. — Les sujets du roy très-chrétien jouiront d’une entière liberté 
de commerce, dans tous les Etats du roy de Cochinchine, à l'exclusion 
de toutes les autres nations européennes. Ils pourront, pour cet effet, 
aller, venir et séjourner librement sans obstacles et sans payer aucun 
droit quelconque pour leurs personnes, à condition toutefois qu'ils seront 
munis d’un passeport du commandant de Pile de Hoi-Nan. Ils pourront 
importer toutes les marchandises d'Europe et des autres parties du monde, 
à l'exception de celles qui seront défendues par les lois du pays. Ils 
pourront également exporter toutes les marchandises du pays et des pays 
voisins, sans aucune exception ; ils ne paieront d’autres droits d'entrée ct 
de sortie que ceux qu'acquittent actuellement les naturels du pays, et ces 
droits ne pourront être haussés, en aucun cas, et sous quelque dénomina- 
tion que ce puisse être. Il est convenu de plus qu'aucun bâtiment étranger, 
soit de commerce, soit de guerre, ne sera admis dans les Etats du roy de 
Cochinchine, que sous le pavillon français et avec un passeport français. 

Art. 7. — Le gouvernement cochinchinois accordera aux sujets du 
roy très-chrétien la protection la plus efficace, pour la liberté et la sécu- 
rité, tant de leurs personnes que de leurs effets, ct, en cas de difficultés ct 
de contestation, il leur sera rendu la justice la plus exacte ct la plus 
prompte. 

Art. 8. — Dans le cas où le roy très-chrétien serait attaqué ou menacé 
par quelque puissance que ce puisse être, relativement à la puissance 
des îles de Hoi-Nan et de Poulo-Condore, et dans le cas où Sa Majesté 
très-chrétienne serait en guerre avec quelque puissance, soit européenne 
soit asiatique, le roy de Cochinchine s'engage à lui donner des secours 
en soldats, matelots, vivres, vaisseaux et galères; ces secours seront 
fournis trois mois après réquisition ; mais ils ne pourront être employés 
au delà des îles Molluques ct de la Sonde, et du détroit de Malacca. 
Quant à leur entretien, il sera à la charge du souverain qui les fournira. 

Art. 9. — En échange de l'engagementénoncé dans l’article précédent, 
le roy très-chrétien s’oblige d’assister le roy de Cochinchine, lorsqu'il 
sera troublé dans la possession de. ses Etats ; ces secours seront propor- 
tionnés à la gravité des circonstances; cependant 1ls ne pourront, en 
aucun cas, excéder ceux énoncés dans l’article deuxième du présent traité. 


(1) C'est le port actuel de Tourane 
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Art. 10. — Le présent traité sera ratifié par les deux souverains con- 
tractants, et les ratifications seront échangées dans l'espace d’un an, ou 
plus tôt, si faire se peut. 

En foi de quoi, Nous, plénipotentiaires, avons signé ce présent traité, 
et y avons fait apposer le cachet de nos armes. 

Fait à Versailles, le 21 novembre 1787. 

(L. 5.) Le comte de Montmorin. 
1 P.-F.-G., EE ďAdran (L. S.) 

Article séparé. — Dans la vue de prévenir toutes difficultés et mésen- 
tendus, relativement aux établissements que le roy très-chrétien cst 
autorisé à faire sur le continent, pour Putilité de la navigation et du 
commerce, 1} est convenu avec le roy de Cochinchine que ces mêmes 
établissements seront et appartiendront en toute propriété à Sa Majesté 
très-chrétienne, que la juridiction, la police, la garde et tous actes d'au- 
torité, sans exception, s’y Cxerceront privativement en son nom. 

Pour prévenir les abus auxquels les établissements mentionnés cl- 
dessus pourraient donner lieu, il est convenu expressément qu’on ny 
recevra aucun Cochinchinoïs poursuivi pour crime, et que ceux qui pour- 
raient Sy ètre introduits, seront extradés à la première réquisition du 
vouvernement. H est convenu également que tous les Français transfuges 
seront extradés à la première réquisition du gouverneur de Hoi-Kan ou 
de celui de Poulo-Condore. Le présent article séparé aura la même forme 
et valeur que s’il était inséré mot à mot dans le présent traité. 

In foi de quoi, Nous, plénipotentiaires, avons signé ce présent 

article séparé, et v avons fait apposer le cachet de nos armes. 

Faita Versailles, le 28 novembre 1787. 

(L. S.) Le comte de Montmorin. 


t PJG évéque d'Adran (L: S.). 


Léminent prélat, après bien des démarches, voyaut enfin qu`ii ne 
pouvait rien obtenir du gouverneur de l'Inde, prit le parti de reve- 
nir en Cochinchine ; il wy revint cependant pas les mains vides. Soit 
qu'il eul prévu linsuccés, soit qu'il avait simplement voulu augmen- 
ter encore les forces accordées par le roi de France, il s'élait ap- 
pliqué, chemin faisant, à recruter du personnel et réunir du matériel 
de gucrre, dont il paya une partie au moyen des 15,000 livres que 
sa famille lui avait fournies pour les besoins de la cause. 

Cest ainsi que les négociants de l'Ile de France et de Bourbon firent 
partir, sur les instances de Pévèque el au moment de son passage 
(1788), deux navires chargés d'armes et de munitions ; les négo- 
ciants français de Pondichéry, mieux inspirés ct plus patriotes que 
leur gouverneur, avaient donné également à Mer de Béhaine 
deux navires marchands chargés d’approvisionnements, d'armes et 
de munitions. Sur ces derniers navires, qui élaient escortés par la 
frégate la Médise, arrivaient aussi plusieurs officiers français que 
d'autres vinrent rejoindre successivement. Ces vaillants soldats ve- 
naient offrir à Nguyén-Anh leur science, leur courage el leur vie, 
pensant évidemment servir aussi la cause de la France en servant 
celle du prince annamite. Ce service sous un drapeau étranger n’a 
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d'ailleurs rien qui doive surprendre. H était d'usage assez fréquent 
sous Pancien régime. De plus, tous ces officiers appartenaient au 
cadre colonial où ils élaient entrés et qu'ils pouvaient quitter avec 
beaucoup de facilité. Quant aux volontaires !, ils n'étaient point lies 
par un engagement d’une durée déterminée et leur contrat etail 
révocable à leur gré, à moins qu'ils ne fussent en débet envers litat. 

Voici des noms que nous extrayons des intéressants ouvrages du 
D Louvet (La Cochinchine religieuse) et de M. A. Faure (Mgr 
Pigneau de Béhaine). Le seul regret que nous ayons en la 
circonstance, c’est de ne pas pouvoir, faute de documents, donner 
des renseignements plus détaillés sur celte poignée de braves 
Français auxquels les Nguyên ont dû l'empire d'Annam. 


Pour la marine, MM. : 


Dayot (Jean-Marie), lieutenant de vaisseau auxiliaire du cadre 
colonial, neveu de M. Charpentier de Cossigny (ex-gouverneur de 
l'Inde), appartenait à la station locale de Plnde. «Il avait eu des 
malheurs dans sa carrière. Alors qu'il faisait le service de caboteur, 
il fut pris par des pirates du port de Vizandrut, entre Goa ct Bom- 
bay, dans le golfe de Cambaye, et fort maltraite. H s'était échappé 
de leurs mains, mais le navire avait été capturé. Dayot meut gene- 
ralement pas de chance dans sa vie aventureuse. Elle se termina 
tristement. » (A. Faure). Dayot entra au service du chúa de Cochin- 
chine en 1790. IT obtint le titre de commandant en chef de la flotte 
cochinchinoise. Avec une division de deux navires, le Dông-Nai et 
le Prince-de-Cochinchine, il fit respecter le pavillon annamite dans 
tout lExtrème-Orient. M. Dayot se noya dans le golfe du Tonkin en 
1809 étant encore loujours au service du souverain de Gochinchine, 

Magon de Médine, lieutenant de vaisseau du cadre colonial, quitta 
la corvelte le Pandonr pour passer au service du chúa de Cochin- 
chine en 1788. H n’y resta sans doute que peu de temps. Les divers 
ouvrages que nous avons pu consulter ne font que le nommer ct ne 
parlent pas de son départ. 

Vannier (Philippe), du cadre colonial ?, prit du service en Co- 


(1) «Les volontaires, dans la marine de l'ancien lemps, étaient des jeu- 
nes gens issus de familles aisées, ayant reeu une instruction libérale, el 
qui, attirés par le charme de l'inconnu et des aventures lointaines, em- 
barquaient comme pensionnaires sur les bâtiments de Tkiat, On leur 
afJouait un franc par jour pour frais de table, Ces volontaires, après un 
certain lemps de navigation, par degrés successifs, parvenaient au grade 
d'élece. où aspirant de marine. qui leur conférait la qualite d'oflicier. » 
(A. Faure). l | 

(2) « Le nom de Vannier ne figure sur aucun des rôles des bâliments de 
VEtat français que nous: avons consultés. Il devait de ‘mème que Dayot 
et Girard de Filsle Sellé, appartenir au cadre colonial, » (A. Faure). ` 
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chinchine en 1788 ; il commanda successivement le Doug. Thé: le 
Dông-Nai et le Phung-Plu (Phénix). TH fat élevé, plus tard, à la 
dignité de mandarin de fre classe et retourna en France en 1895. 

Girard de l'Isle Sellé (Julien), du cadre colonial, commanda le 
Prince-de-Cochinchine . 

Guillon (Jean-Baptiste), volontaire de 2° classe embarqué sur fa 
frégate la Dryade, passa, en 1788, au service du roi de Cochinchine, 
qui le nomma, au début, lieutenant de vaisseau sons les ordres de 
Vannier. I rentra en France après quinze ans de service, en 1804. 

Guilloux (Guillaume), volontaire de Jr classe, provenait de la 
corvetle le Duc-de-Chartres. Guilloux s'était fait débarquer à Pon- 
dichéry dès 1784. II fut nommé lieutenant de vaisseau en même 
temps que Guillon et placé sous les ordres de Girard de Pisle Sellé. 

De Forçant entra au service du chúa en 1788. H commanda 
l'Aigle (UÜng-Ph?) et mourut en Cochinchine dans le courant de 4809. 

Chaigneau (Jean-Baptiste), enseigne à bord de la Flavie, mentra 
au service du chúa qu’en 1794, époque où son navire fut désarmé 
a Macao. IT se maria dans le pays — les Annarnites le connaissaient 
sous le nom de Nguyén-Vän-Thäng — et eut un fils, M. Duc Chai- 
gneau, auteur des Souvenirs de Huë. Autorisé par l'empereur, il fit 
un voyage en France (1820), et revint l’année suivante avec le tilre 
de consul et des présents de Louis XVIIE pour Gia-Long. Malheureu- 
sement, l’empereur d’Annam venait de mourir et Chaigneau dut 
quitter définitivement le pays, en 1824, chassé, pour ainsi dire, par 
Minh-Mang qui ne voulait plus d'Européens à sa cour. IL revint 
en France avec toute sa famille. 

Tardivet (Emmanuel), volontaire de Je classe de la corvette le 
Pandour. 

Malespine (Etienne), volontaire de 3° classe du Pundour. Prend 
déjà à PHe de France (1788) le commandement du navire particulier 
le Capilaine-Cook chargé d'armes et d'approvisionnements pour 
Nuuyén-Anh. 

Desperles (Dominique), chirurgien-major provenant également du 
Pandour. 

L'entrée au service da chúa pour Tardivet ct Desperles peut èlre 
lixée à 1789-1790, époque où le Pandour se trouvait dans les eaux 
de Cochinchine. La cessation de leur service ainsi que celle de 
MM. Girard de l'Isle de Sellé et Guilloux n'a pas pu être établie par 
nous, 

Pour l'armée de lerre, MM. : | 

Olivier de Puymanel (Victor-Joseph-Cyriaque-Alexis), volontaire 
de 2° classe provenant de la frégate la Dryade, entré au service du 
chúa en 1788. Il dirigea une sorte de camp d'instruction, plus spé- 
cialement destiné à former des cadres, et organisa l’armée cochin- 
chinoise dont il fut le chef d'état-major. L'histoire le connait sous le 
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nom de colonel Olivier ; les Annamites lui donnaient divers noms, 
entre autres celui de ông car Tin. C’est lui qui construisit la citadelle 
de Saigon. H mourut à l’âge de 31 ans, à Malacca, où il était allé se 
faire soigner en 1799. 

Le Brun (Théodore), volontaire de Ire classe provenant de la fré- 
gate la Méduse, se fit débarquer à Macao le 13 j janvier 1 1790 ct passa 
la même année au service du chúa. Il fut engagé comme ingénieur 
et leva le plan de Saigon !; mais il ne resta que quinze mois environ 
au service de Nguyčn-Anh, ne se trouvant pas suffisamment payé, 
de plus, peu disposé « à servir sous les ordres d'Olivier, volontaire 
de 2e classe seulement, pourtant chef d'état-major de Parmée de 
Cochinchine, fonctions qui lui donnaient autorité sur son collègue ». 


(1) Le P. Louvet affirme (Mgr. d Adran, 2e édition 1900) que c’est Le Brun 
qui donna les plans de la citadelle de Saigon. M. Trwong-Vinh-KŸ dit, au 
contraire, que ce fut Olivier de Puymanel qui la construisit en 1789. Le 
plan de Saigon fait à l’époque semble résoudre la question. En effet, nous 
avons eu sous les Yeux la copie d'une réduction dont voici le cartouche: Plan 
dela ville de Saigon fortifiée en 1790 par le colonel F. Olivier. Réduit du grand 
plan levé en 1795 par ordre du Roy de Cochinchine par Brun ingénieur. 
Reste à tirer au clair la date qui n'est pas d'accord avec les états de ser- 
vices de Le Brun. 

La citadelle de Saigon avait, d’après la réduction susmentionnée, la 
forme d’un carré bastionné, aux côtés extérieurs d'environ 500 mètres de 
long, aux dehors origivalement, sinon pratiquement disposés, et ne répon- 
dant à aucun des types classiques alors en usage. Mieux documenté, nous 
espérons, un jour, revenir sur cette curiosité de fortification ancienne. 

Il est bon de mentionner ici également ce qu'a dit M. Trwong-Vinh-Kÿ 
(Souvenirs historiques “sur Saigon et ses environs) de Pancienne citadelle, 
qui ne ressemble en rien au plan que nous avons vu, mais qui pourtant est 
plus d'accord avec les données historiques relatives à la position et à 
l'étendue de la citadelle : 

La citadelle d'Olivier, qui avail remplacé celle de Dàm,fut déinolie à son 
tour sous Minh-Mang, après la révolte de Khôi. Une autre, moins grande, 
la remplaça, ce fut celle prisé par les Francais en 1859. | 

« Elle avait presque la forme octogone (plan imposé par Gia-Long) avec 
huit portes suivant les bát qudi (huit casiers de divination chinoise) 
représentant les qualre points cardinaux et leurs subdivisions. 

e La citadelle, ainsi que ses fossés el ses ponts, était en grosses pierres 
de Bièn-Hoa. La hauteur du mur était de quinze coudées annamites (7m50). 

« Le centre, où se dressait le màt de pavillon, se trouve à peu près à 
la cathédrale actuelle. On y apercevait de très loin la cime d’un filao. Elle 
sétendait: du Sud au Nord, de la rue Mac-Mahon jusqu’au mur de la 
citadelle détruite et réparée après en terre par les Français ; et, de PEst 
à l'Ouest, de la rue d'Espagne à la rue des Mots, 

€ A l'Est, s'ouvraient les deux portes antérieures (cta tien). L'une s'ap- 
pelail Gia- Dinh mon, regardait le square et le canal du marché de Saigon ; 
Paultre, Phan-Yén mon, se trouvait du côté de PAr lillerie,s sur une rue des- 
cendant le long du canal de Kinh Cây-Cam. 


« La partie postérieure, à l’Ouest, avail également deux portes Vong- 
Khuyêt môn et Cong-Thinh môn, dans la direction du deuxième et du 
troisième pont de l’Avalanche (Cäu-Bông, Câu-Xom-Kiéu). 
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Laurent Barisy ! fut surtout chargé du service des approvision- 
nements à l'étranger. H contribua aussi à l'organisation de l'armée 
annamite en dirigeant le camp dit « des recrues ». 

Despiaux (Jean-Marie), médecin, attaché à la personne deNguyën- 
Anh. Ce lut lui qui soigna, avec beaucoup de dévouement, l’évêque 
d'Adran dans sa dernière maladie. 


D'après MM. Louvet et Faure, tous ces officiers étaient secondés 
par environ 390 malelols, canonnicrs, maitres, etc. qui avaieni 
abandonné le service de la France pour se mettre à celui de Pévé- 
que d'Aan, Faure prétend mème y joindre les équipages de la 
Revanche, de lEspérance de Ariel et de la Flavie, désarmés à 
Macao en 1794 pour ne pas tomber au pouvoir des Anglais. Ces 
chiffres nous paraissent de tous points exagérés. 

D'après les rôles d'équipage des douze bâtiments de PEtat qui omt 
navigué dans les mers des Indes et de la Chine, de 1785 à 1790, 
Faure a pu élablir qu’un total de 369 marins se sont fait congédier ou 
ont déserté en cours de campagne et c’est sur ce chiffre qu’il a tablé. 

Une premiére objection à faire, Cest que les susdits bâtiments 
ayant reläché dans bien des ports, on ne saurait admettre que tous 
ces gens soient venus prendre du service en Cochinchine ?. Une secon- 
de objection, c'est que l’action de Mgr d'Adran sur les équipages et 
les élals-majors ne commence que lors de scn passage à PHe de 
France en 1788 et ne semble pas même avoir duré deux ans. Or 
voici quelques données livrées par Faure lui-même : 


oo aa 


« La partie gauche, au Nord, donnait, avec deux portes, Hoi-Lai môn, 
Phuc-Viên môn, sur l'Avalanche (premier pont). 

« Le côté de la citadelle. avec les portes Binh-Bién môn et Tuyén-Uoa 
môn, se trouve dans la rue Mac-Mahon ; elles donnaient l’une sur la route 
stratégique, l'autre sur la roule haute de Cho-Lôn. » 


(1) « Ce Laurent Barisy était-il français ? Son nom et son prénom l'indi- 
queraient, mais les documents officiels se taisent sur sa nationalité, alors 
qu'ils la mentionnent expressément au regard des autres officiers d'ori- 
gine francaise. Nous avous compulsé vainement les cadres de nos troupes 
coloniales de Pinde et de l'Ile de France, les rôles d'équipage de nos hâti- 
ments de guerre : Laurent Barisy n’y figure pas. Les documents cochin- 
chinois le qualifient tantôt de capitaine, tantôt de flieutenant-colonel 
Barisyman, selon qu'il dirige le camp « des recrues », ou qu’il commande 
un navire de guerre, car il paraît qu'il a été tour à tour marin et soldat.» 
(A. Faure). 


(2) Dans un rapport du commandant du Pandour (Gras de Préville) on 
lit :« La quantité de nos matelots employés sur les vaisseaux étrangers 
annonce manifestement la nécessité de leur donner les moyens d'existence 
si l'on veut les conserver sous le gouvernement qui leur a donné le jour, 
gouvernement qu'ils chérissent et auquel ils consacreraient avec plaisir 
leurs industries, L'on ne les verrait plus aller enrichir une nation rivale 
dont la fortune ne tend qu’à nous préparer de nouvelles humiliations. » 
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La frégate la Résolution partie de Brest le 13 mai 1785 et désar- 
mée à lIle de France le 16 février 1789, passe à Canton et à Malacca 
en 1787 ct repasse pour la troisième et dernière fois à Pondichéry 
en mai-juin 1783, c’est-à-dire au moment où lévèque venait à peine 
d'y arriver. Le rôle de la Résolution accuse 35 marins ayant dé- 
serté ou s'étant fait congédier en cours de campagne, et, parmi ces 
marins, quatre Anglais, un Portugais el deux mousses, gens qui né- 
taient gùère faits pour servir le prélat. [l y a tout lieu de croire que 
fort peu de ces individus, pour ne point dire aucun, ne soit entré 
au service du chua. 

La frégade la Vénus partit de Brest le 18 juin 1785 et se perdit 
corps et biens dans le Golfe de Perse ou sur la côte d'Afrique. La 
frégate, qui a passé la dernière fois à Pondichéry en juiu-juillet 1788, 
nma pas été dans les mers de Chine. Les 54 marins qui l’avaient 
abandonnée jusqu’à cette date, n'ont conséquemment dù fournir 
qu'un bien faible contingent à Nguyên-Anh. 

La frégate la Dryade partit de Lorient le 27 décembre 1787 ct 
rentra à Brest le 23 août 1790. Son rôle d'équipage accuse 21 ma- 
rins congédiés ou portés déserteurs en cours de campagne, dont 
un novice el trois mousses. Ce navire a passé de 1788 à 1789 par 
Cavite, Macao, Tourane, Phü-Quôc, Poulo-Condore, Pondichéry. 
Pour celui-là on peut admettre qu’une quinzaine dhommes ont pris 
service en Cochinchine. 

La frégate la Méduse partit de Lorient le 27 décembre 1787 et re- 
tourna à Brest le 27 octobre 1791. D’après le rôle d'équipage, 126 
marins Ont abandonné le bord, parini lesquels un novice et un in- 
terprète cochinchinois. Ici nous pouvous dire qu’une part, peut-être 
une centaine, a passé en Cochinchine, et Tou ne sen étonnera pas 
alors qu’on se rappelle que c’est à bord dela Héduse que Mgr d'Adran 
est revenu en Cochinchine. 

La corvetle la Subtile partit de Lorient le 30 septembre 1784 et 
rentra à Brest le 2 avril 1787. La corvelle perdit en cours de voya- 
ge par congédiement et désertion 48 hommes dont il est probable 
pas un n’est allé en Cochinchine. 

La frégate l’Astrée, partit de Brest le 13 décembre 1786 et y revint 
le 25 février 1790. Elle accuse un manque de 15 hommes sur le 
sort desquels nous ne pouvons pas nous prononcer. 


Ces lignes prouvent et au-delà que nos marins naviguaient alors volon- 
tiers à l'étranger qui, évidemment, les payait mieux. Selon A. Faure, le 
commandant du Pandour s'abuse en croyant que les 31 hommes qui ont 
abandonné son navire en conrs de campagne ont tous passé sur des 
bâtiments anglais. Nous adoptons volontiers l'avis de Faure, mais łe rap- 
port de Gras de Préville ne permet pas moins de soutenir que tous les 
deserteurs n’ont pas passé au service du chúa et que lembarquement à 
bord de l'Anglais les attirait aussi. 
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La corvelle le Duc-de-Churtres armée à PHe de France du 1# janvier 
1784au 20 février 1786, ne perd que le volontaire Guilloux (Guillaume). 

La flüle le Nécessaire armée à Lorient le 1% janvier 1788 et y 
revenue le 27 aoûl 1789, n’est pas venue dans les mers de Chine, n’a 
été abandonnée en cours de campagne que par 4 marins dont un 
mousse et deux matelols espagnols. 

La corvette le Pandour partit de Brest le 12 juin 1787 (Faure ne 
dit pas ce que la corvette est devenue), fat abandonnée par 51 hom- 
mes dont un tonnelier, un cuisinier et un domestique. Ce navire a 
touché à Macao et à Poulo-Condore. 

La Toto le Mulet partit de Brest le 5 avril 1788 ct y rentra le 
15 juin 1789. N'a pas visité les mers de Chine. Perdit 12 hommes 
dont deux chirurgiens auxiliaires (Georgault et De la Chaussée) un 
maitre valet el deux novices. 

La Moie le Marsouin, qui partit de Bayonne le 6 avril 1788 et 
rentra à Brest le T août 1789, compte 8 marins s'étant fait congé- 
dier ou avant déserté en cours de voyage. 

Le moindre examen fait voir que pas même la moitié des 369 hom- 
mes mentionnés ci-dessus ne sont venus en Cochinchine. D'ailleurs, 
complons, voici des chiffres qu'il est permis d'admettre quoique 
nous les croyons au-dessus de la vérité : 


La Jiévoludion. ..,.......,........ DEE 4 hommes 
PE LR Ae a e dE A » 
PE I he dich e e e dire SE 
Eer Ee: e E E E E e... 100 D 
EE de ab Ae Be GE Bet Sr » » 
a TE EU LR e a a a a BE 10 » 
Le Duec-de-Ghartres Rs Lou iusiinete ce d D 
Le Nécessaire HAUT AS E | 4 D 
Le Drouet... DEE » D 
Le Dudu... TEEN D 
R eg E SE » D 
Fr D 
JO... EE .... 160 hommes. 


Ce chiffre de 160 hommes qne nous donnons ici est, certes, ar- 
bilraire, mais il se rapproche sûrement beaucoup plus de la vérité 
que celui de 369 donné par Faure. Une simple question, du reste, 
comment le chúa eùt-il entretenu et soldé 569 Européens ? ! 

Nguyén-Anb n'élait pas assez riche pour cela et si les Dayot, les 
Chaigneau, les Vannier et autres sont restés, c’est sans doute parce 
que, Commandant des navires, il leur était loisible de faire du 
commerce pour ler propre compte, acte alors très licite et connu 
sous Texpression faire de la pacotille. 

Rappelons à ce sujet, que Le Brun quitte parce qu'il est mal pa- 
ye; rappelons aussi le mémoire du missionnaire De la Bissachère, 
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adressé en 1807 au ministre des affaires étrangères, ct dont voici un 
extrait: « Les Européens nouvellement débarqués à la suite de 
l'évêque d'Adran furent presque tous atteints des maladies que pro- 
cure un climat humide et malsain, Joint à une nourriture à laquelle 
ils n'étaient pas accoutumés. Beaucoup succombcrent ; et le reste, 
étant mal payé (le roi n'ayant pas encore de revenus assurés) déser- 
ta on partie, et s’embarqua à bord des bâtiments de commerec 
portugais ». 

Lévèque d'Adran a eu beau être un puissant charmeur, son élo- 
quence seule ne pouvail suffire à attirer et à faire rester une masse 
de gens qui comptaient évidemment lrouver, au service du chúa, 
une silualion meilleure que celle qu'ils avaient eue au service de la 
France. 

Un autre point à noter est l'hostilité persistante — qu'elle fùt 
latente, mal contenue ou déclarée — des mandarins à l'égard de 
l'élément curopéen, hostilité qu'il faut rejeter: d'abord, sur ce 
relirement Sur S)i-même que tous les peuples ont plus ou moins 
pratiqué et qui est très vif, encore aujourd’hui, chez tous 
les jaunes; ensuite, sur une différence de mentalité des 
races assez puissante pour s'opposer à toute entente vraiment cor- 
diale. L'orgueil démesuré, les inconcevables finasseries, le manque 
absolu de respect à la parole donnée des uns, le défaut de patience, 
les emballements, les éclats de voix, la franchise brutale des autres 
devaient fort mals’accommoder ensemble. Non est-il pas encore ainsi 
de nos jours,et trouve-t-on d’autres que quelques rares esprits, plus 
particulièrement bien doués, pour vivre en parfaite harmonie avec 
des Asiatiques ? 

Un fait rapporté par M. de la Bissachère, missionnaire qui 
remplaçait momentanément Mgr d'Adran malade, va nous dépeindre 
ces mandarins et le souverain lui-même tels qu'ils étaient et... tels 
qu’ils sont encore. La corvette Donna, commandée par Dayot, subit 
un typhon et vint à la côte, en danger de se perdre. Les mandarins 
s'empressérent d’insinuer au chúa que tout le mal venait du mauvais 
vouloir, de la négligence calculée du commandant. Le souverain, 
sans plus, fit mettre Dayot à la cangue. On comprend lindignation 
de Poflicier français soumis à un pareil traitement, et il fallut toute 
l'influence de Mgr d'Adran pour faire resler Dayot au service de 
Neuyëén-Anb. 

Dès 4791, il ne devait plus rester beaucoup de monde. C'est 
d’ailleurs ce qu'on peut inférer d’une lettre adressée par notre 
consul à Cauton au ministre des affaires étrangères (29 décembre 
1791) lettre où il est dit: « Il ne reste plus en Cochinchine que M. 
Olivier dont M. l’Evêque d’Adran fait beaucoup d’éloges. » Prise 
striclo sensu, cette affirmation est erronée, mais la pensée de l’auteur 
resle claire : la plupart des Français avaient abandonné la partie. 
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Quant aux équipages des bâtiments désarmés à Macao on 1794, 
bien peu ont dù venir en Cochinchine. D'abord parce qu'ils ngno- 
raicnt pas l'aventure de leurs devanciers, ensuite parce qu’en 179% 
Neuyén-Anb servail déjà de près Qui-Nhorn. Il se sentait alors mailre 
de la situalion et avait moins besoin qu'avant de simples instruc- 
teurs. Ce qu'il voulait, Surtout, c'étaient des capitaines de marine 
capables de lai assurer Ja liberté de la mer et capables aussi de fui 
augmenter son revenu par le commerce maritime; revenu sans 
lequel il reut pas été à même de se procurer et de renouveler l'in- 
dispensable matériel de guerre employé durant sa longue campagne. 

Des recherches récentes aux archives du Séminaire des missions 
étrangères ont fait retrouver trois lelires de Pigneau de Béhaine, que 
Faure ignorait par conséquent. Mer Mossard nous a très obligeam- 
ment donné communication des copies envoyées de Paris, ainsi que 
d'une delire autographe qui se trouve à PEvèché de Saigon. Tous 
ces documents du plas haut inlérêl historique, ont été publiés au 
Courrier Saiyonnais, lors de Pinauguralion du monument de l'évé- 
que d'Adran (ne 1307, du 14 mars 4902), Or, dans une de 
ces leltres, datée du 13 juillet 1792, un passage donne pleinement 
raison à notre critique relative au chiffre de 369 Européens accusé 
par Pawe comme ayant pris service en Cochinchine. 

Voici le passage visé ` «IL (Nguyên-Anh) ne mène avec lui que 
la moitié de son armée. Dans ses troupes de terre, il a4) Européens 
dont Pan est chargé d'un régiment de o hommes. Daus sa 
marine, il a deux vaisseaux européens tres bien armés. » 

Donc, en 1772, l'effectif des Européens se trouve fixé : 40 pour 
les troupes de terre. Quant à la marine, nous savons que dix ofli- 
ciers avaient pris du service, ct ils Ctaient ici les seuls nécessaires. 
Ces chiffres ne donnent au total que 50 Européens, à l’époque mème 
où le chúa venait de réorganiser son arme et allait ouvrir la cam- 
pagne décisive. Admettons, enfin, qu'un nombre égal à cet effectif 
ait, ou succombé au climat, ou quitté le pays avant la reprise en 
grand des hostilités et Pon n’arrivera jamais qu'à 100 Européens. ` 
Nous restons loin du chiflre de 569. 

Au moyen des secours qui venaient de lui arriver, Neuyën-Anh 
se prépara des éléments de combat très supérieurs à ceux qu'il avait 
cus jusque là. Les Tày-Sorn affaiblis, durent le laisser faire. 

En 1789, Huè fut reconnu roi d’Annam par l’empereur de Chine. 

Les années 1790, 1791 et 1792 se passèrent en préparatifs et ira- 
vaux de defense. Il eut été difficile d'ailleurs de repren re imn:- 
diaiement la luite, l'épuisement total du peuple empichail aussi 
bien les Nguyên que les Tày-So'n de passer à l'offensive. H y eut bien 
quelques petites expéditions de la part de Nzuyéa-Auh, mais elles 
élaient plutôt destinées à aguerrir les troupes qu'à vaincre l'ennemi. 

Eu l'année 1799, se place la naissance du prince Dim, le futur roi 
Miuh-Mang, qui naquit an village de Taa-L3s, daas un lieu sing 
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derrière le collège Chasseloup-Laubat (Saigon), et où il érigea plus 
tard une pagode (la pagode Barbet). 

En 1799, les commandants Dayot et Vannier détruisirent les 
établissements du port de Qui-Nho'n et la flotte tày-son qui y était 
ancrée. Ce fut la première des expéditions annuelles que 1 Nguyên- 
Anh dirigea contre les usurpateurs et qui sont connues sous le nom 
de giäc mùa (guerres de saison). Cette mème année meurt Hué, le 
plus redoutable adversaire du chúa, qui déjà avait lancé une pro- 
clamation à son peuple ol se pr éparail à marcher contre Nguyên- 
Anh. Il est remplacé par son fils, Neuyén-Quang-Toan, qui ne saura 
guére se faire obéir des Fiy-Son. 

En 1792, Nhac, serre de près, fit demander des secours à son 
neveu Neuyên-Quang-Toun, qui lui envoya des troupes... pour le 
détrôner. Son fils Tiêu-Triêu (Hoñng-Thüy) voulut entrer en lutte 
contre Neuyên-Quang-Toan. Celui-ci lui accorda le titre de hièu 
còng avec le huyèn de Phü-Ly comme apanage. Il se soumit contre 
l'avis de sa mère qui lui conseilla de plutôt mourir que d'accepter 
cette situation dérisoire. 

Après Nhac, il restait Li. Le terrible neveu s’en débarrassa en le 
faisant assassiner. Nguyên-Quang-Toin demeurait ainsi unique 
maitre de la Cochinchine et du Tonkin, seul en face de Nguyên-Anh. 

Les campagnes de 1793, 1794, 1795, furent employées à s’appro- 
cher de Qui-Nhon, qui, bien gardé, résistait à toutes les entreprises 
des Nguyên. Mais là ne se bornait point l’activité du chúa, ses 
navires, commaudés par des Français, allaient aux Indes, à Manil- 
le, à Macao, en Chine et faisaient un commerce très actif dans tout 
PExtrème-Orient. Neuyên-Anh eut même un démêlé avec le gouver- 
neur des Indes. 

Les Anglais avaient capturé Armide (commandant Barisy) dans 
la mer des Indes. Nguyên-Anh réclama 1, et voici en quels termes : 


J'ai appris avec la plus grande surprise que la frégate anglaise Nom- 
Such, commandée par le capitaine Thomas, s'était emparée, contre le 
droit des gens, du vaisseau l’Armide placé sous le commandement d’un 
de mes officiers (Laurent Barisy) que j'avais envoyé dans différents ports 
de PInde pour m'acheter des armes et autres munitions de guerre. Ce 
capitaine Thomas, croyant tout braver parce qu'il était le plus fort, a 
amené mon pavillon et hissé en sa place celui de la Grand-Bretagne..…. 
Cette conduite si injuste est restée impunie..... Je wai pas besoin de 
vous faire observer, milord, que je ne m'attendais pas à un pareil pro- 
cédé. Je vous demande donc quel motif a pu autoriser le capitaine Tho- 
mas dans la conduite de pirate qu'il vient de tenir. Je vous prie de fairc 
à mon pavillon les réparations que les lois anglaises exigent en pareil 


(D) Lettre du roi de Cochinchine au gouverneur général des possessions 
anglaises dans les Indes, Saigon, le 20 novembre 1798. 
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La réclamalion finissait sur un ton presque comminatoire : « Vous 
devez sentir que si je voulais me dédommager par voie de compen- 
salion, j'en trouverais facilement les moyens. » Les Anglais cédérent. 
L'Armaide fut ramenée à Saigon et satisfaction pleine et entière 
donnée au pavillon cochinchinoiïs. 

En 4796, Neuyên-Anh revint attaquer Qui-Nhon. Il échoua ct 
dut retourner à Saigon. Mais peu après son retour, il fut appelé 
par Tièu-Triêu, le fils de Nhac, qui lui, venait de s'emparer de Qui- 
Nhon par surprise et faisait sa soumission à Nguyên-Anh, craignant 
de ne pouvoir tenir tète à l'armée de son cousin. 

En toute hate, le chúa fit partir des troupes de secours. Elles 
arrivèrent trop tard, le roi de [Tuë avait déjà repris Qui-Nhon et 
fail mettre à mort Tiéu-Triêu. Nguyën-Anh wen continua pas moins 
d'avancer, toutefois il ne fut pas plus heureux contre Qui-Nhon 
dans cette quatrième expédition (1798) que dans les précédentes. 

Eu 1799, enfin, la campagne aboutit. Qai-Nhorn fut pris et occupé. 
Malheureusement, au succès de Nguyên-Anh venait se joindre une 
perte immense. Son ami ct conseiller le grand évêque avait quitté 
ce monde. Mgr de Béhaine mourut au Biah-Binh, le 9 octobre 
1799, à l’âge de cinquante-huit ans. Ses restes furent transportés 
à Saigon, où Neuyên-Anh leur fit des obsèques royales et prononça 
lui-mème l’oraison funèbre, dont voici la traduction telle qu’elle a 
lé donnée par le P. Louvet ! : 


Je possédais un sage, l'intime confident de tous mes secrets, qui, 
malgré la distance de mille et mille lieues, était venu dans mes Etats et 
ne me quitta jamais, lors même que la fortune me tournait le dos. 
Pourquoi faut-il qu'aujourd'hui qu'elle a repassé sous mes drapeaux, aù 
moment où nous sommes le plus amis, une mort prématurée vienne 
nous séparer tout à coup. Je parle de Pierre Pigneau, décoré de la dignité 
épiscopale et du glorieux titre de plénipotentiaire du roi de France. 
Ayant toujours à l'esprit le souvenir de ses anciennes vertus, je veux 
lui en donner un nouveau témoignage. Je le dois à ses rares mérites. Si 
en Europe, il passait pour un homme au-dessus du commun, ici, on le 
regardait comme le plus illustre étranger qui ait jamais paru à la cour 
de Cochinchine. 

Dès ma plus tendre jeunesse, j’eus le bonneur de rencontrer ce 
précieux ami dont le caractère cadrait si bien avec le mien. Quand je fis 
les premières démarches pour monter sur le trône de mes ancêtres, je 
l'avais à mes côtés. C'était pour moi un riche trésor, où je pouvais 
puiser tous les conseils dont j'avais besoin pour me diriger. Mais tout à 
coup, mille malheurs vinrent fondre sur le royaume, et mes pieds de- 
vinrent aussi chancelants que ceux de Thiêu-Khuwong, de la dynastie des 
Ha. Alors il nous fallut prendre un parti qui nous sépara comme le ciel et 
la terre. Je lui remis entre les mains le prince héritier, et véritablement il 
était digne qu’on lui confiât un si cher dépôt, pour aller intéresser en 
EE | 


(1) Myr d'Adran par Louis-Eugène Louvet, 2e édition. | 
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ma faveur le grand monarque qui régnait dans sa patrie. Il réussit à 
m'obtenir des secours ; ils étaient déjà rendus à moitié chemin, lorsque 
ses projets rencontrèrent des obstacles et n'allèrent pas au gré de ses 
désirs. | 

Mais, à l'exemple d'un ancien, regardant mes ennemis comme les 
siens, il vint par attachement pour ma personne se réunir à moi, pour 
chercher l’occasion etles moyens de les combattre. L'année que je ren- 
tral dans mes Etats, j'attendais avec impatience quelque heureux bruit 
qui wannonçåt son retour. L'année suivante, il arriva au temps qu'il avait 
promis. À la manière insinuante et pleine de douceur avec laquelle il 
formait le prince mon fils, qu’il avait ramené, on voyait qu'il avait un 
talent unique pour élever la jeunesse. Mon estime et mon affection pour 
lui croissaient de jour en jour. Dans les temps de détresse, il nous four- 
nissait des moyens que lui seul pouvait trouver. La sagesse de ses conseils 
et la vertu qui brillait jusque dans l’enjouement de sa conversation nous 
rapprochaient de plus en plus. Nous étions si amis et si familiers en- 
semble que, lorsque mes affaires m'appelaient hors du palais, nos 
chevaux marchaient de front. Nous n’avons jamais eu qu’un même cœur. 
Depuis le jour que, par le plus heureux des hasards, nous nous sommes 
rencontrés, rien n'a pu refroidir notre amitié, ni nous causer un instant 
de déplaisir. 

Je comptais que cette santé florissante me ferait goûter encore long- 
temps les doux fruits d’une étroite union. Mais voilà que la terre vient 
de recouvrir ce bel arbre. Que Ten ai de regrets ! Pour manifester à tout 
le monde les grands mérites de cet illustre étranger et répandre au dehors 
la bonne odeur de ses vertus qu’il cacha toujours, je lui donne ce brevet 
d'instituteur du prince héritier, avec la première dignité après la royauté 
et le surnom d’Accompli. Hélas ! Hélas ! quand le corps est tombé et que 
l'âme s'envole au ciel, qui pourrait la retenir? Je finis ce petit éloge, 
mais les regrets de la cour ne finiront jamais. O belle âme du Maitre, 
recevez cette faveur ! 

Le 12° jour, 11° lune de la 60€ année de Kiën-Hung !. 


Sur la tombe de l’évêque, Nguyèn-Auh. fit ériger un imposant 
mausolée qui reçut une plaque de marbre — elle existe loujours — 
où il fit graver en lettres d’or l'inscription suivante : 


L'illustre docteur français, Pigneau de Béhaine, chrétien, dès son 
enfance, fut versé dans toutes les connaissances des savants. Il était 
encore jeune quand il vint dans notre royaume, qui était alors rempli de 
troubles. Le docteur fut pour nous unauxiliaire dévoué ;il se montra,dans 
ces circonstances difficiles, aussi distingué par son instruction que par la 
prudence de ses conseils. Il voulut bien se charger de la. mission impor- 
tante de demander lappui d’une flotte alliée dans un pays lointain, et il 
ne put nous l’amener qu'après avoir franchi les montagnes et affronté 


(1) Kiëén-Hwng, ou Lé-Hiëén-Tông, commença la première- année- de 
son. règne en 1740, il mourut daus la 47° année de règne; en; 1786. 
Nguyên-Anh ne tenant compte ni de sa mort ni de son. successeur, Lê- 
Chiéu-Thông, date son oraisou funèbre de la60eannéede Kiëén-Hwng (1799) 
tout comme si ce dernier régnait encore. ` | 
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les périls de'la mer. Pendant plus de vingt ans, il travailla avec une 
ardeur constante, soit en étudiant le meilleur gouvernement, soit en 
suggérant les mesures à prendre pour nous faire reconquérir ct pacifier 
nos provinces. Toutes les actions de ce sage méritent d’être transmises 
comme des exemples à la postérité, Si notre royaume est parvenu au plus. 
haut degré de splendeur, il le doit surtout au génie et aux soins du 
grand Maitre. En l'année KŸ-Müi (1799), il vint dans la province de Qui- 
Nhon, et mourut au port de Thi-Nai, le onzième jour du neuvième 
mois, dans la cinquante-septième année de son âge. Le dixième mois de 
la même année, il fut élevé par nous à la dignité de premier ministre ct 
de précepteur du prince royal. Il fut enseveli au nord de la ville de 
Gia-Pinh, dans le lieu qu'il avait désigné pour recevoir son tombeau. 

Ce monument a été érigé le mois du milieu de lPautomne de l’année 


Canh-Thân. 


Le tombeau fut entouré d’un mur et gardé par un poste militaire 
de cinquante hommes. En mourant, Gia-Long fit jurer à son fils et 
successeur, Minh-Mang, de toujours entretenir cette garded'honneur. 
Le serment Tut tenu jusqu'à la mort de Lé-Vän-Duyêt, le gouverneur 
du Nam-KŸ (1832). En Annam, est-il besoin de le redire, les souve- 
rains, pas plus que leurs sujets, n’ont une idée bien nette de ce qu'est 
la parole donnée, le serment prêté. 

Depuis occupation française, le mausolée ainsi que le terrain qui 
l'entoure ont été déclarés propriétés nationales, d’abord par l'amiral 
Charner en août 1861, si nous nous en rapportons à La Cochinchine 
Française en 1878 (page 73 et 247), puis par décret impérial de 
4863 — il n'existe plus trace à Saigon des documents officiels — 
ensuite par l'amiral Duperré (Décision no 106 du 16 avril 1875). 


En quittant Qui-Nhon, Neuyén-Anh y avait laissé un corps de 
tronpes, sous les ordres de Vo-Tänh. Ce général se vit bientôt cerné 
par les Tây-Son qui revenaient à l'offensive (fin 1799). Mais la place, 
fortement approvisionnée, laissait le chúa sans inquiétude. Dans les 
Premiers mois de 1800, il vint à la rescousse. Toutefois, les Tày-So'n 
avaient si bien accumulé les moyens de défense, qu'ils l'empêchèrent 
d'approcher. 

Durant ces opérations de guerre, deux nouvelles morts vinrent 
attrister Neuyën-Anb. Celle du prince héritier Cånh (février 1801) ct, 
quatre mois plus tard, celle du prince Hi (Chi-Búa)un autre deses fils. 

Nguyën-Anh, profondément affecté de toutes ces pertes et de 
l'insuccès de ses armes contre Qui-Nho’n, eut une heure de découra- 
gement. Tl écrivit au brave défenseur de la place assiégée, Vo-Tänh, 
d'abandonner la citadelle et de percer jusqu’à lui. Mais celui-ci avec 
un:dévouement et un sens militaire bien dignes d'admiration, pria 
le chüa de le laisser à son poste, de le sacrifier au besoin, et de 


qq 


(1) Ce mois répond au huitième mois de l'année annamite (septembre 
1800) Voir à ce sujet les Institutions annamites, Tome II, page 265. 
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marcher droit sur Huë alors presque sans défense. Par cette ma- 
nœuvre, ou bien lui, Vo-Tänh, retiendrait l’armée tày-son autour 
de Qui-Nhon, ou bien cette armée, levant le siège, irait défendre 
Hnë, et, des deux manières, l'avantage restait au chúa. 

Nguyên- -Anh suivit ce conseil. Tourane fut occupé, Huë pris 
(13 juin 1801). Le roi Nguyën-Quang-Toän, qui défendait la place, 
dut s'enfuir abandonnant tout... sauf son trésor. Malheureusement, 
Qui-Nhon, réduit à la dernière extrémité par la famine, succomba. 
Vo-Tänh se fit sauter après avoir envoyé une lettre aux Tiy-Son les 
priant d’épargner ses troupes. Nyd-Tüng-Chäu, son lieutenant, prit 
du poison. 

Les Tay-Son respectèrent la prière de Phéroïque soldat, et ses 
restes mêmes, recueillis par eux, furent ensevelis avec de grands 
honneurs. | 

Qui-Nhon était donc de nouveau au pouvoir des Tày-Son, mais 
eux se trouvèrent, après leur entrée, presque dans la même silua- 
tion que les défenseurs nguyén, c’est-à-dire sans vivres. Aussi 
_Neuyêu-Auh, lorsqu'il revint, peu après, entamer un Siège à son 
tour, n'eut-il qu’à faire comme naguère l'ennemi: attendre. Et ille 
put d'autant mieux que des renforts envoyés par l’Ai-Lao et 5.000 
Siamois venus à travers le Laos rendirent linvestissement plus serré. 
Au mois de mars 4802, la garnison dut abandonner la place, de 
nuit, pour aller se réfugier au Laos. La Cochinchine entière était 
ainsi purgée des Tày-Son. 

C’est à la suite de la prise de Qui-Nhon que Nguyên-Anh, rétabli 
dans ses Etats héréditaires, prit le tilre d’empereur 1 sous le nom 
de Gia-Long (juin 1802) qui signifie quelque chose comme prospérité 
florissante die — — beau, noble, se réjouir ; long = grand, élevé, 
florissant). | 

Mais son ambition n’était point satisfaite. Le Tonkin restait à 
prendre. Il n'y avait plus de Trinh, le dernier Lè était mort en Chine 
et Neuyên-Quang-Toän, avec les débris de son armée, ne pouvait 
opposer une résistance sérieuse. Gia-Long se mit en campagne au 
mois de juin, sitôt après son couronnement et, vers la mi-juillet, il 
entrait à Hà-Nôi. Nguyên-Quange-Toan fut pris et écartelé; une 
trentaine de membres de sa famille périrent de mort lente. 


(1) Contrairement à la plupart des auteurs qui appellent les souverains 
d'Annam rot, nous les nommerons empereur à partir de Gia-Long : 

1o Parce que ni les attributions, ni le titre ne correspondent à ceux que 
nous connaissons au roi. Le souverain est auguste et saint, il est le fils du 
ciel, le premier lettré du pays, le chef des armées, il est l'imperator dans 
toute la force du terme. 

2o Parce que parmi les princes tributaires d'Annam Geet des roi, en- 
tre autres celui du Cambodge. 

3° Parce que les liens de vassalité avec la Chine ne sont guère plus, à 
partir de la dynastie des Nguyên, que de pure forme. 
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La guerre civile était terminée, et avec elle finissait aussi la per- 
sécution des chrétiens qui n’avail cessé de durer dans les pays 
soumis aux Tày-So'n. Trente années de paix religieuse vont laisser, 
comme dit le P. Louvet, à PEglise de Cochinchine le temps de pan- 
ser ses blessures et de se préparer à de nouveaux combats. 


DYNASTIE DES NGUYEN 


Gia-Long (1802-18205.— Dès son avènement, le nouvel empe- 
reur fit proclamer une amnistie en faveur de tous les Tày-Son qui 
se rendraient dans les cinq jours. 

Les descendants des Lè et des Trinh vinrent saluer le maitre, 
qui leur accorda des titres honorifiques et des terres. Le roi du 
Cambodge envoya une ambassade, celui de Nam-Chuong vint en 
personne. 

Comme ses prédécesseurs, Gia-Long demanda linvesliture à la 
Chine ; mais, sans attendre la réponse, il procéda à l'organisation de 
son empire. Et bien Tuten prit, car la cour de Pékin ne le reconnut 
qu'en 1804. 

Les dix-huit années du règne de Gia-Long furent paisibles. Parmi 
les principaux travaux ordonnés par l'empereur, nous citerons : Un 
recensement général de la Basse-Cochinchine. La révision du code 
(c’est celui qui est encore actuellement en vigueur). L'établissement 
dune route passant par lous les chefs-lieux de province, et qui, des 
lrontières de la Chine, allait jusqu’à celles du Cambodge. 

Ce dernier Etat, envahi par le Siam (1810-1813) demanda des 
secours à l’empereur qui lui expédia des troupes. Deux fois les 
Slamois se retirèrent sans combattre. En 1813, le traité de La-Bich 
mil fin à ces désordres par la reconnaissance pleine et entiere du 
protectorat de PAnnam sur le Cambodge. 

Sous le règne de Gia-Long, les Anglais essayèrent d'entrer en 
relation avec lAnnam, mais sans succès. En 1804, l'ambassadeur 
anglais, Sir Roberts, dut partir sans avoir rien obtenu. En 1808, 
uuc flotte anglaise de sept navires qui était remontée jusqu’à Haà-Nòi, 
fut brûlée sans que la Grande-Bretagne vengeit l’affront. 

En 1818, le comte de Kergariou, commandant la frégate la Cybèle, 
vint demander au nom du roi de France, Louis XVII, l'exécution du 
traité de 1787 en ce qui regardait Tourance et Poulo-Condore. Il fut 
reçu avec beaucoup d’'honneurs, mais n’obtint rien. Gia-Long 
n'avait plus besoin de la France, c'était incontestable ; mais, la 
France demeurait-elle en droit d'exiger l'exécution d'un contrat 
qu'elle, tout d'abord, n'avait pas respecté ? Les officiers français, 
arrivés à la suite de Mgr d'Adran, étaient venus de leur propre 
mouvement, sans avoir engagé la responsabilité du pays. Le traité 
de1787 était nul, et empereur, trés-justement, le considéra comme 
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tel. M. Chaigneau profita des circonstances pour demander au souve- 
rain la permission de revoir la France, ce qui lui fut accordé. H fut 
mème chargé d’une mission pour te roi Louis XVIIL. 

Vers la fin de son existence, Gia-Long choisit pour successeur le 
prince Dam, fils d'une de ses concubines. Il refusa d'écouter Pavis 
de ses vieux maréchaux qui lui firent remarquer que, selon la 
coutume, Cétait à un fils du prince Canh que devait revenir la 
couronne. 

Gia-Long mourut le 25 janvier 1820. Ce prince à été une des 
plus grandes figures de l’histoire d'Annam. Infatigable, ne se rebu- 
tant jamais, calme ct méthodique, il avait encore pour fui cetle 
qualité, qui fait les esprits supérieurs, de savoir discerner les 
hommes et de donner à chacun la place qui lui convient. Sceptique 
eu religion, il ne fit point de mal aux chrétiens, mais il ne leur fit 
pas non plus le bien qu'il aurait pu leur faire. 

À l'égard des Européens, il fut ce qu'ont été, ce que sont encore 
toujours les Extrêmes-Orientaux. Et s’il parait avoir moins eu que 
ses congénères les préjugés de sa race pour les Barbares du Couchant, 
c'est qu’il s’élait plus trouvé qu'aucun autre dans la nécessité de se 
servir d'eux. Mais, sitôt maitre incontesté, il procède par extinction 
avec les Français qui lui ont conquis son empire. Les Anglais sonl 
repoussés. L’ambassadeur de France est éconduit. Lorsqu'il s'agit 
d'assurer la succession au trône, il préfère le fils d'une concubine à 
l'héritier légitime, son petit-fils, craignant sans donte que les idées 
et l'influence de l'évêque français, précepteur du prince Canh, mort 
catholique. ne se fussent répercutées sur les enfants de celui-ci. IF a 
eu néanmoins encore quelques égards pour ces braves serviteurs qui 
ini avaient assuré la victoire ` son successeur, Mioh-Mang, n'en aura 
plus. Lommel et laveuglement asiatiques reprendront le dessus. 

Souvent on a attribué les préjugés.des peuples de race jaune à 
l'isolement dans lequel ils ont vécu durant de longs siècles, à leur 
éducation toute particulariste, à leur degré de culture fort avancé, 
à leur enseignement philosophique, toutes choses qui les mettaient 
en situation de ne rien nous envier. La crainte d'une invasion euro- 
péeuue, appuyée sur l'exemple des Indes, rendait certes ces popula- 
tions fort circonspectes et peu enclines à traiter de quelque manière 
que ce fût. Mais, aujourd’hui, que la supériorité de la race blanche 
leur est démontrée ; aujourd'hui, que l'existence politique ne leur est 
plus permise que de par la volonté des grandes puissances, leur 
aversion ne saurait être expliquée par les seules raisons que nous 
venons de donner. La société chinoise qui, jusque dans nos posses- 
sions européennes, a pris pour devise «tout pour les Chinois el pur les 
Chinois » ne se comprendrait pas. Les Japonais qui, après s'être 
assimilé notre science, après avoir triomphé des armes russes, font 
des eflorts pour s'isoler ct se refermer sur eux-mêmes, ne se com- 
prendraient pas davantage. Dans celte résistance à la pénétration 
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européenne, il y a sûrement autre chose qu’une simple appréhen- 
sion politique ; il s’y révèle toute une caractéristique de race. Le 
jaune plat et rampant à la face du maitre, ne se connait pas d’or- 
gucil avec linférieur ; nonobstant les leçons du passé, son aveugle- 
ment est toujours tel, qu'il ne consent pas à nous accorder cette 
supériorité intellectuelle dont pourtant nous lui fournissons des 
preuves journalières. L'action physiologique et psychologique de 
de quatre mille ans sur la race jaune ne saurait être détruite ou 
modifiée en quelques années. Des siècles peut-être seront nécessaires 
pour transformer le caractère sinique, et cette transformation ne 
semble pas devoir s’accomplir sans violence ni combats. L'avenir 
nous réserve à wen pas douter encore plus d’une lutte sanglante 
avec le monde jaune. Ce sont là les dures nécessités du progres 
demandé au choc de deux civilisations aussi opposées que celles de 
nos deux races. 


Minh-Mang (1820-1841). — Lors de son avénement, le nouvel 
empereur était loin de laisser présager ce qu'il serait plus tard. En 
esprit sensé ct pondéré, il suivit d'abord la politique de son père. H 
cotrelint des relations commerciales avec les colonies voisines ; 
mais, redoutant le caractère envahisseur, entreprenant des Euro- 
(os, il ne leur permit guère de pénétrer dans ses propres Etats. 
Plus tard, il leur fil interdire l'entrée du pays sous peine de mort. 
I reçut assez mal l'ambassadeur anglais, John Crawfurd, envoyé 
par le gouverneur général du Bengale. M. Chaigneau, revenu, en 
1821, comme consul ct commissaire du roi de France pour la con- 
clusion d'un traité de commerce, ne put rien obtenir. En 1822, 
M. Courson de la Ville Hélio, commandant la frégate la Cléopatre, 
vint mouiller à Tourane, Minh-Maug refusa de le recevoir. En dé- 
cembre 1824, MM. Chaigneau et Vanuicr, les deux derniers officiers 
français résidant en Cochinchine, exposés au mauvais vouloir de 
l'empereur, en bulle à Ia jalousie haineuse des mandarius, durent 
quitter pour toujours ce pays auquel ils avaient sacrifié leurs forces, 
leur savoir ol leurs plus belles années. Il ne restait donc en Annam, 
comme Européens, que les missionnaires. 

En 1823, parut à Tourane la Thétis commandée par M. de 
Bougainville. L’empereur lui fit envoyer des présents, mais refusa 
de recevoir la leltre du roi de France, sous prétexte « que person- 
ne ne pouvait la lui traduire. » 

En 1831, l'amiral Laplace vint également à Tourane à bord de la 
Favorite. Sa démonstration, insuffisante, ne produisit aucun effet 
sur Minh-Mang. fl dut se retirer sans avoir rien pu obtenir. 

Comme administrateur, Minh-Mang voulait tout centraliser. Ne 
tenant aucun compte des aspirations, des particularités de race, des 
anlipalhies entre Cochinchinois ct Tonkinoiïs, il appliqua partout le 
même système d’adininistration dure et coercitive. Le Cambodge fut 
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organisé en deux provinces Nam-Vang (Phnom-Penb) et Gò-Săt 
(Pursat). 

À ces travaux d'organisation vinrent se joindre des soucis d'in- 
térieur. Les fils du prince Canh pouvaient s’ériger en dangereux 
rivaux. Leur perte fut résolue. o Minh-Mang, dit-on, eut des rela- 
tions avec la veuve de son frère et la rendit enceinte. Quand la 
grossesse fut apparente, il la condamna à mort pour inceste, elle et 
ses deux fils, ses propres neveux. Il leur accorda cependant la faveur 
de choisir le genre de mort !. » (J. B. Trwong-Vinh-KŸ). 

Après ses neveux, il compta se débarrasser des deux mandarins 
qui avaient prié Gia-Long de nommer un de ses pelits-fils comme 
successeur. Les deux vieux compagnons d'armes de sou père avaient 
d'ailleurs une liberté d'allure et de langage qui le gènaient. Ils se 
trouvaieut alors tous deux à Huê où ils étaient allés, dit Pétrus Ký, 
à occassion de l’avèaement au trône de Minh-Mang. 

L'un d'eux, le trung quàn (maréchal du centre) Nguyën-Väu-Thiông, 
qui gouvernait le Tonkin, faussement accusé de haute trahison, fut 
exécuté. L'autre, le tā quån (maréchal de l'aile gauche) Lè-Vän- -Duyét, 
présent à la cour lors de Finique condamnation de Nguyên-Vän- 
Thiêng, fut plus heureux que celui-ci, il parvint à saisir le secrétaire 
chargé de confectionner la lettre devant le condamner. Le misérable 
fut trouvé en possession de cette pièce ainsi que du sceau de son 
maitre. 

Le maréchal le fit décapiter sur l'heure et demanda à Minh-Mang 
de retourner au pays de Nam-KŸ dont il avait le gouvernement avec 
le titre de tông trân 2. L'empereur se sentant pénétré vosa pas rc- 
fuser. Ce Lé-Vän- -Duyèt mourut à Saigon en août 1832 et, jusqu'à 
sa dernicre heure, il resta le protecteur des Français et des chrétiens. 

En ce même temps, le vaisseau la Favorite, commandant De la 
Place, amena un consul pour Huë, M. Chaigneau, neveu de celui 
que nous connaissons. Les démarches furent vames. 

Lorsque l'empereur apprit la mort de Lè-Văn-Duyèt, il 
sa charge, et la Basse-Cochinchine, divisée en six provinces dis- 
tinctes *, reçut autant de gouverneurs. Celui de Saigon instilua un 


(1) Celte faveur appelée lum ban triêu diên, consiste à envoyer au con- 
damne privilégié trois engins de destruction: trois coudées de cordon du 
soie rose, un verre de poison, un sabre. 

(2) Les deux titres de tông trän (chef province), tông dôc (chef gouverner) 
ont été employés, le premier pour désigner les gouverneurs de province 
du Tonkin, le second pour ceux dela Basse-Cochinchine. Sous Gia-Long la 
Cochinchine proprement dite était administrée directement par Huë, il n'y 
avait pas de tông dée, Lé-Vän-Duyèt n'avait donc pas le même titre que 
les gouverneurs de province du Nam-KŸ, s'il y en a eu. Au reste, ses pou- 
voirs étaient bien ceux d’un gouverneur général. 


(3) Ces provinces furent: Bièn-Hoû (Bông-Nai) ; Gia-Binh (Phan-Yén); 
MY-Tho (Binh-Tudng); Vinh-Long (Long-H6, s'appela d'abord Vinh-Thanh): 
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tribunal sous sa propre présidence pour faire Ie procès à la mémoire 
du défunt. 

Cet outrage avait profondément blessé Jes officiers du vieux maré- 
chal; et (a s'irritérent d'autant plus, que de vils adulatenrs de Minh - 
Mang représentérent Duyêt et son entourage comme ayant voulu se 
rendre indépendants. Le bô chäânh ! de Saigon, Bach-Xuñn-Nguyèn, 
aceusa {out particulièrement le phó vè húy?, Lèe-Hwu-Khòi?, d'avoir 
fait exploiter les forêts de concert avec Lô-Vän-Davyét. 

Lô-Huwu-Khôi, dégradé, reçut l'ordre de se rendre à Huë. Ce fut 
le signal de la révolte (1835) 3. Minh-Mang par sa tyrannique adrai- 
nistralion et sa cruauté, S’était aliéné Pesprit de ses sujels. Aussi 
hot qui, en réponse à linjonction de Pempereur, avait pris les 
armes, GDL pas de peine à soulever les populations. En quel- 
ques semaines, la Basse-Cochinchine fni fat soumise. Le tông dôc 
(gouverneur) et le bô chänh de Saigon payèrent de la vie leur 
ignoble accusation 


Chiu-Bôc (An-Giang), Hå-Tièn (Can-Cao). Dans la suite, certaines provinces 
furent momentanément réunies sous un seul chef, dont le gouvernement 
prenait alors une désignalion formée de deux caractères empruntés aux 
noms de ces provinces. Ainsi le chef des provinces de Chàu-Pòe et de Hà- 
Tièn s'est appelée An-Ha tông ddc, c'est-à-dire gouverneur de An (-Giang)- 
Hi (-Tièn). 

(1) Chef des services administratifs et financiers d'une province. 

(2) Licutenant-colonel de la Garde. 


(3) M. Tiirong-Vinh-KŸ, dans son Cours d'histoire annamile, le nomme 
Lé-Van-Khôi, mais tel n'est pas le nom donné dans le volumineux ouvra- 
ge Fo cong bai, ou Livre d’or des militaires méritants. 

(í) L'histoire de la révolte de Khôi (Nguy Aha est relatée dans le Fo 
cong bai, 166e volume, 17e année de Minh-Mang (1836), chapitre Thuin phuc 
Phan-Yén (Reprise de la Cochinchine) au-dessous de la vie de Trweng- 
Minb-Giang, le répresseur de la révolte. Quant à une biographie quelcon- 
que de Khòi, nous avons pu découvrir que les deux versions suivantes : 

D'après M. Hä-Däng-Dang, professeur de caractères chinois à Bên-Tre, 
Khôi n'était pas un Annamite, il étail originaire de la tribu des Moïs Då- 
Vách. Toul jeune, il avait été fail prisonnier par L£-Vän-Duyét, dans une 
campagne que le maréchal fil contre les Di-Väach. Lé-Vän-Dun èt le prit en 
nlfeclion, l'éleva, le lit entrer dans la famille des Lê ét l'apaela Lé-Vän- 
Khòi. 

Lorsque la révolte éclata en Basse-Cochinchine, le frère de Khòi, BC- 
Vän-Vàn, Sinsurgea également au Tonkin. Ce frère avait été adopté par 
le maréchal du centre, Nguyên-Vän-Thiĉng, qui lui imposa le nom patro- 
nymique de Nguyên, de là son autre nom ` Neuyen-Văn-Vàn. 

D'après M. Trwong-Miuh-Ký, parent du gouverneur général Truong- 
Minh-Giang, et qui posséde sur cette époque d'assez sérieuses données, 
Khòi devait être Tonkinois et était lieutenant du chef de bande Ba-Vành. 
Ce chef occupait à une époque tout le territoire de Son-Tày, Lé-Van-Duvét, 
envoyé contre lui, parvint à décider Khôi à se soumettre et celui-ci n'arri- 
vant pas à convaincre son chef, te tua et vint, avec les siens, faire sa sou- 
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Dès le début, Khôi prit la contre-parlie de Minh-Mang. H se fit le 
protecteur des chrétiens, qui s'enrôlérent en grand nombre sous sa 
bannière ct envoyèrent une députation vers Mgr Taberd, alors à 
Chantaboun, linvitant de rentrer à Saigon. Cette députation fut 
arrêtée à Hà-Tiôn et magsacrée. Khôi se tourna alors vers M. Mar- 
chand, missionnaire apostolique réfugié, en cette heure, à Mäe Die 
(province de Trà-Vinh). Un groupe de fidèles lui fut envoyé qui le 
conduisit à Chọ-Quán, où, durant plusieurs mois, M. Marchand 
officia, visitant tour à tour chaque chrétienté des environs, prodi- 
ouant parlout les soins de son ministère. 

Cependant, la division s'était mise dans le camp des rebelles. Un 
des chefs fit défection, tandis que l'armée impériale commandée par 
Truong-Minh-Giang approchait rapidement par terre et par mer. 
Khôi ordonna de faire rentrer M. Marchand dans la citadelle de 
Saigon, qui bientôt fut assiégée. Une diversion des Siamois retarda 
la prise de la place. Enfin, le 8 septembre 1835, les troupes impéria- 
les lenlevérent d'assaut. | 

Khôi était mort de chagrin durant le siège !. La plupart des 
défenseurs furent massacrés. Quant à M. Marchand et aux chefs de 
la révolte, en tout six, ils furent enfermés dans une cage ‘et-conduits 
à Huë où ils subirent la peine des rebelles (ong tri) ?. 

L'inapaisable rancœur de Minh-Mang contre Lé-Vän-Duyêt, con- 
tre celui qui Pavait si souvent empèché dans ses sanguinaires pro- 
jets, lui fit commettre, trois ans après la repression.de la révolte, 
un acte de bien lâche vengeance, il fit prononcer un jugement.con- 
tre l’ancien maréchal, en suite duquel son mausolée fut renverse et 
la tombe reçut cent conps de bâton. Un poteau chargé de chaines 
fut dressé dessus ; il portait cette inscription: Quiên yčm phuc 


mission à Duyêt qui se lattacha en le comblant de faveurs et en le 
traitant comme son propre fils. 

Quoique cette seconde version nous paraisse la plus vraisemblable.nous 
nous sommes cru obligé de les citer toutes les deux afin que, plus tard, un 
continuateur ait moins de difficulté à se diriger au milieu du dédale des 
contradictions où nous nous heurtons trop souvent. Une note que nous 
croyons futile, même erronée,aura peut-être, dans Ja suite, sa trés appré- 
ciable valeur, aussi, par principe, dounons-nous toujours les notes inédi- 
tes que nous pouvons recueillir, même alors que notre opinion person- 
velle ne leur est pas acquise. 


(1) Cest le tông Tråm qui lui avait succédé dans le commandement de 
la place. 


(2) La mort lente, ou läng tri, « consiste à arracher les chairs du corps 
par menus morceaux, jusqu'à ce qu'il soit complètement décharné ; aussi- 
tòt après, aux hommes, on coupe les parties sexuelles ; pour les femmes, 
on recouvre ces parties d'une étoffe, on leur ouvre le ventre et on en 
retire les intestins jusqu'à ce que la vie soit éteinte. Après cela,on enlève 
les membres, on coupe les articulations et on brise les os. » (Code annamite). 
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pháp æü-(enchainer, cunuque, supporter, loi châtiment, endroit), 
c'est-à-dire endroit où l'eunuque est enchaîné selon la loit. 

Quelle avait été la part des missionnaires dans cette révolte? La 
voix du peuple dit qu'ils étaient pour la guerre, la mission combat 
énergiquement ce dire. Quant à notre opinion personnelle, nous 
ferons simplement remarquer que jusqu'au moment de son entrée 
dans la citadelle de Saigon, M. Marchand était libre; et que, dans 


les premiers temps surtout, il n'avait tenu qu’à lui, soit de ne pas 


se rendre à Cho-Qnân, soil de se sauver et d'imiter, en ceci, ses 
confrères mieux avisés ou moins courageux. Son historien, l'éminent 


P. Louvet, affirme positivement que M. Marchand s'est toujours 


refusé à prèter son iufluehce morale aux rebelles. Sans vouloir 
discuter ce point que la conduite première du missionnaire contre- 
dit uu peu, nouas ferons observer qne la situation sous Khòi a beau- 
coup d'analogie avec celle de Nguyèn-Anh. 

Khòi se battait contre le pouvoir de Huë tout comme Nguyèn- 
Anh. Le premier occupait la Basse-Cochinchine tout comme le 
second, qui n'avait mème pas au la garder. Khôi avait cherché, en 
la personne du missionnaire, un signe de ralliement pour les- chré- 
tiens, et, plus tard, sans doute, un conseiller et un iutermédiaire 
auprès de la France dout: il eùt solicité l'appui. Nguyên-Anh, lui, 
avait trouvé daus Mgr de Behaine l’homme de la situation. Khôi ne 
le trouva point. Sile chef rebelle avait réussi, M. Marchand eùt été 
« un grand patriote, uun illustre homme d’État ». Mais Khôi vaincu, 
le missionnaire fut e marlyr ». À notre avis, M. Marchand a été. ua: 
ivrésolu, car il a fait soit trop, soit trop peu. Ou: bien il devait fuir et 


out abandouuer dés le début, ou Dien il devait au nom de la foi et du. 


droit se lancer à corps perdu dans le soulèvement. Il ne risquait'pas 
plus d'un coté que de l'autre, et la religion y eùt également gagné. 

Pendaut que Miuh-Maug uoyait dans le sang la révolte en Basse- 
Cochinchine, cing provinces du Tonkin se soulevaient à leur tour. 
Flles-avaient comme chef un descendant de l’ancienne famille royale, 
Lô-Day-Luwoug. L'armée impériale en eut facilement raison. Le pré- 
tendant et plusieurs partisans de marque fureut mis en cage, 
conduits à Huë et exécutés. 

Apres, ce fut le nüug Väu-Vän?,prince feudataire de Bao-Lac*,qui 
se mit en révolte, ravageaut les provinces de Thäi-Nguyen, Cao-Bäng 


(1) Trrong-Vinh-Ký place cel événen mt avant la révolte de Khôi et en 
fait mème un des motifs de la révolte. 


(2) Pétras Ký l'appelle Nüng-Väu-Väu, ce qui nous.parait.inexact, Nong 
Gun titre comme si'e, seigneur, etc. 

LO) Bao-Lac expression chinoise qui désigne le Luông-Brabäng. Ce pays, 
tout comme le Laos, le Cambodge, était tantôt tributaire de l’Annam et 
tanlòl du Siam, suivant les fortunes du la puissance, Les Annamites appel- 
lent ses habilants Mudng-Fräng. Le Luông-Brabäng était un refuge pour 
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et Lang-Son. Il fut vaincu également et brùlé vif dans les bois où il 
s'était caché. | | 

Au Cambodge, le rot Néäc-Ong-Chän avait dù fuir devant les 
Siamois (1834). H fut rétabli dans ses Elats par le gouverneur géné- 
ral du Nam-K\1,Trwong-Minh-Giang. Phnom-Penh, défendu par une 
citadelle, reçut une garnison annamite. Le Cambodge fut divisé en 
trente-trois phú et administré comme la Cochinchine. En 1836, 
Néäc-Ong-Chän mourut. Sa seconde fille, Ngoc-Vän, devint reine. 
Elle régna, tandis que le général annamite gouvernait. 

A toutes ces difficultés, vinrent se joindre la famine et le choléra. 
Tant de calamités frappèrent l'esprit de Minh-Mang qui s’accusa 
devant le ciel des maux de son peuple. Mais tontes les cérémonies 
propitiatoires, tous les actes de contrition qu'il accomplit, ne Pempe- 
chérent point de persécuter les chrétiens. 

Depuis la révolle de Khôi, sa haine contre les Européens en 
général et les wissionnaires en particulier, ne fit que s’intensificr. 
De 1833 à 1838, sept missionnaires furent mis à mort, un nombre 
considérable de chrétiens furent exécutés, jelës en prison ou 
condamnés à lexil. Et le penseur non prévenu est bien en droit de 
se demander s'il went pas mieux valu pour la religion et pour lhu- 
manité que les missionnaires eussent remis à des temps meilleurs 
leur propagande, plütôt que de faire ainsi massacrer des milliers et 
des millicrs d’innocentes victimes. 

La vérité a son temps, la foi vient à son heure, et lorsque les 
sociétés font, durant des siècles, couler le sang à flots pour défendre 
leurs vieilles croyances, c'est que, certainement, elles ne sont pas 
müres pour en recevoir de nouvelles. 

L’abbé Launay dans son Histoire de Annam dit :« Le roi 
semblait avoir juré d’anucantir la religion catholique dans ses Etats, 
pas plus que ces prédécesseurs, pas plus que les Césars de l’ancienne 
Rome, il ne réussit dans son projet ; l'Eglise d’Annam sortit mutilée 
mais triomphante de cetle lutte gigantesque, la plus terrible qu’elle 
ait jamais eu à soutenir.» 


les princes et les chefs de parti malheureux, il était aussi une voie de 
retraite pour se sauver jusques en Birmanie, de là ce nom de Sanh-Lo 
(Chemin de la vie) qui sert quelquefois à le désigner. 


(1) Nous employons l'expression de gouverneur général, non pour tra- 
duire un titre, mais pour définir une situation. Trrong-Minh-Giång élait 
investi du commandement en chef des troupes et du “gouvernement des 
provinces d'An-Giang (Än: Doc) et Hà-Tièn, son titre était Uróng quán 
An-Hà tông doe, En fait, il gouvernait toute la Basse-Cochinchine dont les 
tông düc lui étaient nécessairement suhordonnés. Dans la suite, les kinh 
Ge (créés par Tuw-Brtrc) se trouveront en la même situalion. Celui des six 
provinces (pays de Nam- A3) résidail à Saigon et administrait la province 
de Gia-Binh qui n'avait ni tông dôc ni luân phu. (Voir à ee sujetles Institu- 
Lions annamiles, Tome I, pages 25y-260 et 289 -290). 
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La comparaison de Fabbé Launay ne nous parait guère exacte. A 
Rome, le Lerrain était préparé : une société moralement pourrie, qui 
se décomposail chaque jour davantage. Le christianisme y vint à 
Pheure juste, et le dévouement des martyrs lui procura Pappui 
voulu. Au pays d Annam, 1l était arrivé à contre-lemps. 

Loin de nous loule pensee anti-chrétienne ; nous sommes, au 
contraire, intimement convaincu que PAnnamite et les peuples de 
race jaune ont besoin d'en arriver à ce christianisme, échelon supé- 
rieur de l'évolution religieuse et morale des peuples. Loin de nous 
l'idée de vouloir en rien amoindrir Fabnégation, la grandeur d'âme 
de cetle vaillante phalange de missionnaires, qui, presque tous, ont 
payé de la vie leur dur apostolat et, pourtant, une bien douloureuse 
exclamation nous échappe ` « Que de sang, que de sang ! » ! 

Vers la fin de sa vie, Minh-Mang éprouva le besoin d'envoyer une 
ambassade en France. Craignait-l quelque intervention francaise à 
la suite du meurtre des missionnaires, ou voulait-il se rendre 
compte des forces dont disposait notre pays ? Des documents de Huč 
permettront peut-être un jour d'éclaircir ce point. En tout cas, le 
roi Louis-Philippe refusa net de recevoir les envoyés. Au retour 
en Annam, ceux-ci apprirent la mortde Minh-Mang. Leur souverain 
s'était tué en tombant de cheval (21 janvier 1841). I avait atteint 
sa cinquantième année d'âge et sa vingt et unième année de règne 


Thiċu-Tri (1831-1847). — Le fils et successeur de Minh-Mang, 
Nguyén-Phude-Thi, connu sous le nom de Thiêu-Tri, possédait à peu 
prés tous les défauts de son père, sans avoir aucune de ses qualités. 
À da fin du deuil impérial, Thiêu-Tri demanda et obtint l'investiture 
de la Chine. 

Un des premiers actes de son règne fut de retirer les troupes 
annamiles du Cambodge. Son gouverneur général Trwong-Minh- 
Doug revint à Châu-Bôc où il mourut (octobre 1841). Alors com- 
mença la lutte contre les Siamois qui envahirent le Cambodge sous 
prétexte de soutenir un des frères de l'ancien roi, Néäc-Âng-Buoông. 
La reine Ngoc-Van et ses sœurs vinrent se réfugier à Chàu-Bõc, tan- 
dis que Siamois et Annamites se battaient sur le territoire cambhod- 
gien. La lutte dura tout le long du règne de Thièu-Tri et se termina 
en 1847 par un traité de paix. Néäc-Âng-Buông fut proclamé roi et les 
Siamois obtinrent Battambang, Angkor, ainsi que le Laos méridional. 
"EE 


(1) La prédication en Cochinchine a coûté la vie à quinze missionnaires 
européens. Le nombre des martyrs annamites connus est d'environ deux 
cents. Le chiffre de ceux qui tombérent dansles villages et en exil échappe 


* 
r 


a tout Calcul. D'après le Père Louvet, rien que de 1858 à 1362 « le nombre 
des chrétiens qui furent brülés, noyés, massacrés, ou qui périrent de faim 
el de misère dans les prisons s'élève à environ 10.000 ». Et ceci ne con- 


cerue que la Cochinchine; au Tonkin la perséculion fut plus sanglante 
encore. 
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A part cetle campagne, les événements les plus importants de ce 
règne se rapportent tous aux Européens. 

En 1845, le capitaine Favin-Lévèque, commandant la corvelle 
française, l'Héroine, vint à Touraue réclamer cing missionnaires 
détenus à Huë depuis deux ans. Après des difficultés et des tempo- 
risations toutes asiatiques, les missionnaires furent rendus à l'éncr- 
gique capitaine dont les seules menaces avaient réduit la cour et les 
mandarins. 

En 1845, une frégate américaine, la Gonstilulion, en croisière 
dans les mers de Chine, ayant appris que Mer Lefebre était prison- 
nier à Huë, vint réclamer sa mise en liberté. Econduit et ayant 
pas d'instructions, le commodore américain se retira. Mais, peu 
après, le contre-amiral Cécile envoyait à Tourane l'Alcmène, com- 
mandant Foruier-Duplau, à linjonction duquel Thièu-Tri dut 
obéir. 

En 1847, denx vaisseaux français, la Gloire (commandant Lapierre) 
o In Viclorieuse (commandant Rigault de Genouilly), moutliérent 
dans la baie de Tourane, H venaient réclamer, an nom du gouver- 
nement français, la Sécurité de nos nationaux et la liberté religieuse 
pour les chrétiens ŒAnnam. Thièu-Tri irrite de cette ingérence 
résolut d'en finir par un coup d'éclat. Son plan était d'inviter les 
états-majors à un banquet et de les fure massacrer, puis de brùler 
et de couler les navires. Prévenu par un annamite chrétien, le com- 
mandant Lapierre, chef de fa division, se tint sur ses gardes ; il re- 
fusa linvitalion. Les mandarins voyant la première partie de leur 
programme manquée, passérent à la seconde. Mal leur en prit, au bout 
de deux heures de combat Ab avril), il ne restait de la flotte anna- 
mile (cinq navires à l’européenne ct une centaine de jonques) que 
des débris flottant à la dérive. 

Thiéu-Tri, rendu furieux par cette humiliante défaite, décréla 
l'exécution sommaire de tout Européen trouvé en Annam. Dans un 
accès de vengeance puérile, il alla jusqu’à détruire les objets d’ori- 
gine européenne qui se trouvaient dans son palais. Thiĉu-Tri 
mourut le 4 novembre 1847. 


Tir-Dire (1848'a. p. 91-1888). ~- Le prince Nhäm,qui succéda 
a Thiéu-Tri sous le nom de Tuw-Birc, n'était que le second fils de 
l'empereur. Son ainé, Hoàng-Bao, mécontent, essaya de se révoller. 
Arrêté et mis en prison, il s’y pendit, à ce qu'on prétend. Celte 
coutume qui permet au souverain de choisir son successeur parmi 
tous ses enfants mäles — par conséquent d’écarter du tròne un 
incapable ou un indigne — ct qui semblerail autant sensée que 
légitime, à conduit aux révoltes les plus sauglantes et s'est montrée, 
dans Phistoire d’Annam, bien. iuférieure au modede succession dans 
la postérilé måle selon l’ordre de primogéniture. | | 
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Comme ses prédécesseurs, Tu-Duüe se fit reconnaitre par la 


Chine !. Ce souverain rétablit, avec quelques modifications de titre 
et d’attributions, les anciens tông trân, ou gouverneurs généraux, de 
Gia-Long, Le Tonkin et la Basse-Cochinchine reçurent chacun un 
kinh loc, sorte de contrôleur général de Fadministration, intermé- 
diaire obligé entre les lông dë (gouverneurs de province) et Huë, Ce- 
lui de Hasse-Cochinchine résidait à Saigon ` lui et son lieutenant qui, 
tous deux, assumeront des rôles importants lors de la conquête 
française, méritent une mention spéciale. 

Neuyén-Tri-Phuong fut nommé chánh sý (kinh lwyc) des six 
provinces le 2e mois de la 4e année de Tu-Bire (mars 1851) ; son 
second, soit le phó sú, fut Phan-Thanh-Giang. Tous deux étaient du 
pays de Nam-Kyý. L'un et l’autre furent des hommes d'élite bien 
au-dessus de leurs contemporains. 

Nguyèn-Tri-Phwo'ng, originaire de la province de Gia-Binh, avait 
débuté comme simple linh, puis il était devenu tho' lai. Son esprit 
naturel et la science acquise par un travail incessant tui valurent des 
fonctions de plus en plas élevées. Il n’a jamais pris aucun grade 
littéraire et représente une de ces exceptions qui sont à l'éternel 
honneur de ceux sachant les créer, de ceux qui rendent hommage 
au savoir, mème et surtout alors qu'il n’est pas diplômé. 

Phan-Thanh-Giang, né à Bao-lhanh (province de Bën-Tre) ?, 
était le fils d'un employé subalterne de l’administration qui fut 
condamné à la peine du dô (travail pénible). Il obtint de suivre son 
père. Bientôt les mandarins s'aperçurent et du cœur et de l’intelli- 
gence du jeune garçon ; ils le poussérent vers les études. L'élève 
jusufia leurs espérances ; brillamment il passa tous ses examens et 
parvint, dans la suite, grâce à son savoir et à l'élévation de son 
caractère, aux premières charges du pays. 

Au début de la guerre, ces hauts mandarins, en qui l'empereur 
avait toute confiance, furent rappelés, soit ensemble, soit successi- 
vement, à Huë pour la défense de la capitale. C’est ainsi que le kinh 
lre du Nam-Ky ne reparait à Saigon que vers la fin de 1860 et 
son lieutenant qu'en 1862 *. Les affaires du Nam ki avaient été 
transmises, à leur arrivée à Huë, au Lon thât Hiép. 


(1) A l'occasion de cette investiture, notons que les ambassadeurs chinois 
vinrent porter les insignes et le titre de souverain d'Annam jusques à 
Huë, alors que, sous les règnes précédents, ils ne s'étaient rendus qu'à 
Hå-Nôi, où le roi venait à leur rencontre, 


(2) Pour faciliter les recherches sur la carte, nous ferons suivre, doré- 
avant, la désignation de certaines localités peu connues du nom de la 
province actuelle où elles se trouvent. 


(3y Comme preuve de leur séjour en Basse-Cochinchine avant ces deux 
dates, nous invoquerens ; to une ordonnance de ‘Tu-Bire 7e année (L854) 
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L'indomptable énergie de Neuyên-Tri-Phwong, la grandeur d'âme 
de Phan-Thanb-Giang, leur savoir général, ont fait des ces hommes, 
aprés Gia-Long, les deux plus imposants caractères de Phistoire mo- 
derne d’Annam. À côté d'eux, leur souverain parait pelit, et l’on est 
d'autant moins disposé à lui pardonner ses fautes. Tw-Btre maltrai- 
ta surtout les chrétiens, et si, sous le règne de son père, la persécu- 
tion s'était tant soit peu relàchée, sous le sien, clle redevint ce qu'elle 
avait été du lemps de. Minh-Mang. Le bruit de toutes ces atrocités 
avait finalement trouvé un.écho en Europe. Les nations catholiques 
S'indignaieut à juste litre et l'empereur Napoléon [H qui, déjà en 
cette heure, cherchait à étendre l'influence de la France en Extrème- 
Orient, résolut de parler ferme. 

M. de Montigny, nommé plénipotentiaire, partit pour demander à 
la cour de ug un meilleur traitement des missionnaires et des 
indigènes chrétiens, puis aussi pour essayer d'entamer des négocia- 
lions au sujet du traité de Versailles. Le Catinat prit les devants, son 
commandant, M. Lelieur de Ville-sur-Aree, fut chargé de porter à 
Tu-Brre des présents, et surtout une lettre contenant les demandes 
du gouvernement français; il arriva à Tourane le 16 septembre 1856. 

Fort mal inspiré, encore plus mal conseillé par la Chine, le sou- 
verain annamite défendit sous des peines sévères de recevoir l'officier 
français et, d'une façon générale, d'entrer en relations avec les bar- 
bares d Occident. Le commandant du Catinat poussé à bout par Îles 
mandarins, qui l'avaient même menacé du feu de leurs batteries, 
canonna les forts de Tourane, puis descendit avec sa compagnie de 
débarquement, attaqua la garnison à la baïonnette, encloua soixante 
pieces de canon et noya une graude quantité de poudre. IE obtint 
ainsi que ses lettres fussent portées à Huë. | 

Malheureusement, le mauvais temps et les événements qui se 
déroulaient en Chine ne permirent pas au Catinat d'attendre notre 
ambassadeur retardé tui-mème par des typhons. li partit pour. 
Hongkong. Un mois plus tard, la corvette la Capricieuse arrivait à 
sou tour à Tourane. Les négoctalions furent reprises, mais l'absence 
du plénipotentiaire empêcha de lraiter. La corvette s’en vint égale- 
meut à Hongkong. Le commandant, M. Collin, avait pourtant été. 


relative aux dôn dién, où est mentionné le kinh lwoc Nquyèn-Tri-Phwong 
(voir les {usliltutions annæmiles, Tome HE, page 70 et suivantes). 2e La copie 
d'nn rapport de Phan-Thanh-Giang de la 13e année de Tuw-Birc (1860) en 
faveur d'une concession de 14 mau (8 heel. 78 a. 16 cta.) de terre pour le 
tombeau de Lè-Vän-Duyêl à Gia-Binh. Selon toute probabilité, ce rapport 
aeté établi à Hu par Phan-Thanb-Giang aprés sou départ de la Basse- 
Cochinchine. La copie, que nous avons vi, le A Septembre 1905, à l'inspec- 
tion de Gia-Diih, porte ki grife de M, Boresse (lieutenant de vaisseau 
venu en Cochiuchine sur te Primauguet, commandant d'Ariés) commis- 
saire du gouvernement, préfet de Saigon (directeur des affaires indigènes). 
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« poliment » reçu et même invité avec son élat-major à un festin 
chez le mandarin de Tourane. Prévenus à temps, les officiers français 
ne touchèrent à aucun des mets: ils étaient empoisonnés. Nous 
n'insisterons pas davantage sur de pareils procédés relevant d'une 
mentalité toute spéciale et d’un àge qui n'est plus. 

Lorsque trois mois plus tard, M. de Montigny arriva enfin (93 jan- 
vier 1897), Tu-Dirc, revenu de sa frayeur première, fut plus intrai- 
table que jamais. Pendant que nous perdions notre temps en 
négociations stériles, il avait fail élever de fortes batteries le long de 
la rivière de Huë, de nombreux barrages en coupaient le cours et 
les meilleures troupes de lParmée annamite étaient concentrées à 
Tourane. Tu-Drrese préparait à une énergique résistance, aussi le 
plénipotentiaire français se vit-il obligé de repartir (13 février 1857) 
sur le petit vapeur qui lavail amené sans avoir rien obtenu. 

Toutes ces démonstrations navales exécutées sans logique ni esprit 
de suite, n'avaient que confirmé les Annamites dans leur croyance en 
notre faiblesse. L’arrogance, le dédain des mandarins à l’égard des 
barbares d'Occident ne connurent plus de bornes. Au départ de 
M. de Montigny, les autorités firent placarder des ineriptions portant : 
« Les Français aboient comme des chiens ct fuient comme des 
chévres a. Les persécutions, un moment suspendues, reprirent alors 
leur cours et S'accusérent plus féroces que jamais. Cependant 
l'heure de la justice approchait, le sang de tant de malheureuses 
victimes, qui criaient vengeance au ciel, allail être apaisé. 

« Mer Pellerin, vicaire apostolique dela Gochinehine septentrionale, 
voyant l'orage effroyable qui se déchaïnait sur les missions d’Annam 
crut devoir, sur le conseil même de M. de Montigny, aller en France, 
pour exposer à l’empereur la situation critique des chrétiens et lui 
demander un secours sérieux, capable d'obtenir enfin la liberté 
religieuse aux missionnaires et à leurs néophytes. » (P. Louvet). 


Pour l'intelligence de ce qui va suivre, nous donnons ci-après le 
tableau des six provinces de la Basse-Cochinchine et des gouverneurs 
au moment de l’arrivée des Français. 


PROVINCE PRINCIPALE PROVINCE SURORDONNÉE 
dirigée par un tông där dirigée par un tuân phů 
GIA-BINIT BIEN-Hoi 
Pham-Thê-Hièên Nguyên-Dirc-Hoan 
VINH-LONG PINH-TUÒONG 
Trwong- Văn-lluyen - Nguyen-Dinh-Tån 
AN-GIANG HA-TIÈN 


Phan-Khüc-Thän Nyuyëén-Dinh 
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Les provinces réunies ainsi deux à deux formaient les gouver- 
nements de Binh-Biôn (Gia-Dinh et Bièn-loa), Vinh-Twòng (Vinh- 
Long et Dinh-Twèng) et An-Hà (An-Giang et Hà-Tièn) à la tèle 
desquels se plaçait le tông dér, 

Remarquons en passant que le tông dôc Pham-Thè-Hién était 
tout nouveau dans ses fonctions ct avait remplacé Vo-Duy-Ninh 
mort peu de temps avant Parrivée des Francais. 


CHAPITRE IV 
OCCUPATION FRANÇAISE 


LA CONQUÊTE 


Affaires de Chine. — Occupation de Tourune. — Erpédilion de 
Basse-Cochinchine, années 1859-1860. — Expédition de Basse- 
Cochinchine, année 18641 (Attaque et prise de Chi-Hod. — Pour- 
suile de l'armée annamite. — Soumission du pays conquis. — 
Prise de My-Tho). — Situation intérieure après la prise de 
My-Tho. 


AFFAIRES DE CHINE 


L'expédition qui nous fit prendre pied en Cochinchine, la coa- 
duite de l’empereur Tw-Bre qui provoqua notre action militaire, 
sont si intimement liées aux événements survenus alors en Chine 
— dont la cause fut également le mépris des traités et des hommes 
de race blanche — qu’il nous en faut brièvement exposer Phistoire. 

En 1840, les Anglais avaient dù entreprendre une expédition 
contre l’Empire du milieu — Guerre de l'Opium! — qui se pro- 
lougea jusqu’en 1842, Durant cette guerre, l’empereur Bao-Quang 
ne cessa de lancer des édits d’extermination contre les « rebelles 
barbares à poils rouges» qui, déclarait-il, étaient pris à Ningpo 
comme dans un filet et ne pouvaient échapper à la colère du fils 
du Ciel. Nous avons vu, et nous verrons encore dans la suite, Pem- 
perceur d'Annam user d’une littérature officielle identique. Lon 
arrive à se demander, en présence de mensonges aussi grossiers 


() L'opium avait été prohibé en Chine, ce qui fut une mesure humani- 
taire, bienfaisante et légitime, tout à l'honneur du gouvernement chinois. 
Mais le mal était déjà si bien enraciué, que la contrebande se poursuivil 
sur une vaste échelle. A cette époque, Canton étail le seul port ouvert au 
commerce anglais. Un édil impérial, du 18 mars 1839, ordonna la saisie de 
toul Fopium qui se trouvait à bord des navires dans ce port (20.263 caisses 
d'une valeur de deux millions et demi de livres sterling) et punit de la 
peine capitale tout importateur. 

Les négociants anglais ne se sentant plus en sùreté à Canton S'enfuirent 
à Macao. Un incident fit éclater les hostilités. 

À la suite du meurtre d'un Chinois par des matelots anglais sans que 
ceux-ci fussent poursuivis, les Célestes attaquerent (2 novembre) les navi- 
res anglais, mais furent repoussés. L'empereur rendit un nouvel édit (9 
janvier 1810) proclamant les Anglais hors la loi, supprimant tout commerce 
avec eux et menacant de représailles terribles toute nalion qui essaierait 
importer des marchandises britanniques. De telles choses Sont contraires 
a wimporle quel droit des gens et ne peuvent être que le fait d’un orgueil- 
leux et présomptueux barbare. Ce fut un déshonneur pour la Chine qui 
eut à subir la guerre ct la loi du vainqueur. 
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qui n'auraient dù abuser personne, quels étaient les plus imbéciles, 
le souverain et les mandarins qui débitaient toutes ces histoires, 
ou les populations qui les acceptaient. 

Toutefois, il fallut se rendre, sinon à l'évidence des faits, du 
moius aux arguments par trop positifs de sir {Henry Pottinger dont 
les forces (35 bâtiments de guerre, 73 transports) bombardérent et 
prirent d'assaut Tschapu (mai 1842), Schanghaï (19 juin 1842), 
puis gagnérent la sanglante balaille de Tschingkiang sur le Yangtsé- 
kiang. Les Anglais allaient continuer par le bombardement de 
Nankin lorsqu'ils obtinrent un traité (29 août) par lequel la Chine 
s'engageait à payer, en trois aus, 21 millions de dollars et à ouvrir 
au commerce britannique les ports de Canton, Amoy, Foulchéou, 
Ningpo et Shanghaï ; Pile de Hongkong leur fut abandounée en toute 
propriété. Les cinq ports furent ouverts de même aux aulres puis- 
sances ` la Chine signa, en outre, le 3 juillet 1844, avec les Etats- 
- Unis et, le 93 octobre 1844, avec la France, des traités de commerce 
accordant à ces pays les mêmes avantages qu'à l'Angleterre. Le 
traité du 23 octobre contenait un article assurant à tous les Chinois 
le libre exercice du christianisme. 

Cependant, vu l’état d'esprit de la population, très mal disposée 
à l’égard.des Européens, le gouvernement impérial ne crut pas pou- 
voir autoriser l'établissement des étrangers à Canton. Vainement la 
Grande-Bretagne fit de répétées et très sérieuses remontrances à ce 
sujet. La situation semblait devoir s’éterniser, lorqu’en 1856, la cap- 
ture d’un bâtiment naviguant sous pavillon britannique ouvrit à 
nouveau le conflit. Les Anglais exigérent une réparation, et comme 
elle ne fut pas accordée, ils Semparérent de tous les forts de la rivière 
de Canton et de la ville elle-mème, bombardérent le palais du gou- 
verneur général Yeh, réduisirent en cendres une partie de la cité et 
détruisirent, le 6 novembre 1856, la flotte impériale. 

Les forces anglaises n'étaient toutefois pas suffisantes pour exploi- 
ter à fond leur victoire. La Chine — tout comme lAnnam — prit 
celte siluation momentanée pour un signe de faiblesse. Des édits 
impériaux appelèrent le peuple à lancantissement des étrangers, cl 
ils furent d'autant mieux venus que ce peuple chinois avait maints 
sujets de plainte contre les Européens (notamment la cruelle traite 
de coolies). | | 

Les massacres ininterrompus d'Européens ct de chrétiens condui- 
sirent l’Angleterre et la France à engager une action commune. Les 
deux puissances envoyérent à Hongkong des flottes commandées 
par les amiraux Seymour et Rigault de Genouilly, elles expédièrent 
en même temps 8.000 hommes de troupes. Une tentative. préalable 
fut faite auprès du gouverneur général Yeh, qui déclina toute espèce 
d’accommodement. Il ne resta plus qu'à ouvrir les hostilités. La ville 
de Canton fut bombardée (28 décembre 1857) et de si vigoureuse 
manière queles 40.000 défenseurschinois quis’ytrouvaients’enfuirent 
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et que la place dut se reùdre le lendemain. Yeh fut fait prisonnier, 
envoyé à Calcutta, où il mourut. | 

Entre-temps, les ambassadeurs des alliés, Jord Elgin el le baron 

Gros, auxquels S'élaient joints les ministres de Russie et des Etals- 
Uuis, envoyérent de Shanghaï des notes à Pékin, Ne recevant point de 
réponse, il se rendirent avec la flotte, en avril 1858, à l'embouchure 
du Peïho et, le 20 mai, firent occuper les forts de Taku. Ne obte- 
nant aucun effet, ils remonlérent le fleuve jusqu’à Tieutsin ; alors 
seulement la cour de Pékin se soumit et conclut, d’abord avec les 
ministres neutres, ensuite avec les alliés, les 26 et 27 juin, un qua- 
druple traité par lequel, dorénavant, des ministres plénipotentiaires 
.seraieut admis à Pékin, te Hbre exercice du christianisme allait. être 
assuré, la Grande-Bretagne recevrait 30 millions de francs et la 
France 45 millions pour les frais de la guerre. La flotte alliée se 
retira. 
… Comme d'habitude, le vouvernement chinois fit trainer la ratifi- 
cation du (rang sous toutes sôrtes de mauvais prétextes ; en mème 
temps, il faisait remettre les forts le long du Peïho en bon état de 
défense. Lorsque les ambassadeurs revinrent pour échanger les rati- 
dicatious, ils furent reçus à coups de canon. 

Lamiral anglais Hope n'avait à Taku, en ce moment, qu’une 
escadre. de bâtiments légers, il résolut néanmoins de détruire les 
ouvrages et de forcer la passe défendue alors par quatre lignes 
d’estacades (24 juin 1859). N réussit bien à franchir les obstacles, 
mais ne put éteindre le feu des forts; le soir du même jour, l'amiral 
essaya d’un débarquement, où, sur un terrain vaseux, il perdit, en 
peu de temps, la moitié de son monde. Il dut se retirer ayant eu 464 
hommes mis hors de combat.Parmi les forces de l'attaque se trouvaient 
15 marins français empruntés aux deux seuls bâliments que nous 
avions sur rade el qui ne furent pas engagés, le Duchayla et le 
Norzagaray. Celle petite troupe cut environ un cinquième de son 
cffectif de tué. 

Après cet échec, il fallait relever le prestige des armes alliées. Une 
grande expédilion fut résolue et organisée. L'Angleterre envoya 
12. 600 hommes dont 4.800 soldats indiens, la France en envoya 

7.500. Ces troupes furent placées sous le commandement des 
généraux sir Hope Grant et Lousin-Montauban. En juillet 1860, elles 
remontérent de Taku le Peïho, soutenues et convoyées par les 
navires de guerre, s'emparérent des forts sur les deux rives et occu- 
pérent Tientsin. Les Chinois essayèrent inutilement d’entraver la 
marche des alliés en faisant intervenir des négociateurs que la 
cour de Pékin désavouait ensuite. Le 9 septembre, les troupes 
arrivérent à Tong-Tchéou, distant d’une trentaine de kilomètres 
de Pékin. Là, les alliés insistèérent pour que les ambassadeurs 
entrassent dans la capitale de lempire avec une garde d'honneur de 
1.000 hommes. 
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Des officiers anglais et français avaient été envoyés en avant pour 
s'entendre avec les autorités chinoises quant à la réception des 
ambassadeurs et au logement des troupes à Pékin. Ils furent 
lichement surpris par des soldats tartares (18 septembre) et soit 
tués durant l’action, soit trainés en prison où on les fit mourir avec 
d'incroyables raffinements de tortures. Dans le même temps, le 
camps des alliés à Tong-Tchéou fut cerné par les troupes chinoises, 
mais une audacieuse charge de cavalerie rompit leurs lignes; elles 
se reformèérent à Palikao, et, le 21 septembre, l’armée chinoise forte 
de 50.000 hommes, dont 30.000 cavaliers, fut battue à plate cou- 
ture par 7.000 anglo-frauçais sous les ordres de Cousin-Montauban. 

La route de Pékin était libre et les alliés se remirent en marche 
le 5 octobre. Le palais d'été de l’empereur, à quelque distance de la 
capitale, fut occupé sans coup férir par les Français et mis à sac, acte 
que l’histoire a jugé sévèrement ` peu après, ce palais fut livré aux 
flammes pour venger l’infâme trahison du 18 septembre. Entre-temps, 
l’empereur Hàim-Phong s'était enfui de Pekin pour se retirer en 
Mandchourie. On ne savait plus avec qui traiter. La guerre mena- 
çait de s’éterniser. Déjà des dispositions avaient été prises pour hiver- 
ner à Tientsin et à Taku. Cette fois, cependant, l’orgueil des Chinois 
était dompté, et l'entremise intéressée de la Russie aidant, le prince 
Kong, frère de l'empereur, demanda la paix t. Une des portes de la 
ville de Pékin fut livrée aux alliées, la France obtint quatre millions 
de francs pour les familles des victimes du 18 septembre. Lord 
Elgin et le baron Gros entrèrent dans Pékin tambours battants, 
musiques en tête, chacun avec une garde d'honneur de 1.000 hommes. 

Les traités conclus en 1858 à Tientsin furent ratifiés à Pékin 
(24-25 octobre 1860). Les troupes alliées quittéreut la capitale 
dans les premiers jours de novembre. Tientsin el les forts sur le 
Peïho furent occupés encore un certain temps. 


OCCUPATION DE TOURANE 


Nos divers insuccëés diplomatiques et notre action navale tres 
intermittente, aux résultats passagers qui ne faisaient qu'enhardir 
les Annamites, nous conduisirent à entreprendre une campagne de 
plus notable envergure, devant nous assurer, cette fois, des satisfac- 
lions positives et durables. 


(1) Pallu de la Barrière dit: « Le général Ignatieff fut le principal instru- 
menl de la paix signée le 25 octobre 4800 pur le baron Gros, lord Elgin 
el le prince Kong. » 

Jl aurait pu ajouter que la Russie gagna à cette paix six cent soixante 
milles de liltoral sur le Pacifique. Le traité d’Aigun avec la Chine (1858) 
avait cédé aux Russes tout le territoire imandchourien jusqu’à l'Amour; 
en 1860, la limite fut reportée jusqu'à l'Oussouri. 
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Mais que voulait-on en réalité? Etait-ce un premier pas vers la 
domination plus ou moins rapide de l'empire d Annam, ou ne s'agis- 
sait-il que d'obtenir une station navale, quelque liberté pour la 
religion chrélienne et le commerce français ? 

La seconde supposition semble avoir été la plus probable, quoi- 
que, dans toutes ces entreprises coloniales, on ne sache jamais où 
l’on pourra s’arrêter. L'ancienne monarchie avait bien signé un traité 
ne parlant que de station navale et de liberté de commerce, mais 
l'évêque d’Adran weétait-il pas venu faire miroiter en France l'espoir 
de constituer un empire colonial plus puissant, plus riche, plus utile 
que celui des Indes que nous venions de perdre? Les événements 
de la Révolution et de l'Empire, les guerres qui se poursuivirent 
jusqu'en 1819, l’impuissance sur mer, avaient fait oublier à la Fran- 
ce, durant quelque trente ans, l'idée de s’établir en Extrême-Orient. 

Mais après la paix, les grands voyages reprirent leur cours, les 
rapports avec la Chine se firent plus fréquents et promettaient au 
commerce de sérieux bénéfices. La Restauration voulut renouer les 
relations éphémères de Louis XVI avec l'empire d’Annam, elle 
invoqua même le traité de Versailles; par trois fois elle se présenta 
devant Tourane, ce fut en vain. Le gouvernement de Louis-Philippe 
lit une démarche pacifique sans aucun succès ` plus tard, il recourut 
a deux démonstrations, insuffisantes, et pour cela de nul effet. A 
celte époque néanmoins, le but que l’on poursuivait s'accusait da- 
vantage, il prenait consistance, se précisait. Le ministre Guizot dans 
ses instructions à M. de Lagrente, notre plénipotentiaire en Chine, 
écrivait : 


Il ne convient pas à la France d’être absente dans une aussi grande 
partie du monde, où déjà les autres nations de PEurope ont pris pied ; 
il ne faut pas que nos bâtiments ne puissent se réparer que dans la colo- 
nie portugaise de Macao, dans le port anglais de Hong-Kong ou dans 
Pile espagnole de Luçon. 


Devant les difficultés qu'on rencontrait du côté de Annam, on se 
retourna vers une région d’abord ou de conquête plus facile. L’occu- 
palion de lile de Basilan, près de Mindanao, à l'extrémité de Par- 
chipel Soulou, allait être entreprise, mais les complications diplo- 
matiques de 1845 ! jointes aux expéditions de Madagascar ? et de 
la Plata * firent renoncer au projet. 


(1) Droit de visite. — En 1831 et en 1833, deux traités avaient accordé 
aux navires de guerre anglais et français le droit réciproque de visiter 
les bâtiments marchands des deux nations sur certaines côles afinde répri- 
mer la traite des nègres. Les Anglais trouvant ces traités insuffisants ou 
obtinrent un troisième (20 décembre 1841) qui augmentait très sérieuse- 
menl l'étendue des côtes où nos bâtiments pouvaient être visités. Ce traité 
ue ful abrogé qu'après quatre années d’incessantes réclamations. 

Affaire Pritchard. — La reine Pomaré de Pile Taïti (archipel de la Société) 
venait de se mettre sous le protectorat de la France, lorsque l'Anglais 
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La monarchie de Juillet disparut sans avoir rien pu accomplir en 
Extrème-Orient. Avec Napoléon II}, une politique mondiale non sans 
erreurs, mais de plus haute envolée fut adoptée. La pensée d'une 
station navale dans les mers de Chine se. plaça tout naturellement 
parmi les préoccupations de l'empereur. La guerre de Crimée em- 
pêcha, durant les premiëres années du règne, d'y donner suile ; 
mais, elle fut remise en avant, aussitôt après la prise de Sébastopol. 
La paix allait se conclure (traité de Paris du 30 mars 1896) et 
M. de Montigny, nous Pavons vu, fut chargé de se rendre à Huë. 
L’insuccès de sa mission, nous l’avons dit également, et les inces- 
sants massacres de chrétiens décidèrent l’organisation d'une cam- 
pagne sérieuse. Des missionnaires français avaient été mis à mort: 
MN. Gagelin (1833), Marchand (1834), Cornay (1857), Jaccard et 
Borie-Dumoulin (1838), Delamotte (1839), Schoetter (1851) el 
Bonnard (1855). La mission espagnole avait eu à déplorer Fexécu- 
lion des Péres: Ignace Dalgado, Dominique Henarez, Joseph 
Fernandez (1838) ; a mort de Mgr Diaz, martyrisé au Tonkin (1857) ; 
elle fut suivie, en 1858, de celle du Père Sampredo. L'Espagne vint 
se joindre à la France. La situation s’aggravait de jour en jour et, 


Pritchard, consul, missionnaire protestant et pharmacien, excita la reine 
à renverser le pavillon français et poussa les indigènes à la révolle. Ceux- 
ci massacréreut quelques marins. Le- contre-amiral Dupetit-Thouars fit 
arrêter Pritchard qui dut se rendre aux Iles Sandwich. Le gouvernement 
britannique demanda une réparation et Prichard, malgré l'opinion publi- 
que française, obtint une indemnité (1843-1845). 

(2) La reine Ranavalona était hostile aux étrangers, avait rompu le trai- 
té de commerce précédemment conclu avec les Anglais, elle faisait pour- 
suivre les missionnaires et massacrer beaucoup de chrétiens. La Grande- 
Bretagne et la France réunirent des forces, en 1845, pour une expédition 
commune, la ville de Tamatave fut bombardée et incendièée, mais lassaul 
du fort échoua et expédition reprit te large. 


(3) En 1816, s'étaient constitués les Etats-Unis des provinces du Rio de la 
Plata ; mais, dès le début, deux partis politiques se trouvèrent en présence: 
lesunitariens et les fédéralistes. Lorsque parut la constitution du 25 décembre 
4826, ce fut une victoire pour les premiers, de courte durée, car, en 182, 
Rosas fit triompher les fédéralistes. Il fut élu gouverneur de Buenos-Aires 
et chef de la Confédéralion. Son gouvernement tourna bien vite au terro- 
risme et sa politique absolue lamena nécessairement au plus parfait 
uuitarisme. Avec le dehors, Rosas sut d’abord très adroitement trailer, 
mais ccla ne persista guère et bientôt il fut mêlé à toutes sortes de dan- 
gereuses querelles. I] ne voulut pas reconnaitre l'indépendance de 
Uruguay et du Paraguay, souteuant par les armes le président Oribe 
Contre son rival Ribera que défendaient la France et l’Anglelerre. En 
1845, ces deux puissances envoyérent un ultimatum à Rosas qui persisla 
dars ses prétentions, La guerre fut déclarée et le Paraguay, l'Uruguay. 
ainsi que le Brésil, se joignirent aux alliés. Le 2 août 1845, la flotte 
anglo-francaise détruisit l’escadie argentine devant Montevideo et entama 
le blocus de la côte. Rosas parvint à faire la paix avec l'Angleterre (21 
novembre 1849) et avec la France (30 aoùt 1850), 
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le 4 septembre 1857, il fallut détacher le Catinat pour aller sur la 
côte d’Annam recueillir tous les missionnaires qui se présenteraient. 

Le 25 novembre 1857, le vice-amiral Rigault de Genouilly, qui 
commandait l’escadre des mers de Chine, recut da ministre de la ma- 
. rine l’ordre de faire, soit par lui-même, soit par un de ses lieutenants, 
une vigoureuse démonstration en Annam; il recevait avis, en même 
temps, que de prochains renforts lui parviendraient. Il s'agissait 
donc, comme on voit, de simplement forcer les Annamites à la raison, 
non de leur prendre leur pays. Napoléon IT était très éloigné de 
toute conquête autre qu’une station navale. La Cochinchine n’était 
pas counue, avait la réputation d’être malsaiue, les habitants passaient 
aux yeux de beaucoup pour énergiques et combattifs. Une prise de 
. possession plus étendue pouvait engendrer une guerre interminable, 
désastreuse à tous les points de vue (les quelque trente ans de 
colonnes ct d’expéditions en Algérie étaient là qui parlaient). L’em- 
pereur hésitait, il eùt préféré des satisfactions morales à de vastes 
étendues de territoires dont personne ne savait au juste ni la valeur 
ni avenir. C’est dans ce sens que déjà une commission présidée par 
le baron Brénier, ministre plénipotentiaire, avait été chargée d’exa- 
miner la question à fond et, surtout, de voir si l'on ne pourrait pas 
représenter le traité de Versailles ; c’est probablement dans ce sens 
aussi que l'abbé Huc avait présenté à Napoléon IH une étude sur les 
droits qu'il était possible de faire revivre quant à certains points de 
la Cochinchine. 

Lamiral dut, malheureusement, retarder l’expédition. On était 
près de l’heure où les hostilités allaient commencer avec la Chine, 
les forces françaises faisaient besoin dans le Nord, et ce ne fut qu'après 
la conclusion de la paix à Tientsin qu’il devint possible de se rendre 
en Annam. 


Rigault de Genouilly quitta Taku, le 27 juin 1858, pour se rendre 
a l'île de Hainan où devaient se réunir les forces frauco-espagunoles. 
Le corps expéditionnaire fut composé de deux bataillons d'infanterie 
de marine, une batterie d'artillerie de marine, quelques sapeurs du 
génie, au total 1.500 hommes de troupes françaises (non compris 
ies marins des compagnies de débarquement), plus 800 Tagals 
des Philippines, ces derniers commandés par le colonel espagnol 
Lanzarote. Le 30 août, l’escadre composée de la frégate à voile la 
Némésis portant le pavillon de l'amiral, de deux corvettes à vapeur 
le Phlégéton, le Primauguet, de cinq canonnières l’Avalanche, la 
Dragonne, la Fusée, la Mitraille, lAlarme, de quatre transports la 
Meurthe, la Gironde, la Dordogne, la Saône et d’un aviso à vapeur 
espagnol EL cano, leva l'ancre et arriva, le 31 au soir, dans la baie 
de Tourane. 

Lamiral somma les mandarins de lui remettre les forts et la ville 
dans le délai de deux heures. N'ayant obtenu aucune réponse, il 
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bombarda la place une demi-heure durant, fit taire l'artillerie de la 
défense et lança aussitôt ses compagnies de débarquement à l’assaut. 
Les ouvrages annamites furent occupés et, le 1° septembre au soir, 
l’entière presqu'ile de Tièn-Chà était en notre pouvoir. Il y a tout 
lieu de croire que si l’on avait, dès le lendemain, marché sur Huë, 
comme les instructions de l’amiral le comportaient, la guerre n'eùt 
pas duré trois semaines. L’état de démoralisation de Parmée en fuite, 
sa faible valeur militaire autorisaient un coup d’audace. On a critiqué 
l'amiral Rigault de n'avoir pas osé profiter de cette occasion unique, 
mais ne faut-il pas tenir compte de son ignorance absolue du pays”? 
Il cùt bien fait, certainement, d'entendre les missionnaires qui con- 
naissaient la région, cependant à chacun son métier et aussi à 
chacun ses responsabilités. Lamiral peut avoir manqué de décision, 
du sens exact de Ja situation, il n’a manqué ni de science ni de 
prudence. | 

La presqu'ile de Tièn-Chà fut organisée défensivement, elle reçut 
des batteries ; on créa à grands frais des camps, des parcs, des 
magasins : une solide base d’opérations était constiluée. Du côté 
maritime, notre flotte couvrait la rade : nous étions dans une posi- 
lion inexpugnable. Cependant, la fin de l’année venait d'arriver, de 
brillants combats avaient été livrés (20-21 septembre, 6 octobre), et 
pourtant l’on n’avançait point sur ce sol inhospitalier sous tous les 
rapports, nos troupes s’épuisaient et la cour de Huë, convaincue des 
difficultés de la route‘, très au courant de notre état réel, sachant 
que nous ne parviendrions jusqu'à elle qu’au prix des plus grands 
sacrifices, attendait que de guerre lasse nous abandonnions de 
nous-mêmes la partie. 

Mais pourquoi tous ces efforts si coûteux et si stériles ? C’est que, 
nous le répétons, personne ne connaissait le pays. Ce que l’on faisait 
là, Cétait prendre le taureau par les cornes sans être de taille à le 
renverser. Il semblait tout naturel que pour amener Tw-Büe et ses 
mandarins à composition, il fallut arriver jusqu’à la capitale ou, au 
moins, être en mesure de pouvoir aisémeut le faire. La simple prise 
de Tientsin n'avait-elle pas suffi pour soumettre la cour.de Pékin? 
Et puis, le traité de 1787 ne parlait-il pas de « Pile de Touron ai? 

En réalité, on ne connaissait que Tourane, nos navires de guerre 
n étaient venus antérieurement que là ; mais on le connaissait mal, 
on ne savait rien des impossibles voies d’accès qui de Tourane con- 


(1) Par la rivière, les canonuières seules pouvaient avancer, la barre à 
franchir Payant que neuf pieds d’eau. (était la vraie difficulté de ce côté, 
car les trois batteries rasantes qui défendaient l'entrée n'eussent certaine- 
ment pas tenu plus Jongtemps que les forts. Par terre, la route étail 
couverte de travaux défensifs élevés en partie après l'arrivée de l’escadre 
et surtout renforcés depuis. 


(2) I s'agissait évidemment de la presqu'ile de Tièn-Çhà. 
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duisaient à Huë, ni des moyens de transport plus impossibles encore, 
on n'avait pas assez pensé aux inévitables maladies des régions 
iropicales. Quant au reste de ta Cochinchine, on ignorait tout ; il 
n'y a qu'à relire les ouvrages des premiers auteurs, de ceux qui ont 
pris part à la conquête, et l'on s’apercevra que, même après avoir 
yu etentendu, ils se trompaient souvent encore — ou étaient trompés 
par leur entourage annamite, soit sciemment soit de toute autre 
manière t. | 

L'installation à Tièn-Chà fut une erreur stratégique, mais com- 
ment ne pas la commettre ? On ignorait la richesse véritable de la 
Basse-Cochinchine, sa supériorité sur toutes les autres parties de 
l'empire; Saigon jouissait bien d'une certaine réputation commer- 
ciale dans ces mers, toutefois on ne se rendait pas compte de liso- 
lement géographique du delta du Mékong d'avec lAnnam, des 
difficultés que le gouvernement de Huë rencontrerait à y conduire 
une armée de secours ; on n'avait pas une idée nette de la navigabi- 
lité intérieure, de la facilité de conquérir le pays et de s'y mainte- 
nir; on ne se rendait pas compte non plus que Foccupation de 
Saigon ferait perdre à Tu-Btrc toul le prestige qu'il avait aux yeux 
des Cambodgiens et même des Siamois ; qu'enfin, le souverain tirait 
de cette région de très grosses ressources fiscales. ` 

Mais, mème mieux informé, une autre raison, peut-être, éloignait 
aussi de Saigon. Prendre pied en Basse-Gochinchine comportait trop 
de chances d’y rester vu, d'une part, Pintransigeance de la cour de Huë 
el, de l’autre, son incapacité de nous chasser du delta. Or, les ins- 
tructions de Napoléon IH étaient formelles ; il ne voulait à aucun 
prix Ss'éterniser en Cochinchine. La prochaine et inévitable guerre 


(1) On ne se comprenait guère au début. quelques indigènes catholiques 
baragouinaient un impossible jargon latin et c'était tout. Il est vrai que 
beaucoup d'officiers, dès la première heure, se mirent en devoir d’appren- 
dre l'anuamite. Le moyen était pratique et le seul qui fut bon. Mais la 
langue offre des difficultés à FEuropéen qui, jusqu'à ce jour, n’ont pu être 
écartées ol qui rendent l’entendement réciproque pénible. D'aucuns pré- 
tendent que certains de ces officiers possédaient à fond la langue annami- 
te — ils ont traduit des livres! Nous n'avons nullement l'intention d'amoin- 
drir leur mérite ct nous rendons un juste hommage à leurs efforts, à leurs 
travaux. Quant à parler convenablement l’annamite, c'est une question 
différente, Autre chose est de traduire à coups de dictionnaires et d'inter- 
prètes indigènes un ouvrage annamite en francais, autre chose est de 
rendre la pensée en annamite. 

Si, maintenant, l’on veut joindre à tout ceci l'inconcevable désinvolture 
de lindigène dans ses explications, ne doutant jamais de rien et affirmant 
N'importe quoi avec là plus parfaite témérité, on comprendra comment 
nos glorieux devanciers ont dû voir faux parfois. 

Un dernier point à noter est que si vous avez une idée trop bien ancrée, 
et que vous cherchiez à la défendre en élevant la voix, vous pouvez être 
certain que votre interprète annamite sera tôt dé votre avis. 
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avec l’Autriche ! lui conseillait de ne pas s'engager dans une aventure 
coloniale. Les événements furent plus puissants que ses ordres, il 
fut entrainé malgré lui à la conquête. | 

Si les orgueilleux et présomptueux mandarins n'avaient pas été 
si Crassement ignorants des ressources et des intentions de la France, 
si le souverain de l’Annam, au lieu de s’abandonner à des colères 
puériles, avait su comprendre sa situation et céder à temps, il cst 
très probable que son empire lui serait resté ?. Par malheur on ren- 
contre dans l'histoire de ces aveuglements contre lesquels aucune 
logique, aucune force ne peut plus rien ; ils conduisent les nations à 
leur perte d’une maniċre certaine, irrévocable. Les faits qui vont 
suivre nous le démontreront. 


EXPÉDITION DE BASSE-COCHINCHINE — ANNÉES 1859-1860 


- On était depuis cinq mois à Tourane sans résultat autre que celui 
de voir fondre les ressources matérielles et les effectifs. Au point 
de vue militaire, au point de vue aussi du moral et de l'hygiène 
des troupes une diversion s’'imposait. Le vice-amiral Rigault de 
Genouilly, qui entre-temps s'était renseigné sur la Basse-Cochinchine, 
et avait acquis la conviction que la prise de Saigon porterait un coup 
dix foix plus sensible à l'ennemi que celle Tourane, décida, fin jan- 
vier 1859, de conduire une expédition dans le Sud: 

Le 2 février, l'amiral, laissant à Tourane une partie de ses forces 
sous le commandement du capitaine de. vaisseau Toyon, mit le cap 
sur Saigon avec les deux corvettes à vapeur le Phlégéton et le 


Prunauguel, les trois canonnières Avalanche, la Dragonne et 


(1) L'entrevue de Plombiëres, entre Napoléon HI et le comte Cavour, 


où fut conçu le premier plan d'une transformation politique de litalie, ` 


date de juillet 1858. 


(2) Voici quelques lignes de deux documents dictés par Tu-Birc qui 
vont donner une idée de la mentalité et du savoir de tout ce monde officiel 


annamite, elles sont empruntées à la Cochinchine religieuse du P, Louvet. 


Le premier passage se rapporte à la défense d’entrer en relations avec 
le Catinat : 


« En effet, ces barbares sont très ignorants et très corrompus; ils ne- 
rendent aucun culte aux ancêtres; sous le rapport religieux, ils sont sem- 


blables à des chiens ; pour le courage ce sont des chèvres ; ils courent les 
mers comme des pirates, établissent leurs repaires dans les îles désertes, ou 


s'embusquent sur les côtes, et de là fomentent des troubles et des révolu- 


tions dans les pays voisins. Ce serait donc pour notre royaume une honte 
et une calamité si nous les recevions. » | 
Le second passage se rapporte au départ du Catinat : 

« Comme on l'avait prévu, les barbares d'Occident sont venus avec un 
navire à feu jusqu'au fort de la capitale, mais ils sont repartis aussitôt, 
pour échapper par la fuite au châtiment qu’ils ont trop bien mérité. 

«il wya donc plus à s’en inquiéter. a 
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l'Alarme, Vaviso espagnol El Cano, les trois transports la Saône, la 
Meurthe et la Durance, plus quatre navires de commerce t. Dans 
la matinée du 40 février, il forçait l'entrée du Cap Saint-Jacques 
en détruisant les deux ouvrages qui la défendaient. Le 11, il entra 
en rivière, et les obus du Phlégéton mirent le feu au fort de Cân- 
Giò. Les navires remontérent avec précaution le cours d’eau, faisant 
taire successivement, le 13, le 14 et le 15, les forts (Ong-Nghia, 
Chà-La, Xóm-Rây et Tam-K) établis le long des rives. À cette der- 
nière date, il fut rejoint par Mgr Lefebvre qui, échappant aux recher- 
ches des mandarins (sa tête avait été mise à prix), venait se réfugier 
à bord des navires français. Les renseignements fournis par le prélat 
sur le pays et les défenses de Saigon permirent d'avancer avec plus: 
de hardiesse. Le 16 au soir, les bâtiments arrivaient en vue de la 
place. | | | +. 
Avant de parler des opérations de Pattaque, il convient de dire 
quelques mots de la topographie des lieux ainsi que des ouvrages 
qui défendaient la ville. Du côté de l'Est, celle-ci est bordée en arc 
de cercle rentrant par le Tän-Binh Giang, ou Song Bên-Nghé (Rivière 
de Saigon). Au Nord, c’est un affluent de cette rivière, le Rach 
Thi-Nghè — depuis Arroyo de J’Avalanche — qui s’y déverse en- 
suivant une direction générale Oucst-Est. Au Sud, PArroyo Chinois, 
qui s'appelait alors Rach‘Binh-Duwong et le confluent Väm Bên-Nghé, 
venant droit du Sud-Ouest, débouche dans le Tän-Binh Giang vers 
le sommet de larc de cercle ?. Tous ces cours d’eau forment donc 
un immense fossé défensif, mais, en même temps, une excellente 
voic d'accès, aussi sont-ils une arme à double tranchant qui, suivant 
les moyens d'attaque ou de défense, devient dangereuse aux uns ou 
aux autres. Vers l'Ouest, s'étendait au loin la vaste Plaine des 
Tombeaux entre Saigon, centre annamite administratif, et Cholon, 


(1) Nous n'avons pu trouver sur l'effectif des troupes transportées que 
la version du lieutenant Bauimont (La prise de Tourane « Revue Indo- 
Chinoise » du 30 novembre 1904.) 

« Laissant à Tourane une garnison bien approvisionnée et solidement 
relranchée, il (l'amiral Rigault) se dirigea, avec l’escadre et 2.176 hommes 
le troupe, comprenant du génie, de l'artillerie et de l'infanterie de marine 
vers l'embouchure de la Rivière de Saigon.» | | 

Le corps expéditionnaire ne comptait que 2.300 hommes de troupe au 
début, il ne serait donc resté au plus que 124 hommes à Tourane. Il est 
vrai qu'une partie des.navires de l’escadre y était aussi. Peut-être avait-on 
À pe déjà eréé les deux compagnies annamites dont nous parlerons 
pius loin. 


(2) D'après l’auteur du Gia-Ðinh thông chi «le courant (du Bach Binh- 
Duong) est fort repide, les barques de toutes dimensions naviguent sur ce 
Cours d'eau en profitant de la marée. » Selon M. Paulus Cüa, au contraire, 
| le each n'était originairement qu'un simple ruisseau qui fut creusé et élar- 
81, en 1822, sur l’ordre du tham tri Huÿnh-Công-Lÿ, beau-frère de Minh- 
Mang. Le courant des marées l'élargit beaucoup dans la suite. Il est bon . 
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centre chinois commercial !. Une route tracée par le colonel Olivier 
(elle est devenue dans la suite la Route Haute) reliait les deux cen- 
tres, indépendamment de lArroyo Chinois dont la rive gauche 
était parsemée d'habitations (paillottes la plupart} et de jardins 
d'aréquiers. 

Saigon avait pour défense une citadelle située vers l'angle formé 


par le cours inférieur du Bach Thi-Nghé et le Tàn-Binh Giang, sur 


un point élevé du terrain, à environ 200 mètres du Thi-Nghé et 800 
mètres du Tân-Binh. Cette citadelle — on en voit encore des vestiges 
derrière la caserne d'infanterie — était un carré bastionné dont ie 
côté extérieur avait environ 450 mètres (le développement du front 
était d'environ 475 mètres). Une porte s'ouvrait au milieu de cha- 
cune des quatre courtines ; le fossé, large et profond, était franchi 
sur quatre ponts en pierre. Construite en 1837, la citadelle avait 


de faire remarquer que Trinh-Hoûi-Btrc n'a écrit son livre qu'autour de 
1830 ; mais, à cette époque, était-il encore en Basse-Cochinchine ? L'opinion 
de M. l'allu de la Barrière est à retenir aussi ` « L’Arroyo Chinois dont 
le nom revient si souvent quand on parle de Saigon, est un cours d’eau 
vraisemblablement creusé ou tout au moins canalisé de main d'homme. 
Il part à angle droit de la Rivière de Saigon et enfonce sa nappe unie, 
large de Cent mètres, dans l’intérieur du pays. » 

Enfin, voici quelques lignes de La Cochinchine Française en 1878 (ou- 
vrage publié par le Comité agricole et industriel de Cochinchine— Paris, 
Challamel ainé): Les Chinois de Cho-Lôn contribuèrent « pour une part 
considérable au creusement du canal destiné à relier le Binh-Dwong 
(Arroyo Chinois) au Ruôc-Newa, qui aboutit au Rach Cát (1819) ; le Ruôc- 
Netra avait lui-même été canalisé en 1772. En même temps, l’on acheva 


les travaux de l'Arroyo de la Poste, dont le creusement avait été ébauché 


dès 1755. En 1820, la routé Gg du Cambodge à Saigon par Mý- 
Tho: se trouva complétement terminée. 

il résulte de toutes ces notes, que, de très bonne heure, ou a cherché 
d'établir une communication fluviale directe et facile entre Saigon et Mý- 
Tho sur la route du Cambodge, et que tous les petits cours d'eau qui 
traversent le pays entre ces deux centres, ont subi des canalisations el 
des raccordements dans ce but. Du confluent de l’Arroyo Chinois à Saigon 
jusqu'au Rach Cát, il pe semble pas se trouver un seul bout de rivière 
qui n'ait été canalisé ou creusé à dessein ; mais, l'envasement se produi- 
sant trés vite sous l’influence des courants de marée qui se rencontrent, 
il n’y a rien de surprenant que les travaux de canalisation se soient répé- 
tés à diverses époques, comme ils se répétent encore aujourd'hui (au 
confluent les cours d'eau se creusent généralement ; à la rencontre des 
marées, ils s'envasent et forment un dos d’âne). 


(1) Cho-Lo'n date de 1778, ainsi que nous l'avons déjà noté. Ce centre 
fut créé par uve colonie de Chinois que l'invasion des Täy-Son avait 
chassés de My-Tho et de Biën-Hoà. Ils appelèrent leur ville Taï-Ngon (ce 
vocable a été dénaturé depuis parles Annamites et par les Chinois eux- 
mêmes); grâce à leur persévérance et leur activité, ils en firent rapide- 
ment le centre commercial le plus important de six provinces. C’est en 
raison de cette importance que les Annamites nommèrent la ville Cho-Lon, 
c'est-à-dire le grand marché. 


at 


remplacé celle élevée sous la direction du colonel O'ivier et déman- 
telée lors de la prise de Saigon par les troupes de Minh-Mang en 
1835, ainsi que nous l'avons déjà dit. Le nouvel ouvrage se trouvait 
à peu près à l'endroit où était l’angle Nord de Fancien. 

Au Sud de la Rivière, au confluent du Rach Bàin !, en aval et à 
environ 14.900 mètres de embouchure de l’Arroyo-Chinois, s’éle- 
vaient, face à face, deux forts appelés par le peuple Dôn giao khâu. 
Celui an Rach Bàn, c'est-à-dire sur lt rive droite de la rivière, était 
désigné plus particuliérement par le nom de Dôn Ca-Tré; celui de 
la vive gauche n'avait pas, que nous sachions, de nom populaire. 
Officiellement, ils s'appelaient : le fort du Nord, Ta-Binh-Phdo ct 
le fort du Sud, Hwu-Binh-Phäàv ?. 

Ainsi compris, ce système de défense était incomplet et mauvais. 

Incomplet, parce que ni Fembouchure de FPArroyo-Chinois, ni 
colle de FAvalanche n'étaient défendues, ce qui laissait la route libre 
à lout assaillant venu par eau avec une flotle convenable. Ce défaut 
devenait d'autant plussensible que ` 1°lecoufluent de l’Arroyo Chinois 
élail à environ 1.600 mètres du baslion Sud de la citadelle, par con- 
séquent hors de portée de l'artillerie de la place ; 2° les abords de la 
citadelle étaient surbàtis de cases, complantés de jardins et de végé- 
tation arborescente qui masquaient à celle-ci et la Rivière de Saigon 
et l'embouchure de l'Avalanche. I eùt fallu à la défense une artil- 
lerie lourde pouvant tirer sous de grands angles, et ce n'était pas 
celle que possédaient les Annamites ; il eùt fallu de gros mortiers, il 
wen existait pas. La nombreuse arlillerie de la place n’a jamais été 
composée que de pièces en bronze données par la France, de pièces 
en bronze ct en fonte faites dans le pays et mal faites *, en totalité de 


(1)Ge cours d’eau serait-il le Aai-Phong dont parle Trinh-Hoûi-Bte? Alors 
le Tiéu-Phong pourrait bien être une branche de l'Arroyo Chinois élargie 
par Huÿnh-Công-Lÿ. Mais, dans ce cas, où placer le rach Binh-Duong ? 
L'auteur du Gia-PDinh (dag chi est si embrouillé dans ses descriptions 
géographiques qu’on a bien du la peine à le suivre. 


(2) Ta et Hiru signifient gauche et droite, Binh est la seconde moitié du 
nom du phu de Tan-Binh et Pháo veut dire canon, pétard, fusée. MM. Pallu 
de la Barrière et L. de Grammont ont appelé le fort du Sud Hénon-Binh. 
Nous avons cherché, mais en vain, à découvrir l’origine du mot Hénon. 
Quel dommage que les auteurs n’ont pas fait suivre les noms propres des 
caractères chinois les désignant. Leurs livres sort devenus difficiles à sui- 
vre, les indigènes ne savent plus rien, et pourtant nous ne sommes qu'à 
quarante-cinq ans de date. 


(5) Ces pièces, toutes coulées à noyau, présentaient beaucoup de souf- 
Mures dont certaines formaient dans l'âme des chambres assez volumi- 
neuses. Ajoutons à ceci que les projectiles également étaient trés mal 
fabriqués, les creux surtout, ce qui devait exiger un vent considérable. 
Toutes ces imperfections avaientpour conséquence une notable diminution 
de portée et un grand manque de précision dans le tir, que venait encore 
coutrarier l'extrême irrégularité de fabrication des poudres, 


tt 
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faibles dimensions. Les Annamites n'avaient pas à Saigon de canons 
de 24 que nous sachions, aucune de leurs pièces ne portaient même 
à 1.500 mètres. En 1858, à Tourane, bien autrement défendu que 
Saigon, le plus fort calibre dans les forts de la baie n’élait que de 
16. L'année suivante seulement, des canons de 24 furent amenés de 
Huë pour armer les ligues de la rivière (voir la très intéressante 
étude de M. le licutenant Baulmont dans la Revue Indo-Chinoise du 
30 novembre 1904). Or, voici quelques données sur la portée de 
Parlillerie de position à àme lisse créée par Gribeanval (1775), el 
qui a servi depuis avant la Révolution jusque sous le second 
empire, nous les empruntons aux Mémoires de Napoléon (général 
Montholon, Tome IL. page 52) : 


Les vaisseaux ne mouillent jamais dans des endroits où ils soient 
exposés à recevoir des boulets ou des bombes, pas plus qu'une armée ne 
campe à portée du feu d’une batterie. Avec des mortiers à la Gomer, qui 
ne portent qu'à quinze cents toises (3.000 mètres), où des pièces de 36, sur 
affüts de côtes, qui ne permettent de tirer qu'à 17° et ne donnent au 
canon qu'une portée de huit ou neuf cents toises (seize cents où dix-huit 
cents mèlres), on ne peut empêcher une escadre ennemie de mouiller dans 
la rade d'Hyères, où elle mouille à deux mille toises (qualre mille mètres) 
éloignée de toute terre. Il faut, dans ce cas, installer les affüts de côtes 
de manière que les pièces puissent tirer sous langle de 43° et lancent les 
obus ou les boulets à deux mille et deux mille trois cents toises (qualre 
mille et quatre mille six cents mètres). Depuis que Îles batteries d Hyères 
ont été ainsi armées, les Anglais n’y sont plus revenus ; la même chose a 
eu lieu pour la Spezzia, et sur POcéan pour Pile dAix, la Gironde, 
l’ Escaut ct les rades de Brest. Les canons des vaisseaux tirent sur affûts 
marins, c’est-à-dire sous l'angle de 25° ; la bande du vaisseau fait qu'ils 
tirent souvent sous celui du 43°. Il n’est donc pas étonnant que les bou- 
lets de ces vaisseaux arrivent à terre, et que ceux des batteries de terre 
n'arrivent pas à hauteur des navires ; on se récrie alors sur la mauvaise 
qualité de la poudre, ce qui donne lieu à des soupçons de trahison et de 
négligence. Il est donc bon que dans chaque batterie il y ait un ou deux 
affüts qui permettent de tirer sous l'angle de 43°, quoique ce tir soit in- 
certain et de nul effet dans les cas ordinaires. 


Le systeme de défense était mauvais, parce que, sauf pour les 
deux forts en rivière, il n’y avait ni flanquement ni défense récipro- 
que. Ces deux forts étaient à environ 3.600 mètres de la citadelle et 
à 1.900 mètres de l’embouchure de l’Arroyo Chinois ; ils avaient le 
défaut ou ont généralement tous les forts de rivière dans les pays 
plats, c'est de pouvoir être enlevés les uns après les autres sans que 
les ouvrages qui se trouvent plus en amont puissent grandement les 
soutenir ou en rendre l'occupation impossible. Le système était 
mauvais, parce que la citadelle de Saigon, placée comme elle était, 
ne commandait rien. Bonne contre un soulèvement populaire et mê- 
me conlre un assaillant s'approchant par terre, elle n’aurait eu de 
valeur contre une flolte européenne que si elle avait possédé des 
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mortiers très puissants et si des forts solides, bien armés, le long de 
Parc de cercle formé par la rivière, avaient empêché tovt embossage 
à bonne portée et obligé l'agresscur de les enlever d'abord successi- 
vement; mais alors encore ses navires se seraient trouvés exposés 
aux bombes de la citadelle. 

Les divers combats que nous allons relater vont, au reste, fixer 
le lecteur sur la valeur da système. À peine lescadre, que venait de 
renforcer laviso à vapeur le Prégent, fut-elle en vue des Don giao 
khäu, c'est-a-dire au coude du fleuve et à portée, que les deux forts 
ouvrirent le feu. L'un d'eux fut immédialement réduit au silence: 
l'autre, beaucoup mieux armé, ne put ètre sérieusement attaqué que 
le lendemain 17. Tous les deux furent enlevés le jour même, celui 
de la rive droile (?) démantelé, celni de la rive gauche occupé pour 
servir d'appui aux bäliments de transport et de convoi, nous disent 
MM. Bouinais et Paulus {L’Zndo-Cline française contemporaine), 
qui déclarent avoir écrit d'après le rapport de l'amiral 1. Une recon- 
naissance de la place fut aussitôt faite par le commandant Jauré- 
guiberry, le chef de bataillon Dapré-Déroulède et le capitaine dartil- 
lerie Lacour. Le 48 au jour, la place fut canonnée par Pescadre, 
elle répondit d’abord vigoureusement au feu, mais bientôt elle 
ralentit son lir par suite des eflels de notre artillerie. H s'agirait 
maintenant de savoir quel mal nos navires ont éprouvé dans celle 
aflaire ` aucun des auteurs ne songe à le dire ni mème à poser la 
question. I serait pourtant intéressant d'apprendre si les projectiles 
annamites arrivaient jusqu'aux navires. 

Quoi qu'il en soit, les troupes furent immédiatement mises à 
terre et ure colonne d'assaut formée à Pabri des habitations qui 
masquaient la place. Elle se composail des sapeurs du génie (eapi- 
laine Gallimard), de deux compagnies d'infanterie de marine,.des 


(1) Notre Abrégé de l'histoire d'Annam, nous le répétons, ne saurait 
comporter de recherches en dehors des lieux où nous écrivons. el Saison 
west rien moins que documenté, La meilleure part des renseignements 
nous viennent d'auteurs qui onl écril avant nous. Il est regrettable que 
ceux-ci, surtout ceux de la première heure, n'aient pas songé à préciser 
les faits par des données exactes, des dates certaines, et les noms par des 
caracteres chinois. Quel est le fort ‘qui est tombé le premier? Quel est 
celui qui fut démantelé ? MM. Bouinais et Paulus écrivent juste le con- 
traire de ce qui existe encore aujourd'hui. Le commandant Vial (Premières 
années de la Cochinchine française) dit que c'est le fort du Sud qui fut gardé ; 
lautre part, il déclare — et MM. Bouinais et Paulus après lui — que ces 
forts se trouvaient à « huit cents mètres de la ville » tandis que l'inspee- 
tion de la moindre carte montre qu'ils étaient à 3.600 mètres de la citadelle 
eta 1.900 mètres de l'embouchure de l’Arroyo Chinois. Cette manitre 
d'écrire l'histoire est déplorable, elle fausse les idées du simple lecteur el 
rend fort pénible toute recherche au travailleur. L'histoire n’est point à 
traiter en roman, son caractère géométrique ne permet pas d'écrire au bon 
juger, et, lorsqu'on ignore un fait, on le doit dire. 
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compagnies de débarquement du Phlégélon, du Primauguet et 
d'EL Cano. Cette colonne était commandée par le chef de balaillon 
Martin des Pallières, elle fut dirigée vers le bastion Sud-Est, le plus 
voisin et qui continuait à tirer. Une compagnie de chasseurs espagnols 
suivait à distance, chargée d'appuyer au besoin la'colonne d'assaut. 
Un bataillon sous le commandement du lieutenant-colonel Raybaud, 
se tint en réserve pres de la rive. Enfin, le corps espagnol com- 
mandé par le colonel Lanzarote et un demi-bataillon de marius avec 
des obusiers se tenaient prèts à courir sous les murs de la place t. 

La colonne d'assaut se fit précéder de tirailleurs dont le seul feu 
amena les défenseurs à quitter pièces, remparts et citadelle. L’esca- 
lade commença, le sergent Martin des Pallières (Henri), frère du 
commandant, en tète. Ce fut un coup d’audace, car nul ne savait ce 
qui attendait les assaillants derrière la plongée ; aussi la surprise 
fut-elle grande lorsqu'on s'aperçut que ja place était vide. 

Du côte du Nord, entre la citadelle et l'Avalanche, on se battait 
aussi, une de nos compagnies $y trouvait aux prises avec un millier 
de soldats annamites. Le colonel Lauzarote les rejeta vivement au- 
delà de l’arroyo. A dix heures du matin tout était terminé et, dans 
l'après-midi, les compagnies de débarquement rejoignirent leurs 
bords, tandis que les troupes s’installaient dans les vastes caserne- 
ments de la citadelle. Le capitaine de vaisseau Jauréguiberry fut 
nommé commandant de la place. 

La prise de Saigon nous livra un matériel immense. Deux cents 
bouches à feu en bronze et en fonte, une corvette, huit jonques de 
guerre sur chantiers, 20.000 sabres, lances, fusils et pistolets, 
89.000 kilogrammes de poudre, des cartouches, des fusées, des 
projectiles, du plomb en saumon, des équipements militaires, d'im- 
menses approvisionnements de riz, plus la caisse du gouvernement 
contenant 130.000 francs en barres et en ligalures. 

Cette prise de Saigon a été glorifiée et exaltée sur tous les tons. 
Elle ent pu être difficile, dangereuse, elle eùt pu nous coûter cher, 
il n’en a rien été. Du 10 au 418 février inclus, il n'est pas mort un 
seul marin de l'escadre venue à Saigon; lobituaire publié en Du 
d'ouvrage par Pallu de la Barrière (Histoire de l'Expédilion dr 
Cochinchine en 1861) ne donne qu'un soldat d'infanterie de marine 


(1) Tout cela ne nous dit encore une fois rien sur l'effectif des troupes. 
MM. Douinais et Paulus, qui ont fourni ces donuées et qui eux prétendent 
avoir puisé aux sources, devaient pourtant bien savoir que les mots bal- 
terie, compagnie, bataillon, etc., ne signifient rien du tout, que les effectifs 
seuls donnent une idée nette des forces. Ici la batterie se compose de huit 
pièces, là elle n'en a que quatre. Dans tel pays le régiment est de cing 
cents hoinmes, dans tel autre le bataillon en compte jusqu'à douze cents, 
et ainsi de suite. Toutes ces unilés varient avec le temps et les peuples, 
pourquoi alors ne pas s'évertuer à être clair, pourquoi toujours avoir l'air 
de vouloir tromper quelqu'un ? 
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mort le 17 février et deux le 18. Quant aux blessés, il y a pu en 
avoir; peut-être quelques-uns sont-ils morts des suites de leurs bles- 
sures; mais, les chiffres ci-dessus suffisent à démontrer que si, dans 
ces journées, il a coulé du sang, ce n’est guère du sang français. 
Certainement personne ne se doutait d’un succès aussi facile el le 
mérite des combattants reste entier, mais il est juste de dire aussi 
que la victoire a été obtenue bon marché. Nos troupes ont assez de 
gloire à leur actif, elles ont versé, plus tard, assez de leur sang en 
Basse-Cochinchine — sans compter les maladies qui fauchaient leurs 
rangs plus encore que la mitraille — pour qu'il ne soit point néces- 
saire de grossir ou, disons le mot, de dénaturer les faits. 


L'occupation du pays de Gia-Binh fut une vraie révélation, c'est 
là qu’il convenait de s'établir et se défendre, c’est là qu’il fallait tenir 
à tout prix en attendant les événements qui devaient surgir tous moins 
favorables les uns que les autres: la guerre d'Italie allait éclater! et la 
cour de Pékin s’apprêtait à déchirer le traité non ratifié de Tientsin °. 

Au moment où Napoléon II reçut la nouvelle de la prise de 
Saigon, il était encore rien moins que décidé à une conquête 
territoriale. Mais le premier pas se trouvait fait. Des conseillers 
aulorisés, la voix persuasive du cardinal Morlot, archevêque de 
Paris, et l'intervention de l'impératrice Eugénie décidèrent du sort de 
lAnnam: l’empereur autorisa l'établissement en Basse-Cochinchine. 

La citadelle avait donc été occupée, mais elle couvrait une surface 
considérable, avec une ligne de feu beaucoup Irop grande pour être 
efficacement défendue par le peu de monde dont on disposait *. 
Dans le cas d’une évacuation provisoire, on pouvait ètre certain 
qu'un Ouvrage aussi sérieux serait réotcupé incontinent par les 
troupes annamites et, cette fois, qui sait, plus énergiquement détendu. 
Damiral fit démanteler la citadelle (8 mars). Les magasins contenant 
d'immenses approvisionnements de riz (de quoi nourrir sept à huit 
mille hommes durant un an) furent incendiés; on ne pouvait les 
garder, et vendre le paddy eùt été alimenter l’ennemi. 


qq qq gg 


(1) Le 23 avril 1859, FAutriche avait envoyé un ultimatum à Turin, et 
le 29 les Autrichiens entrèrent dans les Etats Sardes. Le 3 mai, Napoléon NI 
lança une proclamation annonçant la guerre; les troupes françaises avaient 
commencé, les unes, le passage des Alpes dès le 25 avril, tandis que les 
aulres débarquaient à Gênes le 26 avril. Notre flotte ainsi occupée dans la 
Méditerranée ne put pas, à cette époque, envoyer de secours en Cochinchine. 


(2) Le 24 juin 1859, l'amiral anglais Hope ouvrit à nouveau les hostilités 
contre la Chine. 


(3) La défense de ce genre d'ouvrage réclame de 2 à 4 hommes par 
metre courant; or, comme la citadelle avait 1.900 mètres de dévelope- 
ment tótal, il eùt fallu, théoriquement, au moins 3.800 hommes pour sa 
she Les troupes restées à Tourane jointes à celles de Saigon n’eussent 
pas sulll. j 


_ 1416 — 


Tout cela fut fait dans l’espace de peu de semaines, mais déjà 
Rigault de Genouilly était rappelé par les événements à Tourane, où 
lon s'était battu les 6 et 7 fevrier, où Pon allait se battre encore les 
7 el 8 mai, Lamiral. quitta Saigon, y laissant un petit corps de trou- 
pe sous le commandement du capitaine de vaisseau Jauréguiberry 
qui ne tarda pas à être obligé de combattre. Lecommandant se don- 
na de Pair dans l'affaire du 21 avril, mais dut quand même abandon- 
ner sa position complètement ouverte pour se retirer dans le fort du 
Sud qu'il fit réarmer et agrandir. (C’est M. de Grammont qui Pécrit, 
tandis que MM. Pallu de la Barrière et Vial disent que le fort du Sud 
fut occupé dès le démantélement de la citadelle et durant le séjour 
de Pamiral Rigault). Là, il était à l'abri, dans une bonne position 
défensive, couvert par l’Arroyo Chinois et en face du mouillage des 
navires, mais sans aucun commandement stratégique eu égard à 
l'adversaire. C’est sous la protection de ce fort que vinrent demeurer 
quelques familles de chrétiens pourchassés ; ils s’installérent avec leur 
évèque, Mer Lefebvre, au lieu qui s'appelle aujourd’hui Xém-Chiêu. 

Nous laisserons là Jauréguiberry bloqué pour un temps du côté 
de terre, sans espoir d’être renforcé de benne heure, sans idée claire 
sur ce qui pourrait advenir, n'ayant qu'une pensée bien arrêtée, 
celle de tenir jusqu’au bout. Certainement l’on comptait, l’expédi- 
tion de Chine terminée, mettre à profit le retour des troupes pour 
en finir, mais il fallait vaincre d’abord, et à Solferino, età Palikao. 


Le 20 avril 1859, l'amiral Rigault était de nouveau devant Toura- 
ne, il se décida aussilôt pour une vigoureuse offensive. Après 
diverses opéralions préparatoires, les lignes forlifiées élevées en face 
de notre camp à Tourane sont culevées (7 et 8 mai). Quelques 
negocialions furent alors cntamées, un armistice de vingt-qualre 
jours fut même accordé aux mandarins annamites, mais, vu leurs 
propositions inacceptables — ces gens ne voulaient que gagner du 
temps — les négocialions furent rompues et les hostilités reprises 
avec des troupes renforcées. En effet, dans le courant de juin, des 
renforts (combien d'hommes?) arrivèrent par la Didon et le 
Duchayla. Les troupes annamites subirent alors un nouvel échec, 
dans les journées du 17 et 18 septembre, sans que Tu-Bire mani- 
festàt la moindre intention de reprendre les négociations. 

Avant d'aller plus loin, nous devons mentionner la création d’un 
pelit corps d'infanterie indigène, le précurseur des tirailleurs actuels. 
Lamiral Rigault de Genouilly, pour tirer parti des transfuges el, 
principalement, des réfugiés chrétiens du Tonkin, forma, au camp 
de Tièn-Chà, deux compagnies indigènes. Lors de lPévacuation de 
Tourance, ces compagnies furent probablement dirigées sur Saigon 
avec les troupes ; ce qui est certain, toutefois, Cest que nous allons 
retrouver à Chi-Hoa une compagnie indigène composée en grande 
partie de chréliens lonkinois ; elle comptait aussi quelques annamites 
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bouddhistes de Bassc-Cochinchine si nos renseignements sont exacts. 
Les deux compagnies, par suite de pertes quelconques, avaient sans 
doute fusionné pour n’en plus former qu'une seule. Cest, du reste, 
à peu prés ce que rapporte La Cochinchine Française en 1878 qui, 
après avoir dit qu'on organisa des éclaireurs annamiles, continue : 
« Ces éclaireurs furent d’abord armés de lances auxquelles on subs- 
titua, petit à petit, des fusils de marine. L'un des détachements opé- 
rait à Tourane, alors occupé, Pautre à Saigon. A Pévacuation de ce 
premier centre d'opéralion, les deux corps furent fondus en un seul 
à Saigon, sous le nom de compagnie indigène, ou de Linh-Tàp (sol- 
dals exercés-régulicrs). » 

Les préliminaires de la paix à Villafranca (14 juillet 1859) amené- 
rent tout naturellement le gouvernement français à Pidée d'une mar- 
che définitive sur ug, Des renforts furent expédiés, mais les événe- 
ments sur le Peïho leur firent changer de destination. Il ne resta 
plus qu’à se maintenir le mieux qu’on pourrait à Tourane, comme 
déjà on le faisait à Saigon. 

Cependant cette péuible campagne, qui ruinait la santé des trou- 
pes, avait aussi ébranlé celle de leur commandant en chef. Le vice- 
amiral Rigault de Genouilly fut obligé de demander à rentrer en 
France et, le 4° novembre 1859, il remit la conduite de l’expédi- 
tion au contre-amiral Page. 

Le 18 novembre, le nouveau commandant fit attaquer les forts de 
Kièn-Chaäu, au Nord-Ouest de la baie de Tourane, au-dessous de la 
route qui vient de Huë par les montagnes. Les batteries furent dé- 
ruiles. Le corps expéditionnaire perdit dans cette affaire le lieutenant- 
colonel du génie Dupré-Déroulède, tué par un boulet sur la frégate 
amirale la Némésis. 

Dans le courant de décembre 1859, le contre-amiral Page vint 
passer quelques jours à Saigon, et, suivant les instructions du minis- 
tëre, fil aussilòt réoccuper Saigon et Cholon. Pour remplacer la cita- 
delle démantelċe, le commandant Jauréguiberry dut faire commen- 
cer le Fort neuf, ou Oavrages nenfs, (sur l'emplacement mème de la 
citadelle) etle Fort espagnol, ou réduit du Cimetière, qui continués 
par M. Ariès, ne furent jamais entièrement achevés. Dans leur 
enceinle fut tracée par l'amiral la place de Fhôpilal et des magasins. 
Plus tard, la première habitation du gouverneur y fut élevée, 
ainsi qu’une chapelle catholique (inaugurée le 15 août 1860) et toutes 
lcs dépendances de l'imprimerie du gouvernement. Les trou pes furent 
logécs au Camps des lettrés (à l'endroit où sont aujourd'hui les puits 
du Service des Eaux). A Cholon, on occupa la pagode de Cày-Mai 
sur une élévation !. 
me 

(D) « Cette colline s'élève comme une sorte de pic; elle est plantée de 
nombreux pruniers du Sud (cdy-mai), dont les anciens troncs croissent 
obliquement, Ces arbres sont en fleurs à l’époque des gelées blanches 
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En un autre ordre de choses, une décision non moins importante 
fut prise un peu plus tard: l'amiral ouvrit le port au commerce 
(22 février 4860) et le déclara port franc. Dès les quatre premiers 
mois, soixante mille tonnes de riz furent exportées. Le commandant 
Vial rapporte, suivant la Revue Maritime (février 1864), qu'il vint 
a Saigon, durant toute l’année 1860, un total de 441 navires curo- 
péens el de 140 jonques chinoises; la somme des denrées exportées 
a été évaluée à près de cent mille tonnes. Quelques Annamites attirés 
par le gain vinrent à Chọ-Lón et à Saigon. Quant aux Chinois, en 
commerçants consommés, ils ménageaient les Français et les Anna- 
miles, louvoyant adroitement entre les deux camps et réalisant de 
très gros bénéfices. 

L’ennemi qui avait été forcé de quitter les deux centres, walla 
pourtant pas trés loin. Il se retira en partie dans les forts de Thuän- 
Kiêu, d’où un millier d'hommes conduits par le tòn thât Iièp! 
partirent en avant s'établir au village de Cu. Don, à cinq kilomètres 
de Saigon et à quatre de Cho-Lén. Cechef militaire y fit élever un 
fort non loin de la route (Bôn-Tiën), celui que nous désignerons 
plus loin par « ancien fort de Chi-Hoà a: deux autres forts (Bôn- 
Hiru et Dôn-Ta) le flanquaient des deux côtés à quatre cents mètres 
de distance. Hip n’y fut pas inquiété pendant plus d’un an, 


Si à Saigon l’on se trouvait en une relativement bonne posture, il 
n'en était pas de même à Tourane. Vers celte fin d'année 1859, non 
seulement on n'était pas plus avancé qu’au premier jour, mais la 
situation créée par les préparatifs de l'expédition de Chine exigeait 
une concentration des forces non un éparpillement. Le grand coup 
devait ètre frappé du côté de Pékin, ct, sl réussissait, la reprise 
de la campagne en Cochinchine ne devenait qne plus aisée. Pami- 
ral Page avait done recu, en même temps que les instr uclions pour 
réoccuper Saigon, l’ordre d’évacuer Tourane ; toutes les forces qui 
ne seraient pas indispensables en Basse-Cochinchine devant être 
dirigées sur Canton. 


(c'est-à-dire en hiver); leurs feuilles répandent une odeur aromatique : 
leurs fleurs sont en communication avec tes esprits de l'air, el ce sont ces 
esprits qui les font éclore. IF n’est pas possible d'essayer de transplanter 
ees arbres autre part. Au sommet de la colline est siluée la pagode tin- 
Ton..... Une eau claire et limpide entoure la colline, et de légères barques 
y vont cueillir la fleur du nénuphar..... Cette pagode est établie sur les 
fondations anciennes de la pagode cambodgienne H6-Täng-Tràän-Thäp. » 
(Gia-Binkh thông chi). 

Sous Tw-Prre, le kinh loc des six provinces, Nguyên-Tri-Phuong, dota 
la pagode d'un kiosque à étage. 


(€) L'héritier présomptif a le titre de thdi-lit, ou thè-lir, les autres 
princes du sang se qualifient houng-tir, lcurs enfants mâles sont cong-lir el 
les enfants mâles de ceux-ci $ ‘appellent lon thât. Pour plus de détails voir 
les Institutions annamites, Tome l, page 232. 
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Par suite de circonstances secondaires, Pordre ne put ètre exécu- 
lė immédiatemeut. À celle époque aussi les négociatious furent 
reprises avec la cour d’Annam. Elles ne devaient pas aboutir, n'étant 
pas sincères du côté des Annamites, ne constituant qu’un tissu de 
finasseries, d'arrière-pensées, parsemé de formules de politesse. 
Avec les Extrèmes-Orientaux, en temps de guerre, aucune entente 
diplomatique sérieuse wa jamais été possible sans que la démons- 
lation effective et rigoureuse de la supériorité militaire n'ait été faite. 
Et alors encore on ne peut guère discuter, on en est réduit à impo- 
ser ou à subir sans phrases la volonté du plus fort. 

Enfin, le 23 mars 1860, Touranc fut abandonné et Pamiral sou 
revint à Saigon. Pour le succès de l'expédition, ce fut un bien 
qui releva sensiblement le moral des troupes. Sur les Annamites, 
par contre, cette évacuation produisit le pire des effets. Notre impuis- 
sance leur paraissait démontrée, et ils s’enorgucillissait de notre 
départ de Tourane comme de la plus brillante des victoires. 

Nous extrayons à nouveau de l'ouvrage du P. Louvet le passage 
suivant d’un édit de Tuw-Dire à ce sujet: 


Les voilà donc partis, ces barbares d'Occident, ces êtres malfaisants ct 
cupides, qui n’ont d'autre inspiration que le mal, d'autre but qu'un gain 
sordide ; les voilà partis ces monstres quise nourrissent de chair humaine 
ct se font des habits avec la peau de ceux qu'ils ont dévorés. Pirates aussi 
incptes que couards, ils ont été mis en fuite par nos vaillants soldats, ct 
se sont sauvés comme des chiens, la queue entre les jambes. 


Maintenant que tout va se jouer autour de Saigon, il est utile dy 
revenir, Le contre-amiral Page devant amener à Pamiral Charner, 
commandant en chef Pescadre des mers de Chine, tout ce dont il 
pouvait disposer, laissa à Saigon un effectif de SOU hommes composé 
de compagnies du 4° d'infanterie de marine, de marins et de 200 
lagals. Uue flottille de deux corvettes et de quatre avisos resta 
ċgalement. Le commandement de la place fut contié au capitaine de 
vaisseau d'Ariès (commandant du Primauguet) que secondait le 
colonel espagnol Gultierez Palanca. 

La situation n'avait certes pas toujours été bonne depuis la prise 
de la citadelle, mais ce fut après le départ de l'amiral Page qu'elle 
devint précaire ct parfois très critique. La période des succès faciles 
élait passée, 


L'ennemi qui avait rétrogradé que de quelques kilomètres 
Sétait, nous Pavons dit, solidement établi à Chi-Hoù. Le tòn thât 
Hièp y fut attaqué dans les premiers jours d'avril 1860 et le Bôn- 
Im fut enlevé, mais Pélan des troupes alliées se brisa devant les 
obstacles accumulés autour des autres forts. Elles durent se retirer 
le soir laissant six marins français tués dans le Dôn-Tièn. Les man- 
darins abandonnèrent leurs corps sans sépulture. 
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Ce même Hip ordonna en juin l'attaque contre les Clochetons 
(il en sera parlé plus loin). A la suite de son échec, le kinh Io 
Neuyén-Tri-Phuong vint en personne prendre la direction des 
Opérations Î. 

Cependant les travaux de défense, qui se poursuivaient sans cesse, 
reçurent une impulsion nouvelle, déjà sortait de terre un camp 
retranché de forme rectangulaire dans le sens de la route de Thuàn- 
Kiêu et renfermant celle-ci. L'ancien fort de Chi-Hoà avait servi 
d'origine et de premier réduit. L'ouvrage s’allongeant chaque jour 
un peu plus vers Saigon, avait pris des dimensions pour contenir 
toute une armée. Les levées dhommes faites dans lintérieur, les 
volontaires, affluaient au camp et bientôt le kinh loc Nomi. Tri- 
Phwong, àme de la résistance ct général plus courageux, plus habile 
qu'on ne le pense, eut un réduit formidable avec une armée de quel- 
que quinze mille hommes? à nous opposer. 

Ce réduit était un simple ouvrage en terre constitué par un épan- 
lement de trois mètres et demi de haut et de deux mètres d’épais- 
seur *. Le camp était divisé en cinq compartiments au moyen de 
traverses qui en formaient autant d'ouvrages fermés dans lesquels 
on pouvait se retirer si l’un venait à être pris. Cette disposition fait 
voir clairement comment se construisit l'ouvrage (deux tranchées, 
parallèles à la route qui, au fur et à mesure de leur prolongement, 
étaient reliées par des traverses). Le glacis était parsemé de trous de 
loup au fond desquels on avait fiché des morceaux de bambou 
pointus. Des branches de bambou épineux garnissaient tous les pas- 
sages, tous les endroits pouvant donner accès au corps de la place. 

Pallu de Barrière, MM. Bouinais et Paulus après lui, nous disent que 
cecamp commandait les routesdeMŸ-Tho, du Cambodge et de Huë. Si 
cesroutes avaient été en bon état de viabilité, peut-être; encore eùl-il 
fallu des ponts, et rien de toutcela n'existait. Les vraies routes étaient et 
sont encore aujourd’hui: pour M\-Tho et Phnom-Penh, le fleuve, 


{1} Dans l'ouvrage de P. Vial (Les premières années de la Cochinchine) 
nous lisons que te tòn thât Hièp et Phan-Tho-Hiën, à Ja suite de leur affaire 
des Clochctous, furent mis tous deux à la chaîne par Nouvên-Tri-Phuong. 


(2) Les auteurs ne sonl pas d'accord sur le chiffre. D'après les listes 
d'appel trouvées dans le camp, l'effectif se serait élevé à 21.000 réguliers 
sans compter les dôn diên. Mais il faut se rappeler que l’armée annamile 
a toujours eu beaucoup de monde sur le papier et fort peu sur les rangs. 


(3) « Elle (lenceinte) était percée de meurtrières très rapprochées, dont 
la grande ouverture était tournée en sens contraire des meurtrières curo- 
péennes. » (P. d. 1. B.). H faut supposer que l'épaulement élait palissadé 
le long de la ligne de feu, sinon les meurtrières ne se comprendraient 
pas. Quant à «la grande ouverture » nous ne saisissons pas bien, les divers 
systèmes de for tification européens comprenant cette grande ouverture 
aussi bien tournée vers la place que vers le dehors. Il aurait fallu dire de 
quel côté elle se trouvait, Nous pensons qu'elle était tournée vers le dehors. 
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sans compter le réseau des rach et canaux ; pour Huë, la mer. Les 
troupes impériales n’ont jamais suivi d'autre chemin, sauf durant la 
révolte de Khôi, où Minh-Mang, tout en se servant de la voie maritime, 
achemina une partie de ses troupes par la route mandarine. Non, 
cet ouvrage ne commandait rien, n'avait aucune importance straté- 
gique ; par contre, il avait un but tactique bien déterminé et très 
visible. Les Français étaient à Saigon-Cho--Lén, ilfallait les en déloger 
sinon leur offrir la bataille dans des conditions de bonne chance et 
aussi de possibilité de retraite. Cette retraite ne pouvant et ne devant 
s'opérer que vers le Nord, soit dans la direction de Thuän-Kiêu, 
Drang Jäng. A Thuân-Kiéu (environ 5 kilom. du camp) se trouvaient 
d'ailleurs les grands. magasins de l’armée, la meilleure indication 
sur la ligue de retraite. Celle-ci ne pouvait viser directement ni 
Bièn-Hoà, avec la rivière de Saigon et le Dông-Nai à traverser, ni 
My-Tho, avec les deux Vaïco à franchir. En présence de cette situa- 
tion, Nguyên-Tri-Phuwong fit travailler et manœuvrer dans le sens 
du délogement, il n’y réussit point et dut subir la bataille qu’il per- 
dit, comme nous verrons plus loin. 

Ce qui a manqué au chef annamite, c’est une bonne artillerie et, 
d'une façon générale, de bonnes armes à feu. Ses armes se trou- 
vaient de plus d'un siècle en retard. Les fusils, par exemple, étaient 
à silex (généralement de Saint-Etienne, modèle 1777 et antérieurs), 
il y avait même des fusils à mèche chinois. La portée efficace des 
premiers est de 250 mètres, tandis que la carabine modèle 1858, le 
fusil de la Garde modèle 1854 et le fusil modèle 1857, toutes armes 
rayées dont se servaient nos troupes, avaient une portée efficace de 
4.200 mètres. Nous ne savons si le premier corps expéditionnaire 
possédait des pièces rayées de campagne (lartillerie de marine, 
amenée plus tard par l'amiral Charner, mit en batterie devant Chi- 
(on trois canons de A rayés et quatre canons de 12 rayés), ni si les 
navires étaient armés d’un grand nombre de bouches à feu rayées, 
vu que c’est juste autour des années 1858 à 1869 que le plus gros 
de notre matériel d’artillerie lisse fut transformé en artillerie rayée, 
aussi bien les pièces de campagne que celles de siège et de marine 1. 
Citons néanmoins un exemple pour fixer les idées sur la valeur des 
deux artilleries bouche lisse et rayée. L'ancien canon de 8 qui tirait 
un boulet plein de 4 kilog., ou 8 livres, avait une portée efficace 
de 800 mètres (dans le tir sous le plus grand angle, il portait à 
1.500 mètres); le canon de 4 rayé de campagne, qui tirait un projec- 


nn 


(1) La marine se servait, depuis un temps déjà d’une pièce rayée. (était 
l'ancien canon de 30 (c'est-à-dire lançant des boulets sphériques pleins du 
poids de 30 livres anciennes) qui avait été transformé d’abord (1849-1858) 
en pièce rayée el frettée se chargeant par la bouche et devint le canon 
de 16 centimètres. Puis, il fut modifié en canon se chargeant par la culasse 
(modèle 1858-1860, modèle 1864-1866, modèle 1870-1879), 
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tile chargé de 4 kilogr. également, avait une portée efficace de 
3.200 mètres et une justesse absolument inconnue jusqu'alors. 

Quant aux hommes de Neuyën-Tri-Phuong, ils ont fait voir qu’ils 
étaient braves et au-delà, mais ce m'étaient que des hommes, des 
gardes nationaux si l’on veut, non des soldats ! et, qui pis est, nulle- 
ment exercés au tir. Troupes régulières, régiments de dôn diên, 
volontaires, se valaient au point de vue du savoir et de l'esprit 
militaires. Solides derrière un retranchement, parce que courageux 
et animés de la haine contre les Occidentaux ; incapables de tenir 
tète en rase campagne à la moindre troupe de soldats professionnels. 

Si les Annamites avaient poursuivi les études militaires commen- 
cées sous la direction des Olivier, des Le Brun, des Barisy et autres, 
ils seraient sürement parvenus à se constituer une armée solide ; 
s'ils avaient suivi les progrès de lartillerie, de la défense des places 
fortes, de l’art militaire en général, ils auraient fini par organiser un 
système rationnel de défense du delta bas-cochinchinois. Mais, pour 
tout ceci, il eùt fallu aux mandarins secouer leur apathie native, ne 
point laisser croître et cultiver la haine de race, étouffer lorgueil 
qui les dévore, et accepter des instructeurs européens ; il leur eùt 
fallu visiter Europe et, conséquence inévitable, pratiquer la politi- 
que dela porte ouverte. Ces malheureux n’ont rien voulu de tout 
cela, ils ont payé. 

Les Annamites ont dù quitter la citadelle parce que leur artillerie 
ne répondait plus aux progrès de Pépoque; parce que, par une né- 
gligence toute asiatique, les abords de la place n'étaient pas dégages. 
Se trouvaient-ils au moins assez nombreux pour défendre cette vaste 
enceinte ? IL est permis den douter, la mobilisation ne s'étant faite 
que plus tard pour la défense de Chi-Hoà. À Saigon lon fut surpris 
et par la portée, la précision de nos armes, et par la rapidité de 
notre attaque. Ce fut une surprise autant morale, et plus encore, 
que matérielle. La leçon fut bonne, et Neuyën-Tri-Phwong tàcha de 
la mettre à profit. S'il perdit son camp de Chi-Hoà, ce fut moins la 
faute de ses dispositions — qui eussent pu être meilleures, nous les 
critiquerons dans la suite — que celle des éléments dont il dis- 
posait. Sa mémoire doit être conservée, car s’il fut ignorant de la 
vraie science et orgueilleux comme la plupart de ses collègues du 
mandarinat, il déploya une activité rare chez ses congénéres, montra 
un sens des choses militaires et de la situation du moment qui lui 
permit de tout improviser et de nous tenir en échec durant des mois, 
nous obligeant au bout du compte à lui livrer une sanglante bataille. 


Mais revenons au pelit corps franco-espagnol. Nous avons vu qu’il 
s'était solidement établi à Saigon et à Cho-Lôn. Le premier de ces 


(t) Nous renvoyons le Jecleur désireux d’avoir quelques détails sur les 
forces annamites à nos Institutions annamites, Tome UI. chapitre XH, Armées 
de terre et de mer.. 


centres lui assurait ses communications avec lextérieur ; par le 
second, il tenait en mains une grosse part du commerce du pays. 

Ici, encore une fois, nous avons à critiquer les auteurs qui, se 
coplant sans doute les uns les autres, ont répété à plaisir que le 
commandant d'Ariès et ses hommes et trouvaient bloqués à Saigon. 

(Citons-les successivement : 

Palle de la Barrière dil (page 29): e Saigon où se trouvait alors 
bloquée une pelite garnison franco-espagnole..……. D 

L. de Grammont donne en sous-titre (page 272) Blocus de Saigon 
avril 1859 février 1861, mais reconnait (page 276) que le com- 
mandant d'Ariès « est resté, pendant toute la durée de son comman- 
dement, maitre de la Rivière jusqu'au Cap Saint-Jacques, du Soirap, 
du grand Vaïco et du bras de Saigon jusqu'au Gô-Väp. » Singulier 
blocus que celui où Pon a ses derrières libres, où Ton peut commu- 
quer à loisir avec l'extérieur. 

P. Vial écrit (page 83): « Elle (la garnison de Saigon) était 
bloquée par une armée annamite de 142.090 hommes qui avait élevé 
autour de la ville un vaste camp retranché et qui tenta à plusieurs 
reprises d'enlever nos positions avancées. Les Français furent une 
fois près de six mois sans recevoir de nouvelles de l'extérieur. » 
Explique alors qui voudra les allées et venues des 111 navires euro- 
péens, des 140 jonques chinoises durant l’annèe 1860 et citées par 
M. Vial lui-mème (page 87). En ce qui concerne le camp retranché, 
il n'avait pas été levé « autour de la viile » mais face à nos positions 
de Saigon et de Cho-Lé'n qui, même si la route de terre avait manqué, 
restaient en communication sùre et constante par l’Arroyo Chinois. 

Le P. Louvet dit également : « Ce petit corps était enfermé au 
milieu d’une armée de vingt mille soldats annamites, qui formaient 
une sorte de camp retranché, dans lequel nous étions comme 
prisonniers. Ce fut pour nos troupes lPépoque la plus difficile 
de l'expédition. Dans le courant de 1860, les Français res- 
tèrent une fois jusqu'à cinq mois sans recevoir de nouvelles ` 
du dehors. » Qu'est-ce que cela prouve ? Y a-t-il quelque chose 
d'anormal dans ce fait? Les bateaux qui, en 1860, sont venus à 
Saigon étaient des voiliers, surtout les bâtiments chinois. La plupart 
chargeaient pour la Chine, ils étaient venus, comme depuis des 
siècles, par la mousson de Nord-Est et s'en retournaient avec celle 
de Sud-Ouest. La navigation à voile avait donc nécessairement des 
temps d'arrêt. D'après M. Trwong-Vinh-Kÿ (Souvenirs historiques 
etc. p. 25), « l'arroyo de Cho-Léa était bordé de grands magasins 
bâtis en briques, appelés ¿àu khâu et loués aux Chinois qui venaient 
de Chine une fois par an sur des jonques de mer ; ils apportaient 
lèurs marchandises dans ces magasins, où ils les vendaient pendant 
leur séjour à Saigon. » Si la garnison de Saigon a été privée de 
nouvelles du dehors, c'est que le vice-amiral Charner na pas jugé à 
propos de détacher un vapeur de son escadre pour lui en envoyer, 


c’est que le commandant d’Ariès, lui non plus, n’a pas cru devoir 
expédier à Singapour un de ses navires à vapeur pour prendre des 
nouvelles. Si les communications avec l’extérieur ont manqué, ce 
west point du fait de l’ennemi qui n’a jamais été capable de les 
intercepter, mais tout simplement parce que l’ordre naturel des 
choses et la volonté des commandants français en avaient décidé ainsi. 

MM. Bouinais ct Paulus continuent sur le même ton (page 11) : 
« Ils (les Annamites) bloquérent notre petite garnison au point que 
celle-ci resta six mois sans nouvelles de l'extérieur et ne put recevoir 
que deux fois des secours, d’abord une compagnie d'infanterie de 
marine envoyée de Canton (elle est arrivée à Saigon au mois de 
juillet 1860), et ensuite un délachement de 100 fusiliers-marins 
débarqués du Wéser!.» C’est un inconcevable travestissement de 
la vérité. Si fa garnison n'a pu recevoir que « deux fois » des secours, 
pourquoi les auteurs n’ont-ils pas mentionné les fois où elle n'a pas 
pu en recevoir ? Quels sont les essais d'envoi de secours qui ont 
échoué ? On chercherait en vain. La garnison n’a reçu que deux lois 
du renfort vu qu’on ne lui en a cuvoyé que deux fois. 

Quelle singulière idée de dire une troupe bloquée parce que len- 
nemi lui fait face, se terre sur son front et, par ses travaux, réussit 
à éviter d’être inquiété sur les derrières. Encore un peu et on lui 
imputerait à crime de s'être défendu ! Les Annamites ont-ils cerné 
la garnison ? Non, nous venons de voir qu’en avril 1860 celle-ci 
tenta même d'enlever les forts de Chi-Hoû. Ont-ils interceplé ses 
communications avec le dehors ? Non. Ont-ils empèché son ravitaille- 
ment dans le pays ? Non, pas mème cela, et à ce sujet nous devons 
faire remarquer la situation pour le moins curieuse de Cho-Lôn et 
le rôle singulier de ses habitants. 

Afin de commander ce centre, nous avons vu que la pagode de 
Läv- Mat, au Nord de Cho-Lén, c’est-à-dire face au camp retranché, 
avait été occupée et armée. C'était la seule chose qu’on pouvait faire, 
laissant la ville ouverte à tout venant. Les Français s'y allaient ap- 
provisionner, les troupes annamites aussi. Les denrées arrivaient de 
l’intérieur comme si de rien n'était, et les Chinois vendaient aux 


(4) « En 1861, le transport le Wéser après avoir reconnu Poulo-"ondore, 
fut drossé par les courants de la mousson de N.-E. et s’est perdu sur les 
bancs à l'embouchure du Mékong. » (La Cochinchine en 1878). 

Or, d’après Pallu de la Barrière, les fusiliers-marins arrivèrent avant 
l'infanterie de marine : 

« À cette époque, la position de Saigou était cependant améliorée. Le 
commandant supérieur de Canton, se conformant aux ordres qu'il avail 
reçus du commandant en chef, avait envoyé, au mois de juillet 1860, une 
compagnie d'infanterie à Saigon. La garnison de cette place venait d’être 
augmentée de cent fusiliers-marins arrivés par le Wéser, Deux cents hom- 
mes de renfort allaient lui parvenir incessamment ». 

ii en résulterait que le Wéser s'est perdu entre janvier et avril 1861, 
car de mai à novembre souffle la mousson de SO. 
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deux camps de la même manière qu’ils vendaient aux jonques de mer 
et aux navires. Ce fut le beau temps pour les affaires, pas de droits, 
pas de gabelous, pas d’entraves : le commerce dans toute sa liberté. 

C'était trop beau pour durer et l'adversaire essaya d'y mettre un 
terme. Non point que le ravitaillement de notre poignée de soldats 
le tourntentàt beaucoup — il savait ne pouvoir empêcher les Anna- 
mites chrétiens d’approvisionner la garnison, il savait aussi que la 
fièvre et la dysenterie faisaient rude besogne — mais parce que nous 
tenions par Cho-Lôn tout le commerce extérieur. Íl résolut de nous 
couper de la ville ct de nous enlever ce centre commercial. 

Eu juin 1869, une sape double partant de langle Sud du camp 
retranché fut ouverte et dirigée vers la pagode des Clochetons (Kiéng- 
Phwóc tw) à l'entrée de Cho-Lôn. Elle fut appuyée de distance en 
distance par des redoutes servant de places d'armes. Avec le nom- 
bre d'hommes dont le lanh binh Thäng disposait et le sol déjà dé- 
trempé par les premières pluies, le cheminement avança fort vite. 
Le but de cette tranchée était de nous couper de la pagode de Cày- 
Mai, de nous forcer à l’abandonner et la ville de Cho-Lén avec. ` 

ll fallait à tout prix empêcher cette manœuvre qui nous eùt isolés 
dans Saigon tout en constituant un très grave échec pour nos armes. 
Le 2 juillet, le commandant d’Ariès se décida, un peu tard peut-être, 
à faire occuper la pagode des Clochetons et, à mi-chemin entre 
Saigon et Cho-Lén, la pagode des Mares (mièu Thinh +). On se mit 
immédiatement à fortifier ces deux pagodes. Pour celle des Mares, 
ce fut facile, elle était entourée d’un mur en briques qui de lui-même 
formait défense ; de plus, cette pagode assez éloignée de la tranchée 
ouverte avait beaucoup moins à craindre. La pagode des Clochetons 
ne se lrouvait pas dans le même cas ; complètement découverte, elle 
n'était qu’à quatre cents mètres de la tête de sape. Dès son occupa- 
tion, les Annamites abandonnèrent la tranchée. Le talus d'enceinte 
fut commencé, quelques tombeaux du voisinage fournirent un peu 
de terre, mais il fallut bientòt aller assez loin pour en rapporter 
dans des sacs. 


(1) « La pagode des Mares était célèbre autrefois par le pèlerinage qu'y 

faisaient, à leur retour, les marchands de My-Tho. Deux mares d’eau crou- 
pissante, une grande et une petite, dans lesquelles on voyait de temps à 
autre un caïman, avaient donné leur nom à la redoute. » (Pallu de la 
Barrière), 
« Une autre pagode, aujourd’hui occupée par les officiers des tirailleurs 
indigènes, située devant le mur d'enceinte el flanquée de deux mares 
plantées de nénuphars qui embaumaient la route royale, a été construite 
également du temps de Gia-Long, elle portait les noms de miu Hôi-Dông, 
ou miêu Thinh.» (Trwong-Vinh-K ý). 

Cette pagode n’est plus (il ne reste qu'une petite colonne en maconne- 
"e ornée el peinte), les mares ont élé comblées, et, si nous avons tenn à 
citer les deux auteurs, c'est qu'ils se complètent et précisent le bâtiment. 
Chose qui n’est pas inutile, car à environ 140 mètres vers l'Est de l'empla- 
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Dans la journée du lendemain, les Annamites reviarent et, ouvrant 
le feu sur les travailleurs, tuèrent un homme, en blessérent plu- 
sieurs. I fallait se défendre et travailler, aussi le remblai mavan- 
çait que lentement par un laleur très pénible et entièrement à 
découvert 1. Le talus était loin d’être achevé lorsque, dans la nuit 
même (du 3 au 4 juillet), environ deux mille Annamites,* quittant 
en silence leur tranchée, entourèrent la pagode et se précipitérent à 
Passant avec de grands cris. Toutefois, on faisait bonne garde. Les 
cent Espagnols (capitaine Hernandez) et les soixante marins fran- 
çais (enseignes Narac et Gervais) qui formaient la garaison, recurent 
les assaillants par un feu à bout portant qui arrèla net leur élan. 
Cependant les Annamiles voulurent revenir à la charge, mais leurs 
masses profondes fureut brisées à coup d'obusiers ; les marins 
avaient porté à bras leurs pièces sur le front de l'attaque. 
= Durant ce lemps, lartillerie ennemie faisait une diversion en 

tirant sur les autres pagodes. Elle tirait aussi sur celle des Cloche- 
ions, canonpant amis et ennemis. La défense fut héroïque, Faltaque 
acharnée, on sentait de part et d'autre l'importance de l'enjeu. Li 
lutte se prolongea à travers la nuit el ne cessa qu'au pelit jour, 
lorsque Pon entendit les clairons d'une colonne de renfort que le 
commandant d’Ariès et le colonel Palanca amenaient au pas de 
course. Les Annamites se retirèrent précipitamment laissant sur le 
terrain une centaine de morts. 


cement du miéu Thinh — que Pétrus Ký appelle par erreur miĉu Hâi- 
Dông — se trouve une autre pagode qui existe encore dans ses parties 
essentielles ; cest celle appelée Hiën-Trung tw, ou miéu Công-Thân, ou 
miéu Hôi-Bông, dont nous avons parlé à loccasion du capitaine Emmanuel, 
Grâce au concours sbligeant de M. le lieutenant J. Robert des tirailleurs, 
nous avons pu retrouver l'emplacement des mares (situées devant It pago- 
de vers la Route-Haute) et celui de la pagode elle-mim > qui était devant 
le logement actuel des officiers (côté Nord). 

La pagode mièu H6i-Dông, le plus grande des deux, outre sa destination 
de panthéon militaire, servait de local aux assemblées des mandarins ; elle 
n'avait pas de mur de clôture du côté de la Plaine des Tombeaux. La 
pagode miĉu Thinh servait aux assemblées des notables de la commune, 
elle était entourée d'un mur el d'un fossé, cest ce qui la fit choisir pour 
la défense. Les deux pagodes avaient leur entrée, chacune, sur la Route 
Haute, et, avant d'arriver à ces entrées, se dressaient, sur le bord du 
chemin, deux colonnes en maçonnerie portant l'inscription: Khuinh cai 
ha ma (ôter chapeau. descendre cheval). 


(1) Nous ne nous rendons aucun comple des motifs qui obligeaient à 
travailler à découvert ni de ceux qui faisaient chercher Ja terre au loin 
comme le dil Pallu. Evidemment, il y avait une raison qui parait être 
qu'on n'a point pu ou voulu faire de fossé mus sans connaître la topo- 
graphie des lieux, ni les abords immédiats de la pagode à fortifier, il est 
impossible de rien conjecturer de sérieux Or, depuis quarante-cinq ans 
le terrain s'est transformé, à la place de la pago le se trouve aujourd’hui 
un terrain vague formant langle Nord-Est de la Route de Binb-Hoä et de. 
la rue d’An-Dôug. 
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Les coups de canon èt la fusillade avaient lé entendus à Saigon. 
Ni d’Ariès, ni Palanca ne se méprirent sur leur sens, ils payèrent 
d'audace. Laissant la garde de Saigon à vingt hommes el anx quarante 
malades à l'hôpital (dit M. Vial) qui furent armés de carabines, ils 
partirent avec tous les aulres, soit [50 hommes — environ 300 
d'après M. de Grammont '. Gette rapidité avec laquelle venaient les 
secours, l'énergie des troupes franco-espagnoles, leur vigilance en 
imposérent tellement aux indigènes qu'ils n'osèrent plus reprendre 
l'offensive, Par contre, ils coulinuérent à remuer de la terre, faisant 
partir de leur double sape un retranchement parallèle à notre ligne 
des Clochetons à Läv-Mat. lls occupaient ainsi toute la plaine depuis 
l'Avalanche jasqu'au-deltde Cho-Lôn. Nous opposious à leurs travaux 
un chemin de ronde, la Route Haule, allant de Saigon à Gày-Mai en 
passant par les Mareset les Clochelons. (La dale où ia pagode Barbet, 
Khai-Tudng Ur, vint compléter le systéme de défense nous manque, 
il y a quelque raison de la fixer à janvier 186i) ?. Cette ligne 


(D En se basant sur les dires mèmes de M. Val, Cest ce dernier chiffre 
qui est lẹ plus près de la verile. La garnison entiere complait 500 hommes 
dont IO aux Clochetous, si nous en supposons 160 également à cày-Mai 
el 140 aux Mares, il y aurait eu encore 300 hommes disponibles plus les 
40 malades. Reste à savoir si les marins des Clochetons provenaient des 
équipages de la flottille et s'ils étaient compris dans les 800 hommes. 
Reste à savoir si réellement il n'a été laisse à Saigon que 20 hommes 


sommes toujours en présence de l’histoire traitée à la facon d'un romanu. 


(2) MM. Bouinais et Paulus disent, page 11 de leur ouvrage, que e ces 
travaux de campagne élaient armés de canons rayés de 30 et d'obusiers 
de 80. » Nous ferons simplement remarquer que le canon rayé de 30, 
ou de 16 centimètres, pèse un peu plus de trois tonnes et demie, Fe débar- 
quement et le transport par lerre eussent été joliment difticiles avec les 
moyens dont on disposail et les chemins qui s'offraient. Toutefois, admet- 
tons la mise en batterie de ces pièces. La portée maximum du canon 
rayé de 30, sous l'angle de 35% est de 6.250 mètres. Quatre heures de 
bombardement auraient suffi pour faire évacuer redoutes, lignes, camp 
retranché, tout. 

Des canons de 30 rayés, au nombre de cinq, ne furent mis en batterie 
dans les Pagodes que quelques jours avant lattuque du camp (24, 95 fé- 
vrier 1861). On les empruula aux gros navires de l’escadre que venait 
d'amener l'amiral Charner, el ce ne fut pas sans d'énormes efforts qu'on 
parvint à les mettre en place. 

Quant aux obusiers de 80 (canvns-vbusiers de 22 centimètres mod. 1840) 
— qui out été mis en ballerie en mime temps que les canons rayés de 30 
— leur portée maximum sous l'angle de 35010 est de 2.470 mètres seule- 
ment, et encore le tir wa-t-il de précision que jusqu'à 1.200 mètres. La 
dénomination « obusier de 8U » vient de ce que le boulet, supposé plein, 
represente en poids environ 80 livres (lobus pèse vide 25 kgr.S6 et 
Chargé 28 kgr. 06) ; on a d’ailleurs très vile renoncé à cette dénomination 
pour adopter celle du calibre en centimètres. Celte pièce ne fut frettée et 
rayée qu'en 1864, Ainsi transformée, elle tire un projectile de 80 kilo- 
gammes (portée maximum 4.775 mètres, correspondant à l'angle de 40o, 


Il 
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de redoules avait derrière elle une autre communication parallele, 
la voie fluviale, composée de l’Arroyo Chinois, de la Rivière de 
Saigon et d’une partie de Avalanche. Malgré l'écrasante supériorité 
numérique des Annamites et leurs immenses travaux, il faut recon- 
naitre que nous occupions un front dont les communications rapides 
et faciles donnaient une mobilité à la défense qui rachetait ample- 
ment la trop grande étendue de notre ligne pour nos infimes effectifs 
et permetlait, le cas échéant, de faire contribuer la flottille aux 
opéralions. 

Du côté de PAvalanche non plus, les Annamites ne reslaient pas 
inactifs, ils construisaient des forts, des retranchements à portée de 
nos lignes qui pouvaient devenir bien gènants. Le commandant 
d’Aries alla reconnaitre ces ouvrages. Le 16 octobre 1860, il remonta 
l'Avalanche avec deux embarealions légères qui s'avançcérent jusqu'à 
un ouvrage palissadé couvrant le troisième pont. A Paller, personne 
ne fui atteint par le feu assez vif qui partait de la rive. Au retour, 
la chance se trouva moins bonne, l'enseigne Tarmand eut la cuisse 
traversée par une balle et plusieurs hommes furent blessés. D'autre 
part, l'enseigne Rieunier releva ce cours d’eau et fit des sondages jus- 
que sous le feu du canon des forts ; son travail servit beaucoup quel- 
que temps après. 

Dans les derniers jours de décembre, le capitaine Barbet, qui fai- 
sait unc ronde, fut surpris et tué par des maraudeurs indigènes !. 
C'est que la tête des Français avait été mise à prix, ct Pappel fait aux 
malfaiteurs ne le fut pas en vain. Ce procédé barbare qui nefit que 
pousser les troupes alliées vers plus d'activité, plus de résolution, 
nous coùta pourtant trois ou quatre hommes. 

Le commandant d’Ariès pour venger l'assassinat du capitaine 
Barbet, conduisit, le 1e janvier 1861, une reconnaissance offensive 
jusqu'aux lignes annamites. Il refoula les avant-postes et ne quitta 
le terrain qu'après avoir forcé l'ennemi à déployer toute son armée 


(1) « La pagode Barbet portait le nom d'un capitaine d'infanterie de ma- 
rine qui la commandait et qui fut assassiné et décapité au premier coude 
de la route qui mêne à la pagode des Mares. Il partit un soir à cheval pour 
faire sa ronde accoutumée. Les assassins le guettaient, cachés dans un 
bouquet d'arbustes que l'on montre à tous ceux qui passent prés de cet 
endroit. H fut assailli à coups de lance et tomba de cheval aux premiers 
coups. Les Annamites le décapitérent aussitôt et gagnèrent, en rampant 
à travers les branches et les hautes herbes, les lignes de l’ancien Chi-Hoà. 
Le lendemain matin, on trouva le trone qui avait été traîné sur le bord 
de la route ; le cheval, blessé, se tenait à côté et n'avait pas bougé. On 
rapporte que le général annamite, quand la tête du capitaine fut déposée 
à côté de son plateau à bétel, compta le prix d’abord sans rien dire, puis 
laissa échapper une parole de regret. Le capitaine Barbet était d’une taille 
ct d’une force athlétiques et tous les Annamites le connaissaient, » (Pallu 
de la Barrière), 
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et lui avoir infligé des pertes sensibles. Ce fut le dernier acte militaire 
du commandement de M. d’Ariès. A la fin de ce même mois de jan- 
vier, parlait pour Saigon l'amiral Charner avec lrois mille hommes 
de troupes et une forte division navale. 

Les choses allaicnt changer de tournure. Mais avant de parler de 
cette nouvelle expédition, il est juste de s’arrèter aussi un moment à 
l'action civile du commandant d’Ariés. Il ne fut pas seulement un 
militaire énergique et actif, il fut aussi un organisaleur et un admi- 
nistrateur remarquables. Dans les moments de répit que lui kussa 
l'ennemi, et en dehors des travaux de défense, il ouvril les premieres 
routes autour de Saigon, créa un hôpital qui resta Jlonglemps une 
des plus belles constructions de la ville, fit lever des plans de la 
région, poussant ses reconnaissances jusques aux portes de Bièn- 
ot, Gràce au concours dun petit nombre indigènes, la plupart 
réfugiés chréliens tonkinois, aidé aussi par les missionnaires, le 
commandant d’Ariés commença lPétude des institutions annamiles, 
qui lui permit d'établir les grandes lignes d’une administration 
coloniale simple, peu coûteuse et pourtant active, efficace. Par ses 
soins, une Direction civile fut installée à Saigon, une autre à Cho- 
Lón ; les magasins de la marine furent eréċs et la construclion de 
cales poussée avec beaucoup d'activité. | 

Dans un autre ordre d'idées, le commandant d’Ariés se mil en 
relations avec nos missionnaires, et; par leur intermédiaire, avec 
les populations chrétiennes de toute la Cochinchine. H était ainsi 
renseigné sur toul ce qui se passait dans Pintéricur du pays et prin- 
cipalement sur les intentions de nos adversaires. Aussi, lors de larri- 
vée de l'amiral Charner, put-il lui remettre un établissement où tous 
les services nécessaires fonclionnaient régulièrement, où tout était 
disposé pour un développement normal. 


EXPÉDITION DE BASSE-COCHINCHINE. — ANNÉE 1861 


La paix avait été définitivement signée avec la Chine le 25 octobre 
1860. Les forces navales et une parlie des troupes devenant dispo- 
nibles, on put songer à quelque action énergique en Basse-Cochin- 
Chine pour y assurer, enfin, une domination àprement disputée 
jusque-là ct, en réalité, fort précaire. 

Le vice-amiral Charner, désigné par l'Empereur pour commander 
la nouvelle expédition, s’occupa aussitôt dorganiser Peseadre et le 
corps de troupes qu'il destinait aux opérations dans le delta bas- 
cochinchinois. 

Cest à Wousung — port d'entrée dn cours d'eau qui baigne 
Schanghaï et se jette dans Pestmire du Yang-Tsé-Kiang (Rivicre de 
Wousung de l'embouchure à Schanghaï, Houang-Ifo au-delà) — où 
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l'amiral arriva le 10 décembre, que se réunirent les bâliments de 
l’escadre. A Schanghaï même se trouvait alors le général Cousin- 
Montauban avec deux mille hommes de troupes françaises. Les 
deux officiers généraux se concertérent pour l’organisation du corps 
expéditionnaire et les derniers détails furent arrêtés. Voici, d'aprés 
Pallu de la Barrière, les conventions établies : 


Le général de brigade de Vassoigne commander les troupes du corps 
expéditionnaire, sous la direction de Pamiral commandant en chef. Les 
chasseurs à pied, les chasseurs d’Afrique, lartillerie, le génie, l'intendance 
fourniront un effectif de 85 officiers, de 1.303 hommes et de 272 chevaux 
ou mulets t. Les îles Chusan (en face de Ningpo) seront évacuées. Le 
détachement d'infanterie de marine qui les gardait ralliera Hongkong. 
L'infanterie de marine, déja placée sous le commandement de Pamiral 
par suite d'une convention réciproque arrêtée à Taku, fournira un con- 
tingent d'environ 800 hommes au corps expéditionnaire. Pour assurer les 
mouvements des troupes ct lexécution des règlements militaires dans les 
différents services, un chef d'état-major spécial ? sera attaché au corps 
expéditionnaire. Les services de campement, d’ambulance et de subsis- 
tance seront surveillés par des comptables de la guerre, placés sous les 
ordres d’un adjoint à l'intendance militaire. Le service de la trésorerie ct 
des postes sera organisé d'une manière permanente à Saigon. Un 
agent, établi à Singapour, aura qualité pour recevoir les dépèches 
d'Europe en Cochinchine. 

Le corps expéditionnaire de Cochinchine se trouva dès lors constitué. 
Un contingent de marins débarqués, dont les cadres étaient formés 
et qui montait à un millier d'hommes, une partie de la garnison de 
Saigon qui ne se trouve pas comprise dans lénumération précédente, 
portèrent à plus de 4.000 hommes effectif de la petite armée de 
Cochinchine. | 

JI fut adjoint à l'expédition un corps de six cents coolies chinois 
recrutés et organisés par le capitaine de vaisseau Coupvent-Deshois, 
commandant supérieur à Canton. 

Le contingent espagnol qui était alors à Saigon comptait 230 hom- 
mes d'infanterie. ll ne fut pas augmenté malgré la demande du vice- 
amiral Charner au Capitaine général des Philippines. L’amiral avait 


Ofliciers Soldats Chevaux 
(d) Chasseurs à pied, (2e Bataillon). 39 709 22 
Chasseurs d'Afrique........... 3 29 3l 
SEET ege ée. 15 316 184 
SEH eg E ite, SE 17 3 
Intendance , nm, DA 172 22 
Totaux....... 85 1.303 "972 


(2) Ce fut le chef d'eszadron d'état-major de Cools. Le capitaine d'état- 
major Haillot lui fut adjoint. IH y eul au-dessus de ces deux officiers uu 
chef d'état-major général, le capitaine de vaisseau de Ladébat. 
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demandé un renfort de 150 cavaliers montés, de 400 fantassins et 
de 300 marins tagals. Ce renfort fit défaut. 

Le haut commandement des troupes fut ainsi réparti : 

Vice-amiral Charner, commandant en chef de l’expédition ct com- 
mandant de toutes les forces navales d’'Extrêéme-Orient. 

Général de brigade de Vassoigne, commandant les troupes. 

Capitaine de vaisseau d’Ariès, commandant supéricur des forces de 
Saigon. | 

Colonel Guttierez Palanca, commandant le contingent espagnol et 
plénipotentiaire de Sa Majesté Catholique. 

Capitaine de vaisseau Laffon de Ladébat, chef d'état-major général. 

Chef d’escadron de Cools, chef d'état-major des troupes. 

Licutenant-colonel Crouzat, ccmmandant Valerie, 


En ce qui concerne les forces navales, nos renseignements sont 
incomplets. Voici les noms des bäliments que nous avons relevés 
dans l'ouvrage de Pallu ct qui se sont trouvés ou sont venus dans 
les eaux de Basse-Cochinchine vers 1861. 


L'Iinpéraltrice-Eugénie (portant le pavillon du-vice- 
amiral Charner). 

La Renommée (portant le pavillon du contre-amiral 
Page). 


Frégates EE 


| Le Duchaylu. 
CONOS e Le Lap lace. 
Le Primauguel. 

| Le Monge. 
Le Forbin. 
Le Prégent. 
L’Alom-Prab. 
Le Norzagaray. 
L Echo. 
Le Deroulède. 
Le Hong-Kong. 
EE 
Le Kien-Chan. 
Le Sham- Rock. 


un 


AVISOS La E E E E r E E E r ` 


e ` 


La Dragonne. 
L Alarme. 
L’ Avalanche. 
La Fusée. 
La Milraille. 


Canonnières ....... 


Canonnières en fer nos 12, 1315; 16, 18; 19, 223, 24, 25; 27; 29 
30 et 3I. 
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L'Européen. 

Le Japon. 

Le Héser (a fait naufrage en 1861). 
L'Entrebprenanle. 

La Dryade. 

Le Calvados. 

La Garonne. 


E Le Jura. 
DONS rene | 
pan La Dordogne. 


La Durance. 

La Gironde. 

La Loire. 

La Marne (magasin-atelier). 
La Saône. 

La Nièvre. 

Le Rhin (stationnaire). 


Vaisseau-Hôpital Le Duperré. 


L’Andromaque (armée en flûte). 
La Didon. 

La Forle (armée en flûte). 

La Persévérante (stationnaire). 
La Vengeance (armée en flûte). 
La Némésis. 


Frégatesävoiles(?) 


Ae 


L’Amplhulrile. 

L Espérance. 
Corcia (1). Le Jajareo. 

Le Saint-Joseph. 

Le Mirage. 


Nons regreltons de ne pouvoir toujours préciser Pespece des bàli- 
ments, Pallu de la Barrière ne donne que les noms sans spécifier 
l'espèce, ni même dire s'ils étaient à vapeur. Certes tous ces navires 
marchaient à la voile, mais un grand nombre avait des machines, il 
cüt été bon de lindiquer. Cétait Pépoque de la transformation de 
otre marine, la vapeur se substituail au vent, le fer au bois. Si 
nous sommes bien renseigné, notre dernier vaisseau à voile, le der- 
nier gros bâtiment de la flotte en bois, le Navarin, ful construit 
durant ta guerre de Crimée. 


Cest avec cet ensemble de forces que la lutte allait ètre reprise. 
Le 7 février, Plnpérulrice-Eugénie, portant le commandant en chef, 


(1) « Les lorchas sont des bâtiments de flotille d'origine portugaise, que 
la nécessité de défendre un grand nombre de cours d'eau avait fait adjoin- 
dre aux forces navales. Elles étaient armées d'une pièce de gros calibre 
et portaient la flamme nationale. » (Pallu), 


— 163 — 


vint mouiller à Saigon. Du jour même, l'amiral s'occupa de pren- 
dre les dispositions nécessaires à l’organisation définitive des unités 
de troupe. La Plaine des Tombheaux fut reconnue par l'amiral avec 
les commandants du génie et de l'artillerie ; la ligne de défense des 
Pagodes fut visitée et, finalement, le plan daltaque arrêté. Dans son 
ensemble, il consistait à armer celle ligne de grosses pièces afin de 
maintenir l’eunemi sur le front, de tenir les cours d’eau qui enca- 
draient les flancs aussi bien de Pennemi que les nôtres ct d'attaquer 
avec le gros des forces le revers de Pouvrage aunamite. 

Dans ce but, les bâtiments de la flotte envoyèrent une parlie de 
leur artilleric aux pagodes. En sept jours, les plates-formes fure ut 
construites, les pièces débarquées et, non sans bien des peines, mises 
en batlerie avec un approvisionnement de cent coups pour chacune. 
La pagode Barbet reçut trois canons-obusiers de 22 centimètres 1, et 
deux chevalets pour fusées de siège de 195 millimètres °; la pagode 
des Glochetous fut renforcée de quatre canons de 30 rayés ; celle de 
Cày-Mai reçut un canon de 30 rayé ct un canon-obusier de 22 centi- 
mètres 1. Ces pièces conservérent toutes leurs servants des bords. 

Le 16 février, le vice-amiral Charner quitta l'Pnpératrice-Eugénie 
pour établir son quartier général dans POuvrage neuf. Le commande- 
ment des bâtiments échelonnés devant Saigon fut confié au capitaine 
de vaisseau de Surville. Une première reconnaissance armée faite 
par le lieutenant-colonel Crouzat donna la certitude que la plaine au 
Nord-OuestdeCày-Mai était praticable à lartillerie et que l’on pourrait 
défiler devant les ouvrages annamnites à une distance de deux mille 
mètres, c'est-à-dire hors de la portée du canon ennemi et en dedans de 
celle des canons rayés de campagne. La voie fut aplanie par un déta- 
chement du génie et la compagnie de débarquement de l’Ampéralrice- 
Eugénie sous un feu assez vif, mais mal dirigé, qui ne toucha 
personne. Faisons remarquer, en passant, que toute la Plaine des 
Tombeaux, sauf quelques insisniliantes cuvettes, est ferme et hors 
de l’eau, même pendant les pluies — c’est ce qui Pa fait choisir 
sans doute comme lieu de sépulture. Durant la saison sèche, le 
terrain devieut presque partout dur comme un ciment romain. Ce 


org 


(1) Pallu dit partout dans son livre obusiers de 80. désignation surannée, 
nullement officielle de son temps; pour être correct, et surtout compris. 
il aurait dû dire canon-obusier de 22 centimètres. 


(2) La fusée de guerre est un artifice participant à la fois de la bouche à 
feu et du projectile ; il est fondé sur les mêmes principes que la fusée à 
Signaux. La longue portée de cet engin (jusqu'à 6.000 mètres), le bruit ter- 
Tat de sa marche en Pair, ont fait que pendant assez longtemps il fut 
l'objet d'études et d'essais de perfectionnement. Le problème de la direc- 
tion ne trouva, par malheur, poiut de solution satisfaisante, et l'effet pro- 
duit, plus moral que matériel, aidant, la fusée de guerre fut complètement 
abandonnée, 
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n'est point la constitulion du sol qui formait un obstacle à la mar- 
che ou au charroi, mais bien les nombreuses tombes, tumulus et 
ondulations de cette plaine creusée, remuée en tous sens depuis 
plusieurs siècles. 

Pour Pintelligence de ce qui va suivre et à défaut de cartes que 
cct abrégé d'histoire ne comporte point, nous donnerons ici un 
descriptif sommaire de la disposilion des ouvrages annamites appelés 
sans trop de raison lignes de Chi-Hoû. Mais il est utile avant que 
nous indiquions à grands lraits la topographie des lieux. 

La route qui mène de Saigon vers le Cambodge suivait à peu près 
une ligne droite jusques environ un kilomètre au-delà du fort de 
Cbi-Ho (antérieur aux autres ouvrages) ; sa direction élait Sud-Es!- 
Nord-Ouest. Après le fort, elle faisait un grand coude et prenail 
une direction presque Nord jusque vers le village de Thuân-Kiêu où 
elle bifurquait, la branche Nord-Est allant vers Hoe- Mon, la branche 
Nord-Ouest vers le fort de Thuân-Kiêu. Ce fort était, en ligne droite, 
à quelque cinq kilomètres de l’ancien fort de Chi-Hoà. D'autre part, 
la Route Haute de Saigon à Cho-Lôn suivait, avec une inflexion vers 
le Sud-Est à hauteur de la Pagode des Mares, une direction générale 
Nord-Est-Snd-Ouest. Parallèlement à cette route ct à une distance 
moyenne de un kilomètre vers le Sud, coule FArroyo Chinois. 

Au Nord de la ronie de Saigon à Chi-Hoa, se trouve lArroyo de 
PAvalanche, suivant une direction générale Ouesi-Est. Son point de 
départ est à environ 4 kilomètres à l'Est du fort ancien de Chi-Hoû 
et à un kilomètre de la route dont l'arroyo s'éloigne de plus en plus. 
Les alentours de son point d'origine et les rives du cours étaient assez 
marécageux. Plus an Nord-Est, coule la Rivière de Saigon avec une 
direction générale Nord-Ouest-Sud-Est, et à des distances de sept 
a dix kilomètres de la route ` un cours d’eau parallèle, à l'Ouest, le 
Rach Di-Hang (appelé rach Gô-Väp par Pallu de la Barrière), débou- 
che d’une part dans la Rivière de Saigon (au Sud-Est), et de Pautre 
dans le Dach Tra (au Nord-Ouest) affluent également de celle rivière 
venu droit de l'Ouest en traversant la route à une quinzaine de 
kilomètres de Chi-Hoàå. 

Du côté Sud-Ouest de la route de Saigon à Chi-Toû, S'élendait la 
Plaine des Tombeaux jusques à toucher les Pagodes. Cette plaine 
était elle-même limitée au Sud-Ouest et à une distance de cinq à Six 
kilomètres de la route par des bouquets de bois, des rizières, úe 
pelits cours d’eau, le Rach Lô-Gôm entre autres, cl, enfin, plus en 
arrière encore, par le Rach Bà-Hom qui communique avec le Rach 
CAL, et par celui-ci avec PArroyo Chinois vers l'Est et le Rach Gân- 
Giuôc vers le Sud. 

Quant aux ouvrages de la défense, ils se composaient d'un camp 
relranché rectangulaire, d'environ trois kilomètres de long sur un 
de large, divisé en cinq compartiments d’inégales grandeurs. La rou- 
te de Saigon le traversait daus toute sa longueur. Le compartiment 
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le plus au Nord-Ouest comprenait divers ouvrages intéricurs et un 
fort très solide vers le milieu de la face Nord-Ouest ; il prenait sous 
son feu la route venant de Binh-[foù (Gia-Binh) et du Tombeau de 
PEvèque. C'était la partie la plus forte du camp etda clef de tout 
le système de défense. La face Sud-Est avait la forme d’une tenaille 
avec trois forlins (au centre et aux deux extrémités) ; langle extrè- 
me Est se prolongeait par divers ouvrages jusques à l'origine de 
l'Avalanche ct le long de ce cours d’eau. A un kilomètre en avant 
de celte face Sud-Est et sur la route se trouvaient divers ouvrages 
et batteries ; de l'angle extrême Sud S'en allait, presque en ligne 
droite, une double sape vers la pagode des Clochetons et, dans le 
prolongement Su Ouest de cet angle, avait été établie une batterie. 
Enfin, du milieu de la double sape partait une tranchée vers l'Ouest, 
sur une longueur d'environ trois kilomètres, qui se terminait par 
un fort, appelé par les contemporains « la Redoute », et qui était 
situé lui-même à deux kilomètres au Nord-Ouest de Cäy-Mai. La 
double sape ct la tranchée étaient pourvues, de kilomètre en kilo- 
mètre, de fortins, ou places d'armes. 


Le 19 février, 20 fusées incendiaires de la marine de 125 milli- 
mélres ct 32 fusées de l'artillerie de terre de 9 centimètres furent 
lancées de la pagode Barbet dans le camp ennemi pour e l'inquiéter ». 
La distance qui séparait la pagode du camp était d'environ cinq mille 
melres. | 

En mème temps, l’on prit des dispositions pour s'assurer des 
cours d'eau et les surveiller. Lamiral Page reçut l'ordre de remon- 
ter jusqu'à Thü-Dâu-Môt, même plus haut s’il le jugeait convenable, 
avec Ja Renommee, le Forbin, le Monge, Avalanche, le Sham- 
Rock, le Lily et la canonnière n° 31 qui S'engagca dans le Rach 
Dä-Thng. 

La canonnière ne 18 et la lorcha Espérance durent aller dans 
l’'Arroyo de l’Avalanche avec mission de détruire le deuxième pont. 

La canonnière n° 16 ct la lorcha Jajaréo vinrent mouiller dans 
PArroyo Chinois. 

La canonnière n° 27 et la lorcha Saint-Joseph dont l'équipage 
fat renforcé par un détachement de chasseurs à pied, firent le tour 
par le Soirap et le Rach Cân-Giuôc pour prendre position au con- 
lucent du Rach Bà-Hom. Les communications de celte canonnière 
avec le quartier-général étaient assurées par la canonnière n° 16 
(qui, à marée haute, pouvait franchir le dos d'âne) ct la pagode de 
Cay-Mai. 


ATTAQUE ET PRISE DE CHi-Hoi 


Toules les dispositions étant prises, le commandant en chef 
ordouna,pour le 24 février au matin, Paltaque de la redoute qui défen- 


dait à l'Ouest la dernière ligne établie par lennemi en face de Cày-Mai. 
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Avant le jour, les troupes se mettent en marche sur la Route 
Haute ; l'artillerie a bivouaqué à Cày-Mai mème, elle se compose de 
4 canons de 12 rayés, de 3 canons de 4 rayés, de D obusiers de 
montagne et des fusées. L’infanterie comprend les chasseurs à pied, 
les Espagnols, l'infanterie de marine, le corps des marins débarqués. 
Le génie et la compagnie des marins abordeurs (commandée par 
Pallu de la Barrière, lieutenant de vaisseau appartenant à l'état-major 
de l'Impératrice-Eugénie) sont daus la colonne avec leurs échelles 
et engins. Un train est constitué au moyen des 600 coolies chinois 
et de 100 bêtes de somme. 

L'amiral Charner et le général de Vassoigne se tiennent au passage 
de Cày-Mai escortés par des chasseurs d’Afrique. A cinq heures ct 
demie, les troupes débouchent dans la plaine. Dès avant le jour, les 
pagodes Barbet, des Clochetons et de Gày-Mai ont ouvert le feu 
auquel répondent de leur mieux les pièces ennemies. Arrivée à 
environ mille mètres de la Redoute, l'artillerie se met en batterie et 
commence son tir. « La ligne annamite quoique placée par la fai- 
blesse de son calibre dans des conditions bien inférieures, se couvre 
de fumée et redouble de résistance. Le feu est vif, mais l’action mest 
à vrai dire engagée que pour l’ennemi. » (P. d. 1. B.). 

Cependant l'artillerie s’est rapprochée jusqu’à cinq cents mètres 
et l'infanterie, qui vient de s'établir sur la nouvelle ligne de combat, 
forme deux colonnes d'assaut. La colonne de droite comprend les 
chasseurs à pied, l'infanterie espagnole, linfanterie de marine, elle 
est conduite par le chef de bataillon du génie Allizé de Matignicourt ; 
celle de gauche se compose des marins débarqués que commande le 
capitaine de frégate Desvaux, elle est dirigée par le capitaine du génie 
Gallimard. 

À cette courte distance, le canon ennemi, les fusils de rempart 
font sentir leurs effets. En peu d'instants plusieurs servants et des 
chevaux sont atteints; le général de Vassoigne, le colonel Palanca, 
Paspirant Leséble, le capitaine d'armes de lmpératrice-Eugénie 
Joly sont grièvement blessés. Lamiral Charner prend alors le com- 
mandement direct des troupes ct, comprenant qu’une fois exposé 
au feu il vaut mieux se porter en avant que de rester sur place, il 
fait mettre les sacs à terre et donne le signal de l'assaut. Les troupes 
avancent au pas (le progrès des armes à feu n’en était pas encore 
arrivé à modifier les principes mêmes du combat; on vivait sur tout 
un fond d'idées se rattachant à la tactique linéaire qui, en Italie, 
venait juste d’être fortement ébranlée par l'usage Bet de charges 
à la baïonnette: tactique du choc). 

A trente mètres du parapet, les hommes s’élancent aux cris de 
€ Vive l'Empereur! ». Se frayant un passage à travers les branches 
de bambous, évitant les trous de loup, ils arrivent dans le fossé et de 
là sur la plongée. Il n’y eut pas de corps à corps, toutefois, Jos 
Annamites se retirèrent lentement, Pon put les voir s’éloigner o d’un 
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pas qui paraissait presque tranquille, comme des travailleurs suspen- 
dant leur ouvrage, et, chose singulière, quoique pressés de bien 
près par toute une armée qui escaladait leurs remparts, un très petit 
nombre seulement d’entre eux s’enfuirent en courant. En quelques 
minutes, ils joignirent un gros de leurs troupes dont on voyait flotter 
les banderolles du côté de Chi-Hoñ ». (P. d. H B.). 

Cette première affaire, qui dura deux heures, coùta aux franco- 
espagnols D tués ct 30 blessés. Quant aux Annamites, ils eurent, 
cest certain, énormément de monde mis hors de combat à en juger 
par «les nombreux cadavres étendus le long des parapets et qui 
témoignaient de l'effet des pièces rayées ». Ajoutons qu'il fut tiré 
contre cet ouvrage: 228 coups de montagne, 146 de A rayé, 128 de 
12 rayé, on lança en outre 80 fusées. 

Vers neuf heures, les troupes reprenant leurs sacs allérent s’ins- 
{alter dans la redoute où elles occupèrent les logements des soldats 
aunamites qui venaient de s'enfuir et prirent du repos jusque dans 
l'après-midi. 

Pendant Faction, les blessés avaient été transportés à Cày-Mai 
d'où ils furent dirigés sur lPhôpital de CGho-Quän. Les munitions 
furent renouvelées et, dans la journée même ainsi que durant une 
partie de la nuit du 24, le parc provisoire de Cày-Mai fut réappro- 
visionné eu puisant aux soutes du Rhin et de la Loire, transformés 
en poudrières et mouillés devant Saigon (on n’avait pas trouvé à 
terre d'emplacement assez sùr et assez sec). 

A trois heures de l’aprés-midi, on sonne le réveil, puis les troupes 
se remettent en marche laissant une compagnie d'infanterie de ma- 
rine et un obusier de montagne à la Redoute. La colonne sè dirige 
d'abord vers le Nord-Ouest, défilant devant le front Sud-Ouest du 
camp retranché et hors de la portée de ses canons (à environ 3 
kilomètres) ; ensuite elle prend une direction Nord qui va sensible- 
ment la rapprocher du saillant Ouest du camp. 

« Vers quatre heures, une troupe dont il fut assez difficile d’es- 
timer le nombre, à cause des taillis d’où elle sortit, parut sur notre 
droite, banderolles déployées, avec des éléphants de guerre. L'armée 
annamite voulait-elle essayer d’arrêter notre mouvement qui la com- 
promettait de plus en plus, ou commençait-elle à faire filer ses 
Cléphants, ses chariots, ses gros bagages ? On n’a jamais bien su ce 
que signifiait cet épisode de la campagne. Le corps annamile se 
rapprochant, le feu s'engagea avec nos tirailleurs. Le commandant 
en chef fit partir 3 obusiers de montagne et 3 pièces de A en avant 
et à droite ; leur feu eut un plein eflet. L'ennemi s'arrêta, puis 
rentra dans son camp, ou continua à le prolonger, mais à le tou- 
cher ». (P. d. 1. B.). | 

La colonne s'était arrêtée pendant lengagement ; elle reprit la 
marche et, vers six heures du soir, établit son bivouac face au sail- 
lant Ouest du camp retranché, c’est-à-dire presque sur son revers. 
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L'emplacement choisi élait un hameau abandonné aux alentours 
couverts d'arbres, de quelques haies et de taillis. Le terrain m'avait 
pas été fouillé ct Pon s'était installé trop près des ouvrages ennemis, 
a dix-huit cents mètres au plus (Pallu de la Barrière dit « enviren 
deux mille », or aucune des pièces annamites ne portaient à celte 
distance). A peine installé, une vive fusillade partit des taillis et Les 
grosses pièces de Chi-lHoà envoyérent quelques boulets, dont un 
traversa la toilure du quartier général. Les Espagnols, la compagnie 
de la Renommée, puis deux autres compagnies furent chargées de 
déloger l'ennemi ; artillerie avait été dételéc, on roula à bras deux 
pieces de A qui prirent position. Il fallut près d'une demi-heure 
pour faire taire l'ennemi el l’obliger à se retirer. Le campement ful 
un peu modifié afin d'éviter toute nouvelle surprise. 

Le lendemain, dès cinq heures du matin, l'on se prépara pour 
l'attaque. Il s'agissait cette fois de prendre l'immense reclangle à 
revers. Les eflorts allaient se porter Sur la face Nord-Ouest, soit 
la plus petite (environ mille mètres de long); elle avait vers son 
milicu un ouvrage fermé qui reçut le nom de Fort du Centre 
(ancien fort de Ghi-Hòa). Celte attaque, en cas de réussite, allait 
couper aux Annamites leur ligne naturelle de retraite et, certainc- 
ment, les forcerait à abandonner tout le camp retranché. Deux 
colonnes furent formées. L’une, celle de droite, comprit l'infanterie 
espagnole et les marins débarqués avec la compagnie des abordeurs 
en tète, elle avait pour point d'attaque le saillant Ouest, trois obu- 
siers de montagne marchaient avec elle. La seconde colonne, que 
nous appellerons colonne du centre, fut composée d'infanterie de 
marine-ct de chasseurs à piel avec le génie en tète. Entre les deux 
Colonnes, Partillerie avançait en bataille: A canons de 12 rayés, 
5 canons de 4 rayés et 2 obusiers de montagne. Cette colonne avait 
pour objectif le Fort du Centre. En réserve, se tenaient de l'infautc- 
rie de marine, des chasseurs à pied et la compagnie indigène. Partie 


de ces réserves forma durant l'attaque, une troisième colonne, dite 


de gauche, qui vint gen prendre au saillant Nord et où se comporta 
fort bien la compagnie annamite £. 

€ À dix heures, dit Pallu de la Barrière, Farmée est en position, en 
colonnes, à deux kilomèlres environ de la face Nord-Ouest de 
Chi-Hòa..... Les Annamites ont l'avantage: le soleil est dans 
les yeux de larméc française. L’artillerie, qui s’est établie à 
1.000 mètres, a déjà supporté des pertes. Des hommes et des 
chevaux sont tués ou blessés; une roue de caisson vole en 


(1) Il est regrettable pour l’histoire que Pallu de la Barrière n'ait pas 
cru devoir s’élendre sur la part prise par celle compagnie aux journées 
du 24 et 25. Il dit simplement en renvoi : e La compagnie indigène comp- 
tait 80 Annamites. Elle marcha avec l'infanterie de marine et se conduisit 
bien. » 


ET 
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éclats. Le lieutenant-colonel Crouzat, portant ses pièces par des 
élans rapides et brillants à 500 mètres, puis à 200 mètres, parvient 
A diminuer linfériorité notable causée par le soleil, dont les rayons 
sont horizontaux !. Dans cette halte à 200 mètres, qui fut la dernière, 
les pièces lirent à mitraille sur le haut des épaulements. » 

Cependant les pertes deviennent sensibles, il importe de pro- 
fiter de Pélan des troupes et de ne pas attendre que leur moral soit 
affeelé par l'énervement, la lassitude, la vue ct les cris de ceux qui 
sont tombés. L'amiral fail meltre les sacs à terre et ordonne aux 
colonnes d'avancer. Ge fut ane tàche périlleuse et difficile ; de nom- 
breux trous de loup, des piquets de bambou, deux fossés vaseux à 
frauchir, et, sur le talus extérieur, des chevaux de frise entrelacés 
de branchages épineux. Les échelles qu’on avait amenées pour lesca- 
lade durent servir à franchir les trous de loup ; trop légères, elles 
se brisérent presque toutes. Pourtant la colonne de droite était arri- 
véc au fond du dernier fossé, mais quels efforts surhumains il fallut 
faire encore pour atteindre la plongée. Les quelques échelles qui 
restaient furent mises en place, on y grimpa; des hommes montant 
sur les épaules de leurs camarades, d’autres S'accrochant aux che- 
vaux de frise tentérent également l'assaut ; mais, à peine en haut, ils 
étaient tués à bout portant ou rejetés dans le fossé à coups de lance. 
Les défenseurs tenaient bon et ne cessaient de garnir à rangs serrés 
bt banquette. La situation devenait critique, on jeta alors, et avec 
beaucoup de bonheur, une vinglaine de grenades à main. Trois ma- 
rins parvinreut à lancer leurs grappins qui, ailirés aussitôt, déchi- 
réreut le talus sans que les Annamites aient pu les dégager. Cétaient 
trois brèches de pratiquées. Malheureusement un seul homme y 
pouvait passer par chacune à la fois. Des trois premiers qui arrivi- 
rent en haut un fut tué, les deux autres blessés et rejetés violem- 
ment dans le fosse. Mais des camarades suivaient, la banquelte fut 
bientot envahie. 

La baïonnelte ct le plomb curent raison des défenseurs sur ce 
point. Les Annamites, voyant l'ouvrage forcé, filèrent «en bon ordre 
el au pas te long des enceintes du camp », très rapidement ils dis- 
parurent dans un fort dont la face formait en ce compartiment, une 
traverse perpendiculaire au front d'attaque. Les assaillants, se ral- 
liant autour de lcurs chefs, S'apercurent aussitôt qu'il y avait un 
nouveau fossé à franchir, un autre talus à enlever. Le feu des Anna- 
miles, suspendu un moment pour permettre aux défenseurs d'entrer 
dans la deuxième section du compartiment, reprit de plus belle. La 


(1) ya là une contradiction que nous devons signaler. Le 25 février à 
midi, le soleil est à Saigon d'environ 70v au-dessus de l'horizon. A dix heu- 
res du malin il atteint une hauteur de plus de 450. Il n'était donc point 
dix heures passées lorsque l'artillerie exécuta ses feux, ou bien elle n'avait 
pas le soleil dans les yeux de la façon dont dit Palu de la Barrière, Peut- 
être était-il six heures non dix, cest très vraisemblable, 
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colonne de droite se trouvait ainsi dans une sorte de traquenard. 
Elle tint bon néanmoins et finit par défoncer à coups de hache la 
porte de la traverse par où avaient passé les Annamites. 

La ténacité de cette colonne, sa fermeté sous le feu ennemi, avaient 
obligé les défenseurs à porter une partie de leurs forces de ce côté, 
ce qui facilita aux autres colonnes leur besogne. Dans le même 
moment où le lieutenant de vaisseau Jaurès avec quelques braves 
enfonçait la porte, la colonne du centre enlevait le Fort du Centre et 
la colonne de gauche s’emparait du saillant Nord. Les alliés étaient 
maitres du camp. « Tous les Annamites qui ne purent s'enfuir furent 
massacrés, ct le combat finit par une scène de carnage. » 

Le commandant en chef établit son quartier général dans le réduit 
dit du Mandarin placé au milicu de la deuxième section du compar- 
timent. Comme la veille, les troupes, après avoir repris leurs sacs, 
furent cantonnées dans les logements aunamites. La moitié des 
blessés put être immédiatement évacuée sur Cho-Quän. Pour les 
autres, on établit une ambulance dans le camp mème. 

Dans cette deuxième journée, les troupes eurent trois cents hom- 
mes hors de combat. Douze furent tués sur le coup. Un certain 
nombre de blessés moururent de leurs blessures. L’enseigne de 
vaisseau Jouhaneau-Lareynière expira après cinq heures d’horribles 
souffrances. Le lieutenant-colonel Testard, de l'infanterie de marine, 
mourut le lendemain. 


L’artillerie wusa ce jour que 204 obus et 36 boites à balles Les 
munitions brèlées furent remplacées le soir encore et l’on fit un 
dépôt de trente mille cartouches à Chi-Hoä en prévision d’une mar- 
che vers le haut pays. 
= L’ennemi laissa trois cents cadavres dans les deux sections du 
compartiment enlevé d'assaut. Les blessés, dont on ne connaitra 
jamais le nombre, purent être évacués, en partie au moins, sur 
Thuân-Kiéu, on y trouva des traces non équivoques de leur passage. 
« L’armée annamite, dit Pallu de la Barrière, suivant son habitude, 
avait enlevé presque tous ses blessés, dont la plupart étaient ceux 
de Chi-Ho. Les murs des maisons où l’on campa étaient souillés 
de sang. » Le kinh lwoc Nguyên-Tri-Phuong lui-même fut blessé. 
Il s'était placé durant le combat sur le parapet à l'angle du Bôn- 
Häu d’où il dominait la lutte. Voyant les colonnes françaises s’élan- 
cer à l'assaut, il fit évacuer les retranchements voisins et porter 
toutes ses forces sur le point de l'attaque. « Abrité sous quatre 
parasols qui sont un point de mire pour les assaillants, il est blessé 
d’une balle à avant-bras, tandis que son frère tombe à ses côtes 
mortellement frappé. Ses serviteurs le couchent dans un hamac et 
l’emportent. Les soldats, croyant leur chef mort, reculent, aban- 
donnent la place et se débandent dans la direction de Tän-Sorn-Nhi 
ct de Gù-Väp. » (Monographie de lu province de Gia-Dinh). 
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L'on trouva dans le camp cent cinquante canons de divers calibres, 
deux mille fusils à pierre de Saint-Etienne, très bien entretenus, du 
modèle qui servit sous le premier empire, des boulets, des obus 
non chargés, deux milliers de kilogrammes de poudre, des lances, 
des ligatures de sapèques, des cartes et des plans annamites. On ne 
rouva au camp ni fusils à mèche ni armes plus primitives. 

Dans cette même journée du 25, le contre-amiral Page enleva tous 
les forts du cours supérieur de la Rivière de Saigon. Il eut plusieurs 
hommes tués ou blessés à bord de chaque bâtiment qui tous furent 
touchés. | 


L'affaire de Chi-Hoå se termine ici ; nous l'avons exposée d’après 
la relation de Pallu de la Barrière qui s'y trouvait — nous le sa- 
vons — comme capitaine de la compagnie des marins abordeurs. 
Les optralions de la journée du 25 ont donné lieu à des critiques 
portant essentiellement sur une reconnaissance incomplète, mal faite, 
et sur une préparation insuffisante par l'artillerie. A ce sujet, Pallu 
dit: «ces plans, faits après coup, supposent toujours une connais- 
sance impossible avant Paction. » 

A-t-elle réellement été impossible ? Nous allons essayer de le tirer 
au clair en étudiant ce qu'on aurait dù faire avant la bataille, 
aclion dérivée de la science acquise, non ce qui s'est fait 
pendant et qui relève généralement du coup doit, de Pins- 
piration, du tempérament, de l'esprit de décision des chefs. Peut- 
être ferons-nous ressortir le vice capital de cette armée du second 
empire qui, pourtant, avait toutes les apparences de la solidité et 
qui, c’est certain, possédait les meilleurs troupiers de l’Europe. Hs 
élaient des professionnels dans toute l’acception du mot (du moins 
jusque vers 1866). En pouvait-on dire autant des officiers ? Bien sou- 
vent, trop souvent, non ; beaucoup d'entre eux sous des dehors très 
élégants, avec une éducation soignée, n’en savaient, militairement 
parlant, guère plus que leurs sergents (il faut se rappeler la cote mo- 
rale). C'est par la tète que ça péchait. Nos soldats se baltaient com- 
me des lions, nos officiers se battaient comme leurs soldats, mais 
c'était à peu prés toul +. 

Dans la journée du 25, l'amiral Charner s’avance à cheval jusqu’au 
bord des trous de loup, ayant à ses côtés le chef d'état-major géné- 
ral Laffon de Ladébat et le chef d’escadron de Cools ; la plupart des 
chasseurs de lescorte furent touchés; un de ses aides de camp, 


à 

(1) En parlant de l’année de 1870, le général Langlois, avec son sens 
Si profond de notre situation militaire, dit dans un article paru au Temps 
du 19 janvier 1906 : 

«Chez les généraux, une très grande bravoure, mais un manque com- 
plet de solidarité qui nous fut fatal et une instruction militaire presque 
nulle. Quand nous racontons aux jeunes officiers les idées qui avaient 
Cours alors, sur la tactique par exemple, ils sont stupéfaits ; ils crient que 
nous parlons d'un autre âge ». 
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Jaurès, enfonçait à coups de hache la porte de la traverse; l'enseigne 
Lareynière tombé renvoie au feu ceux qui veulent lui porter secours ; 
le quartier-maitre Rolland eût la cheville fracassée, se pansa lui-mè- 
me et se traina au feu ; le clairon Pazier (de llmpératrice-Eugénie) 
qui, dans le commencement de l’action fut atteint au front, se releva 
et continua de sonner. Ces trois derniers furent des héros, les pre- 
miers étaient des téméraires. 

Voyez-vous cette petite armée décapilée d’un seul coup (le 
généra! de Vassoigne et le colonel Palanca avaient déja été blessés 
la veille) et un capitaine d'infanterie ou un chef de bataillon, non au 
courant de la pensee de l'amiral, être oblige d'assumer la direction 
des troupes, et vous avoucrez qu'on pouvait aller à un désastre. 
D'autant plus que les Annamites, jusqu’à l’envahissement des para- 
pets, se sont très vaillamment comportés. Le nombre de lcurs morts 
l'atteste. Un autre fait semble Pattester aussi. La proportion de 12 tuës 
à lrois cents blessés que nous avons euc dans cette journée et qui 
s'éloigne notablement de la proportion de 1 à », relation des morts 
aux blessés dans les batailles du premier empire — sait avee les 
armes à feu dont se servaient les Annamites — parait indiquer que 
les blessures provenaient en majeure partie d'autre chose que d'armes 
à feu: coups de lance, renversement dans le fossé, chute dans les 
trous de loup. blessures faites par des branchages de bambous à 
l'assaut, etc. 

Et puis l'éternel système débrouille doublé d’un caporalisme sans 
bornes ; la manie du sac pour éreinter un peu plus les hommes et 
quand même ne pas leur assurer la soupe. Le 24, on s’est battu à 
deux kilomètres de Cày-Mai, pourquoi n’y pas laisser les sacs et pré- 
parer là le manger? Les six cents coolies chinois auraient pu, après 
coup, apporter ces sacs et la soupe toute chaude avec (ne pas oublier 
qu’en février le thermomètre monte à quarante degrés ; enfin, l'on 
pouvait bien faire d’autres plats que de la soupe). Le 25, on bivoua- 
que à 5 kilomètres de la Redoute et à deux de Chi-Hoû, « quelques 
escouades firent la soupe, les autres, trop fatiguées, surtout par les 
dernières allées et venues, pour allumer du feu, mangérent leur 
biscuit et burent de l'eau, qui heureusement se trouvait près de là 
en abondance; ce fut leur souper ». Pallu de la Barrière semble 
trouver ça très naturel, pourtant voilà un système qui abime, rien 
de plus, la meilleure des troupes el qu'avec un peu de prévoyance et 
d'autres idées sur le traitement des hommes en campagne, on eùl 
pu éviter. 

Tout le reste était à l'avenant, On avait fait des cartes d’hydro- 
graphie, de reconnaissance, jusqu'aux portes de Biên-Hoà, et l'on 
n'avait pas le moindre croquis de la Plaine des Tombeaux. On ne 
savait rien sur le camp retranché dont Fextrémité n’était qu’à cinq 
kilomètres de la Pagode Barbet, tandis que l'ouvrage avancé qui fut 
attaqué le premier janvier w’élait qu'a trois. Toute cette vaste défense 


ut en coustruction pendant un an, « les forts y poussaient commè 
des champignons ». | 

C’est tout droit stupéfiant de penser qu'on ne savait rien, et l’on 
accuse le génie d’avoir insuffisamment reconnu le camp la veille! 
Quelle absurdité de croire qu'un ouvrage dont le corps principal a 
déjà quelque huit kilomètres de développement, d'un relief peu 
apparent, dans un pays absolument plat et découvert, puisse être 
reconnu sans miradors ni ballons, etc., et par-dessus le marché en 
quelques heures. Le génie a fait ce qu'il a pu, on ne lui a pas laissé 
le temps de faire mieux ; l'amiral Charner avait fixé le jour du 
combat, sans doute à cause de la lune et des marées — la pleine 
lune a eu lieu le 25 février 1861, pour la retrouver il aurait fallu 
attendre jusqu’au 26 mars suivant. 

Non, ce n’est point la faute du génie auquel on demandait l’ impos- 
sible, mais à tous ceux qui, une année durant, se sont trouvés face 
à face avec ces travaux de défense et n’ont pas cherché à les recon- 
naitre. Etant donnée la vénalité notoire du Chinois et de l’Annamile, 
on était en mesure d’avoir tous les renseignements de détail con- 
cernant le camp ; avec une montgolfière on pouvait obtenir tous les 
profils intérieurs, etavec le moindre instrument goniométrique, toutes 
les distances. Surtout que l’on ne vienne pas dire que c’est du nou- 
veau, qu’on n'eùt pas trouvé de quoi faire une montgolfière sur 
place, etc. Fleurus nous dit combien c’est ancien ; la trahison à prix 
d'argent est vieille comme le monde; quant au tafetas et à la soie, 
Gho-Lón avait dans ses magasins des kilomètres de rouleaux de soie 
pour pantalon et des milliers d’écheveaux, le tout d’une légèreté, d’une 
solidité extraordinaires. 

Les leçons du passé ne semblent avoir été d'aucun profit. Peut- 
être ne les connaissait-on pas. Les enseignements de Napoléon Ier, 
qui resteront pendant des siècles encore la loi et les prophètes! avaient 
passé le Rhin... pour nous revenir en 1870, chacun sait comment. 
A Saigon, lon avait un plan de la route de Biëén-Hoä, mais on wen 
avait pas du camp retranché. Neuf ans plus tard, nos officiers 
avaient des cartes d'Allemagne, les malheureux n’en avaient pas de 
France ; ils ne savaient pas la route de Saverne à Châlons ! 


(i) « Faites la gucrre offensive comme Alexandre, Annibal, César, Gus- 
lave-Adolphe, Turenne, le prince Eugène et Frédéric ; lisez, relisez lhis- 
loire de leurs quatre-vingt-huit campagnes, modelez-vous sur eux, c’est 
le seul moyen de devenir grand capitaine, et de surprendre les secrets de 
Part ; votre génie ainsi éclairé vous fera rejeter des maximes opposées à 
celles de ces grands hommes. » (Mémoires de Napoléon, Tome Il, général 
de Montholon). | 

Napoléon envisage ici la guerre au point de vuc de la stratégie, dont 
les lois sont restées, en quelque sorte, immuables à travers les siècles,et que 
20$ moyens de transport modernes les plus rapides n’ont pas su entamer. 
Le double problème d'amener, dans le moins de temps possible, la plus 


12 


— 174 — 

Disons aussi un mot de la disposition initiale et de Pemploi de 
l'artillerie qui, cucorc un coup, pouvait être prévue plusicurs mois 
d'avance, car s'il y a trente-six manières d'attaquer un camp retran- 
ché ou une place forte, il wy en a qu'une de bonne: celle dictée 
par la disposition des ouvrages eux-mêmes. Tout dabord, les pieces 
qui ont servi utilement les 24 et 25 février étaient absolument insul- 
fisantes comme nombre : 

Ə canons de marine de 50 rayés, 

4 canons de campagne de 12 raves, 
3 canons de Campagne de A ravés, 
6 obusiers de montagne, 

des fusées. 

Nous ne comptons pas les canons-obusiers de 22 centimètres donl 
on avait armé les pagodes, leur portée étant trop faible (2.470 mè- 
tres) pour canonner utilement le camp. On ne disposait en réalité que 
de douze pièces sérieuses, ct c'est avec celles-ci qu'on entendait bom- 
barder un camp retranché de 400 hectares de superficie. Si encore 
on les avait placées où il faut ; mais non, et nous dirions volontiers, 
en nous servant de l'expression enlevée de Napoléon Ier, que te dispo- 
sitif de lartillerie semble avoir été tracé par un officier de hussard. 

Jet, il est nécessaire que nous revenions encore une fois sur la 
description du camp des Annamites. C'était un rectangle de mille 
mètres de large sur trois mille de long, traversé dans le sens de la 
longueur par la route de Thuän-Kiêu. Pour bombarder un tel ou- 
vrage, il n’y avait pas autre manière sérieuse que de placer les 
pièces sur cette route ou ses abords, à une distance de la face Sud- 
Ouest assez rapprochée pour que les projectiles atteignent le dernier 
compartiment et assez éloignée pour n'avoir rien à craindre de 
l'artillerie ennemie. La route pour le transport des piéces devait être 
préparée longtemps d'avance el les divers points pouvant servir 
d'emplacement aux batteries reconnus avec soin. Les pièces de 
30 rayécs, les fusées qui ont toutes une portée de D kilomètres au- 
rajent été mises là sans exception avec de lartillerie de plus pelil 
calibre pour leur propre défense. La batterie se ful trouvée ainsi 
placée à environ deux kilomètres du camp, quelque part où se lrou- 


grande quantité de forces sur un point donné ou de dérober sans perte 
ces forces à l'adversaire, qui résume toule la science stratégique. 1wa pas 
subi de changement fondamental depuis les guerres d'Alexandre jusqu'à 
la dernière guerre russo-japonaise. La raison en est que les Nippons et 
les Russes, comme autrefois les Macédoniens, ant besoin de marcher, de 
manger et de se reposer, Qu'ils ont eu et auront toujours devant eux les 
mêmes accidents géographiques. 

I en est tout autrement de la tactique, ou des SECH militaires 
de l'homme, soit isolé, soit en mâsse, sur le champ de bataille, Celle-ci se 
transforme sals Cesse suivant le progrès des armes et des inventions 
industrielles, 
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vaient les ouvragas attaqués le 1e janvier. Mais, abstraction faite du 
calibre ct de la portée des pièces qu'on pouvait ignorer, abstirac- 
lion faite aussi des ouvrages avancés que l'ennemi pouvait y occu- 
per — et qu'il cüt fallu enlever d’abord comme on a enlevé la Re- 
doule devant Cày-Mai — c’est toujours le long de cette route qu'on 
devait les placer et nulle part ailleurs. 

Au lieu de cela que fait-on ? Quatre canons de 30 sont mis en 
ballerie aux Glochetons et un à Cày-Mai, deux points également dis- 
tants de six kilomètres du dernier compartiment, mais au lieu d'en- 
filer le camp dans toule sa longueur et de ne perdre aucun coup, ils 
ne peuvent tout juste en prendre qu'une faible partie d’écharpe, et 
lon a eu des peines énormes à transporter ces pièces à travers un 
terrain Marécageux. 

Le 19, on envoie des fusées aux Annamites « pour les inquiéter », 
mais cest monstrueux de se priver ainsi de gaieté de cœur des be- 
néfices d’une surprise. Ces fusées les ontsimplement avertis cinq 
jours à l'avance que Paetion allait s'engager. Une sortie 1rétait pour- 
tant pas à craindre en ce moment. Depuis l'affaire des Clochelons, 
les Annamites n'ont jamais plus osé attaquer le millier de Français 
qu tenaient l'immense ct disproportionnte ligne des Pagodes,. 
Comment auraient-ils eu l'audace de marcher contre les cinq mille 
hommes qui se trouvaient là maintenant ? 

Le 24, on canonne le camp e pour faire une diversion » parfaite- 
ment inutile, et lon prend la Redoute. 

Le 2, l'artillerie de campagne attaque de front la face Nord-Ouest 
du camp, ce qui est contraire à tous les principes de l’époque, les 
éclats d'obus d'alors ni la mitraille ne pouvant atteindre les défen- 
seurs placés contre le talus intérieur, vu qu'avec les obus chargés en 
poudre noire, la gerbe des balles et des fragments est tont entière 
projetée en avant du point d’éclatement. C’était plutôt un gaspillage 
de munitions qui, il est vrai, n'a pas duré longtemps. Si les chefs 
Sélaient souvenus des leçons de Vauban, de Cormontagne, de Carnot 
et de tous les grands ingénieurs militaires de l'Europe, ils auraient 
placé leur artillerie dans le prolongement de la capitale du saillant 
a attaquer et mème quelques pièces en dehors, afin d’ébrécher cet 
angle pour Passaut. Jet, plus heureusement encore, ils devaient tout 
d’abord se poster dans le prolongement de la face Nord-Ouest, vers 
le Sud, afin de preudre d'enfilade loute la banquette. Les pièces 
mises en balterie à deux mille mètres des faces n'avaient rien à 
redouter de l'ennemi ` au reste, la riposte du camp eùt vite indiqué 
le degré exact de rapprochement. 

… Ce qu’il eùt fallu, c’est mettre la batterie lourde en place tout 
d’abord et la masquer de branchages, puis enlever la Redoute qui 
Mmenaçait la marche. Ensuite, faire avancer les troupes et tes tenir 
prèles à se porter au secours de la batlerie de campagne rayée qui 
serait venue se poster comme nous venons de dire. A ce me ment, 
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maïs alors séulémient, démasquer la grosse batterié et ouvrif le tei 
partout à la fois. 

L’où pourrait objecter que, de Cày-Mai et des Clochetons, les 
trois grandes traverses du camp se trouvaient prises d'écharpe et 
que les éclats des projectiles pouvaient atteindre les défenseurs qui 
se seraient défilés derrière. Mais, à ce compte, ces mêmes défen- 
seurs n'avaient qu’à se placer contre le parapet de la face Snd-Ouest 
pour être encore à l'abri. Les trois traverses étaient, d’ailleurs, dis- 
tantes de deux à trois cents mètres les unes des autres, et, de quel- 
que côté que fussent venus les coups, les défenseurs, qui pouvaient 
toujours bien s'abriter contre un des talus, n'auraient plus pu vivre 
dans l’espace libre, le terre-plein, des compartiments. Enfin, la rai- 
son décisive est qu’il s'agissait surtout de bombarder le dernier com- 
partiment. Or, il se trouvait à la portée extrême du canon des 
pagodes, tandis que, de la route de Thuân-Kiêu, il pouvait être 
canonné longitudinatement et d’une distance inférieure à 5.000 mètres; 
puis, dernière remarque, le tir des deux batteries tel que nous venons 
de lindiquer convergeait à angle droit. Douze heures d’un bombar- 
dement lent, méthodique à travers le bruit infernal des fusées auraient 
amené sûrement l’adversaire à abandonner son camp, et la dépense 
de munitions went guère été plus élevée que ce qu’elle fut. C’était le 
moment aussi de surveiller ennemi au moyen d'une montvolfitre. 
Le ballon avec ses observateurs, le tir à des distances inconnues des 
Annamites auraient été pour ceux-ci d’un effet démoralisant d'une 
toute autre puissance que l'assaut et mème le corps à corps. En fin 
de compte, il restait toujours l'assaut qui se fùt exécuté alors dans 
des prix bien moins élevés quant aux vies humaines. Mais à condi- 
tioù d'observer, en ce cas, la règle connue de faire prendre à chatfue 
homme une fascine pour combler les trous de loup et le fossé. 

On a canonné, durant les deux jours, un peu de tous les côtés sans 
savoir au juste pourquoi, et si les troupes franco-espagnoles ont 
éprouvé des pertes tant sérieuses, c’est à cette raison qu’elles l'ont 
dù. Que signifie le plus ou moins de préparation par Partillerie si 
celle-là commence à ne pas se placer où il faut. Le camp retranché 
de Chi-Hoa n’était pas un ouvrage de campagne ordinaire. Par la 
nature de son remblai, la solidité de sa construction et les nom- 
breuses défenses accessoires, il se rapprochait plutôt des ouvrages 
semi-permanents qu'il faut attaquer comme n'importe quelle forte- 
resse. Personne ne semble s’en être douté, la formule d'attaque se 
basait sur : l'élan des troupes, la furia française, et « en avant, à la 
baïonnette ! » Tout cela était fort bon avec les armes d’alors, mais en 
rase campagne seulement. On ne s'attaque pas à des murailles, 
fussent elles en terre, de cette facon. 


= Il nous reste maintenant à voir les choses du côté annamite. 
Nous ne savons pas et l’on ne saura sans doute plus jamais quel 


“ire 


était le but précis, la pensée directrice des chefs annamites. Cependant, 
si Pon veut bien suivre le développement des ouvrages, l’ordre des 
événements survenus, on est obligé de reconnaitre qu’ils luttaient de 
leur mieux contre ces événements, mais ne les provoquaient jamais. 

Après l'abandon de la citadelle de Saigon, ils se retirent avec 

leurs troupes vers Chi-Hoù et Thuin-Kiêu. En tout cas, est-ce de 
Chi-Hoà que le tòn thât Hièp fait partir ses forts qui se transforme- 
ront en un premier camp, ou compartiment, ayant la forme d’un 
rectangle et dans lequel sera englobé la route. Trois faces possèdent 
des organes de flanquement, celle du Sud-Ouest est une ligne droite 
qui deviendra plus tard la fameuse traverse contre laquelle sont 
venues se heurter nos troupes. Cette enceinte fut pourvue d’un 
réduit(Fort du Mandarin) qui, s’il ne flanquait pas le côté Sud-Ouest, 
le battait intérieurement de ses feux. Ce premier ouvrage, défectueux 
dans ses dispositions techniques, était assez bien placé au point de 
vue stratégique ; le chemin du tombeau de l'évêque d’Adran passait 
presque à toucher sa face Nord-Est pour gagner la route de Thuân- 
Kièu à une centaine de mètres du saillant Nord. Le deuxième com- 
partiment semble avoir été obtenu en prolongeant de quelque deux 
cents mètres les faces Nord-Ouest et Sud-Est du premier vers le 
Sud-Ouest; car il serait difficile de supposer que ce rectangle d'un 
kilomètre de côté ait été construit d’abord et l'ouvrage intérieur 
ensuile. Les deux nouvelles faces ne sont plus que des lignes droites 
sans organes de flanquement, d'environ mille métres chacune. Le 
camp se poursuit alors par tranches successives dans la direction de 
Saigon, ou, pour être plus exact, par le prolongement ininterrompu 
des deux faces parallèles à la route qui sont reliées, de distance en 
distance, au moyen de traverses. La face à cheval sur la route rece- 
vant seule des organes de flanquement. La derniere de ces faces 
affecte la forme d’une tenaille avec trois redoutes, une à chaque 
extrémité et l’autre au sommet ; celle de l'extrémité Est se trouve 
très rapprochée de l’origine de PAvalanche. 
- Ainsi disposé, l'ouvrage accuse chez ses auteurs la préoccupation 
constante de parer à une attaque par la roule de Thuïn-Kiêu et 
d'aller attaquer suivant cette route. Ils avaient fait le nécessaire pour 
éviter d’être tourné du côté de PAvalanche ; ils auraieut pu Pêlre 
néanmoins par une marche de Saigon vers le Tombeau de l’Evèque 
eu passant le premier pont et Binh-lHoà (Gia-Binh) soit en faisant 
ce qu’on appelle aujourd'hui le grand tour de l'Inspection, mais ils 
pensaient bien tenir cette route sous le feu de leurs canons. 

Les mandarins n’ont-ils pas cru à la possibilité d’une altaque par 
la Plaine des Tombeaux ? Cela semble résulter de leur système de 
défense et des idées tactiques des Annamites qui, pas plus que 
les Chinois de l’époque, ne songeaient à défendre sérieusement les 
flancs et le revers de leurs positions. Combien d'échecs les 
Chinois n’ont-ils pas subi de ce fait ? ! 
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Plus tard, Nguyên-Tri-Phwoïig ordonne encore d'établir des 
ouvrages avancés sur la route. Il voulait donc ainsi, nous le répétons, 
ou reprendre Saigon ou se faire attaquer sur son côlé le plus fort, 
oubliant qu'un adversaire compétent n’attaquera jamais là, ct s’éver- 
tuera toujours de faire le contraire de ce qu'on voudrait. 
= Quoi qu’il en soit, tous les chefs annamites en furent pour leurs 
efforts. Ils n’osèrent pas s'approcher à portée de canon de Saigon, 
et les Français ne les attaquérent point, en ce temps, par la Route de 
Thuàn-Kiĉu. Le tòn thât Hièp, à la fin de son commandement, se 
retourna vers Cho-Lén et essaya de couper le petit corps franco- 
espagnol de ce centre. De là, la double sape dirigée du saillant Sud 
vers la Pagode des Clochelons et dont nous connaissons l’insuccès. 
Cette tranchée avait été pourvue de trois redoutes, ou places d'armes, 
elle allait presque en ligne droite. 

Cependant, il faut croire que Nguyên-Tri-Phwoag, qui remplaca 
Hièp, revint de sou préjugé; tòt même il semble avoir eu le pressen- 
timent qu'il serait attaqué ailleurs que par où il pensait. Après s'être 
vus repoussés si magistralement dans leur attaque sur les Clochetons, 
les autres chefs militaires ont dù prévoir aussi quelque mouvement 
tournant sinon comment expliquer la ligne se dirigeant vers l'Ouest 
(elle partait de la première redoute élevée sur la double sape), com- 
ment expliquer les batteries construites en prolongement de la face 
Sud-Est du camp. Les redans et fortins disposés le long de la ligne, 
sa direction même, accusent plutôt une barrière défensive qu'un 
hoyau pour attaquer. Là, encore, nous le savons, le but a été manqué. 
Et c’est ainsi qne, par suite d’un vice initial, les chefs annamites ont 
toujours dû suivre les mouvements sans jamais pouvoir les dicter. 

Pourquoi n'ont-ils donc point commencé par où ils étaient régu- 
liérement obligés de finir? La face Sud-Est du camp était une tenaille, 
cest le camp tout entier qui devait avoir cette forme; le sommet au 
Sud-Est de la route, une branche dans la direction de lP'Avalanche, la 
route passant à travers, et l'autre dans une direction générale Sud- 
Ouest. On ne se gardait pas mieux d'un mouvement tournant, mais 
on aurait eu la certitude, dès la première heure, que l'attaque se 
ferail à revers, car Passaillant m'aurait pas voulu s'aventurer par la 
route dans l'angle couvert de feux croisés que présentait la tenaille. 
Le défenseur pouvait done prendre ses dispositions en conséquence, 
renforcer le point d'attaque et s'assurer une ligne de retraite, qui ne 
se serait au moins plus trouvée dans le prolongement du saïllant 
attaqué. L'ouvrage, à revers, ayant la forme générale dun redan, aurait 
encore été attaqué au saillant, mais avec plus de difficulté, le redan 
étant ici beaucoup plus ouvert que les saillants à angle droit du camp. 

Enfin, cette disposition n’eût pas empêche de cheminer à travers 
la plaine ni d'établir des lignes allant du camp jusqu’au rach Ông- 
Buôn à l'Ouest, quoique ces derniers travaux n’eussent point été en 
rapport avec les résultats à obtenir. Toute ligne qui n’est pas appuyée 
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à des obstacles naturels (ravins, marais, falaises, ele.) peut tonjours 
étre Lournée — tel eùl été le cas de celle-ci — ct ne signifie rien si 
l'on n'a pas assez de lroupes, surtoul de troupes solides, pour y 
affronter la bataille rangée. Or, Nguyên-Tri-Phwong n’avail pas ce 
venre de soldats, il n'en avait mème pas assez pour son immense 
camp, où il wa pas su appliquer sérieusement un bon systéme de 
parados et de traverses avec abris. Les mille mètres de largeur don- 
nés au camp, ne semblent-ils pas indiquer l'idée d'empêcher les 
défenseurs d'une face ètre atteints par des projectiles partis de 
l'extérieur de la face opposée ? 

Nous entrerons pas dans d’autres détails, ce que nous venons 
d'exposer suffit largement pour faire comprendre que si les manda- 
rins annamites connaissaient plus où moins l'art de construire des 
fortifications, ils ne savaient rien sur la maniċre de les employer. 
Assez capables de défendre un défilé, les abords d’une rivière ou 
l'entrée d’un port, ils se sont montrés complètement nuls pour tracer 
un systéme de défense en plaine, 


POURSUITE DE L'ARMÉE ANNAMITE 


L'urgence de s'établir solidement dans le compartiment conquis, 
Pinpossibilité de fouiller immédiatement le camp dans toute sa 
profondeur, le besoin de renouveler les munitions, évacuer les 
blessés et, par-dessus tout, l’état de fatigue des troupes détournérent 
momentanément de toute poursuite de l'ennemi. 

Le lendemain, 26 février, dès que le jour parut, quelques com- 
pagnies appuyces de deux pièces de A Ss'engagèrent dans les compar- 
liments jusqu’à la redoute Est vers PAvalanche. On vit ainsi par où 
une partie des défenseurs s'étaient enfuis. o L'armée annamite, délo- 
vee du camp du Mandarin, avait suivi les traverses malgré le feu des 
Pagodes et avait pu rejoindre le fort de l’Avalanche. » (P. d. 1. B.). 

Le feu des pièces de 30, placées où elles se trouvaient, avait donc 
elé aussi inefficace que la puissance défensive de cette série de 
compartiments dont il venait de suffire d'enlever le compartiment 
clef pour faire évacuer Lous les autres. D’après Pallu de la Barrière, 
la retraite directe par la route de Thuän-Kiêu étant coupée du fait 
de l'occupation du compartiment du Mandarin, les défenseurs durent 
forcément passer dun compartiment à l'autre, et, du dernier, s'en- 
gager dans le terrain marécageux vers Porigine de PAvalanche, d’où, 
par deux trouées, ils purent regagner un sol plus ferme d’abord, 
puis le Tombeau de l'Evêque el, de là, à travers champs et taillis, la 
Roule de Thuïn-Kidu. Mais cela ne cadre pas bien avec ce que 
l'auteur dit ensuite : « Les pièces de campagne furent presque toutes 
enterrees dans des bois taillis, entre des repères convenus, où ils (les 
Annamites) pussent venir les chercher plus tard. » Si cela est vrai, 
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c'est que toute l’armée n’a point passé par les marais de l’Avalanche, 
car un terrain sur lequel un homme a de la peine à faire mouvoir 
son seul poids, ne comporte pas le transport d'objets lourds comme 
des canons de campagne, quelque petits puissent-ils être. Pour les 
enterrer loin du camp, il a donc fallu les faire sortir ailleurs que par 
Fextrémité Est, ce qui est assez probable, car on admet difficilement 
une face de trois kilomètres de long avec une seule ouverture à Pun 
de ses bouts. Au reste, la Monographie de la province de Gia-Dinh 
que nous avons citée précédemment, est explicite et dit que les 
défenseurs du compartiment clef se sont sauvés vers Tàn-So'n-Nhi et 
Gô-Väp, c’est-à-dire vers le Nord-Ouest et le Nord du camp. En tout 
cas, les Annamites eurent-ils deux jours et trois nuits pour opérer 
leur retraile. 

Le 28, avant le jour, le corps expéditionnaire se remit en marche 
vers Thuân-Kiêu, défendu par trois forts, et où l'on s'attendait à 
une résistance non moins opiniâtre qu'à Chi-Hoà qui venait d’en- 
richir d'expérience les sages et rendre circonspects les trop bouil- 
lants. « L'amiral, voulant épargner les troupes rudement éprouvées 
par lassaut du 25, et modifiant sa méthode attaque d’après la 
nature de l'ouvrage qui présentait du relief et comprenait des maga- 
sins et un cavalier important, avait décidé que l'artillerie aurait, 
dans cette journée, le principal rôle. » (Pallu de la Barrière). 
L’amiral Charner eut raison, que n’avait-il adopté cette modification 
de méthode dés le premier jour. Quant au plus ou moins de relief 
apparent d'un ouvrage pour décider s’il convient de l’attaquer plutôt 
par le canon que par le fusil et la baïonnette, est une théorie que 
nous laissons à son auteur. 

Cette fois les dispositions furent logiques, mais ne trouvèrent plus 
d'emploi. On n’était en présence que d’une réserve d’environ huit 


cents hommes dont le feu très vif du premier fort ne pensait qu'à 


masquer la retraite. Le feu se ralentit vite, et lartillerie de la colonne 
n'eut que 159 coups à tirer pour l'éteindre complètement. L’infan- 
terie s'établit dans les forts et dans le village, sans aucune perte 
sérieuse pour les troupes. Quelques chasseurs furent cependant 
touchés par des balles. Dés le début, le sifflement d’une fusée effraya 
le cheval du lieutenant-colonel Crouzat qui fut renversé et se blessa 
grièvement à la cuisse. 

La prise des trois forts fit tomber au pouvoir du corps expédi- 
tionnaire t.400 tonnes de riz, de la poudre, des projectiles, des lances, 
des petits canons, 20 pièces de 16 en fonte, des équipements mili- 
taires et des ligatures. Les blessés annamites avaient été évacués 
avant. 

A trois heures de l'après-midi, le mouvement fut repris vers Hóc- 
Môn, Rach Tra ét Tày-Thüy. Jl y eut, dans cette marche, plusieurs 
cas d’insolation mortels. « Ce jour-là, des hommes tombérent morts 
de chäteur. D'autres devinrent fous. » ‘Nos troupiers, suivant ‘un 
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penchant assez naturel, conseïilés par les officiers et les médecins 
eux-mêmes, buvaient de fortes rations d’eau-de-vie et de vin, ne se 
dottarit pás, les malheureux, que cet alcool les prédisposaït aux coups 
de soleil 1. Vers cinq heures, l'avant-garde entrait dans le fort ában- 
donné de Tày-Thüy, le bivouac y fut établi. On trouva en ce lieu 
quatorze jonques de guerre halées à terre contre la chaussée ; elles 
étaient là depuis la prise de Saigon, c’est-à-dire depuis deux ans. 

On fit aussi une trouvaille plus lugubre: les cadavres de six 
annamites chrétiens, grossièrement décollés quelques heures aupära- 
vant et dont les troncs élaient encore maintenus par des cangues. 
Le lendemain, sept autres cadavres décapités furent découverts dans 
le sol à très peu de profondeur, on crut reconnaitre en l’un dem 
le corps d’un sergent d'infanterie de marine prisonnier des Anna- 
mites depuis six mois ?. De tels actes de barbarie révoltent la cons- 
cietice européenne qui depuis longtemps n’admet plus la violence en 
matière religieuse, qui ne tolère point les mauvais traitements, à 
plus forte raison la mise à mort des prisonniers de guerre. Au point 
de vue du ‘droit annamite, néanmoins, ces mêmes actes étaient ré- 
guliers, le code puissant de mort quiconque tend d'introduire une 
religion « fausse » (art. 144 et décrets) ou de fomenter la révolte 
(urt. 243, 244 et décrets). Les chrétiens étaient des criminels gi 
les prisonniers de guerre aussi, car le gouvernement d’Annam 
pas plus que le gouvernement de Chine ne pouvaient admét- 
tre qu'il existât en dehors de leur pays des nations ‘civilisées, 
puissantes et indépendantes, qu'il fatlait traiter sur le pied d'égalité. 
Au-delà des limites de l'empire, il ny avant que des tribus sauvages, 
des barbares et des rebelles à la loi. | 

Cette présomptueuse ignorance, cette obstination aveugle à ne 
point vouloir compter avec le monde extérieur, cet égoïsme barbare 
des lois devaient tôt ou tard être fatals au pays; car si la menta- 
lité d'une race peut se trouver dissemblable d'avec celle des autres 
peuples de la terre, il n’est pourtant pas permis à cette race de se 
montrer superbe et cruelle à l'égard des autres, sinon elle finira tou- 
jours-par se faire mettre durement A la raison. C'est ce qui est 
arrivé au gouvernement annamite. 


(t) Le général Roberts dans la relation de sa pénible campagne d'Afgha- 
nistan (1879-1830) dit qu’en une seule journée dix-sept officiers lui compris 
tombèrent d’insolation, seul il en réchappa, et le général'a soin d'ajouter 
que les seize autres étaient alcooliques. 


(2) La manière dont ce sergent fut pris est rapportée par Pallu comme 
‘Suit : 

“Il S'avança dans la ville chinoise, qui, 3 cette époque était un pays 
ennemi. La foule samassa bientôt autour de lùi. Quelques Annamites lui 
mont'érent-une ‘poule et l'engagérent à essayer son ädresse. -Cétait uhe 


ruse trop sûre ‘à l bi d'un Français. Le sergent déchargea sa carabitre 
et fut pris aussitôt. 
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Dès le lendemain de larrivée à Tày-Thuy, de nombreux villages 
firent leur soumission ; la Dragonne, qui était remontée par le Vaico 
oriental jusqu'à Tày-Ninh, y contribua pour une large part. Quant 
à l’armée annamile, elle s'était dispersée aux quatre coins de l'hori- 
zon. Le gros des hommes levés en Basse-Cochinchine ainsi que les 
dôn dën retournèrent à leurs villages ; les autres avaient pris par 
pelits groupes le chemin des citadelles de Bièn-Hoà, M\-Tho el 
Vinh-Long. Le général en chef, Neuyén-Tri-Phuong, blessé au bras, 
s’élait rendu à Bièn-Hoà, où, chef vaincu, il ne put entrer dans la 
citadelle. Lui et le reste de son armée se cantonnérent sur le pla- 
Lean qui domine le chef-lieu (Gide-Soi). Neuyén-Tri-Phæong y resta 
environ Six Semaines, jusqu'à la réception de l’ordre impérial qui le 
rappelait à Huë ; ses troupes le suivirent deux ou trois mois plus 
tard. 

Le pays occupé fut fouillé dans tous les sens par des colonnes mo- 
biles ` les bâtiments de la flottille ct mème les gros navires parcou- 
raient incessamment les cours d’eau. Le contre-amiral Page bloquail 
Bièn-Hoa et le capitaine de frégate Bourdais surveillait les Vaïicos. 
Le vice-amiral Charner fit distribuer en mème temps des proclama- 
tions aux habitants et donna, à leur sujet, des instructions aux chefs 
des reconnaissances : 

Vous leur direz que leurs lois et leurs usages seront respectés ; qu'ils 
peuvent se livrer en toute sécurité à l’agriculture et au commerce, et 
apporter leurs produits à Saigon. Ils doivent bien se persuader que le 
règne des mandarins a disparu pour faire place à celui de la France, ct 
que nous accordons pleine et entière protection à ceux qui reconnaissent 
notre autorité et nous servent fidèlement. | 

Pour faire disparaitre toute trace du passé, vous ruinerez les forts que 
vous rencontrerez sur votre passage, et vous emploicrez autant que pos- 
sible, pour les détruire, les populations environnantes. Vous ferez une 
guerre impitoyable aux pillards qui désolent le pavs par terre, et aux pira- 
tes qui inquictent la navigation des cours d’eau. Mais vous laisserez 
circuler librement les bateaux qui se livrant à la pèche et au commerce. 
Enfin, vous recucillerez sur le pays tous les documents ‘qui intéressent 
sa constitution, son état de défense, ses productions et ses moyens 
de commerce. 

Au lieutenant de vaisseau Guys, chef politique du Lerriloire de 
Tày-Ninh, l'amiral écrivit : 


(i) C'est la version des vieux lettrés de Bièn-Hoà. En voici une autre. 
elle est du hap Huwoc, un des anciens chefs de bureau de Phan-Thanb- 
Giang, et qui se trouvait à Bièn-Hoà en 1861: «Après la défaite de Chi-Hoä, 
Nguyén-Tri-Phuong s'était retiré à Phan-Ri dans le Binh-Thuàn pour se 
soigner de sa blessure au poignel et pour attendre un ordre de la cour. 
Après un séjour de trois mois, il rentra à Hu. 


— 183 — 


Vous serez chargé de la direction politique des affaires, principalement 
en ce qui regarde nos rapports avec les gens du Cambodge. Vous pro- 
mettrez ct vous assurerez aide ct protection à toutes les populations 
paisibles qui habitent sur notre territoire, et vous vous cntendrez à cet 
égard avec le commandant de la garnison de Tây-Ninh. Vous chercherez 
à établir de bonnes relations avec les chefs du Cambodge. Vous leur 
direz que nous sommes en paix avec cux ct que nous voulons nous y 
maintenir. En un mot, vous ferez tous vos cflorts pour établir le calme 
et la sécurité autour de vous, et vous aurez soin de me rendre un compte 
fréquent de la situation de notre nouvel établissement. 


Enfin, au roi du Cambodge, Pamiral fit parvenir des présents et 
une lettre (2% mars 1861). Le lieutenant de vaisseau Lespés, qui 
avait pris une part des plus actives à la campagne, fut chargé de la 
mission ; il se rendit à Kampot avec laviso le Norzagaray qu'il 
commandait. Voici la teneur du pli : 

Les derniers événements de la Cochinchine sont parvenus à la connais- 
sance de Votre Majesté. Elle sait que les troupes franco-cspagnoles ont 
chassé les Annamites des lignes de Chi-Hoà, que Saigon est dégagé ct 
que l'armée ennemie vaincue s’est dispersée dans toutes les directions. 
Les populations des environs, à de grandes distances, sont venues faire 
leur soumission et accepter la protection qui leur était offerte. 

L'intention de la France est de conserver sa conquête, de fonder dans 
la Basse-Cochinchine une colonie et d’y apporter tous les bienfaits de 
la civilisation européenne. 

Le Cambodge a toujours eu avec la France des relations d'amitié. 
J'espère que nos rapports, en devenant plus fréquents, deviendront aussi 
plus intimes. 

Comme commandant des forces de terre et de mer en Cochinchine, ct 
comme représentant de la France, je viens assurer Votre Majesté de nos 
meilleures intentions à l'égard du royaume du Cambodge ct répondre 
aux avances de paix ct d'amitié que le Rot, votre père, Sire, a souvent 
faites au représentant du noble Empereur des Français à Saigon. 

J'ai l'honneur d'informer aussi Votre Majesté que je compte, dans un 
temps peu éloigné, porter nos forces sur M\-Tho et n'emparer de cette 
place, dernière défense des Annamites vers le Cambodge. 

Le commandant de laviso de Sa Majesté Impériale, le Norzagaray, 
pourra entrer en communication avec Votre Majesté, si tel est son désir. 
Joffre à Votre Majesté... a | 

elte démarche auprès du souverain cambodgien eut un succès 
complet. Le roi Norodom ! répondit par des présents et l'envoi d’une 
ambassade de quatre-vingts personnes (nous en parlerons plus loin). 


nt 


(1) Le roi An-Duong (Néäc-Ong-Duông) mourut en 1859, il eut pour suc- 
cesseur son fils ainé qui prit le nom de Norodom. Dés avril 1861, celui-ci 
dul se réfugier au Siam, à la suite de soulèvements provoqués par les 
partisans de son frère, Si-Vattha, troisième fils d’An-Duong (le deuxième 
fils était Phra-Keo-Pha) ; il fut ramené par les Siamois en 1862, mais la 
cérémonie du couronnement n’eut lieu que le 3 juin 1864. | 
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Le 40 mars 1861, les troupes rentrérent à Saigon-Cho-Lôn, 
Hissanit une compagnie d'infanterie de marine et une compagnie 
annamite! à Tây-Thüy qui reçut dans son fort une pièce de 30 de 
marine. Une colonne mobile avec deux obusiers de montagne fut 
laissée à Thuâu-Kiêu, et une compagnie d'infanterie de marine tint 
garnison à Chi-Hoà. Quelques temps après, le camp fut entièrement 
rasé, sauf un fort situé sur la route et qui reçut le nom de Fort Tes- 
tard, en souvenir du lieutenant-colonel mortellement frappé dans 
la journée du 29 février. 


PRISE DE MŸ-THO 


Le corps expéditionnaire avait maintenant de l'air el pouvait, à 
son aise, s'occuper de l'organisation du territoire conquis. Au point 
de vue militaire néanmoins, la possession du pays de- Gia-Dinh ne 
donnait pas le commandement stratégique de la Basse-Cochinchine. 
La route vers Huë, c’est-à-dire vers les dépôts de l’armée annamite 
restait ouverte, défendue qu’elle était par la citadelle de Don Jo, 
et le delta proprement dit demeurait inabordable, les voies d'accés 

étant ou impraticables ou inconnues. En effet, deux arroyos reliaient 
bo Väico occidental au Mékong : 

a) L’Arroyo de la Poste, connu aujourd’hui des indigènes sous le 
nom de Bach Bào-Binh-Ha et que les cartes du temps désignaient 
par Rach Run-Ngu et Rach Vung-Ngu. Cet arroyo profond, rapide, 
sauf au dos d'âne, avait été obstrué par de nombreux barrages ; 
une route coupée de petits cours d'eau le côtoyait à des distances 
„très variables sur le côté Ouest, mais tous les ponts avaient été dé- 
traits. 

b):L’Arroyo Commercial, dont les diverses parties, en allant du 
Vaïco vers le grand fleuve, s’appelaient Rach Chánh, Kinh Bà-Béo, 
Rach Cua et Rach Ba-Rài ; il était embarrassé d'herbes et de vases ; 
navigable seulement pour les petites barques, son débouché se 
trouve en amont de MY-Tho. Ce cours d’eau est en quelque sorte le 
prolongement de PArroyo Chinois à travers le pays. 
= Enfin, la passeà embouchure du fleuveétait demeuréeintrouvable. 

La situation, sous les apparences d’un établissement solide, restait 
donc précaire et menaçait de créer, dans la suite, de très gros en- 
nuis au corps expéditionnaire. L’amiral Charner le comprit fort bien 
et malgré l’état de fatigue des troupes, les remontrances de chefs 
autorisés, il résolut de brusquer des événements que, pensait-il, 


(1) D’après le lieutenant Baulmont, l'amiral Charner créa quatre com- 
-pagnies indigènes par arrêté du 24 mars 1861. Cet arrêté n’a pu étre 
retrouvé. e H semble, dit-il, que les résultats en furent satisfaisauts, 
‘puisque, Je, 4 février 1862, une décision du gouverneur de la Cochinchine 
créait trois bataïtlons indigènes. » 
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l'rmimence de la saison des pluies poartait retarder de toute the 
amvée si Po n'y mettait promptement ep terme 1. 

[f n’est pas cerfaïn que la saison des pluies ett été moins avata- 
ouse à cette expédition toute fluviale, car l'expérience a prouvé 
depuis qu'avec les grandes ondées disparaissent le choléra et ta fièvre 
si communs vers la fin de la saison sèche, avec elles le niveau des 
eaux remonte et rend praticables des rivières, qui avant les philes 
#’étaient plus que de minces filets d’eau ?. Mais il est certain que, 
dans l'ignorance de toutes ces choses, il valait mieux ne pas atten- 
dre, ne pas laisser à lennemi le temps de revenir de sa frayeur pre- 
mière et de sarmer encore davantage ; il est certain que le plus 
sage élait de marcher, dût-on aussi n’arriVer à ses fins qu'au prix 
des plus lourds sacrifices. Autant l'on doit être avare de vies humaines 
lorsqu'on possède des moyens efficaces en dehors du sacrifice des 
hommes, autant il faut demeurer sans égards lorsque le but ne peut 
être atteint qu'à ce prix. 


L'effectit des troupes ne permettait évidemment pas d'attaquer 
My-Tho et Don Ho à la fois. Les renseignement obtenus sur cette 
derniére place la montraient comme facile à enlever, ni Parmement, 
ni le moral des défenseurs n'étaient à hauteur des exigences de la 


(t) C'est d'après Pallu de ‘a Barrière que nous avons écrit ces lignes. La 
siluation de l'auteur, sa présence sur les lieux, nous sont ici des garanties 
de vérité que nous n’avons aucune raison dé méttre en dotte. Ci-aprés, 
nous reproduisühs néanmoins l'opinion diamétralement opposée dit capi- 
taine L, de Grammotit (Onze mois de sous-préfecture en Cochinchine, p.277): 

« Cependant; ies esprits marchaient plus que ne ent désiréle comman- 

dant en chef dont le caractère mesuré et prudent résistäit quelque peu 
au mouvement de progression qui aväit säisi toutes les ‘têtes. Aussi, Tex- 
pédition de MŸ-Tho (du 10 au 15 avril), due à là brillante initiative du 
cümmiahdant Bourddis qui la paya de sa vie, avait en quelque sorte un 
peu forcé la main à l'amiral. » 
. Les dales ne sont pas exactes, non plus que le caractère de l’amiral 
Charner, du moins ne s'ést-il pas fait voir sous ce jour à Chi-Hoà. Mais lais- 
sons lå nôtre critique. L'histoire s'instruit aussi à des sources erronées, 
voilà deux contemporains (M. de Grammont capitaine au 104e de ligne -est 
venu en Cochinchine vers juin 1861, il a quitté autour de fin mai t862) qui 
traitent le même sujet et dont les opinions sont aux antipodes l'une de 
l'autre, ne serait-il pas intéressant de savoir pourquoi ? 


(2) Le commandant Vial, dans son livre, Les premières années de la Co- 
chinchine, écrit plus tard au sujet de l'occupation des trois provinces 
occidentales : 

. « Une expédition rapidement conduite, lorsque tous les transports Set, 
lectuent par eau est souvent moins dangereuse pour les Européens pen: 
dant la saison des pluies. Dans toutes les localités on trouve alors de l'eau 
potable, les soldats restent à l'abri pendant la journée ét s’exposent moins 
aux insofations. Les brusques changements de température sont méins fré- 
queñts, tandis que, dans la saison sèche, le refroidissement de l'air qui-se 
produit par le rayonnement des nuits sereines occasionne de nombreuses, 
dysenteries, » 


lutte. Avec de telles certitudes on crut pouvoir momentanément 
négliger cette citadelle; néanmoins, Thü-Dâu-Môt, sur la rive gauche 
de la Rivière de Saigon, fut organisé défensivement pour assurer le 
passage éventuel aux troupes, et les abords de Don Io, en partant 
de cette sorte de tête de pont, furent reconnus par le chef de bataillon 
Comte des chasseurs à pied. 

Dans le mème temps, une commission composée du capitaine de 
vaisseau Du Quilio, du chef d’escadron d'état-major De Cools et du 
chef be dataillon du génie Allize de Matignicourt,se rendit dans le Vaico 
occidental à Peffet de reconnaitre FArroyo de la Poste. Barré comme 
il l'était, avec tous les ponts de la route détruits, la reconnaissance 
né put aller bien loin; clle admit cependant qu'en vingt-cinq jours 
on pourrail rendre la Route de la Poste praticable à lartillerie. 
Malgré tous ces obstacles, c’est My-Tho que l'amiral Charner, avee 
une claivévance parfaite, décida d'attaquer. l ne négligea pourtant 
pas de faire rechercher d'autres passages, ct notamment celui pour 
eulrer dans le grand Fleuve par la mer. Un habile hydrographe, le 
licutenant de vaisseau Lespés, reçut l'ordre de rechercher la passe 
avec son aviso le Norzagaray. Il revint sans avoir rien découvert. 
Huit jours plus tard, Je 26 mars, une seconde exploration fut tentée 
par le Lily ct le Sham- Rock dont les capitaines, MM. les lieutenants de 
vaisseau Franquet ct Rieuuier, étaient en Basse-Cochinchine depuis qua- 
tre ans; l'ingénieur hydrographe Maven fit partie de cette reconnais- 
sance, comnie il avait déjà fait partie de la première. Cette fois encore 
Pon ne trouva rien, pas même un point convenable de débarquement, 
les forts de l'ennemi prenant sous leur feu un tres grand espace. 

Le 26 mars, le capitaine de frégate Bourdais (commandant du 
Monge), qui depuis une quinzaine de jours se tenait à l'entrée de 
l’Arroyo de la Poste, reçut l’ordre d'avancer avec sa flottille contre 
My-Tho. Ses forces se composaient des canonnières la Mitraille et 
l'Alurme, des petites canonnires nes 18, 20 et 31; de deux cents 
marins débarqués, de la compagnie de débarquement du Monge, de 
20 Espagnols et d’un obusier de montagne servi par dix hommes de 
Plmpératrice-Eugénie. Le capitaine du génie Mallet et le capilaine 
d'état-major Maillot furent adjoints à la colonne. 

Du 27 au 30 mars, le commandant Bourdais essaya vainement 
de passer par Arroyo Commercial encombré de vases et n'ayant 
en cette saison que trop peu d'eau pour une navigation autre que 
celle des petites barques indigènes !. Cette voie reconnue imprati- 
cable, on en revint à l’Arroyo de la Poste, où toutes les forces se 
trouvèrent réunies le 4er avril. 


- (1) L’ignorance sur le régime des eaux, après trois années de séjour en 
Basse-Cochinchine, était encore si grande que le vice-amiral Charner, dans 
ses instructions au commandant Bourdais, admet la possibilité «d’une crue 
subite du Cambodge » fin mars ! 
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La Mitraille, qui durant l'exploration de l’Arroyo Commercial 
gélait engagée par ordre dans l’Arroyo de la Poste, venait déjà de 
détruire deux barrages. Un troisième barrage flanqué de deux forts 
avail été reconnu en même temps. Los ouvrages furent canonnés, 
dès le der avril, à une distance de 1.900 mètres. Le 2, on sen appro- 
cha de plus près, mais un malencontreux Cchouage de la Mitraille 
immohilisa cette canonnière à 400 mètres des forts et barra la route 
1 l'arme. Heureusement, des petites canonnières nas 18, 20 et 51 
réussirent à se fraver un chemin et vinrent mouiller à portée de pisto- 
lel des forts qui furent réduits en peu d'instants et occupés aussitôt. 

(Ou passa les 2 et D avril à la destruction des eslacades. Cetle 
besogne dans Fean el la vase, pénible en tout temps, se montra 
particulièrement faligante ct désastreuse aux travailleurs ` beau- 
coup furent pris de fièvre ou de dysenterie, mème des deux à la 
fois, et, pour comble de malheur, le choléra fit son apparition dans 
la colonne. Sans doute la région de M\-Tho ne jouit pas encore 
atjourd'hui d'une bonne réputation de salubrité, Peau douce y 
manque une partie de l'année et le choléra, qu'on rencontre bien 
un peu partout en Cochinchine où il règne à l'état endémique, y 

exerce périodiquement ses ravages avec plus d'intensité qu ‘ailleurs. 

Mais il n’est pas fouuroyant, des préceptes d’hygièue sérieusement 
observés, une surveillance constante des eaux potables permettent 
d'éviter le mal et, sauf de signalées imprudences, les Européens 
sont aujourd’hui rarement atteints. Mais on ignorait alors les mo- 
yens à employer , les mesures qu'on prenait étaient généralement 
tonl l'opposé de celles qu’il ent fallu prendre. Toutefois, et en de- 
hors de ces considérations générales, il faut reconnaitre que l’état 
pathologique des hommes offrait un terrain des plus favorables à 
l'éclosion de n'importe quel mal. Tous ces braves gens venaient de 
faire la campagne de Chine, un bon nombre était depuis trois et. 
quatre ans en Extrème-Orient ; la vie des camps, les marches, les 
campagnes de mer, les changements brusques et fréquents de cli- 
mal wont pu manquer d’altérer leur santé, et si la mort dédaigneu- 
se, impassible, les avait épargnés sur le champ de bataille, elle les 
guellait ici sournoise, traitresse pour les frapper sans qu'ils pussent 
mème savoir d'où venaient les coups. 

€ A les voir alusi courbés, grelotter sous ce ciel torride, ct jour et 
nuit, dés que la canonnade avait cessé, S'acharner à se frayer un 
passage dans cette lerre homicide, on eùt dit qu'ils étaient animés 
de la volonté opiniàtre qui avait décidé que l’on prendrait Mv-Tho. 
Les malades étaient embarquès, à mesure qu'ils tombaient, dans 
les chaloupes à chevaux, et envoyés sur les canonnières la Mitr aille 
ct Alar k que leur lirant d'eau tenait éloignées depuis le 2 avril. » 
(P. d. | 

Le ec? ic passage fut de nouveau libre ct un troisième fort, 
qui se trouvait au dos d’âne. prenant sous ses feux deux estacades, 
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fut attaqué sur le champ. Dès je début de Faction, le commandant 
aiamaite eut une épaule emportée ; la résistance mollit immédiate- 
meht, les défenseurs se sauvérent et l'ouvrage fut occupé par une 
compagnie de marins débarqués. Encore uv trait remarquable du ea- 
ractère des Annamites qui les fait fuir et se débander aussitôt que le 
chef tombe. Loin de trouver dans sa mort un stimulant pour la lutte, 
un invincible désir de le venger, ils n’y puissent que le découra- 
gement et la conviction de leur faiblesse. Voilà ce qu'une centra- 
lisation trop énergique, une éducation vingt fois séculaire toute ` 
d’obéissance passive, absolue, a fait du peuple d’Annam. Courageux, 
entreprenant, aussitôt qu’une volonté ferme, un chef capable se met à 
le conduire ; sans confiance en soi-même ni puissance aucune dés 
que ce chef vient à manquer. N'est-ce pas un peu notre propre 
caractère. 

Cependant l’on n’était encore qu’à mi-chemin de My-Tho, et si, 
jusqu’au dos d'âne, la résistance à vaincre consistait surtout en la 
destruction des barrages, on pouvait redouter maintenant une action 
plus effective de l’eunemi, dans cet arroyo relativement étroit (de 
quarante à quatre-vingts mètres de large), aux abords boisés, où 
toutes les surprises: étaient possibles. La prudence conseillait à pré- 
sent de soutenir la marche des canonunières par de l'infanterie 
côtoyant la rive. Un renfort fut constitué qui partit de Saigon le 
4-avril par l’aviso l'Echo; il comprenait 200 chasseurs à pied, 
2 compagnies d'infanterie de marine, 100 marins, 50 soldats du génie, 
2 pièces de 4 rayées, 2 obusiers de montagne!, une réserve de 
20.000 cartouches d'infanterie et une section d'ambulance. Ce pre- 
mier renfort arriva le 5 au confluent de l’Arroyo de la Poste, où il 
fut embarqué le lendemain dans des chaloupes que remorquait la 
canonnière n° 22 et dirigé, le plus rapidement possible, vers la 
tête de expédition. 

Le 6 avril, un second renfort fut envoyé de Saigon compre- 
nant une compagnie de marins débarqués, une chaloupe armée 
d'un obusier de 15, des fusées de guerre, 2 mortiers de 16 ap- 
provisionnés à 200 coups, des pétards pour faire sauter les 
estacades et des plaques pour réparer les avaries de boulet dans 
les canonnières en fer. Un ordre expédié en même temps à 
Thü-Dâu-Môt y faisait embarquer 3 obusiers de montagne à destina- . 
tion My-Tho. L’expédition ainsi renforcée reçut pour commandant 
le capitaine de vaisseau Le Couriault du Quilio, premier aide de camp 
de l'amiral. 


(1) Pallu de la Barrière dit « obusiers rayés de montagne », ce genre de 
pièce n’a jamais existé. La bouche à feu adoptée la première (1858) fut 
le canon de 4 rayé de campagne, on raya ensuite les anciens canons de 8, 
de 12 et de 24 ; on créa aussi une pièce dite canon de 4 rayé de montagne 
{modele 1858), Peut-être est-ce de cette pièce qu’il veut parler. 
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- Afin den revenir à lPescadrille engagée dans l’Arroyo de la Poste, 
nous dirons que, augmentée de la canonnière n° 16, elle se fraya, 
le 5 avril, un passage à travers le cinquième, puis le sixième barrage; 
arrivées au septième, les canonnières cssuyérent des coups de feu 
de la rive, elles ripostérent et les tirailleurs ennemis disparurent. Ce 
fut un avertissement. ll n’eût pas été sage d'aller au delà sans se 
faire soutenir par de l'infanterie sur les rives ni sans faire éclairer la 
marche, « tàche que la nature du terrain, les mensonges des espions, 
l'impossibilité souvent de se faire comprendre rendirent difficile, 
quelquefois impossible. » (P. d. 1. B). I fallut attendre l'arrivée des 
renforts et d'autant plus qu'une compagnie de marins débarqués 
élail restée à la garde du dos d'Ann, 

nfin, dans Paprès-midi du 6, les chasseurs et l'infanterie de 
marine arrivérent devant le huitième barrage ; ils furent immédia- 
tement débarqués et, renforcés de la 10° compagnie de marins, des 

50 Espagnols et des obusicers de montagne portés démontés par des 
coolies chinois, ils se mirent en marche sur la rive gauche (Est) 
commandés par le chef de bataillon du génie Allizé de Matignicourt. 

Les canonnières suivaient à petite distance. Mais à peine eurent- 
elles fait cinq cents mètres de chemin qu’elles furent arrêtées par des 
troncs d'aréquicrs jetés en travers de l’arroyo, tandis qu’un fort 
invisible leur envoyait des projectiles. A terre, des troupes annamites 
rangées en bataille, occupant un front d'environ mille mètres, étaient 
appuyées par des sections de fusils de rempart et soutenues par de 
fortes réserves. L’ennemi attendait le combat. Son attente ne fut 
pas longue ; la colonne débouche en plaine, les chasseurs déployés 
en tirailleurs, suivis à droite par les marins et les Espagnols, à gau- 
che par l'infanterie de marine t. On commence à tirailler des deux 
côtés, lorsque le lieutenant Maolini fait exécuter deux feux de pelo- 
lon à ses fantassins espagnols qui jettent le désarroi dans les rangs 
ennemis, Les Annamites se replient et, contrairement à leur habi- 
tude, abandonnent leurs morts. Le fort est occupé par un détache- 
ment d'infanterie et le reste de la colonne s'établit dans un village 

«en avant » du fort ? 
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(1) Dans tous ces récits, nous ne pouvons que suivre la relation de Pallu 
de la Barrière tout en faisant nos réserves quant aux formations singulières 
qu'il fait parfois prendre aux troupes, et nous en avons le droit avec un 
auteur qui parle a d'obusiers de 80 » et « d’obusiers rayés de montagne », 
qui tantôt indique les elfactifs en nombres d'hommes ce qui est clair, tan- 
tòt en unités tactiques ce qui, nous le répétons, ne signifie rien, mais 
que, faute de données plus exactes, uous sommes obligé de reproduire 
de cetle manière. 

(2) Cela n'est pas clair, est-ce « en avant » dans le sens où marchait la 
colotne, ou «en avant » dans le sens d'où venait l'ennemi? D apres le 
Croquis c'est dans ce dernier sens. Si Pallu de la Barrière avait dit « au 
Bord » qu « en amont » du fort, tous les doutes cussent été levés. | 
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Les canonnières étaient restées devant les obstacles : huitième bar- 
rage, puis un espace de onze cents mètres plein de troncs d’aréquiers, 
enfin, neuvième barrage en face du village qui venait d'être occupé. 
Le 7 avril, on se mit à l'œuvre pour dégager l’arroyo. Mais, après 
les balles annamites, ce fut le tour au choléra, et il sévit avec rage. 
Les docteurs Champenois, Azaïs, Dugé de Bernonville se multi- 
pliaient, mais que pouvaient-ils sans infirmiers dans des Cas où cha- 
que malade en réclamait un ? Les coolies chinois frictionnerent les 
cholériques, et les chaloupes à chevaux qui servaient d'ambulances 
semplissaient de malades et de morts. Les malelots du Monge, tou- 
jours au travail de destruction des barrages, furent les plus éprou- 
vės et bien peu de ceux qui revinrent se rétablirent entierement 
dans la suite. Le commandant Bourdais avait la fièvre, toujours dans 
sa baleimière il dirigeait les travaux, ces derniers jours de son exis- 
tence, avec plus d'énergie que jamais; son patron, ses baleiniers 
n'en pouvaient plus, il les faisait avancer quand même. « Fous sont 
morts, le commandant, le patron et les cinq baleiniers. Dans celle 
extrémité cependant, un soir, comme le neuvième barrage venait 
d'ètre détruit, quelques Français et quelques Tagals se plaignirent. » 
(Pallu de la Barrière). 

Ce ne fut que deux jours plus tard, le 8 avril au soir, que le pas- 
sage se trouva enfin frayé. Le 9, ce qui restait des renforts ayant 
rejoint, la marche fut reprise. D’après les espions, il existait encore 
ua dernier et important fort sur l’Arrovyo de la Poste avant d'arriver 
en vue de la citadelle. Dans leur marche, la colonne d'infanterie ct 
les canonnières devaient se rejoindre à l'embouchure d'un petit 
rach. Les bateaux arrivérent assez promptement au point de ral- 
liement, la troupe S'égara. « Le guide la trompa ou se trompa, ou 
ne comprit pas ce qu’on exigeait de lui.» Il est bon d'insister à 
nouveau sur cette impossibilité de s'entendre avec les indigencs. 
Nous l'avons signalée antérieurement déjà, Pallu de la Barriere, à six 
pages d'intervalle, la mentionne deux fois, il croit ici à la trahison, 
« le guide avait trompé » dit-il un peu plus loin. Nous n'oserions 
pas ètre aussi affirmatif, l'expérience de vingt et un ans passés nous 
ayant démontré qu'avec une possession convenable de la langue 
vulgaire on n'arrive néanmoins pas toujours à faire exécuter les 
ordres par des hommes portés de bonne volonté, que méme les 
indigènes ne parviennent quelquefois pas du premier coup à faire 
comprendre ce qu'ils veulent. C’est un défaut des langues isolantes, 
dont la forme stéréotypique exige toute une éducation préalable 
pour faire saisir une pensée étrangère aux idées courantes et 
triviales. 

Quoi qu’il en soit, la colonne, prenant une fausse direction, s’é- 
loigna de l’arroyo et vint se présenter devant un village rempli de 
soldats annamites. Des dispositions furent prises pour lattaque; 
l'ennemi évacua les lieux avant, abandonnant des fusils, des lances 
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et des effets militaires. On continua d'avancer encore un temps, mais 
le terrain devenant très marécageux et la colonne ne protégeant plus 
d'aucune facon les canonnières, on revint camper au village qui, par 
un pelit rach, mettait en communication avec la flottille. La colonne, 
dans sa marche en avant, venait, sans le savoir, de passer à portée 
du fort qu'il s'agissait de reconnaitre. 

Vers onze heures dans la nuit, il y cut une alerte sur PArroyo de la 
Poste, deux brülots s’avançaient avec la marée montante. Les ensei- 
ones Joucla et Besnard parvinrent à les faire dévier, les conduisant 
avec beaucoup de bonheur dans le petit rach où ils brülérent jus- 
qu'au raz de Peau. La leçon fut bonne et, depuis, l'on barra chaque 
nuit l'arroyo avec des chaines. 

Au matin, le 10 avril, on se remet de nouveau à la recherche du 
fort. Le guide annamite prend d'abord une direction, puis, violente, 
il change de route et fait déboucher la colonne droit en face de My- 
Tho. Un grand tumulte se produit dans la place, quelques coups de 
feu sont échangés entre les Espagnols et une jonque. La reconnais- 
sance revient sur ses pas et reçoit des coups de canon d'un point 
invisible. Est-ce le fort qu'on cherche ? C’est possible, des paysans 
font entendre, d'autre part, que larrovo est libre et les forts évacués, 

Au milieu de ces faits et renseignements contradictoires, le capi- 
laine de vaisseau du Quilio se décide pour l'attaque. Il ordonne au 
commandant Bourdais d'avancer prudemment, avec les canonnières 
et 300 hommes qu'il lui envoie, jusqu’à deux kilomètres de M\-Tho 
et d'y attendre la colonne expéditionnaire. 

A trois heures de l'après midi, Pescadrille, suivie des 300 hommes 
dans des chaloupes, se met en marche et, bientôt, le fort invisible 
ouvre le feu. Les canonnières répondent au jugé tout en avançant, 
lorsque, soudain, à un coude, le fort apparaît à quatre cents mètres 
devant elles. La canonaière n° 18 avec le commandant Bourdais tient 
la tôle, elle envoie un boulet, le fort riposte par trois conps de 
canon qui portent. « L'un atteint le bord, Pautre blesse nn homme ; 
l'autre enlève le cœur et le bras gauche du commandant Bourdais. ! » 
Mais les canonnières se mettent en ligne. Le fort, criblé de projecti- 
les, est évacué par ses défenseurs. Les troupes françaises l’occupent 
Sans désemparer. C'était la dernière défense dans l’Arroyo de la 
Poste, on pouvait désormais marcher sur M\-Tho. 


qq mere 


(t) Pallu de la Barrière ajoute: « alors la canonnière IS s'élance, elle 
est suivie de la canonnière 31...» Ce n'est pas alors qu'elle eût dû s'élan- 
cer, mais avant, car le coude devait— et le tir Fa démontré — ètre très 
exactement repéré. C’est aussi vite que possible qu'il fallait traverser cette 
zone éminemment dangereuse et ne ralentir pour le feu que lorsque la 
distance parcourue aurait obligé l'artillerie ennemie à modifier son tir. Ces 
choses sout élémentaires et à lire toute eelle campagne. on en arrive 
parfois 3 se demander non sans slupeur ce qu'on enseignait alors daus les 
écoles militaires et navales. 


— 192 — 


Dans la matinée du 41, la colonne toate entière se trouva réunie 
devant ce cinquième fort (le commandant en chef Hui fit donner le 
nom de fort Bourdais). Le capitaine de frégate Desvaux prit le 
commandement des canonuicres. Les troupes passèrent sur bt rive 
droite (Ouest). Deux reconnaissances furent poussées en avant, l'une 
s’approcha du sixième ect dernier fort, près du village de Trung- 
Luong ; il était vide, deux compagnies d'infanterie de marine loc- 
cupèrent sur le champ ; ce fort, au confluent d'un petit rach est à 
environ trois kilomètres de la citadelle. L’aulre reconnaissance pril 
par la roule mandarine, traversa trois pelils arroyos et poussa jus- 
qu'à deux cents mètres de la place. celte fois encore des cris 
confus se firent cutendre, mais la citadelle ne songea point à ouvrir 
le feu. La reconnaissance s'en revint. 

Le reste de la journée du 11 avril ful employé à rendre les der- 
niers devoirs au commandant Bourdais, le chef si vaillant que rien 
n'avait jamais pu arrèter si ce n'est cette mort, qui lui imposa, trop 
tòt, hélas ! pour lui et pour ses compagnons d'armes, leternel repos. 
Bourdais n'avait que quarante ans, Sa valeur comme marin, sa 
surhumaine énergie, lPappelaient aux plus hautes destinées. Un 
boulet ennemi anéantit à la fois et lespoir de la flotte française et 
l'ambition légitime de celui qui tomba au champ d'honneur !. 

Dans la nuit du i1 avril, un renfort de chevaux, deux pièces de 
12 et les corps des caissons de la section de 4, laissés en arrière, 
parvinrent à la colonne. Le 12 au matin, toul le corps expédilion- 
naire se concentre au village de Trung-Luong avec les avant-postes 
à mi-chemin de M\-Tho, soit à quinze cents mètres de la place ; il 
comptait alors 900- combatlanls, douze canons el six mortiers. La 
roule est réparée, les ponts sont rétablis, l'escadrille des canon- 
niéres s’est placée dans l’arroyo un peu en avant des troupes ; elle 
envoie sept obus rayés dans la place ; vers 11 beures du malin une 
grande fumée s'élève de l'entrée de MY-Tho. 

Le 13 avril, une partie de la colonne se porte versa place, le 
reste prèt à la soutenir ; les canonnières, de leur côté, vont tenter un 


(1) La dépouille mortelle du commandant Bourdais subit, dans Fa suite 
plusieurs transférements. Selon Pallu, le corps fut enterré le 11 avril 1861 
au village de Trung-Lwong. Aprés la prise de la citadelle, nous assure-t- 
on, il fut transporté à My-fho et inhumé en un endroit situé devant le 
cimetière actuel où passe le canal Nicolaï. Quelques années plus tard, le 
cercueil fut exhumé et mis en tombe à la citadelle. Personne à M\-Tho ne 
s:t plus rieu quant aux dates ni aux cérémonies relalives à ces deux 
translations. Le Courrier de Saigon relate que, fin avril 4866, uu grillage 
en fer et une croix furent élevés sur la tombe et qu'il y eul, à cetle oc- 
casion, une cérémonie officielle. En 1893, administration fit passer un 
boulevard sur lPemplacement de la tombe (Boulevard Bourdais) qui resta 
au milicu de la voie ctréeut un monument. Le 29 juin 1399, les restes du 
commandant Bourdais furent exhumés encore une fois et iuhuimiés en 
graude solennité au cimetiere curopéen à My-Tho, 
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coup de main. Mais, lorsque l'avant-garde arrive à portée de fusil, 
elle voit le drapeau tricolore flotter sur les murs de la citadelle. Tout 
mouvement fut arreté. Que s’élait-il passé ? 

Pendant que la colonne avançait péniblement dans lArroyo de la 
Poste, le contre-amiral Page avec la Fusée, le Lily et le Sham-Rock 
ċlait venu rejoindre, le 40 avril, la Dragonne à l'entrée du grand 
fleuve. On avait trouvé un passage vaille que vaille et, durant la nuit 
qui fut très sombre, une trouée fut pratiquée dans la première 
estacule sous le feu même des forts. Le 11, l’escadrille remonta le 
fleuve et se trouva en présence d’un nouveau barrage, également 
défendu par deux forts. Le 12, un passage fut. frayé, les forts, vigou- 
reusement canonnés, ne purent empêcher la marche des bâtiments 
qui, à une heure et demie, mouillérent en face et à deux cents 
mètres de M\-Tho. La citadelle avait été évacuée trois heures avant 
(la fumée qu’on avait vuc de terre vers onze heures provenait donc 
de l'incendie des magasins). Des marins de la flottille, sous le com- 
mandement du lieutenant de vaisseau Desaux, s’établirent dans la 
place et y hissérent le pavillon français t. Le corps expéditionnaire 
n’entra dans My-Tho que le 14 avril. 

La citadelle était armée de picces de gros calibre, on y trouva peu 
de chose. Les ligatures avaient été brülées, le paddy également ; on 
en sauva pourtant une partie, mais, avariée par le feu et l’eau, elle 
fut vendue à vil prix aux gens qui s'occupent de distiller lalcoo!l de 
riz. Quelques belles jonques en bois de teck furent trouvées sur les 
chantiers, on les arma pour le service fluvial. 

Contrairement à ce qui s'était fait un peu partout, le gouverneur 
annamite rendit la liberté aux chrétiens leur disant d'aller rejoindre 
leurs amis les Français. Ce trait prouve que les Annamites savent 
comprendre humanité de la mème manière que les Européens, ct 
qu'il n'est pas possible excuser entièrement les actes de cruauté 
commis, ricn que par une mentalité différente. Sans doute cette 
mentalité a joué un rôle considérable, mais du moment que lhumani- 
Lo raisonnée a pu se manifester, la méchanceté préméditée l’a pu aussi. 


(1) Au sujet des coups de canon tirés contre la place Je 12, Pallu de la 
Barrière écrit: «Elle (Pescadrille) Jui envoie sept obus rayés. Vers 41 heu- 
res du matin, une grande fumée s'élève de l'entrée de M\-Tho ». Puis, 
qualre pages plus loin, on lit: «Les obus qui furent lancés le 12 et le 
13 avril par l'artillerie du corps expéditionnaire, heureusement n'atteigni- 
renl personne. » Tout cela est contradictoire et mème invraisemblable. 
Pallu ne parle que de sept obus tirés le 12 avant f1 heures du matin (le 13, 
il ne mentionne pas de coups de canon), tandis que les équipages de fa 
flottille ne sont entrés dans Ja citadelle que le 12 après une heure et 
demie du soir. Si les équipages avaient recu des obus rayés, il est évident 
Qu'ils auraient reconnu la proximité des forces envoyées par l'Arroyo de 
la Poste, et ils se seraient aussitôt fait reconnaitre, soit, de jour, en en- 


voyant des patrouilles par terre et des embarcations par Parroyo, soit, la 


mut, par des fusées à signaux el des coups de canon à intervalle. 
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On remarquera, enfin, la mollésse de la défense. Après avoir accu- 
mulé de formidables obstacles dans l’Arroyo de la Poste, construit 
maints forts à l’abri des vues, que l'attaque était obligée d'approcher 
de très près, ce qui rétablissait l'équilibre entre les deux artilleries, 
les défenseurs n’ont pas osé affronter sérieusement le combat ; 
partout ils ont évacué les ouvrages avant l'assaut, le plus grand 
nombre fut abandonné avant même le bombardement. On ne saurait 
admettre que le commandement mait pas manqué d'énergie ; assu- 
rément, les sanglantes journées de Chi-Hoà étaient trop récentes 
pour que leur bantise wait pas fait défaillir les cœurs ` mais, enfin, la 
confiance des chefs fait celle des troupes, et ceux-là ne semblent 
avoir eu confiance ni en eux-mêmes ni en leurs soldats. 

À Saigon, l’on croyait fermement à la nécessité d’un siège en règle; 
de nouveaux renforts avaient été expédiés, la retraite de l'ennemi les 
rendit inutiles. Le vice-amiral Charner apprit la chute de MY-Tho au 
moment où il allait rejoindre la colonne ; il se rendit quand même 
sur les lieux et régla toutes choses, aussi bien ce qui avait trait à la 
défense de la place que les affaires admiuistratives et politiques. Une 
garnison de quatre cents hommes resta dans la citadelle dont Partil- 
lerie fut composée de pièces de marine. Toutes les autres troupes 
vinrent reprendre leurs quartiers à Saigon-Cho-Lôn et les Pagodes. 

En ce temps, le corps expéditionnaire reçut un renfort de quelque 
six cents hommes, C'était le 2° bataillon du 104° de ligne, qui lui 
était attribué, mais que les glaces du Peïho avaient retenu tout Phiver 
à Tientsin. En mars, des que la navigation devint possible, ce 
bataillon fut dirigé sur Schanghaï ; on le réembarqua le 31 mars à 
destination de Saigon où il arriva le 21 avril 1861. 

En ce temps aussi, il y eut une recrudescence de maladies. Le 
repos qui suivit cette vie fiévreuse de travail à outrance, de lutte 
contre tout et tous, fit éclore des germes morbides que fécondérent 
encore les diluviennes ondées de la saison ; celles-ci, en effet, eurent 
sur les troupes, ignorantes du vrai danger, une action morale dia- 
métralement opposée à celle qu'elles auraient dù exercer. Le choléra 
n’a vail pas entièrement disparu et ses coups s’adressérent de préfé- 
rence aux plus faibles, aux plus faligués, à ceux qui avaient marché 
contre My-Tho. Le chef de bataillon du génie Allizé de Matignicourt 
se trouva au nombre des victimes. H fut regretté de ses amis et du 
corps expédilionnatre autant que le commandant Bourdais, et nous 
ajouterons que, pour ne point avoir été frappé d’un boulet annamile, 
sa mort n'en a pas été moins glorieuse. En campagne, le feu et la 
maladie, ces implacables agents de destruction, frappent sans dis- 
tinguer, leurs coups s’abattent au hasard et le genre de mort n’est 
qu'une question de chance; l’un des combattants tombera sur le 
champ de bataille même, l’autre s’en retirera indemne pour s’étein- 
dre quelques jours plus tard dans une ambulance ou un hôpital. 
Tous deux ont été également braves, ont affronté les mêmes dangers ; 
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leur fin peut être différente, leur gloire reste la même. Penser autre- 
ment serait un regrettable préjugé, une criante injustice. 


e è? 
SITUATION INTERIEURE APRES LA PRISE DE MY-THO 


Loccupation de M\-Tho avait eu pour conséquence immédiate et 
forcée l'occupation de tout le territoire compris entre le Mékong et 
le Soirap. Une série de postes français y furent établis, notamment 
ceux de Gäi-Bè, Cho-Gao et Go-Công. Ce furent des centres civils 
appuyés invariablement d'une petite garnison. 

Il nous faut ici revenir un instant sur nos relations avec le Gam- 
bodge. Nous avons dit précédemment qu’une ambassade était venue 
de Phnom-Penh ` elle avait pris la voie de terre passant par Tày- 
Ninh, et parvint à Saigon au lendemain de la prise de MY-Tho. Lam- 
bassade apportait, nous le savons, des présents et une lettre du roi 
Norodom pour le commandant en chef ; elle fut très cordialement 
reçue par lamiral Charner. Cétait un appui éventuel qui venait 
Soffrir à la France. Malheureusement, il s’offrait en une heure diffi- 
cile pour le souverain du Cambodge. Des troubles intérieurs l'avaient 
obligé, juste en cette heure, de s'enfuir au Siam. Nous aurions pu 
intervenir ; déjà quelques Cambodgiens de la frontière s'étaient mis 
à la solde de la France et avaient très énergiquement aidé à répri- 
mer les troubles dans la région de Tày-Ninh. Cependant, l'amiral, 
avec un sens parfait, ne crut pas devoir mêler le gouvernement 
français aux dissensions intestines du Cambodge. Il observa de près, 
laissant faire les partis, mais il les empècha toujours de venir vider 
leurs querelles sur le territoire que nous occupions. 

Si l'amiral Charner prit le bon moyen, il faut bien reconnaitre 
que, raisonnablement, c'était le seul qu’il pùt adopter. L'effectif du 
corps expéditionnaire ne permettait pas de faire un détachement 
sérieux, et c’est à peine si les troupes suffisaient au pays conquis. 
Pour cette raison aussi, le commandant en chef abandonna, en ce 
moment, toute idée d’extension territoriale nouvelle. Bièn-Ho et les 
trois provinces de l'Ouest restaient une menace, mais lPamiral 
Charner en prit son parti. e Si javais mille hommes de plus, écrivait- 
il au ministre de la marine, je prendrais ces trois provinces; mais 
aurai-Je assez de monde pour les garder? Je dois m'attacher à ne 
pas faire un pas en arrière. Nolre prestige en dépend. » 

Les opérations de guerre furent donc suspendues et l’on s'occupa 
séricusement de lPorganisalion administrative du pays compris entre 
le Mékong et la Rivière de Saigon, cours d’eau qui furent signifiés 
comme limites provisoires. Tout ce quiétait au delà de ces deux 
fleuves resta aux Annamites, sauf le marché de Thu-Dâu-Môt et le 
erriloire d’un village chrétien en face de Saigon (An-Loi xå actuel) 
et situés tous deux sur la rive gauche de la rivière. Il était d'autant 
plus urgent de procéder à cette organisation que tout le territoire 
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occupé menaçait d’une complète désagrégation sociale. Les manda- 
rins des deux provinces, en fuyant devant nos armes, avaient emporté 
rôles, documents administratifs, archives, tout. Le gouverneur général 
du moment, vraisemblablement Nguyèn-Bá-Nghi — c’est lui qui 
remplaça Neuyên-Tri-Phuong après Chi-Hoi — avait signifié au 
personnel de ces provinces qu’il ne pouvait lui donner d'instructions 
avant d’avoir reçu des ordres de Huë ; c’est très possible, mais ce 
qu'il y a de plus certain encore, c’est l’ensemble avec lequel toutes 
les pièces administratives, les mandarins et leurs sous-ordres avaient 
disparu. Le livre important entre tous, indispensable au bon gouver- 
nement du pays, le code de Gia-Long, manquait partout. Après bien 
des recherches, on arriva, non sans beaucoup de peine, à en trouver 
deux exemplaires oubliés par les mandarins. Le gouvernement 
français fit établir et publier une traduction de ce code‘. 


(1) Code annamite traduit par le capitaine de frégate G. Aubaret et pu- 
blié par ordre de S. E. le Mis de Chasseloup-Laubat, ministre de ia marine 
et des colonies, — Le traducteur élait venu en Cochinchine comme lieu- 
tenant de vaisseau capitaine de l'aviso le Prégent. Le livre imprimé à Paris 
par Plmprimerie impériale, porte la date de 1865, mais Ja « notice du tra- 
dueleur » en tête de l'ouvrage est datée du fer août 1862, ce qui laisse 
supposer qu'il en avait été fait, dés cette date, diverses copies manuscriles 
pour les usages courants. 

H est intéressant de voir comment le peuple fut tenu dans l'ignorance 
par ses mandarins sur toutes choses et plus particulièrement Zur la loi. 
Une page de cette notice du traducteur va nous édifier : 

« Malheureusement, en Cochinchine, les coupables ignorent constam- 
ment la loi ou la règle qui les punit, et le peuple ne sait que par oui-dire 
a quelles peines il s'expose en commettant un délit. 

« Cette injuste barbarie n’est nullement chinoise ; elle n'était pas davan- 
tage dans les intentions du roi Gia-Long, qui dit expressément le contraire 
dans sa préface. 

« Il a été impossible au traducteur de savoir précisément à quelle date 
remonte cette faiblesse méfiante et jalouse qui consiste à faire de la loi en 
Cochinchine ce qu’en avaient fait tes prêtres d'Egypte. 

a L'axiome que nul n'est censé ignorer la loi doil être énoncé ici en sens 
contraire : aussi est-il extrêmement rare de rencontrer un Annamile qui 
ait à ce sujet des idées un peu précises. Le peuple de ce pays parait avoir 
subi assez philosophiquement cette toute suprématie de ses mandarins, et 
c'est peut-être à Ce genre de despotisme, rare même en Asie, que la nation 
annamite doit son infériorité, si frappante quand on la compare à la nation 
chinoise, dont pourtant elle sort. Toutes jes personnes interrogées 
sur la raison qui a pu conduire les mandarins à s'approprier ainsi exclusi- 
vement la connaissance des lois, répoydent naïvement et sans aucune 
aigreur que c’est pour prévenir les discussions. Il ne faut donc pas s'éton- 
ner de l’ascendant extraordinaire d’une classe peu nombreuse et qui juge 
sans appel. Ce qui prouverait du reste le grand intérêt qu'ajoutent les 
mandarins à cette possession exclusive du code, c’est la rareté extrême de 
cel ouvrage, qu'ils emportent dans leur fuite bien avant les registres de 
populations et d'impôt, avant même des documents très compromettants 
pour eux.» 


— 197 — 


Cet évanouissement de l'administration provinciale avec toutes 
ses archives, mit les Français dans un singulier embarras que l’igno- 
rance de la langue doublait encore. On manquait d’interprètes. 
« Enfin, dit Pallu, on avait représenté un peuple foulé par ses mai- 
tres, aspirant à l'indépendance, prèt à défendre la foi chrétienne, 
et il fallait reconnaître, dès les premiers pas qu'on faisait dans lin- 
térieur de la Basse-Cochinchine, que les populations étaient façon- 
nées au despotisme patriarcal de l'Asie. Déjà ou pouvait pressentir 
que les mandarins cochinchinois étaient bien différents de ces admi- 
nistrateurs lîches et prévaricateurs dont on avait fait le portrait. 
Quant aux chrétiens, un grand nombre d'entre eux s'étaient cachés 
d'abord ; ensuite pendant l'expédition de M\-Tho, à mesure que la 
marche victorieuse des canonnières rendait de moins en moins pro- 
bable la domination annamite dans les quadrilatéres, ils s'étaient 
montrés et avaient réduit les païens dans une sorte d’esclavage. » 
Toujours l’éternelle histoire — mais en Annam plus que partout 
ailleurs — ou opprimé ou oppresseur. 


Ce dernier sujet nous conduit à examiner de plus prés la coopé- 
ration des Annamites chrétiens dans ces premiers temps de la con- 
quête. Pallu de la Barrière insiste à plusieurs reprises sur son 
insignifiance et il laisse très clairement entendre que les mission- 
naires avaient dépeint la situation sous un jour inexact, promettant 
un contingent de forces qu'on attendit en vain. Pallu qui touchait 
de près l'état-major général wa pu, dans son livre que refléter am- 
biance immédiate, et il est certain que l'amiral Charner crut 
avoir des sujets de plainte. Sans nommer personne, voici ce qu'en 
dit M. de Grammont : | 

Enfin, ct pour que chacun ait sa part dans les jugements de l’époque, 
jai entendu quelquefois formuler des assertions peu équitables en ce qui 
regarde les premiers rapports que notre présence en Cochinchine nous a 
créés avec les PP. missionnaires. J'accorde que quelques renseignements, 
émanés de personnes s'occupant fort peu de stratégie ou d'art militaire, 
aient quelquefois paru incomplets ou insuffisants. Mais comment admet- 
tre raisonnablement des appréciations toujours extrêmes ct réduites le 
plus souvent aux conclusions d’un véritable dilemme ? En cffet, si nos 
missionnaires, accablés de questions,donnaient une réponse ou esquissaient 
un avis, on leur reprochait de se mêler de politique ; si, au contraire, ils 
se renfermaient dans une réserve prudente, on faisait remarquer leur tié- 
deur. Il est fort possible que l’excès de ce dernier sentiment, jugé quel- 
quefois le meilleur parti à prendre, ait produit de légers froissements 
individuels que le bruit public a singulièrement exagérés, : 

M. de Gramment, obligé de reconnaitre les faits, semble vouloir 
les atténuer sinon les excuser; malheureusement avant, l'amiral 
Rigault de Genouilly avait eu des désillusions plus grandes encore 
que Son successeur et mème des froissements avérés avec Mgr 
Pellerin. Lamiral « se regardant, a bon droit, comme seul respon-. 
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sable vis-à-vis de Pempereur et du pays, songea sérieusement — ses 
dépêches en font foi— à se débarrasser d’un témoin gênant, en 
envoyant sur un transport à Hongkong. Mgr Pellerin lui épargna 
cette inconvenance ; abreuvé d’amertumes et de dégoûts, il prit le 
parti de se retirer de lui-même au collège de Pinang, où il mourut 
pieusement, le 18 septembre 1862. » (P. Louvet). 

Dans son ouvrage {La Cochinchine religieuse) le P. Louvet cher- 
che à démontrer que Mgr Pellerin « n’avait pas promis à l'empereur 
Napoléon lI que les chrétiens d’Annam se soulèveraient en masse 
à l'approche des Français et se joindraient à leurs libérateurs, pour 
terminer en peu de jours l'expédition. » Très volontiers nous croyons 
qu’il n’avait rien promis positivement, mais nous admettons en mème 
temps que l’évêque, comme jadis un illustre prédécesseur, en a dil 
et laissé entendre assez pour fixer l'opinion ; sinon, comment expli- 
quer les désillusions et les reproches des deux premiers amiraux. 
S'ils ont eu des espérances, Cest qu'on — soit le ministère, soit 
directement les missionnaires — les leur a communiquées ; ils ne les 
ont pas inventées certes, du moins serait-il bien difficile de le croire. 
= L'amiral Jaurès, dans un discours en réponse à M. Perrin, expose 
bien les faits, mais, quoi qu’il fasse, ne les excuse pas : 


On a dit que l’amiral Rigault de Genouilly avait eu, dans les premiers 
temps, de grandes désillusions, qu'on lui avait assuré que, dès que nous 
interviendrons sérieusement, cinq cent mille chrétiens annamites se 
léveraient en notre faveur. Eh bien, avoue, moi qui ai coopéré plus tard 
à expédition de Cochinchine, que nous eussions été fort embarrassés 
par un semblable soulèvement. Car, enfin, il aurait fallu sans doute donner 
des armes à ces cinq cent mille hommes, et peut-être aussi des vivres, ce 
qui eût été fort difficile. Je crois donc qu’il était bien préférable que les 
. chrétiens restassent tranquilles dans leurs villages. 

Tout d’abord, nous devons faire remarquer le caractère exagéré, 
irréfléchi de ces paroles. Exagéré, car il ne s'agissait pas de cinq 
cent mille hommes en état de porter les armes, mais bien de cinq 
cent mille hommes, femmes et enfants qui eussent, au plus, pu 
fournir 25.000 individus capables être cxercés au métier mili- 
taire. frréfléchi, parce que tout soulèvement suppose la maitrise 
d’un certain territoire, les moyens de se concentrer et le pouvoir, au 
moins momentané, de paralyser ou de tenir en échec les forces du 
parti adverse ; or, les cinq cent mille chrétiens vivaient en Annam à 
l'état sporadique, éparpillés sur tout le pays, et comme noyés au 
milieu de la quinzaine de millions des compatriotes bouddhistes ou 
confucéens qui leur étaient hostiles. Avec un peu de raisonnement, 
et sans faire en rien intervenir une connaissance plus approfondie des 
mœurs, du caractère ou des institutions sociales des Annamites, on 
aurait compris qu'il fallait d’abord vaincre, avant de penser à atlirer 
et grouper ces catholiques, éparpillés sur un immense pays, ne pou- 
yant ni se rallier ni même se sauver qu'au risque d’être massacrés 
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dès le premier mouvement. Quelques-uns ont réussi à fuir, mais 
combien d’autres ont été tués dans leurs villages ! 

IL y a cu, selon nous, des maladresses, des imprudences commises 
aussi bien par les missionnaires que par les amiraux et leurs états- 
majors. Les premiers ont parlé le plus souvent d’après leurs désirs 
en gens ignorant les choses de la guerre et de la politique, sans 
envisager la possibilité d'exécution, la réalité des faits. Les seconds 
ont inconsidérément tablé sur ces discours sans portée pratique ; 
lorsqu'on ne connait cxaclement ni l'esprit ni les moyens d'action 
d'hommes qui peuvent éventuellement amener un concours, on 
débute par ne point compter dessus et Pon prépare la campagne 
comme s'ils n’existaient pas. Un n’est plus déçu de la sorte et si des 
contingents d'habitants, des secours, de n'importe quelle espèce, 
s'offrent dans la suite, ils seront toujours les bienvenus, sans avoir 
été la cause des déboires et d’espérances trompées. 

H est bon de faire observer aussi que les amiraux n'ont pas été 
seuls à être désillusionnés ; les missionnaires l’ont été également. 
La guerre avait eu pour raison primitive et but capital d'empêcher 
les massacres de chrétiens et d'obtenir la liberté religieuse. Par la 
force même des choses, elle dévia singuliérement de sa raison pre- 
micre, et, comme elle avait fini par se localiser dans une étroite par- 
lie de la Basse-Cochinchine, elle ne sut empêcher d'aucune façon les 
massacres de chrétiens qui se poursuivirent à travers le pays de 
1899 à 1862. Nous reviendrons plus loin sur cette question. 


Les dissentiments que nous venons de signaler malgré leur pas- 
sagére aigreur, ne semblent pourtant jamais avoir porté atteinte 
aux relations Journaliéres entre les missionnaires et les états-majors. 
Le P. Croc servait d’interprète à l'amiral Charner, ce fut lui qui tra- 
duisit les documents trouvés dans le camp de Chi-Hoà et notamment 
les listes d'appel. D’autres missionnaires appelés par la connaissance 
de la langue et des mœurs aux fonctions d’interprètes supérieurs, 
rendirent également d'excellents services ` leur concours fut très 
apprécié des premiers « directeurs » — tous officiers avant fait la 
la campagne de Chine et dont plusieurs avaient étudié les caractères 
— daus Porganisation de leurs postes administratifs. be 

Gela nous conduit à parler de l'administration des territoires occu- 
pés. Au milicu du vide et du désarroi causés par la disparition des 
autorités provinciales, des règlements et des archives, une scule insti- 
tution était restée debout, intacte : la commune annamnite. Elle permit 
d'enrayer la dissolution sociale dont les rapides progrès commen- 
aient à effrayer plus d’un. La majeur partie des municipes avait pu 
Conserver les registres d'impôts et de personnes, la plupart aussi était 
venue se soumettre, soit après l’anéautissement de leurs espérances à 
Chi-Hoë, soit après la prise du Mÿ-Tho. Tous sollicitaient protection 
et Justice contre la piraterie croissante, tous réclamaient un maitre, 
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La ligne de conduite se trouva nettement tracée, elle fut suivic 
sans réticences, sans hésitations aucunes : l'organisation municipale 
demeura entière, on lui reconnut sainement sa valeur de pierre 
angulaire, ce fut presque comme une chose sacro-sainte qu'on la 
conserva. 

Lamiral Charner, lors de son arrivée, avait confié le commande- 
ment des troupes de Saigon à M. d'Artos, il le nomma, en même 
temps, Directeur supérieur de l'administration indigène. Sous ses 
ordres furent placés des officiers détachés de leurs corps ct chargés 
administrer le pays. Les nouveaux fonclionnaires, appelés direc- 
teurs des affaires indigènes, furent mis aux lieux et places des iri 
phù ot tri huyèn disparus. Leur mission consistait plus particulit- 
rement à rendre la justice, surveiller les populations, poursuivre la 
piraterie, étudier les mœurs et la constitution du pays. Malgré leurs 
attributions purement civiles, ils avaient qualité pour requérir la 
troupe placée dans chaque poste en vue d'éventualités militaires et 
comme soutien de leur autorité. Les divisions territorales annamites 
avaient été respectées, et les pouvoirs des directeurs ne dépassaient 
point les limites de leur circonscription. Ghaque semaine, ils avaient 
à fournir au commandant en chef un rapport détaillé de service 
avec leurs observations sur l’état du pays. 

Le fonctionnement des courriers indigènes, un moment inter- 
rompu et désorganisé, fut repris. Il y eut ainsi la poste fluviale faile 
en barque, qui fonctionpa dès le mois de juillet 1861. Quant au 
service postal sur terre, on passa par des tätonnements ; la corres- 
pondance fut confiée à des courriers spéciaux, puis aux villages, cl 
l’on finit par en revenir au système annamite des relais, ou tram, 
qui donna les meilleurs résultats. Grâce aux rapports des directeurs 
et aux moyens de transmission, l'amiral se trouva en communication 
directe, régulière avec tous les chefs de districts. 

Assurément c'était quelque chose que d'avoir ainsi établi des 
représentants de l’autorité française dans tous les centres de popu- 
lation des régions occupées, mais que pouvait valoir ce systéme sans 
la connaissance de la langue annamite ct des caractères ? Ces repre- 
sentants, incapables de converser directement avec les habitants, 
étaient livrés sans plus à l’infidélité, à l'insuffisance d’interprètes 
indigènes parlant latin, « de ces catéchistes renvoyés par leurs 
évêques pour inconduite, et qui, sous un nom lalin, présentaient 
l’abrégé de la ruse, de la prévarication et de la corruption de l'Asie. » 
(Pallu). 

Certes il se trouvait aussi quelques bons sujets dans le nombre, 
mais combien rares étaient-ils ? Nous en citerons deux. 

Le premier en date, M. le dõc phù st Huinh-Tinh-Cua, ou Paulus 
Cua, aujourd’hui doyen du corps des interprètes. H entra au service 
en 1860 comme interprète de l'enseigne de vaisseau, M. Boresse, 
alors déjà commissaire du gouvernement (il passa lieutenant de 
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vaisseau en 1861). Paulus Cúa avait fait ses études au collège de 
Poulo-Pinang ; dans sa longue carrière, il a produit un certain 
nombre d'ouvrages en quôc ngi très appréciés, dont nous ne retien- 
drons que le grand dictionnaire Dai-Nam quâc åm tu vi. Person- 
nellement, nous lui devons de précieux renseignements sur l'histoire 
de la Basse-Cochinchine. 

Le deuxième, dont Ic nom honoré demeure encore dans toutes les 
mémoires, est M. Truong-Vinh-K\, plus connu sous le nom de Pétrus 
Ký. Les missionnaires ayant remarqué ses dispositions, l'avaient fait 
entrer au collège de Poulo-Pinang d'où il sortit après de brillantes 
études ; il continua de travailler, mais ne se sentant pas de vocation 
pour l’état ceclésiastique, il quitta la mission deux ans après et 
devint aussitôt interprète (20 décembre 1860). Lamiral Bonard le 
nomma directeur du collège des interprètes : il avait à peine vingt-cinq 
ans. Pétrus Ký savait, oulre sa langue maternelle, le latin, le français, 
l'espagnol, l'anglais, le chinois, le malais, le cambodgien et le siamois. 

Pour parer au plus pressé, l'amiral Charner fit rédiger en toute 
hâle un vocabulaire francais-annamile, le texte annamite écrit en 
quoc ngt ` ct, comme ce dernier genre de caractères ne se trouvait 
pas à Saigon, il fit imprimer le livre daus l'Inde. Deux écoles furent 
instituées en mème temps, lune pour former des interprètes fran- 
çais, autre pour enseigner la langue française à des enfants annamites. 

La première de ces écoles fut dirigée par le P. Croc « prètre d’une 
grande condescendance, qui savait l’aunamite, ce qui est rare même 
parmi ceux qui le parlent. » (Pallu). Son auditoire, essentiellemen t 
mililaire, se composait de quelques officiers, soldats et marins; il 
se servit avec succés, d’une méthode nouvelle qu’il venait d'impro- 
viser. Ses élèves lui firent honneur sans doute et quelques-uns 
devinrent, dans la suite, d'excellents interprètes, cependant leur 
nombre demeura insuffisant. 

L'école pour les enfants annamnites visait, en partie du moins, le 
mème but, car si nous ne savions pas la langue du pays, les Anna- 
mites, de leur côté, ne savaient pas le français. Les catéchistes, nous 
l'avons dit, baragouinaient un peu de latin, quelques très rares 
Aunamiles parlaient tant bien que mal anglais. L'empereur Tu-Büc 
élait dans l'habitude d'envoyer, chaque année, quinze jeunes gens à 
Singapour afin d'y apprendre l'anglais. 

Les mesures qui furent adoptées dans les premiers mois de Pannée 
1861 procédaient toutes, ainsi qu’on l’a dit, d’une idée morale et juste : 
éloigner de vices nouveaux et conserver, s’il était possible, la règle qui 
maintenait les gens de PAnnam et en faisait un peuple docile. Malheu- 
sement, il faut bien convenir que les Occidentaux, avec leur tempéra- 
ment ct leurs idées préconçues, sont mal placés pour administrer des 
Orientaux. Le mélange en toutes choses de l’administratif semble 
avoir altéré chez nous le caractère national ; on dirait parfois que Pesprit 
de générosité pour les faibles ct pour les vaincus s’est amoindri. Le. 
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tempérament était encore un obstacle : les Annamites, habituës aux 
figures tranquilles, mesurées de leurs mandarins, ne comprenaient rien 
le plus souvent à nos mouvements de colère, à nos impatiences, à nos 
éclats de voix, à ces jets de sang qui troublaient nos visages. L'ignorance 
de la langue compliquait tout et engendrait une foule de maux dont les 
nouveaux venus n'étaient pas entièrement responsables. (Pallu). 

De la prise de M\-Tho à l'arrivée du contre-amiral Bonard, il y 
eut une sorte de suspension d'armes du côté des Français ; troublée, 
ensanglantée néanmoins par des actes de piraterie, des exploits de 
partisans qu'enbardissait Pimmobilité apparente des troupes. Elles 
semblaient, disaient les Annamiles, dormir sur leurs vaisseaux et 
dans leurs forts. Mais avant de nous étendre sur celle période de 
violences et de désordres, nous devons accorder encore quelques 
lignes à une institution plus pacifique et infiniment plus ulile au 
pays. Nous voulons parler des transportis marilimes. 

Jusque-là, tous les transports s'étaient effectués par la voie du 
Cap de Bonne-Espérance. Les navires mettaient de trois à cinq mois 
et plus pour aller de France en Cochinchine. Une nouvelle voie allait 
être suivie par la Méditerranée, la Mer Rouge et l'Océan Indien, 
avec transit par l'Egypte, d'Alexandrie à Suez, qui raccourcil singu- 
lièrement la route. Le trajet de Marseille à Saigon se fit alors en 
35 jours (la distance entre ces deux ports, non compris la ligne 
ferrée d'Egypte, se chiffre par 6.992 milles, et la vitesse moyenne 
des paquebots était de 9 nœuds). La Compagnie des Messageries 
Impériales signa, le 22 avril 1861, une convention avec le gouver- 
nement métropolitain par laquelle des services seraient créés au delà 
de Suez vers l’'Extrême-Orient. La convention fut ratifiée par une loi 
votée le 3 juillet suivant et promulguée par décret impérial du 22 
juillet 1861. 

Ces services comportaient : 

I. Une ligne principale de Suez à Saigon, tous les 28 jours. 

IT. Plusieurs lignes annexes, savoir : 

1° D’Aden à la Réunion et à Maurice. 

2° De Pointe de Galles à Pondichéry, Madras et Calcutta. 
3° De Singapour à Batavia. 

4° De Saigon à Manille. 

5° De Saigon à Hongkong et Schanghai. 

Go De Hongkong à Yokohama. 

Pour des raisons commerciales — Saigon ne faisait aucun trafic 
à cette époque là avec les Philippines — la ligne annexe de Saigon à 
Manille ne fut jamais inaugurée, tandis que la ligne principale fut 
bientôt prolongée jusqu'à Hongkong puis jusqu'à Schanghai. 

A l’ouverture du canal de Suez (16 novembre 1869), la ligne 
principale fut doublée et les départs curent lieu tous les 14 jours ; 
mais cela ne dura que peu de mois. Avec la guerre de 1870-1871, 
le service fut réduit à un départ tous les 28 jours, ce qui était plus 
que suffisant pour le commerce. Ce ne fut quen 1873, au rema- 
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niement de tous les services des Messageries Maritimes que celui sur 
Saigon et l'Extrême-Orient fut repris tous les 14 jours, tel qu'il a lieu 
encore aujourd’hui +. 


Après tant efforts qui convergeaient tous vers l'organisation du 
territoire conquis ol l'apaisement des populations dominées, on était 
en droit de s'attendre à une relative tranquillité, d'autant plus que 
déjà vingt jours après la prise de Chi-Hoù, Nguyën-Bä-Nghi qui 
commandait alors en chef à Bièn-[foà, avait fait entendre des pro- 
positions de paix (nous en parlerons plus loin). 

Lamiral faisait tout d'ailleurs pour gagner la population. Il remit 
l'impôt de l’année, accueillit avec bienveillance ceux qui, après avoir 
pris la fuile, vinrent réclamer leurs propriétés ; il renvoya les pri- 
sonniers de guerre dans leurs villages pour s'y faire inscrire et y 
vivre de la vie de paix et de travail des habitants. Les bras man- 
quaient malgré tout à Pagriculture et les bêtes de somme aussi. I 


(1) Nous devons tous ces renseignements à la bonne obligeance de M. de 
Bailloud, agent principal des Messageries Maritimes à Saigon. Comme com- 
plément, nous donnons ci-après l'arrêté concédant le terrain où se trou- 
vent actuellement les Messageries Maritimes : 

« L'administration des Messageries impériales ayant accepté les condi- 
tions qui avaient été imposées pour la cession définitive des terrains 
nécessaires à son installation, 

« Le vice-amiral gouverneur, commandant en chef, décide, 

« La partie des terrains qui avait été concédée temporairement à la com- 
pagnie des Messageries Impériales, sera cédée à cette administration à titre 
de possession définitive, après que les modifications demandées y auront 
été faites, et cette cession aura lieu aux conditions suivantes : 

« La compagnie des services maritimes des Messageries [mpériales 
s'engage, jusqu'à concurrence de la somme de 22.564 piastres, à payer les 
travaux ci-après désignés, à mesure de la preuve de leur exécution, sur 
des hons du génie et de l'administration de la marine, savoir : 

Io Un pont tournant sur PArroyo Chinois, joignant la ville de Saigon et 
l'établissement des Messageries. 

2 Le dégagement, le nivellement et l'appropriation des quais et voies 
publiques menant au pont et aux abords du pont. 

de Dans les environs du pont, les quai ou warfs que permettra de faire 
le reste des fonds disponibles après l’achévement des premiers travaux. 

« En conséquence, un marché sera passé immédiatement pour ladju- 
dication de ces travaux.» 


Saigon, le 2 avril 1863. 
Le Ve-Al Bonard. 


Les principaux immeubles des Messageries furent construits en 1864 
par M. Domergue, agent principal de la Cie, colonel du génie en retraite 
(général de brigade provisoire pendant la guerre). Les matériaux man- 
quaient alors pour ce genre de construction, du moins étaient-ils rares et 
Mauvais ; la Compagnie dut installer une briqueterie à son usage et les 
tuiles des toitures sont encore marquées à son chiffre. 
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fut interdit d'abattre les buffies !. Enfin lagiotage effréné qui se faisait 
sur la monnaie de zinc fut enrayé par un judicieux emmagasinage 
des sapèques et diverses mesures restrictives à leur circulation en 
masse d'un territoire dans l’autre. | 

Pourtant le pays était loin d’être tranquille. La piraterie a toujours 
plus ou moins existé dans l'empire d'Annam, et bien des individus 
en Cochinchine, sous les dehors paisibles du cultivateur, du pêcheur, 
du batelier, S’entendaient à merveille pour tantôt dCvaliser quel- 
que riche propriétaire, tantôt pirater une jonque marchande. Le 
réseau deltaique aux si nombreux cours d’eau se prêtait on ne peul 
mieux à ces opéralions de flibuste qui réclament non moins de 
rapidité dans l’entreprise que dans la dispersion après coup. Avec 
la disparition des autorités annamites, la fuite momentanée de bien 
des gens, le manque de surveillance des municipes parfois intéressés 
au désordre, il est tout naturel que le brigandage se soit grandement 
développé. Les recrues ne lui manquaient pas ; aux malfaiteurs cou- 
tumiers s'étaient venus Joindre des soldats que la défaite avait diper- 
sés et qui trouvaient le métier de bandit plus conforme à leurs goùls, 
à leurs aptitudes que le travail honnête et régulier. 

Cet état de choses se compliquait et s’aggravait encore par Pinter- 
vention cachée des mandarins recourant à une tactique nouvelle. 
Les affaires de Chi-Foà et de MY-Tho avaient enseigné trop posili- 
vement à tous que, nien rase campagne, ni mime derrière des 


(1) « Ce qui priva le corps expéditionnaire, écrit Pallu, de quelques 
repas de viande fraiche, mais ce qui sauva l’agriculture. a Quel malheur 
que les troupes n'aient pas eu cette médiocre carne de buffle à manger ! 
Alors surtout que l'auteur dit ailleurs, en parlant de la même époque, 
« les marchés de Saigon et de la Ville chinoise étaient abondamment pour- 
vus..... plus d’un soldat revenu en France, plus d’un matelot remis à la 
portion congrue, se souvient sans doute avec un mélange de plaisir et de 
regret, du temps où la broche tournait Sans cesse sous les palmiers ara- 
quiers de Cho-Quän et de Cho-Lén. » Mais il y a mieux, L. de Grammont 
en parlant du Cambodge écrit: « Nos marchands y ont circulé tout l'été 
dernier (1861) et y ont fait déjà de grands achats de bétail. » Alors, com- 
me aujourd'hui partiellement encore, les bœufs venaient du haut pays. 

Pallu de la Barrière est coutumier de ces contradictions, par exemple 
après avoir exposé la prise de la Redoute le 24 février, il dit (page 70), 
« les troupes reprirent leurs sacs, qu’elles avaient mis à terre pour mar- 
cher à l'assaut » puis, cinq lignes plus bas, « l’armée se reposa jusqu'à trois 
heures ` clle était sur pied depuis quatre heures du matin, le sac au dos. » 
Or, vers neuf heures les troupes étaient établies dans les logements des 
soldats annamites, ainsi que le relate Pallu, l'affaire avait duré deux 
heures et il est certain que, pendant une heure au moins, les hommes 
n'ont pas eu le sac au dos. Nous reconnaissons volontiers qu'un livre qui 
s'adresse à tout le monde, doit, pour intéresser, avoir du coloris, sinon 
toule relation technique devient horriblement ennunyeuse à lire; mais 
encore faut-il que les nuances eméurent acceptables, qu’elles con- 
servent au tableau sa vraisemblance. 
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murailles, Parméc annamite ne pouvait tenir tète aux Français. On 
abandonna donc ka tulte en misse, et Pon tenta par des moyens 
moins militaires, mais bien plus efficaces, de faligner le corps ex- 
péditionnaire. I s'agissait de faire le vide autour de lui, de rendre 
le pays inhabilable. Dans ce but, les pirates furent encouragés et 
conseillés. Les incendies de propriétés devenaient fréquents, les 
assassinals se multipliaient. Doe hì à une guerre ouverte de partisans, 
uv avait qu'un pas, el bientòt ce pas devail être franchi. 

En alicodant, des agents secrets parcouraient les deux provinces, 
préchant le pillage etl le meurtre, embauchant des jeunes gens pour 
l'armée régulière, ol poussant Paudace jusqu'à lever, au nom du roi, 
Pinpot dont l'amiral avait fail remise. Tous ceux des Annamites qui 
s'élaicnt déclarés pour la France furent menacés de mort; quelques- 
uns y perdirent ja vie. Les mandarins revenus de leur stupeur pre- 
nière, seuhardissaient maintenant jusqu'à venir de nuil visiter leurs 
anciens administrés ; ils portaient, selon les gens, des paroies d’en- 
couragemeut à la résistance où de lerribles menaces. On leur a 
reproché celle conduite, c'est injuste. Aucune trève, aucune sus- 
pension d'armes n'avail été convenue, et ce qu'ils faisaient était de 
bonne guerre, lout en ailirant aux populations civiles et à eux-mêmes 
l'application de la dure loi des représailles. 

A Saigon même, une situation particulière se développait. Les navi- 
res vivriers etcharbonniers avaient déversé dans ce port une foule 
dhommes de murs violentes, des individus d'allures louches ; 
c'était celle mème tourbe aventuriére et interlope qui se relrouve 
invariablement sur les derrières de toule armée en campagne. La 
plupart venait pour faire du commerce, mais se livrait surtout à 
la contrebande des armes el munitions de guerre, déjà sérieusement 
pratiquée par les Chinois. Les crimes qu'ils commettaient contre les 
leurs restaient impunis. Vers le milieu du mois d'avril (1861), relate 
Pallu, un matelot américain fut tué dans une rixe par un de ses 
compatriotes, laulorilé française ne put intervenir: il n’y avait à 
Saigon ni tribunal, ni juge. 

Cet état de choses n'aurait pu durer longtemps sans faire le vide 
complet aulour des Français. Des mesures énergiques étaient indis- 
pensables, Lamiral Charner les prit, Le blocus du Mékong et de tous 
les cours d’eau du delta, sauf la Rivière de Saigon, fut signifié le 
23 avril 1861, de mème que l’interdiction d'amener par mer des riz 
dans l'empire d'Annam., Le 19 mai, le terriloire conquis fut déclaré 
en état de siège. Voici D teneur du document officiel : 

Le vice-amiral commandant en chef les forces navales françaises dans 
les mers de Chine, et les forces de terre et de mer en Cochinchine; 
© Considérant qu’en attendant l'institution de tribunaux compétents pour 
juger les crimes ct délits, il est urgent de pourvoir à leur répression ; 

Considérant, en outre, que la guerre continue d'exister entre le gou-. 
vernement de l'Empereur et le gouvernement de Huf ; 

| L4 
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Déclare : 

Conformément à loi du 9 au 11 août 1849, article $, chapitre II, 
les provinces de Saigon, de MY\-Tho et tous les territoires occupés par 
nos troupes sont en état de siège. 

Néanmoins, conformément à Particle 7, chapitre HI de la loi précitée, 
l'autorité civile continue, comme par le passé, d'exercer les pouvoirs dont 
elle est revêtue, ct ce n’est que du moment où cette autorité devient insuf- 
fisante que, sur un ordre d'informer du commandant en chef, l’action de 
l'autorité militaire commence. 

Le général commandant les troupes du corps expéditionnaire, les 
commandants particuliers de Saigon et de M\-Tho, sont chargés de 
donner toute la publicité possible à la présente déclaration. 

Letal de siège ainsi déclaré fit naitre un incident diplomatique. 
L'Espagne n'avait pas élé nommée. La France entendait donc possé- 
der sans partage les terriloires conquis en Cochinchine. Le plénipo- 
tenliaire de Sa Majesté catholique, colonel Palanca Guttierez, crut 
devoir protester toul en réservant Faction de l'Espagne. L'amiral 
Charner, qui avait des instructions formelles, maintint sa décision. 
[l ne put que prendre note de la protestation «en exposant qu'il 
avait reçu l'ordre de s'emparer de Saigon, de le posséder sans par- 
tage, de conquérir et d'organiser une certaine parlie du territoire, 
il rappela que l'Espagne devait trouver, sur un autre point de la 
Cochinchine, la compensalion de ses gloricux sacrifices. » 

Cetle question ajournée de la sorte, fut résolue plus tard par les 
gouvernements métropolitains. À Saigon, clle divisa les deux pléni- 
polentiaires, mais waltéra en rien et à aucune heure leurs rapports 
personnels. | 

L'état de siège fut incontestablement d'un grand secours à la 
domination française. On ne conçoit mème pas qu’en présence du 
manque de toute magistrature civile, il wait pas été déclaré dès le 
premier jour; on conçoit encore moins la nécessité d’une déclaration, 
vu que les terriloires occupés ne nous appartenaient pas régulière- 
ment, la guerre n'ayant point cessé, et que ce dernier état comporte 
de lui-mème l'administration militaire ct la justice martiale. 

Sagement, intelligemment et surtout humainement appliqué, l'état 
de siège n'eùt pas manqué d'amener des résultats de tout premier 
ordre. Malheureusement, les actes de piraterie vulgaire, confondus 
avec les entreprises des partisans, firent voir un bandit dans chaque 
Annamite pris les armes à la main. Pallu de la Barrière a fort bien 
décrit la situation du moment et l’état d'âme de bien des Français : 

L'ignorance de la langue, le faux témoignage, la nécessité de se dé- 
fendre, limitation des coutumes anglaises et un fond de férocité qui se 
réveille chez certains hommes et qui rappelle cette humeur de destruc- 
tion qui poussait les Espagnols à faire disparaître les Indiens: telles 
furent les principales causes qui empêchèrent de distinguer entre les 
Annamites qui nous résistatent. Combien de ces brigands n'étaient que 
des soldats mal armés ! 
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C’est une dure extrémité que d’avoir vingt délégués investis du droit 
de faire don de la vie, et si honnête ct si ferme que soit l'autorité d'un 
chef, elle est impuissante à réformer l’infirmité des caractères. Dans cette 
gucrre de répression qui eut pour théâtre les deux quadrilatères, les 
ordres donnés furent terribles, ils ne furent jamais impitoyables : 
« Vous empêcherex de maltraiter le peuple inoffensif. » (Instructions adressées 
aux commandants des colonnes mobiles.) 


Ce fut une bien triste période de l’histoire de la colonie, et si nous 
voulions croire ce qui se racontait, il en faudrait conclure que les 
exécutions sommaires étaient devenues pour certains un genre de 
sport. Bien avant les monstrueux speclacles de l'Afrique occidentale 
et de Kouang-Tehcou-Wan, le monde dit civilisé aurait donc pu 
étaler ceux de la Basse-Cochinchine. Nous aimons à croire, cepen- 
dant, qu’il y a eu beaucoup de hàblage dans les récits, et que Ia 
vantardise a créé parfois des histoires extraordinaires, invraisembla- 
bles. Nous rapellerons l’anecdote typique de cet interprète annamite, 
ancien catéchiste parlant latin, qui fut pendu avec les six pirates 
qu'il accompagnait. Il fit des efforts désespérés pour se faire recon- 
maitre, la corde déjà au cou le malheureux criait encore éperdu- 
ment: « Ego sum Peirus! » Le quartier-maitre chargé de la pen- 
daison, n'ayant passé en fait d'école que par celle des gabiers, wy 
comprit rien, ne voulut rien savoir, et envoya l'interprète se balan- 
cer au bout d’une vergue... comme les autres! 


Cependant les négociations avec le gouvernement annamite se 
poursuivaient toujours ; tandis que les malfaiteurs, les parlisans, en- 
couragés par une relative impunité, se groupaient, entouraient 
certains chefs, finissant par former des bandes assez nombreuses 
pour résister aux petites colonnes mobiles et même attaquer les 
posles. Durant les premières pluies et tant que se poursuivit le repi- 
quage des riz, les mouvements furent assez restreints ; après, ce 
devint l'insurrection. 

Jusqu'à ce moment, les négociations et les troubles allèrent de 
pair, il nous les faut suivre de même. 

Nous avons dit que vingt jours après la prise de Chi-Iloh, Nguyèn- 
Bä-Nghi fit parvenir à l'amiral Charner des propositions de paix. Ce 
fut le phú Ki qui servit d'intermédiaire t. De Bièn-Hoà il s'était ren- 
du presque sans suite à bord du Primauguet, stationné dans la Ri- 
vière de Saigon, vers l'endroit où aboutit la route de Bièn-Hoà (Point 
A). Un canot de la corvette le conduisit à Saigon. Le phù Khä était 
porteur d’un message tout asiatique, s'étendant longuement sur les 
calamités de la guerre, mais, au fond, ne proposant gien, Il fallut 


(1) D'aprės une autre version, ce ful l'ancien quan án Vän, de la province 
de Gia-Binh, alors en disgrâce, qui porta les propositions. Comme les né- 
gociatious se sont prolongées durant plusieurs mois, il est possible que les 
deux personnages aient servi successivement d'intermédiaire. 
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établir des conditions qui, de prime abord, ne furent pas acceplées 
à Bièn-Hoà; Nguyèn-Bä-Nehi déclarant, dans sa première dépêche, 
que e tous les avantages étaient pour la France, qu'il n'y en avail 
aucun pour l’empire d’Annam ». Le négociateur annamile feignail 
ienorer une conséquenèc essentielle de la guerre, que le vaincu ne 
saurait réclamer des avantages. 

Le vice-amiral répondit le 26 avril e que, si la paix était signée, 
le commerce extéricur des Annamites, alors détruit par les croisuurs, 
reprendrait librement son cours; que par le fait de Péfablissement 
des Français à Saigon et à M\-Tho, la prospérité de la Basse-Co- 
chinchine se développerail même au delà de ce qu'elle élait avant la 
guerre, qu'enfin, la France, au licu de créer. des difficultés au gou- 
vernement de Huë, pourrait, dans bien des circonstaners, lui prôter 
son appui. En transmetlant ces réllexions au phòng bièn quân thi, 
il dit qu'il serait heureux de recevoir une réponse qui fil entrevoir 
quelque possibilité de concilialion. » 

Lamiral Charner joignit à sa réponse un argument plas positif en 
faisant connaitre à Neuyèu-Bä-Nehi la mesure qu'il avait prise trois 
jours auparavant: linterdelion d'amener par mer des riz dans 
l'empire d'Annam. 

Cette nouvelle, dit Pallu, consterna les Annamites. Mème après la prise 
de Mý-Tho, ils avaient continué d'espérer que les rigueurs de la guerre ne 
les atteindraient pas dans un approvisionnement qui, pour eux, est la 
première condition de la vie. Le kinh luwe se récria sur tant de dureté, 
sur les faits accomplis, sur Finflexibilité des conditions qui lui étaient 
transmises, enfin sur cette nouvelle calamité (3 mai 1861). « Depuis 
trois ans que vous nous faites la guerre, rien dans ce malheureux empire 
n'a échappé aux coups que vous nous avez portés. Nos magasins ont éié 
incendiés, nos forteresses prises et démantelées, nos bâtiments de guerre 
brûlés, notre commerce ruiné ; nos jonques chargées d'étofles précieuses 
ont été coulées, nos soldats tués, nos maisons détruites. Vous nous 
demandez de Pargent ; nous sommes devenus pauvres. Est-ce donc un 
spectacle agréable au Maitre du ciel que celui de tant de calamités dont 
vous êtes cause ? Maintenant vous arrètez les riz; nos peuples mourront 
donc de faim. » Età la fin, non sans fierté: « Puisque c'est la dernière 
ressource que Votre Excellence nous laisse, eh bien! nous trouverons 
encore des armes et nous vous combattrons. » 

Le vice-amiral répondit (7 mai 1861) « qu'il ferait ses efforts pour 
repousser les armes par les armes ». 

Celle réponse néanmoins ne rompit pas les négociations ct, ci-après 
nous reproduisons encore la lettre du 7 juin de l'amiral Charner au 
phòng bièn quàn thú; clle est intéressante en ce qu’elle contient 
toutes les condilions exigées pour revenir à la paix. 

J'aurais répondu moins tardivement à la lettre que Votre Excellence 
m'a fait l'honneur de m'adresser, si je n'avais été persuadé que, dans ma 
précédente correspondance, j'ai fait connaître, d'une manière détaillée, 
les bases d’après lesquelles nous pourrions conclure une paix durable, 
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Toutefois, dans la crainte d’avoir commis quelque oubli, je vais récapi- 
tuler les conditions d’après lesquelles je dois traiter : 

1° Libre exercice du culte chrétien. ` 

2° Cession de Saigon ct de sa province. 

3° Cession de My-Tho et du terrain qui l'entoure. 

4 Cession de.Thü-Dâu-Môt, dans la province de Bièn-Hoa. 

3 Libre navigation des cours d’eau de POuest. 

Libre circulation des Européens dans lintérieur de Pempire, à la 
Bee pour eux de se soumettre aux lois du pays. 

7o Remise entre les mains du consul du port le plus voisin, des Euro- 
T prévenus dď'infractions aux lois. 

Zo Droit de représentation réciproque des deux souverains de France 
et de Cochinchine a la cour Pun de Pautre. 

oo Etablissement de consulats et liberté donnée au commerce européen 
dans les ports principaux. 

Log Amnistie pour tous les faits relatifs à la guerre. 

110 Indemnité de quatre millions de piastres. 

120 Admission de l'ambassadeur espagnol à prendre part au traité à 
intervenir. 

Jusqu'à présent, Votre Excellence, ne tenant aucun compte des faits 
accomplis, n'a approuvé que deux clauses, le libre exercice du culte 
chrétien et Padmission de l'ambassadeur espagnol à prendre part au traité. 

Votre Excellence s'est plainte constamment de lexagération de mes 
demandes, mais tout en m'assurant de son vit désir de la paix, elle a 
jusqu'à présent évité de formuler d'une manière précise les concessions 
qu'elle consentirait à nous faire. 

Votre Excellence a plusieurs fois fait remarquer qu'en retour des 
avantages que nous réclamions, nous n'avions aucune compensation à 
lui présenter, cet que la cession de la province de Saigon équivalait à celle 
de toutes les provinces de l'Ouest de la Basse- Cochinchine. 

Paurai l'honneur de répondre encore que la paix permettra à Pem- 
pire Annam de faire sûrement et avantageusement le commerce ; de 
cesser d’être sous le coup de nouvelles attaques de notre part; de pouvoir 
communiquer avec les provinces de l'Ouest, qui sont exposées dans ce 
moment à échapper à sa domination. 

Si la guerre, au contraire, se prolonge, la situation de Fempire ne peut 
manquer de s’agoraver. Votre Excellence, sans nul doute, a dû déjà 
remarquer cette tendance. 


SG 


Nous D'insisterons pas longuement sur la faiblesse, la puérilité 
mème des arguments invoqués de part el d'autre durant ces négo- 
cialions. La guerre ne saurait s'accommoder de phrases, les finas- 
series diplomatiques, les roueries d’affaires n'y servent de rien. Le 
plus fort impose des conditions que le plus faible est obligé d'accepter 
en totalité ou en partie, selon son degré d’infériorité. La discussion 
ne peut porter que sur ces conditions, et c’est l'état relalif de potence 
des belligérants au moment des négociations qui dicte seul ce que 
le vainqueur devra abandonner de ses prétentions et ce que le 
vaincu pourra retenir de la rancon exigée. Ouvrir des pourparlers 
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en dehors de ces conditions est passer à côté de la question, cela ne 
saurait aboutir à rien. 

Si l'amiral, sans entrer dans des démonstrations d'avantages et 
de prospérité que chaque individu, chaque peuple comprend à sa 
façon et sur lesquels il est parfaitement oiseux de vouloir ergoler, 
avait tout simplement envoyé ses conditions en faisant remarquer 
que tout retard à les accepler risquerait de les aggraŸer et qu’en 
attendant la guerre conlinuerait comme devant, il n'aurait pas eu la 
paix une minute plus tôt, Cest probable, mais il se serait épargné 
des illusions, des ennuis et peut-être aurait-il évité une bonne 
moilié des troubles qui se sont poursuivis le long de l’année. Le 
moins fort, lorsqu'il n’a pas encore perdu tout espoir, cherche à 
négocier longuement, à gagner du temps. C'etait le cas de la cour 
de Huë, elle espérait nous lasser, elle caressait la chimère d’une 
intervention de grande puissance quelconque ; les Aunamites l'ont 
dit maintes fois, quoiqu'ils aient toujours été incapables d'en 
nommer aucune, de rien définir. Ils s’abandonnaient à des rêves, à 
de vaines espérances, et n'avaient donc nulle envie sérieuse de 
faire la paix. Leurs intentions réelles furent démasquées peu après, 
et il fallut bien se rendre à l'évidence. Au reste, pour obtenir 
que la nation mise en état d’infériorité par la lutte consente à subir 
les conditions imposées, il faut, tout d’abord, la réduire, et c'est 
ce qui, à cette époque, restait à faire: FAnnam avait été ballu, 
non réduit. - 


On se trouvait encore loin de la paix. L'esprit des populations 
tout autour de notre conquête s’accusait rien moins que favorable. 
Vinh-Long, comme Bièn-Hoà, était devenu un foyer propagateur de 
la résistance. Les familles riches, les personnages influents des 
- régions soumises, s'étaient retirés en grande partie dans l'Ouest et y 
eutretenaient l'effervescence. Mème dans les limites de l’occupalion, 
il se formait des centres hostiles. Gò-Còng en fut un des premiers. La 
dynastie des Nguyên y comptait de nombreux partisans ; des mem- 
bres de la famille impériale y vivaient, d’autres y étaient enterrés. 
Aussi, lorsque le brigandage évolua vers linsurrection, le pays de 
Go-Long fut-il en tête du mouvement. 

Le huyèn Toai, qui avait administré cette région avant notre venue, 
parvint à réunir quelque six cents hommes composés principale- 
ment de dôn diëêu et de soldats réguliers ayant combattu à Chi-Hoù. 
I attaqua Gd-Công le 22 juin au petit jour. L’enseigne de vaisseau 
Vial, directeur des affaires indigènes, n'avait à sa disposition qu’une 
poignée de fusiliers marins, 27 en tout officiers compris ; de plus, 
la lorcha l’'Amphitrile était mouillée dans le voisinage. 


Prévenu à temps par des espions, M. Vial fit bonne garde 


toute la nuit et lorsque les Annamites armés de lances, formés 
en trois colonnes, avancérent au bruit du gong et du tam-tam 
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croyant surprendre la garnison, ils furent reçus à coups de fusil. 
M. Vial avec dix marins se porla au-devant d'eux, son feu les arrêta 
un moment ; mais il dut reculer vivement vers la place du marché 
voyant qu'il allait être tourné. C’est tout juste si la retraite effectua, 
déjà l'ennemi paraissait au bout des rues. Le feu calme, bien ajuste, 
des Français abattit, à cette courte distance, les premiers qui de- 
bouchérent ; mais, d’autres suivaient, Il fallut continuer de les 
abattre. À un moment donné, les dix Français, poussant une charge, 
en vinrent au corps à corps. Le fusilier marin Bodiez, posté avec 
quelques camarades dans une pagode voisine, voyant l'enseigne 
serré de près et en grand danger, courut au dehors pour le dégager. 
Il parvint, en effet, à le couvrir de son corps, mais fut tué raide 
sans même avoir eu le lemps de décharger sa carabine. Quant à 
M. Vial, il eut pour son compte deux coups de lance ct une brülure 
de fusée annamite à Pœil. 

Cependant, les chefs ennemis, qui marchaient en lète des colonnes, 
étaient tombés. Leurs hommes, décimeés par le feu des carabines, 
ébranlés dans leur confiance, ne se voyant plus de guides, battirent 
en retraite emmenant les blessés et une partie des morts. Ils laissé- 
rent néanmoins sur le carreau quatorze des leurs dont le huyèn 
Toai. M. Vial, tout blessé qu'il fùt, monta alors sur la lorcha et fit envo- 
ver quelques coups de canon aux files de partisans qui se retiraient 
par les talus de rizière de la plaine. 

Du côté des Français, grâce à la vigilance et au sang-froid de 
tous, il n’y eut qu'un tué et un blessé. 

Le lendemain, à la pointe du jour, un autre chef de bande, le 
quan Dinh, dont le contingent n'avait pas pris part à l'affaire de la 
veille, fit marcher, à son tour, ses hommes contre Gò-Còng. Un 
coup de canon à boulet suffit pour leur faire rebrousser chemin. 
Le 24 juin arrivait du renfort; le capitaine de frégate Lebris vint 
avec la corvette Duchayla mouiller à embouchure du Rach La jl 
parcourut la région ct dispersa les bandes. 

La contrée pourtant ne revint pas au calme et le quan Binh, qui 
remplaça le huyèn Toxi, terrorisa encore longtemps le pays. C'était 
un chef de régiment dôn diên — il venail d’être promu länh binh — 
membre d'une famille riche du pays, ayant combattu à Chi-Hoû où 
il commandait un corps de volontaires. Binh se fit remarquer en- 
Suite par ses coups audacieux et son implacable rigueur envers les 
Annamites partisans de la France. Il réussit d'autant mieux qu'il 
était soutenu, en ce pays de Gè-Công, par le nombreux parti des 
parents du souverain et des ancicns mandarins dont les familles 
vivaient dans la région. Des groupes plus infimes, composés de pro- 
priétaires fonciers et de descendants ou alliés des rebelles de 1833 
(révolte de Khôï) qui e nourrissaient de vieilles rancunes contre les 
gens de la cour et de l'administration, se rangeaient volontiers du 
côté des nouveaux dominateurs du pays, en les aidant à repousser 
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les troupes de pillards qui essayérent de dévaster leurs propriétés. » 
(Vial). 

Parmi les coups de ce Dinh, on peut citer Fassassinat de son an- 
cien ami, le bå hò Huy, qui avait accepté les fonclions de chef de 
canton sous les Français et qui, établi a Dông-Sorn, non loin de Gò- 
Công, sous la protection de nos navires, venait de charger un de ses 
serviteurs de porter un pli aux autorités françaises, où il indiquait 
la retraite de Binh. Le serviteur trahissant son mailre, lui-mème 
un lâche (Phomme qui vend son prochain est toujours un lâche 
nonobstant les raisons qu'il invoquera : on peut se battre, on ne 
doit pas se trahir), remit le pli à Dinh. Celui-ci vint, sur le champ, 
enlever Huy ; mais, serré de près par les Francais qui s'étaient mis 
incontinent à sa poursuite, il s'enfuit avec ses compagnons à travers 
la riziere, abandonnant sur le chemin le cadavre décapité du chef 
de canton. | 

A Gò-Còng mème, il menaça de mort le xå trwng (maire) qui 
continuait de remplir ses fonctions sous le régime nouveau. Ce mal- 
heureux, perdant la tête, lui offrit tous ses biens et alla jusqu’à se 
metlre volontairement entre ses mains. Binh le fit exécuter. 

Dans la région de M\-Tho, ce fut le phù Cou qui dirigeait les 
bandes. Ce vieux mandarin, homme influent, énergique, était lépreux, 
aux trois quarts paralytique, mais d’une remarquable activité; il 
faisait mouvoir ses bandes avec la plus extraordinaire célérité t, Iui- 
même ne fut pris qu'un an plus tard. 


(i) L'histoire nous montre parfois une de ces activités exceptionnelles 
emprisonnée dans un corps impolent, presque inerte. Vers la fin de la 
Guerre de Trente ans, l’armée suédoise fut commandée par le général 
Torstensson qui, goutteux, perclus de douleurs, se faisait enlever de sa 
chambre et porter en litière sur le front des troupes. Plus il était paralysé, 
plus, semble-t-il, ses soldats étaient vivement conduits. A aucune époque 
de cette longue guerre, jes mouvements ne se firentavee une telle rapidité, 

Pour en revenir au mi Cäu, des doutes onl été émis sur son titre et 
jusque sur son nom. M. de Grammont dit, e etant alteint de Inte, il mavait 
pu, d'aprés les lois annatniles, obtenir aucun grade dans le mandarinal, 
mais on à ditl qu'il avait en poche des pouvoirs illimités signés de la main 
même de Tuw-Bire.» L'empereur ne signe rien, nous le répélons; ensuite, 
la lèpre ne s'est peut-être déclarée chez Càu que longtemps «ès son 
entrée en fonctions. Cependant, if plane une grande incertitude aujour- 
d'hui sur l'identité du personnage. 

D'aprés M. Paulus Con, Câu aurait réellement rempli les fonctions de 
tri phû dans la province de MY-Tho avant l'arrivée des Francais; quant à 
son nom, personne ne le sail plus. Le peuple l'appelait phú Câu et non 
phù Cao ou Kao comme l’écrivent Pallu et de Grammont ; mais te vocable 
Con n'est pas un nom, Cest un litre qu'on donne aux fils de mandarins et 
qui signifie oncle maternel. Le phu Câu aurait done lui-mème été tils de 
mandarin et, plus tard, la populalion qui Pappelait d'abord Cou toul 
court, aurait mis son grade devant le titre. C’est d'autant plus plausible 
qu'il est d'usage chez les Annamites, lorsqu'ils parlent d’un mandarin, 
de ne pas prononcer son nom par déférence. 


— 913 — 


Un autre chef à signaler fut le thièn hò Duo’ng, qui opérait égale- 
ment dans la province de My-Tho. Enlin, un certain nombre de petits 
chefs battaient l’estrade, levant des contributions, et, sils n’arrivaient 
pas à faire grand ml aux Français, en faisaient, par contre, énor- 
mément aux populations annamites. 

Cet état de troubles qui allait S'aggravant et les négociations qui 
trainaient toujours, rendaient la situation de plus en plus difficile. 
Des mesures extra énergiques s’imposaient, et d'autant plus qu'on 
finit par s'apercevoir de la duplicité des négociateurs annamites. Le 
21 juillet 1861, le capitaine L. de Grammont, alors directeur des 
affaires indigènes (a résidé d’abord à Thú-Dâu-Mòt, puis à Hôc-Môn 
de fin décembre [861 au 26 avril 1862), fit arrêter, du côté de 
Trång-Bàng, trois individus (Muu, Tri et Thói), porteurs de notes 
sur les allées et venues des Français dans les postes ainsi que d'une 
proclamation impériale qui, authentique ou non, ne pouvait manquer 
d'être connue à Bièn-Hoù. En voici une traduction libre d'aprés le 
le capitaine de Grammont: 

3e jour de la ze lune (1° mars 1861)! 

Truwng-Bing-Quë, Lâäm-Duy-Nghia et Nouyën-Luän, ont adressé une 
pétition au Roi, et le Roi l’a approuvée dans les termes suivants : 

« Il y a trois ans que les Français sont venus nous troubler dans le 
Gia-Binh ; ils ont détruit la forteresse, tué ou dispersé les défenseurs. 
Aussi, tous nos fidèles sujets en sont-ils exaspérés et principalement les 
habitants dela Basse-Cochinchince que nous croyons tous disposés à s'unir 
à nos troupes pour venger nos communes défaites. Les Français sont 
d’une race différente de la nôtre, ils veulent nous opprimer et faire vio- 
lence à nos femmes. Tous ceux donc qui seront indignés de ces faits se 
joindront à nous. 

« Y aurait-il parmi vous quelqu'un qui voulut les servir et se trainer 
à leur remorque ? 

« Autrefois, nous avons adressé une proclamation aux autorités des 
six provinces, dans laquelle nous disions : 

Que chacun de nos servileurs dociles à notre conseil, engage le peuple à se sou- 
lever el à former une milice de la manière suivante : 

Celui qui engagera ro hommes sera nommé bå bo. 

Celui qui engagera ro bommes sera nommé chänh luc ph@n sut dai (capi- 
laine). Il recevra it Fabion du gouvernement el des armes pour l'exercice. 

Celui qui engagera 100 sera nommé pho ug, 

Celui qui en engagera de 200 à 400 sera élevé à un grade wg ait 
nombre d'individus qu'ilaura gagnés. 

Celui qui aura formé une garde de goo bommes sera nommé chánh nguyén 
Diät co (colonel). 

Si quelqu'un prend un Français, il recevra 4 barres d'argent. 

Si quelqu'un tue un Français, il recevra deux onces d'or gent. 


Si quelqw un tue un Annamite au service des Français, il recevra une once 
d'argent. 


(1) La troisième lune répond au mois d'avril. 
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« En promettant ces récompenses, nous voulions engager notre peu- 
ple à se saisir des Français. Dans le Gia-Pinh, il y a déja 308 hommes 
braves qui suivent nos troupes pour les combattre ; à Vinh-Long, il y en 
a 140. Sans parler des cing bataillons et du régiment des milices can- 
tonales qui étaient dans la province de Saigon et qu'on a conduits à 
Dén. Hoi: il y a encorecinq régiments de milice organisés. secrètement. 

« Est-ce que la fortune ne nous sourit plus ? 

« Noussavons bien que les difficultés sont plus grandes aujourd’hui dans 
le Gia-Binh et le Binh-Twèng, dont nous avons perdu les chefs-licux. 
Nous pensons donc que tous ceux qui s’en sont retournés au sein de leurs 
familles ont bien fait, mais ils doivent maintenant tous se lever en masse 
pour venir à nous ; nous les accueillerons avec joie pour combattre ct 
chasser les Français de nos provinces. Ils retourneront alors en paix jouir 
` après la victoire des récompenses qu'ils auront méritées. » 


Le Roi, Tir-Dtrc. ! 


Il va de soi que, du coup, les négociations furent rompues. La 
situation devint plus nette, elle wen fut pas moins difficile ; car si le 
Gia-Dinh jouissait d’une relative tranquillité, il wen était pas de 
même du pays de Go-Công ni de Mv-Tho. Dans cette dernière pro- 
vince surtout, le phù Con se montrait d’une dévorante activité. A 
une trentaine de kilomètres, vers le Nord-Ouest de M\-Tho, avait été 
établi le poste avancé de Cày-Lày (le long du Fleuve se trouvaient, 
en remontant, le poste de Rach Gm et celui de Gäi-Bè) ; au milien, 
à peu près, de la droite qui joint Cày-Lày à Mv-Tho, le sol se relève 
légèrement et forme une sorte de plateau où se trouvent, en allant 
de la citadelle vers le poste, les deux localités de Thuôc-Nhiêu et de 
Mÿ-Qui. Là s'était retranché le phù Con, de tà il lançait ses bandes 
à l'attaque de nos postes. Celui de Cày-Lày fut plus particulièrement 
exposé à ses entreprises (29 août, 15 septembre). L’éncrgique 
capitaine Chassériau (de l’Infanterie de Marine) put le garantir un 
temps. À la fin, «le marché fut incendié. Pour avoir quelque tran- 
quillité autour de nos points d'occupation, nous fûmes bientôt obligés 
de brùler un peu comme les indigènes, à telles enseignes que, cha- 
cun détruisant pour sa cause, la ruine du pays ne devait pas tarder.» 

A cette même époque, le capitaine de vaisseau Lebris fut envoyé 


(1) Présenté dans cette forme, le document parait apocryphe. M. de 
Grammont a trop européanisé. Les pièces officielles annamites n’ont en 
tète ni date, ni titre, quelquefois même pas la dénomination de l'autorité 
qui les émet: le sceau y pourvoit et elles se terminent par l’année de 
règne et la date, ainsi, Minh-Mang, 11e année, 8e mois, 22e jour, c'est-à-dire, 
la 41e année de Minh-Mang, le 8e mois, etc. L'empereur ne signe aucune 
pièce ; s’il y a lieu, il met un point rouge en tête de la premiére ligne 
(châu diêm) et la pièce reçoit le sceau voulu (voir les Institutions anna- 
mites, Tome I, page 265). 

Nous ne critiquerons pas davantage ce document, car les individus 
arrêtés ont été authentiques, eux, et leurs intentions, leurs relations avec 
les autorités annamites n'étaient pas douteuses. 
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dans le quadrilatère ! où, après trois semaines de marches et de 
contremarches, dans un pays presque inondé, il parvint, avec 
l'infatigable 2° compagnie du 101° de ligne, sous le commandement 
du lieutenant Bellinger (plus tard directeur des affaires indigènes à 
Cân-Giuôc) à disperser les bandes principales et à arrêter les travaux 
défensifs commencés par elles à Mv-Qui. Mais, après cette trouée 
vigoureuse et le moment de répit qu’elle nous donna (du je au 14 
septembre), il fallut organiser contre ce même My-Quí une expédi- 
lion plus importante qui fut conduite par le capitaine de vaisseau 
Desvaux, chef de la province ; nous y fûmes particulièrement aidés 
par les Espagnols (14-25 septembre). 

Pour donner une idée plus exacte encore de ces incessantes gué- 
rillas, nous reproduisons ci-après la partie de Extrait du journal 
d'un officier détaché à Mÿ-Tho (d'après M. de Grammont) qui va 
du 29 août au 30 novembre 1861. 


29 Août. — Attaque de Cây-Lày défendu par M. Chassériau (bandes 
du phù Câu); il est secouru par M. Hanès et ṣo hommes qui palissadent 
le fort. 

4 Septembre. — Les bandes se montrent au fort Bourdais sur l’Arroyo 
de la Poste, à trois milles de My-Tho ; M. Mac-Dermott, lieutenant de 
vaisseau, est envoyé à leur poursuite (fusiliers marins). 

s Septembre. — Saisie de jonques chargées de fusils pour les Annamites. 

14 Seplembre. — Départ pour les opérations du quadrilatère à la recher- 
che du phù Câu. M. Desvaux partira plus tard. 

15 Septembre. — Attaque de Cäy-Lây par le phù Cäu lui-même. M. 
Chassériau, avec deux pierriers annamites et des boîtes de conserve 
transformées en boîtes à mitraille, le reçoit vigoureusement. 

21 Septembre. — Arrivée de renforts espagnols par le Norzagaray. 

22 Seplembre. — Départ de la deuxième colonne et du commandant 
Desvaux. 

23 Septembre. — La Soledad (felouque), employée depuis quinze jours 
dans le Rach Gäm, ouvre le passage en détruisant les barrages de Thuôc- 
Nhièu. 

25 Septembre. — Prise de Mÿ-Qui ; le père du phu Câu est fusillé. 

28 Seplembre. — Retour des colonnes. 

29 Seplembre. — Recherches dans le bas du fleuve pour découvrir les 
assassins du maire de Gô-Công. 

14 Octobre. — Attaque de la canonnière Gougeard pas les forts de- Cái- 
Fhia (Mj-Liong et MŸ-Dwc). 


. 22 Octobre. — Chasse aux pirates du Rach Cà-Hôn (un peu en aval de 
MY-Tho). 

30 Octobre. — Bataille de pirates dans le Rach Gäm : 22 blessés anna- 
mites. 


3 Novembre.—Bataille de pirates dans le Rach Güm : 14 blessés annamites. 


(1) L'auteur, M. de Grammont, veut parler sans doute du territoire que 
l'on appelait alors le « quadrilatère occidental », soit le pays compris entre 
le Mékong, le Vaïco occidental, la mer et le Cambodge. 
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g Novembre. — Expédition à la découverte vers MY-Qui et Phú- 
MY. 
14 Novembre. — Le mouvement recommence sur le Vaico. 
15 Novembre. — Les mandarins lèvent des contributions au vieux Al, 
Tho. 


17 Novembre. — Attentats isolés : piraterie, mème sur les Européens, 
Le sergent de Ciy-Liy, attaqué en route. 

28 et 30 Novembre. — Affaires diverses et incendies aux environs. 

C'était, comme on voit, non loin du Mékong, c’est-à-dire dans le 
voisinage des trois provinces de l'Ouest restées au pouvoir des 
Annamites, que toujours les coups de main avaient licu. La proxi- 
mité de Vinh-Long devait certes y être pour beaucoup et si, mo- 
mentanément, la lutte west pas devenue guerre proprement dite, 
c’est que les bandes qui opératent dans la région n'avaient réussi ni á 
grossir leurs effeclifs ni à sarmer convenablement : la population du 
du territoire occupé ne les suivait pas. Exception faite des diverses 
affaires de M\-Qui, le caractère de ces hostilités n'a eu rien de mili- 
taire ni même d'insurrectionnel en ce temps; il resta ce qu'il était 
au début: banditique. 

A l'Est, la surveillance se trouvant plus facile, les secours plus à 
portée, aucuns partisans ne se hasardérent dans le Gia-Binh ; les 
réguliers, par contre, tenaient toute la rive gauche de la Rivière de 
Saigon, Après avoir fui d'abord jusqu'a Bièn-Hoà, ils étaient repas- 
sés sur la rive droite du Donnai (Dông-Nai), le 31 septembre, à 
Dong Väng (route de Bièn-Hoù à Thu-Dâu-Môt) dont ils firent leur 
base. Ils établirent ensuite un camp retranché à My-Hoà, sur la voie 
mandarine de Saigon à Bièn-Hoû, puis occupérent Läi-Thiôu et Thu- 
Dire, défendant la voie mandarine par des traverses et des balteries. 
Enfin, ils se rapprochtrent de Thu-Däâu-Môt, essayant d’enserrer la 
place et d'obliger la garnison à repasser la Rivière. Des attaques 
eurent lieu, des sorties également, nous en parlerons ; mais, avant, 
il est nécessaire de dire un mot des chrétiens qui résidaient dans la 
province de Biên-Ioà. 

En cette région que limitent la Rivière de Saigon et le Donnai, 
ainsi qu'au delà de ce fleuve, s'étaient établies depuis pas mal d'années 
de nombreuses familles de chrétiens qui avaient fui les persécutions 
dans le Trung-K\ (Annam actuel). Les mandarins d'alors, sans 
doute pour laisser se peupler la contrée, n'avaient trop rien dit, 
les indigènes bouddhistes ne S'occupaient guère des nouveaux venus, 
et la prédication leur gagna mème des prosélytes. Depuis la conquête 
et surtout depuis la mise en état de défense de Thu-Dâu-Môt, devenu 
un boulevard pour avancer sur Biên-Hoû, les autorités annamites 
changèrent d’attitude à l'égard des chrétiens. Tout d'abord ceux de 
ces malheureux qui habitaient sur la rive gauche du Donnai furent 
pourchassés. Il s’enfuirent dans le huyên de la rive droite, pensant 
être à labri de nouveaux tracas ; quant aux infortunés qui ne par- 
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vinrent point à s'échapper, on les enferma, au nombre d'environ 
300, dans une pagode murée près de Bièên-Hoà. 

Lorsque les réguliers passérent sur la rive droite, ils chassérent 
devant eux les fugitifs chrétiens s'emparant de leur paddy et de 
leurs bestianx. Beancoup de ces pauvres gens arrivèrent à Thu-Dâu- 
Mot dans un état lamentable, demandant asile et protection aux an- 
Lorités francaises. M. de Grammonten recucillit ainsiquelque 800 qu’il 
installa dans des maisons abandonnées, grandement aidé par le 
P, Robert, chef de la mission catholique. La majorité se composait 
de femmes ol d'enfants. Avec les Jeunes gens, M. de Grammont 
forma une compagnie auxiliaire qui, dit-il, rendit par la suite de 
bons services. 

Vers ce lemps, Thu-Dâu-Môt avail, outre sa garnison, une divi- 
sion navale composée de la frégate stalionnaire la Persévérante 
(capitaine de frégate conrte d'Harcourt), du Duchayla (capitaine de 
vaisseau Lebris) et d’une petite canonnière. Le poste el les villages 
furent attaqués avec acharnement les 15 et 21 octobre, les 19 et 21 
novembre ol le Her décembre. IT fallut exécuter à chaque fois de 
viyoureuses sorties pour éloigner les assaillants qui cherchaient, 
principalement, à incendier les villages. Dans chacune de ces prises 
d'armes, les troupes élaient dirigées, soit par le commandant Lebris, 
soil par le comte d Harcourt. Ces différentes affaires coùtérent à la 
varnison 2 auxiliaires indigènes tués, 2 officiers, 3 soldats *d’infan- 
terie de marine et 5 partisans annamites blessés. L’ennemi eut plus 
de 150 hommes hors de combat. Le résultat final a été que Thú- 
Däa-M6t et les environs farent préservés de la dévastation. 

Peudant que ces attaques se succédaient contre le poste de la rive 
gauche, d'autres réguliers, qui s'étaient barricadés à Lái-Thièu, pro- 
(oul el encourageaient une foule décumeurs d'arroyos. Enhardis 
par l'impunité, ecux-ci vinrent jusqu'à l'embouchure du Rach Tra y 
brùler un de nos postes indigènes. Pour arrèter ces incursions, le 
commandant d'Harcourt enleva très heureusement Lál-Thièu, qui fut 
occupé après par le chef de partisans Nguyen-Văn-Thičt 4 notre 
solde, Cette occupalion et l'établissement de divers postes le long de 
la Rivière de Saigon rendirent un peu de sécurité à la navigation et 
lorcérent les réguliers annamiles avec leur suite de pillards à. se 
replier sur le camp de M\-Hoà. 


Après la prise de M\-Tho, les grandes opérations militaires durent 
èlre suspendues en raison des pluies et aussi de l'effectif, de Pétat de 
laligue des troupes. 1 restait évidemment Bièn-Hoà et Vinh-Long à 
réduire, Ce devait être la tàche du successeur de l'amiral Charner 
qui trouva en arrivant, et malgré les coups de main, les actes de 
banditisme, un établissement bien administré, solide, prospére. 
Assurément, il y aura derechef des opérations de gnerre, des troubles 
el des soulèvements, mais ce seront Les suites inévitables d’une con- 
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quête non encore sanctionnée par un traité, non encore reconnue 
par toute la population indigène. La situation même des territoires 
occupés, qui séparaient la Basse-Cochinchine annamite en deux 
tronçons, devait forcément conduire l’ennemi à troubler les Français, 
à chercher ses communications au travers du pays en notre pouvoir ; 
elle devait tout aussi forcément nous amener à conquérir lun et 
l'autre tronçons. 

Pour le moment, il n’y avait qu’à attendre la saison propice afin 
de continuer ce que les victoires de Chi-Hoà et de MY-Tho avaient 
commencé. C'était une nouvelle campagne à entreprendre, mais 
dans des conditions toutes autres de force morale sinon matérielle, 


Lorsque la campagne de 1861 fut terminée, le commandant en chef 
estima que la puissance militaire des Annamites était abattue et que la 
conquête avait pris désormais le caractère que l’on a pu observer dans 
les premiers temps de occupation de lAlgérie par les Français. Cette 
œuvre qui demandera du temps et les efforts de plusieurs officiers géné- 
raux, n'entrait pas dans la mission qu'il avait reçue et qui se trouvait 
remplie. Le contre-amiral Bonard, désigné par un décret impérial en 
date du 8 août 1861, comme gouverneur et commandant en chef des 
forces françaises en Cochinchine, marriva à Saigon que le 27 novembre, 
après une traversée longue et difficile. Le 30 novembre 1861, à neuf 
heures du matin, tous les chefs de service se trouvèrent réunis dans la 
pagode de l’Ouvrage-Neuf. L'ancien commandant en chef dit aux of- 
ficiers de terre et de mer qui l’entouraient et qui n'étaient plus sous ses 
ordres e qu’il leur faisait ses adieux ; que dans le cours de sa longue car- 
rière qui datait du premier empire, il n'avait jamais rencontré une 
réunion d'officiers, de marins et de soldats qui fussent plus généreuse- 
ment animés de l’ambition si noble de faire leur devoir. » 

L'armée de Cochinchine connaissait le prix de cet éloge. (Pallu de la 
Barrière). 


Aux lignes de Pallu, nous ne pouvons ajouter que ceci : Les com- 
. battants de l'expédition de Cochinchine formaient une petite armée 
d'élite comme on en voit rarement. La pléiade d'officiers qui assu- 
ma la direction administrative du pays, se montra de tous points 
supérieure, et nous devons franchement reconnaitre que, ni comme 
travail, ni comme savoir, elle n’a été dépassée depuis. Les d’Ariès, 
les Aubaret, les Boresse, les Lamaille, les Philastre, les Garnier, 
pour ne citer que ceux-là, ont laissé en Cochinchine le souvenir 
d’une intelligente, savante et incomparable activité, 


CHAPITRE V 
 AMIRAUX GOUVERNEURS 


CONTRE-AMIRAL BONARD 


Les idées de l'amiral. — Reprise des opérations militaires — 
(Prise de Biên-Hoû — Continuation des troubles et prise de Bà- 
Riu — Prise de Vinh-Long el opérations diverses). — Nouvelle 
organisation. Services el travaux. — Révolte de Lé-Phung au 
Tonkin. —- Paix de 1862. Relations avec le Cambodge. Soule- 
vement de 1862-1863 (Reprise Gò-Công). 


LES IDÉES DE L’AMIRAL 


Vers l’époque où nous sommes arrivés, on discutait beaucoup en 
France, et un peu dans toute l'Europe, sur la meilleure manière de 
coloniser. L’Anglais Money venait de publier son livre Comment on 
gouverne une colonie. Il y faisait éloge hyperbolique de l’adminis- 
tration des Hollandais aux Indes Néerlandaises, s'appuyant sur le 
fameux Kultuurstelsel (Système de culture) dù au gouverneur géné- 
ral Van den Bosch et qui, depuis 1840, assurait au Trésor de gros 
revenus. Malheureusement — et c’est ce que Money ne disait pas — 
ces éblouissants bénéfices ne s’acquerraient qu’au mépris absolu des 
droits de l'humanité et contre tous les intérêts du peuple dominé. 
Dès 1848, ce système fut combattu par les libéraux hollandais à 
cause de son égoïste dureté ; il le fut jusqu'en 1865, date de son 
abolilion par le ministère Thorbecke. 

En France, où l’on se paie très volontiers de mots, où l’idée abs- 
lraite veut dominer trop souvent l'évidence du fait, on n’y regar- 
dait point de si prés. Des esprits sérieux ne parlaient-ils pas alors 
de restaurer un royaume arabe dans notre Algérie ! Napoléon IH ne 
transformait-il pas son rêve et celui de maints autres en un com- 
mencement de réalité par louverture de la ruineuse compagne du 
Mexique ! Une sorte de vertige s'était emparé des esprits, on croyait 
sincèrement qu’il suffisait de trouver une formule convenable pour 
gouverner avec éclat et profit les possessions coloniales. 

Lamiral Bonard, avec son intelligence extra vive et sa fertile ima- 
gination, devait, moins que tout autre, échapper à l'influence des 
idées en vogue. Aussi, lorsque la mission de créer un empire colo- 
nial en Basse-Cochinchine lui fut offerte, l’accepta-t-il avec enthou- 
siasme. De ep jour, il s’entoura de tous les renseignements qu’il put ` 
recucillir sur PExtrème-Orient et les grandes colonies européennes 
du monde entier. Il wy a donc pas trop lieu de s'étonner qu'un tel 
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homme, en débarquant à Saigon, eût un programme bien et dûment 
arrêté, qui, d’ailleurs, n’était qu'un reflet fidèle de ambiance mé. 
tropolitaine. 

Nous ne l'accuserons point, comme il l'a été, d'être e un homme à 
système » ; il avait ses idées, ou plutôt, celles dérivées d’une science 
toute théorique que les leçons de lexpérience n'avaient pas encore 
eu le temps de rendre concrète. Les efforts faits par l'amiral Bonard, 
sa bonne volonté, doivent lui être comptés ; il se mouvail dans Fin- 
connu et Se voyait condamné à commettre des fautes ` mais ces 
fautes mèmes étaient des leçons qui profitèrent, dans la suite, à ses 
successeurs. Si l'on est en droit de lui adresser un reproche, ce 
n'est point d'avoir parfois mal fait, mais de n'avoir pas su modifier 
ses plans alors qu'ils se montraient défectueux. 

Le systeme de l'amiral consistait, en ses lignes principales, « à 
confier à de grands chefs indigènes la surveillance directe des popu- 
lations, tandis que les gouvernants européens, libres de toute ingé- 
rence dans les détails de l'administration, S’occuperaient de favoriser 
le développement du commerce et la fondation de grandes entre- 
prises agricoles et industrielles. Si les populations se soulevaient ou 
si les chefs n’accomplissaient pas fidèlement leurs devoirs, des colon- 
nes mobiles iraient les châtier. » (Vial). 

L'amiral Bonard était un convaincu, et, aux prises avec toutes 
les difficultés de la pratique, il ne cessa de persister dans son système ` 
du moins jusque dans les derniers mois de ses fonctions de gouver- 
neur, Où il semble avoir été gagné à des idées plus pratiques en 
créant le corps des inspecteurs (7 janvier 1863). Aussitôt qu’il pul, 
il remplaça les directeurs des affaires indigènes par des phù et des 
huyên annamites subordonnés à un nombre restreint d'officiers 
français ayant le titre d’inspecteur des affaires indigènes. Ce procédé 
donna, de très bonne heure, des résultats déplorables; non point 
qu'il fut mauvais en soi, mais parce qu’il n’était pas applicable au 
pays nouvellement conquis. Pour distribuer ainsi le pouvoir à des 
chefs indigènes, il faut tout d’abord qu'il sen trouve. Or, les man- 
darins annamites avaient quitlé le pays jusqu’au dernier ; les carac- 
teres qui étaient restés et quni, peut-être, auraient pu faire des chefs 
obéis, furent la plupart exécutés parce que rebelles à l'autorité fran- 
çaise. Il ne restait donc dans le territoire oceupé que des gens du 
peuple, ignorants, presque ou pas lettrès, c’est-à-dire un corps sans 
tèle!. Ce fut parmi ces gens que l’on recrula le personnel adminis- 
iralif indigène, ct si l'on ne saurait, du jour au lendemain, faire d'un 


(1) Si la Cochinchine ne s'est pas relevée de cette faiblesse, it ne faut 
accuser que le système d'euseignement adopté qui part de deux principes, 
Pun trés discutable, l’autre complétement faux: le la gratuité des études ; 
20 J’enseignement donné à travers une langue étrangère. 

L'enseignement primaire devrait, de par le monde euer, être gratuit 
et obligatoire: chacun doit savoir lire et écrire. Toutes études au-dessus 
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manœuvre des maçons un sous-préfet, on ne saurait pas non plus 
faire d'un boy ou dun linh un huyên. Cest pourtant, à peu près, ce 
qu’on a fait. | 

ar la seule raison de leur origine, ces fonclionnaires annamites 
manquaient de tout prestige aux yeux de leurs congénères ; ils man- 
quaient encore d'autorité par suite de leur ignorance ; enfin, chose 
plus grave, beaucoup n'étaient pas dignes de la haute confiance qu'on 
leur accordait. « lls ne furent que des rouages inuliles et même nui- 
sibles de administration publique. Les Français élaient responsables 
de leurs fautes aux yeux de la populalion else ne connaissaient 
leurs erreurs que lorsqu'il était trop tard pour les réparer. » (Vial). 


devraient être payantes, sauf à donner des bourses aux élèves pauvres qui 
se sont signalés par leurs aptitudes ; mais alors il faut que le gouverne- 
ment assure invariablement à ces éléves des situations qui les empèchent 
de passer aux déclassés ; les enfants des familles aistes éviteront Pécueil. Ce 
systéme, nous dira-t-on, n'est pas démocratique. Et le fait de s'emparer, 
à 3.000 lieues de chez soi, duu territoire occupé par une autre race, de 
subjuguer cette race, est-ce démocratique” — La science distribuée à un 
peuple hors de mesure et de nécessité, namėne que des troubles sociaux 
sans bénéfice aucun pour l'humanité. À chacun le savoir selon sa capacité 
intellectuelle el sociale. Pour les riches, la science peut être un accessoire 
de culture, elle ne les dévoie point; pour les pauvres, s'ils n'arrivent pas 
pas à une bonne place, elle devient, en régle, un fauteur de haine contre 
la société qui, pourtant, ne peut assurer l'existence qu'à un nombre res- 
treint de capacités. Tout Je monde ne saurait être fonctionnaire ou officier, 
les cadres ont une limite, le budget aussi; et puis, s'il faut des ingénieurs, 
il faut aussi des ouvriers, les machines ne se créent pas et ne vont pas 
seules; il en est ainsi d'ailleurs dans toutes les branches de lactivité 
sociale : quelques chefs et beaucoup d’exécutants. 

Nous avons dit plus haut qu'il fallait donner des bourses aux élèves 
méritants pauvres, cela ne rend pas entièrement notre pensée. Car ce 
système ne permet pas toujours de faire arriver les jeunes gens ayant des 
dispositions spéciales, il ne permet pas non plus d'assez écarter de la for- 
tune le privilège qu'elle se constitue. En règle, toute école au-dessus de la 
primaire ne devrait être accessible que par voie d’examen et, si besoin 
est, par voie de concours. Les candidats reçus seraient exemptés de tous 
frais scolaires et même entretenus s’il est démontré qu'ils ne peuvent pas 
payer (les bourses ne doivent aller qu'à ceux qui wont aucun moven de 
fortune). í | 

Ce système empêcherait net les fils de famille inaptes, les petits cancres 
qu'il faut chauffer à blanc, de devenir quand mème, dans la suite, de 
hauts fonelionnaires incapables et imbéciles. Son application aux popula- 
tions coloniales aurait cette conséquence — peu goûtée de cerlains, mais 
rigoureusement équitable — d'appeler aux plus hautes fonclions ceux de 
uos sujets capables dv arriver. Si l’Annamite de Basse-Cochinchine 
n'étudie plus dès qu'il a quitlé les banes de l'école, c'est un peu à son 
indolence native qu'il faut l’atlribuer el beaucoup au manque de stimulant. 
Autrefois, les examens de lettré s'’échelonnaient à travers l'existence 
enlièére de l'individu ; à tout àge il pouvait aspirer aux fouclions les plus 
élevées, l'étude Tv conduisait. Aujourd'hui, le savoir ne lui servirait de 
Hen, il warriverait pas quand même, Cesi esl le rzaultat de notre domi- 
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Si Pamiral Bonard a commis quelques erreurs dans l’organisation 
civile de la colonie, il imprima, d'autre part, une grande vigueur 
aux opérations militaires qu’il envisagea sous leur vrai jour. Il eut 
un sens très juste de la conduite à suivre et entrevit fort nettement 
le brillant avenir que notre action devait réserver à la Cochinchine 
française. 


REPRISE DES OPÉRATIONS MILITAIRES 


Dés son arrivée, l'amiral Bonard comprit la nécessité d'en finir 
avec celte interminable campagne qui durait depuis bientôt trois ans 
et demi. Les deux centres ennemis, Don Hoi et Vinh-Long, d’où 
partaient le mot d'ordre, les hommes el les moyens action, 
avaient besoin d’être réduits. Le commandant en chef fit connaitre 
son intention aux troupes lors de la grande revue qu'il passa, sur le 
terre-plein de la citadelle, dans les premiers jours de son installa- 
tion. JI leur dit que les hostilités allaient être énergiquement reprises 
afin de remplir au plutôt les intentions de S. M. l'Empereur, ajou- 
tant: « Nous allons marcher sur Biên-Hoà et, s’il le faut, nous irons 
à Huë. » 

Toutes les forces disponibles furent concentrées autour de Saigon 
prêtes à marcher, les unes, par terre sur le camp de My-Hoà, les 
autres par eau sur la citadelle de Dron Don. Les préparatifs de l’expé- 
dition demandérent quelques jours, l'amiral en profita pour régler 
une question dont la négligence aurait pu, dans la suite, nous créer 
bien des ennuis politiques avec l’Angleterre : la possession de Poulo- 
Condore. Cette ile, qui nous avait été promise par le traité de 
Versailles, attirait depuis un temps l'attention des Anglais; ils ma- 
nifestaient le désir de s'y établir, et nous savons, qu’en 1709, ils y 
avaient déjà installé un comptoir, de peu de durée c’est vrai. La 
prudence exigeait de s’en emparer avant eux. 

Le commandant Lespés partit done, le 9 décembre 1861, avec 
son aviso le Norzaguray pour prendre possession de Poulo-Condore 


nation protectionniste, qui nous oblige à distinguer entre indigène ct 
Français, alors qu'il ne faudrait distinguer qu'entre homme de savoir et 
ignorant. Et l’on parle de politique d'association ! 

Quant à l’enseignement à travers une langue étrangère, il n’a donné, 
depuis un demi-siècle qu’on le tente sur divers points de l'Europe, que 
de pitoyables, de décevants résultats (nous en avons autrefois fait la 
démonstration en divers articles de journaux, et nous y reviendrons dans 
un ouvrage que nous publierons bientôt: La langue annamile de Basse- 
Cochinchine. On n'apprend bien que dans Ia langue maternelle, dans celle 
qu'on parle tous les jours, qu'on bégayait sur les bras de sa mère. Aux 
pays où il existe une deuxième langue, le plus souvent officielle, il faut en 
faire le sujet d'études spéciales et, surtout, abandonner le chimérique 
espoir de nationaliser au moyen de cette langue. Par anticipation, nous 
empruntons à notre prochain ouvrage cet aphorisme ; «Il n’y a que les 
bons traitements qui fassent les bons Français.» 
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qui, à cette époque, servait d’habitat à des familles de pêcheurs et 
déjà recevait certains condamnés pour crimes envers l'Etat (l’ex- 
pression condamné politique ne saurait avoir de sens sous le régi- 
me annamite). Un régiment — sur le papier — était préposé à leur 
garde ; en réalité, il n’y avait qu’une centaine de linh. Outre ce 
monde, il se trouvait encore dans File environ neuf cents habitants 
civils, Annamites, Cambodgiens et Chinois, groupés en quatre villages. 
L'ile ne fut pas désaffectée, car un arrêté du gouverneur, en date 
du je février 1862, y établit le pénitencier qui subsiste encore. 


Le lendemain du départ. de M. Lespès pour Poulo-Condore (10 
décembre) se produisit un événement douloureux qui causa une 
profonde émotion chez les Français, tandis qu'il exalla singulière- 
ment les imaginalions annamitcs. | 

Un jeune chef de partisans, Neuyèn-Trung-True, appelé communé- 
ment le quan Lich, vint incendier la Jorcha l'Espérance et massacrer 
une partie de Péquipage. L’ Espérance était mouillée au village de 
Nhwt-Tao — situé à l'entrée d'un rach qui se déverse dans le Vaïco 
oriental (rive droite) à mi-chemin entre Bên-Lire et le confluent 
des deux Vaïcos — M. Parfait, l’enseigne qui commandait, se trouvait 
a deux lieues de son bâtiment poursuivant des malfaiteurs. Le quän 
Lich, avec la conniveace du village, amena tranquillement, vers 
l'heure de midi, plusieurs grandes barques couvertes le long du 
bord. L'équipage se reposait, le second-maitre, qui remplissait les 
lonclions de second, croyant que des marchands demandaient le 
visa de leurs permis, se pencha sur la coupée. Il fut tué d’un coup 
de pique. En même temps, la masse des assaillants s’élançait à 
l'abordage ; ils étaient plus de cent cinquante. Malgré leur nombre, 
l'équipage lutta énergiquement ; mais, au bout de peu d’instants, 
le feu pril à la paillotte et s’étendit rapidement. Assaillants et dé- 
lenseurs durent se jeter à l’eau. Cinq hommes de l'équipage, deux 
Français et trois Tagals, sans armes, réussirent à sauter dans une 
baleinière et à se sauver à force de rames. De loin, ils virent sauter 
l Espérance ` dix-sept marins, français ou tagals, périrent dans cette 
catastrophe. | 

Cependant, la baleinière avait réusei à rejoindre le capitaine qui, 
sans perdre un moment, alla demander du renfort à la Garonne 
mouillée dans le Vaïco. Le jour même, il revint sur les lieux el eut 
le bonheur de retrouver trois Tagals que les partisans avaient pris, 
mais qui s'étaient échappés à la faveur de l'explosion ; ces malheu- 
reux se tenaient cachés dans un marais, avec de l'eau jusqu'à la 
bouche, en attendant des secours. Une vingtaine d’auxiliaires 
indigènes, cantonnés à terre en face de la lorcha, avaient été égale- 
ment surpris et massacrés au moment de latlaque. Pour punir 
ng Lamm de Nhut-Tao de leur complicité, le village fut 

rülé, 


Ce coup de main des partisans annamites ful comme le prélude 
de l'attaque générale de presque Lous les postes francais, auxquels 
l'amiral avait envoyé des instructions pour rester strictement sur 
la défensive pendant qu'il allait porter toutes ses forces sur Bièn- 
Hoà. Cette fois il wy eut pas de décousu dans les mouvemetits des 
Annamites, tout semble avoir été combiné pour profiter de la réduc- 
tion momenlanċe des effectifs dans intérieur, Du 14au 20 décembre 
4861, la plupart des postes furent éncrgiquement attaqués, mais 
partout les assaillants durent se retirer avec de grandes pertes. 
Tàn-An (M. Avezard), Gò-Còng (M. d'Arfeuille), Cân-Giuôc (M. Du- 
mont) furent attaqués le 14 décembre ` Gia-Thanh (MM. Robinet et 
Pineau), le 48 décembre ; C&i-Bé (MM. Lottet et Gonon),les 20 el 25 
décembre ; Rach Gäm (M. Rolz de Couzalaz), le 29 décembre ; Rach 
Ca-Hôn (MM. Gonon et Thouroude), le 350 décembre. 

Outre ces attaques des postes, les atlentats contre nos fonclion- 
naires indigènes et les leurs se poursuivaient en une suite eflrayante 
de meurtres et d’incendies. Le 22 décembre on assassine le maire 
de M\-Qui ; le 23, celui de Truug-Lwong ; le 27, celui de Tän-L* el 
sa famille; le 2 janvier 1862, celui de Vinh-Kim-Bông ; le 3, celui 
de Phü-Mv et les siens. Les Anuamites poursuivaient avec vigueur 
leur système de terrorisation, appuyant sur des attaques répétées 
contre nos postes. Sans doute ils w’obtenaient aucun resultat valable, 
mais ils entretenaient les populations soumises dans un état d'esprit 
bien inquiétant pour la domination française. Heureusement que la pri- 
se de Bièn-Hoë et puis celle de Bà-Ria allaient dégager la colonie du côté 
de l'Est et permettre au gouverneur de châtier pirates el partisans. 


PRISE DE BIEN-HOA\ 


De la Rivière de Saigon, trois chemins conduisent à Bièn-Hoi : 
1° La voie fluviale qui, du chef-lieu, descend le cours d’eau jusqu’au 
Nha-Bé, confluent de la Rivière et du Donnaï, pour remonter en- 
suite ce dernier fleuve. 2 La route mandarine de Saigon à Bièn- 
Hoà (la route actuelle suit la route mandarine jusqu'à près de 
400 mètres du bac au Point À, elle s’en sépare alors, passe à Thu- 
Be ct ne reprend l’ancienne route que du côté de M\-Hoù). 3° La 
route de Thu-Dâu-Môt à Bièn-Hoû. Cette dernière aboutissant au 
Domat à Bông-Väng, en amont de Bièn-Hoà, ne pouvait ètre utilisée 
faute de moyens pour franchir le fleuve, elle avait, en outre, le dé- 
faut grave d’être menacée par le camp de Mr Hoi, 

Restaient donc la voie fluviale et la Route Mandarine, celle-ci cou- 
pée sur divers points défendus par des batteries ct barrée par le 
camp retranché de M\-Hoà, à environ 8 kilomètres de Bièn-Hoà et 
t7 de Saigon. Ce camp avait une garnison de 5.000 hommes. Quant 
au Donnaï, déjà naturellement obstrué par des roches, il se trouvait 
termé sur une dizaine de kilomètres en aval de Bièn-Hoà, au moyen 
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de neuf solides barrages et d'une estacade en pierres, Tous ces 
obstacles étaient défendus, sur les deux rives, par des forts armés 
de canons ; des brülots avaient été préparés également. 

Ici, comme à Chi-Hoë, nous trouvons la route défendue magistrale- 
ment dans le sens de sa profondeur, mais sans élrescrieusementgardée 
sur ses flancs. Les Annamites étaient, on dirait, hypnotisés par la voie 
que l’adversaire devait suivre. Ici, Comme à Ghi-Hoñ, les Français ne la 
suivront pas. Prendre M\-Hoà, Cétait s'ouvrir la route jusqu’au Fleuve 
en face de la citadelle, c'était aussi faire tomber toutes les défenses de 
la rive droite en les prenant à revers, c’élait maitriser les barrages. H 
s'agissait donc d'arriver à ce camp sans suivre la route mandarine 
dans toute sa longueur. Comment on y parvint, c'est ce quele Rapport 
du 19 décembre 1861 relate certainement ; par malheur, ce docu- 
ment est à Paris et aucun des auteurs qui se sont mèlés d'exposer cette 
affaire — du moins de ceux que nous possédons — ne dit rien là- 
dessus. Le commandant Vial, qui donne le plus de détails — les ayant 
directement empruntés au Rapport — n'est clair en aucune facon. 
IL indique bien la composition des colonnes, mais ne dit pas, pour 
les deux principales, comment elles se sont rendues à leur point 
initial Hon-loc ; il ne dit pas non plus où est ce Hon-loc introuvable 
sur les cartes. Nous essaverons, vaille que vaille, de reconstituer les 
faits en suivant le texte de Vial; mais, pour cela, il est utile que 
nous donnions quelques détails sur la topographie des lieux. 

Le territoire qui nous intéresse est celui compris dans le triangle 
dont les sommets sont : a) le confluent du Rach Chiêt et de la Riviè- 
re de Saigon (à un millier de mètres au Sud du bac de la Route 
Mandarine) ; b) le confluent — à TT kilomètres vers PEst du pre- 
mier — du Song Tac et de Donnaï; c) enfin, la citadelle de Bièn- 
Hoà. Les trois côtés de ce triangle sont : à l'Ouest, la Route Manda- 
rine ; à PEstle Donnaï ; au Sad, le Rach Chiët et une partie du Sông 
Tac qui sont reliés entre eux: et communiquent avee le village de 
Gò-Còng défendu par un fort. 

La Route Mandarine, dont la direction générale est Sud-Ouest- 
Nord-Est, touche ki Rivière de Saigon à environ 9 Kilométres de la 
ville. Le terrain, dans cette première seclion, est bas, subit les 
influences de la marée et ne comporte que des rizières ou des maré- 
cages parsemés de quelques paillottes. Sur la rive droite, le terrain 
se relève très vite et, à un kiloméëtre environ dela Riviere, commen- 
ce un plateau où se déroule la Roule sans autre obstacle naturel 
qu'un petit torrent, le Suôi Bum-Gôc, à environ 6 kilomètres de la 
Rivière ; on a dù le passer ou ce temps sur un pont de pierre comme 
l'indique le nom de la branche Sud du torrent — il est formé de deux 
filets d’eau, ou sources: le Suôt Num et le Suôi Câu-D (source 
du pont de pierre) — et des traces de culées. Ce suôi, dont les rives 
sont assez abruptes par endroits, wa pas de grande profondeur d’eau 
vu sa pente, même durant la saison des pluies il peut être franchi à 
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gue presque partout ; son cours se dirige vers le Sud-Ouest et finit par 
former le Rach Gô-Công qui, lui-même, se déverse dans le Gong Tüc. 

Cest à environ deux kilomètres au nord du Spot Bum que se trou- 
vait le camp retranché de My-lHoà ayant vers PEst un système mon- 
tueux formé de plusieurs mamelons aux flancs escarpés. Il ne 
semble pas y avoir cu d’autres localités, sur la route même, du Point 
A à My-Hoà. Le village de Thü-Brwre, à environ deux kilomètres à 
Ouest de la Route Mandarine, était relié à celle-ci par un chemin. 
A hauteur de Thu-Dire et à une distance égale de la route mais vers 
L'Est, se trouvait une localité que les cartes du temps appellent 
Tang-poo, le Tàn-Phú actuel. De ce village à celui de Gô-Công, il wy 
a pas 4 kilomètres. En allant de l'Ouest vers l'Est, Thú-Ðúc, Tàn-Phú 
et Gò-Còng sont à peu près sur une ligne droile. 

Au sujet de Tang-poo, ou Tàn-Phú, nous devons signaler que la 
Bibliothèque de Saigon possède un allas de cartes faites à la main 
paraissant remonter aux premiers temps de occupation. Or, sur 
une de ces cartes, à la place de Tang-poo se trouve An-Lôc. Cest la 
seule carte qui donne ce nom, malheureusement aucune des cartes 
de l’atlas west datée ni signée. 

Ceci dit, nous pouvons entreprendre Pexposé des opérations. 
. Tout d'abord, les neuf kilometres de la Route Mandarine de Saigon 
au Point A étant occupés par les Français depuis la prise de Chi- 
Hoà, ct la Rivière de Saigon séparant d’ailleurs le territoire occupé 
du huyên annamite, cette partie de la route ne saurait entrer dans la 
discussion. Les troupes n’eussent même pu y être concentrées faulc 
d'habitations et de terrain pour camper, peut-être aussi faute d’eau 
douce. Couséquemment, c’est à partir de la rive gauche ct vers le 
Point À que nous suivrons les opérations. De Grammont dit que 
celles-ci furent précédées « d'une forte reconnaissance sur la route 
royale ». On était donc en possession de la rive gauche de la Rivière 
de Saigon ainsi que de quelques kilomètres de la Route Mandarine, 
ce qui permet de supposer que les troupes furent concentrées vers 
le bord du plateau, à un ou deux kilomètres de la Rivière. 

Voyons maintenant la formation des colonnes. Le 14 décembre au 
malin, une première colonne, composée des chasseurs à pied, de 
cent Espagnols et de quatre obusiers, commandée par le chef de 
- bataillon Comte, se trouvait à Hon-loc ; elle a dù passer la nuit à cet 
endroit, et peut-être mème les jours précédents. Où était ce village ? 
La position de Tàn-Phú (Taug-poo) répond assez bien aux exigences 
du mouvement que la colonne devra faire; d'autre part, le nom de 
An-Lôc se rapproche sensiblement de Hon-loc !. Le terrain est solide, 


(1) La dénaturalion des noms annamites était lelle à cette époque que 
rien ne doit surprendre. Le village de Trung-Lwong est appelé par Pallu 
Tam-léon. De Grammont écrit Kiloà pour Chi-Hoû, Jocong pour Gô-Công 
(dans le huyên de Biên-Hoà), Caë-bec pour Cai-Bè, Ca-hou pour Ca-Hôn. 
To Dän Mat s’est écrit longtemps Fou-Yen-Mot, etc., etc. 
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l'artillerie s’y peut mouvoir et il wy a que le Suõi Bum-Gôc à tra- 
verser pour marcher soit sur Gô-Công, soit sur My-Hoà, tous deux 
également distants de Hon-loc. 

La deuxième colonne, commandée par le lieutenant-colonel 
Domenech-Diégo, comprenait un bataillon du 3e Régiment infan- 
teric de marine, cent Espagnols, un peloton de cavaliers et deux 
canons rayés de quatre ; « clle devait remplacer à Hon-loc la pre- 
mière lorsque celle-ci se serait portée sur Gô-Cdng ». Cette colonne 
se trouvait donc en arrière de la première et avait dù passer la nuit 
quelque part entre le Point A et Tàn-Phú (Hon-loc). 

La troisième colonne, composée de deux compagnies de débarque- 
ment conduites par le capitaine de vaisseau Lebris, devait remonter 
le Donnaï, s'engager dans le Song Täc et s’avancer sur Gò-Còng. Au 
sujet de la route de ces compagnies, nous constatons que les barrages 
du Donnaï ne descendaient pas jusqu’au confluent du Song Tác 
puisque c’est par là que sont venues les chaloupes (soit tels autres 
bâtiments ou embarcations). | 

Une quatrième colonne, par eau également, devait s'engager dans 
le Rach Chièt el s’avancer aussi sur Gô-Công ; elle était sous les 
ordres du commandant de la Renommée. 

Enfin, une flottille composée dela Renommée, de PA larme et de 
lOndine avait pour mission de remonter le Donnaï et de détruire 
les forts et les barrages. 

Tous ces mouvements, comme on voit, ont dù être préparés un 
ct mème plusieurs jours davance. Le plan d'attaque se résumait 
à contenir momentanément lennemi sur son front de M\-Hoû et à 
diriger trois colonnes convergentes sur Gà-Công pour enlever la 
place. Ce point acquis, on pouvait avancer en terrain solide, se jeter 
dans le flanc de My-Hoà (côté Est), menacer les derrières de la posi- 
tion el prendre les forts de la rive droite à revers. 

Avant d’ordonner l'attaque, l'amiral Bonard envoya un ultimatum 
à Bièn-Hoà. La réponse faite, soit pai le général en chef Nguyên- 
Bä-Nohi, soit par le tuñn phů Nguyën-Bte-Hoan (commandant la 
place avec lån sát Lè-Khäc-Cân pour second) n'ayant été nullement 
Satisfaisante, le mouvement préparé fut mis à exécution. Le 14 
décembre à la pointe du jour, les colonnes se mirent en marche. 
Le signal de l'attaque devait être un coup de canon tiré par la 
colonne Comte. Ce coup fut tiré vers 6 heures, à 7 heures ct demie 
la place de Gd-Công était enlevée. Quelques compagnies de chas- 
seurs à pied gardèrent le foM. Le reste de la colonne Comte avec les 
marins dirigés par le commandant Lebris se rabattirent aussitôt 
sur les batteries de la rive droite du Donnaï afin de les prendre à 
revers, Ces vuvrages soutenaient une vive canonnade contre les na- 
vires embossés sous les ordres du lieutenant de vaisseau Harel ; 
l Alarme (capitaine Sauze) reçut à elle seule cinquante-quatre boulets 
(on est surpris, après cette constatation, de n’entendre parler ni de 


— 9298 — 
morts ni de blessés). Dés que les batteries se virent menacées par terre, 
lesdéfenseurslächèrent pied. Un des quatre forts sauta, les trois autres 
furent évacués. Toute la nuit, les marins travaillèrent à ouvrir un 
passage à travers les barrages. Au fur ct à mesure qu’on avançait, 
l'ingénieur hydrographe Manen sondait et balisait les passes. Ce 
travail se poursuivit durant deux jours et deux nuits. 

Le 16, au matin, la colonne Domenech-Diego, qui tenait la posi- 
tion ! de My-Hoà en respect, reçut l'ordre d'attaquer et fut pré- 
venue, en même temps, que la colonne Comte, venant de Gô-Công, 
allait lomber dans le flanc gauche des Annamites. D'infanterie de 
marine marcha contre le centre de l'ennemi, ayant à sa gauche les 
Espagnols chargés de déborder l'adversaire sur sa droite; le petit 
corps de cavalerie tournant autour de cette droite chercha, de son 
côté, à lui couper la retraite. Entre-temps, les chasseurs venus de 
Gò-Còng manoeuvraient pour tourner la gauche de lennemi et lui 
barrer également la route sur ses derriéres. Les Annamites, se voyant 
attaqués Sur trois faces, menacés dans leur retraite, furent pris 
de panique et s'enfuirent en désordre vers Biên-Hoa, vivement pour- 
suivis par l'infanterie de marine. 

Maitre du huyèn jusqu’au Donnaï, l'amiral prit immédiatement 
toutes les dispositions pour transporter les troupes sur fa rive gauche ; 
lui-même se rendit avec l’Ondine et une canonnière (capitaine 
Jonnart) devant la citadelle qui, masquée par des arbres, ne laissait 
voir qu’un mätde pavillon *. Les deux navires essuyèrent impunément 
trois salves d’artilleric ; par contre, au troisième coup de la canon- 
nicre, le tir de lennemi cessa et un vaste embrasement se fit voir 
au-dessus de la place. 


(t) Nous disons ici position et non camp retranché, parce que l'ennemi 
s'était posté au dehors, couvert par des fourrés garnis de nombreux canons 
de petit calibre. H ne semble pas, au reste, que le camp ait eu une réelle 
valeur défensive. 


(2) La citadelle « avail été construite vers 1789, sur les plans du colonel 
Olivier. C'était un carré de 300 mètres de côté, présentant, au milieu de 
chaque face, une partie circulaire saillante, destinée à flanquer les angles 
de l'ouvrage. L'escarpe en maconnerie, de 4 mètres de hauteur, était pré- 
cédée d'un fossé de 2 métres de profondeur et de 13 mètres de largeur. Le 
fort élait armé de canons de fonte ou de fer et de pierriers. » (A Bouinais 
et A. Paulus). 

Il existe encore actuellement des traces de Fancien fossé qui accusent 
nettementla formede ouvrage indiqué ci-dessus. Mais cette forme n'étant pas 
usitée en Europe au XVIII siècle, nous avons eu des doutes sur l'auteur de 
ces travaux, et nous sommes confirmé dans notre manière de voir par les 
vieilles gens du pays quidéclarent n'avoir jamais entendu dire quela citadelle 
de Bièn-Hoà fùt lPœuvre d'un étranger, tandis qu’ils savent très bien que 
« la citadelle octogonale de Saigon a été construite par des Français ». 

Une autre remarque assez intéressante à faire est, qu’en décembre 1861, 
Je Fleuve coulait à environ 250 métres des fossés de l’ancienne citadelle : 
il se trouve actuellement à 400 mètres de ceux-ci. 
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Le soir approchait, il était trop tard pour meltre des troupes à 
terre. Le lendemain matin, le corps expéditionnaire entra dans la 
citadelle abandonnée. On y vit ún spectacle d’horreur égal à ceux des 
pires jours de la dominalion romaine. Sur un ordre de la cour de 
Huë, impitoyablement exécuté par le tun phů Hoan et Dän sát Cân, 
trois cents chrétiens avaient été brülés vifs dans leur prison. Les 
flammes qui montaient au ciel la veilleau soir s’'expliquaient main- 
tenant. C’est à coups de lance que les malheureux qui tentaient de 
s'échapper avaient été repoussés dans la fournaise. Sur le nombre 
total des victimes cinq seulement échappérent ou survécurent 1. Les 
motifs qui incitérent leurs bourreaux à tuer ces infortunés chré- 
tiens se comprennent sans peine, mais ils n’excusent point l'acte, 
n'en atténuent pas l'horreur. L’atrocité du supplice, par contre, 
révèle, ce que nous savons déjà, une mentalité arriérée de bien des 
siècles, une barbarie sans pareille sos Je verni d’une civilisation 
ancienne el raffinée. | 

Cette expédition nous coùta en tout deux tués et quelques blessés. 
Elle eut pour résultat l'évacuation par lennemi de l'éntière pro- 
vince de Biên-Hoà, et fit tomber entre nos mains 48 pièces de canon, 
45 jouques de guerre dont 10 de près de 200 tonneaux et un 
approvisionnement d'excellents bois de construction. Le commande- 
ment de la province fut confié au lieutenant-colonel Domenech-Diégo 
qui acheva la pacification à l’aide de colonnes mobiles. 


CONTINUATION DES TROUBLES ET PRISE DE BÀ-RIA. 


L'occupation de la citadelle et de la région de Dien Hoi enlevait 
aux pirates et partisans annamites leur principal appui militaire. 
N'ayant plus que Vinh-Long, tous leurs coups de main, toutes leurs 
visées durent nécessairement se reporter sur l'Ouest. Nous avons énur- 
méré précédemment leurs diverses attaques jusqu’au 30 décem- 
bre 1861. C'est surtout du côté de My-Tho que se concentraient les 
efforts des Annamites. Le A janvier 1869, tous les postes à l'Ouest 
de la citadelle étaient cernés, il fallut les dégager, Le phu Câu se 


(1) Le 7 août 1875, dit le P. Louvet, une croix a été érigée solennellement 
sur l'emplacement de la prison où furent brülés les chrétiens. 

De cette croix, il ne reste plus rien, et ce ne fut pas sans peine que, le 
14 février 1906, guidé par le P. Sidot, nous en avons retrouvé emplace- 
ment. Au milieu de hautes herbes et de broussailles, se voient encore les 
restes du soubassement (pierres de Biên-Ho) recouvert lui-même de vė- 
sélalion et, alentour, perdues dans la brousse quelques, tombes d'Anna- 
miles. La place de ce soubassement est sur le prolongement de la face 
Sud-Ouest du cimetière européen, à environ vingt mètres de l'angle Ouest. 

L'endroit où se trouvait la croix semble avoir été un licu de sépulture 
l'indigènes chrétiens et non point le terrain occupè par la prison. Celle-ci. 
d'après les renseignements que nous avons recueillis sur place, se trouvait 
en dehors de la citadelle devant la moitié gauche (plus rapprochée du 
Fleuve) de la face Nord-Ouest. 
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préparait à attaquer CA. Dé, la fortune le trahit ; à son tour, il fut cerné 
par le lieutenant de vaisseau Rieunier, entre Cäi-Bè et Cày-Lay 
(6 janvier). Pensant échapper aux recherches, le vieux chef annamite 
sauta de sa litière et se plongea jusqu’à la tête dans un marécage. 1 
allait réussir à se sauver encore, lorsque M. Rieunier, l’apercevant, 
le tira dela vase par son chignon. On nereconnut le prisonnier qu’en 
route ; conduit à My-Tho, il y fut pendu le lendemain, 7 janvier, avec 
l'écriteau : voleur et assassin. Après l’exécution,on lui trancha la tète 
pour l’exposer, afin de bien prouver aux Annamites que le terrible 
phú Câu ne reviendrait plus. 

Le supplice du mandarin lépreux, sil a pu rassurer les indigènes 
qui marchaient avec la France, ne semble pas avoir produit sur le 
parti hostile — pas plus que mainte autre exécution — l'effet qu'on 
en attendait. Log n’a pas manqué de successeurs et les coups de 
main se sont multipliés. Deux jours après sa mort, le 10 janvier, 
des bandes venues de Gô-Công attaquent et bloquent Gia-Thanh. 
La veille une colonne française avait dù attaquer et brùler Tai-To 
(?), non sans y avoir pris deux jonques de guerre et cinq drapeaux. 
Le 11 janvier, les Annamites attaquent et bloquent le poste du Rach 
Gäm avec 10 jonques de guerre. Le lieutenant Rolz de Couzalaz 
tient bon et brüle jusqu’à sa dernière cartouche. 


Cependant les-troupes annamites, dont la fuite de Bièn-Hoà avait 
été moins désordonnée qu’on ne pense, s'étaient ralliées, el essa- 
yaient de se reconstituer à Bà-Ria, sous les ordres du dë dër Lè-Quan- 
Tuyên qui déjà avait combattu à Bièn-Hoà. L'amiral Bonard ne 
perdit pas de temps et, dés les premiers jours de janvier, il vint par 
mer avec des troupes de débarquement (marins, infanterie de marine, 
Espagnols) attaquer l'ennemi. Une manœuvre analogue à celle qui 
fit tomber Bièn-Hoà, lui livra aussi Bà-Ria. Les bâtiments légers, 
les canonnières vinrent attaquer et enlevérent las ouvrages établis à 
Dach Hàu, à l’entrée du Song Dinh, tandis que le gros des forces, 
transporté au moyen d’embarcations et de sampans, débarquail à 
Vūng-Dăng (hameau du village de Long Dën)? Un retard causé 
par la marée basse empêcha de se porter le jour même (le 7 jan- 
vier 1862) sur Ba-Ria. Une forte reconnaissance avança pourtant 
jusqu’à prés de deux kilomètres de la citadelle (au lieu où se trouve 
aujourd’hui le champ de courses) et ouvrit le feu contre celle-ci, 
mais l'attitude décidée des troupes annamites (commandées sur ce 
point par le táng lý Van-Dirc-Däi) et la nuit tombante obligérent la 


. (1) Les ouvrages consultés donnent à Vüng-Däng le nom de Tông-Tà i — 
avec des variantes orthographiques — ce qui n'est pas un nom de lieu, 
mais un nom de personne: le chef de canton Tài (tông Tài). Une explication 
plausible est qu’à Vüng-Däng demeurait le chef de canton Tài et, que pro- 
bablement, les habitants avaient coutume de désigner le hameau par le 
nom du chef de canton xóm tông Tài. 
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reconnaissance à faire demi-tour. Ce retard, comme à Biên-Hoà, 
permit aux Annamites de brüler vifs quelque trois cents chrétiens. 
Aussitôt la reconnaissance partie, les réguliers, sur lordre du 
dé dër Lè-Quan-Tuyên, mirent le feu aux prisons et évacuèrent 
la place battant en retraite vers l'Est. Ils abandonnèrent sur les 
lieux le gros matériel de guerre et une quantité considérable de 
paddy. ` 

Comme d'habitude, le fuite ne les porta pas loin; les troupes an- 
namites s'arrêtèrent au village de Phuôc-Tho, à une quinzaine de 
kilomètres de Bà-Ria, et faillirent être cernées. Pour échapper, elles 
se rejetérent vers le Nord sur Long-Lâp (à une dizaine de kilomé- 
tres Nk de Bà-Ria) où elles avaient établi des magasins couverts 
de retranchements — d’après de Grammont, pour donner le change 
a notre poursuite —ce fut eu vain. Pourchassées la baïonnette dans les 
reins, les Annamites Se divisèrent, une partie de l’armée se retira 
par Bà-Ca (région des Mots de Bà-Ria), l’autre prit par Gô-Säm et 
Nôc (village de Phwdc-Büœu), d’où Lè-Quan-Tuyên, suivant. la Route 
Mandarine, ramena ses soldats à Cü-My sur la frontière du Binh- 
Thuàn, vidant ainsi toute la province de Dën. Ho, 

Une lettre trouvée dans le camp de Bà-Ria, et adressée au chef 
annamite, annonçait que de grands approvisionnements destinés à 
l'armée étaient réunis dans la baie de Phan-Ri au Binh-Thuân. 
Lamiral avait fait partir, sur le champ, laviso Norzagaray (com- 
mandant Lespès), qui brûla et coula dans la baie 25 jonques faute 
de pouvoir les ramener. Une soixantaine d’autres furent détruites 
le long de la côte par divers bâtiments. 

Cette fois encore, l'armée annamite avait été chassée, TA 
mais non détruite. Elle s'était retirée de la province de Dron Ho 
avec une perte d'environ quinze cents hommes, et, après avoir aban- 
donné sa dernière place forte, Bà-Ria, elle se reformait à nouveau 
du côté de Cù-My, dans le Binh-Thuân, où quelques renforts de Huë 
élaient venus la rejoindre. 


Moins que les opérations militaires antérieures, la défaite de lar- 
mée annamite n'eut de répercussion sur létat insurrectionnel du 
territoire occupé. Partout ou les troupes françaises n'étaient pas, se 
trouvaient des partisans et des pirates. Mais, nous le répétons, c’est 
de POuest que vient cette fois toute l'impulsion. Les Annamites hos- 
tiles se répandent sur l'entière région de My-Tho ; ils se rapprochent 
de Tàn-An et, nous le verrons plus loin, vont arriver jusqua Cho- 
Lén. Le 22 janvier, une bande venue de Gô-Công incendie. le centre 
du Rach Cà-Hôn. Le lendemain, a lieu une double attaque du poste 
du Rach Gäm. Le 98, les Annamites s’en prennent aux quatre postes 
(Cái-Bè, Cây-Lây, Thuôc-Nhiéu et Rach Gäm) à la fois, et font une 
tentative pour inceudier le Sham Rock. Leur audace allait croissant 
au fur et à mesure que nos effectifs diminuaient. 
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Le départ du 2e de chasseurs à pied ! ainsi que le 2e bataillon du 
101e de ligne, en février, et avec eux, naturellement, celui de 
quelques navires, fut aux yeux des Annamites le commencement de 
cette évacuation tant espèrée. Le 17 février, ils essayent de se re- 
trancher dans le Vieux-My-Tho. C’est à ce moment que commen- 
ce l'évacuation des petits postes. Le 24, le poste de Gia-Thanh est 
évacué, tandis que les Annamites nous poursuivent et nous canon- 
nent. Le 26, on évacue le Rach Cà-Hôn, également poursuivi et ca- 
nonné. Le 28, les insurgés attaquent le Vieux-Mv-Tho (ils renou- 
velleront leur attaque le 2 et le 6 mars). Le 1% mars, attaque du 
Dach Gäm. A cette même date furent évacués les postes de Gò- 
Công et de Cho-Gao ; en même temps, les directeurs des affaires 
indigènes de Cân-Giuôc, Tän-An et Tàn-Hoà furent retirés et rem- 
placés par des fonctionnaires indigènes. 

Les évacuations ordonnées par l'amiral Bonard furent alors très 
diversement jugées. Les uns crurent y découvrir une concentration 
nécessaire des forces pour inciter les partisans à se grouper eux 
aussi et pouvoir, de la sorte, les écraser d’un seul coup. Les autres 
y voyaient la perte de notre prestige et la ruine inévitable du pays. 
De ce nombre étaient presque tous les Annamites, qu’ils fussent pour 
ou contre nous. C'est ainsi que, par exemple, à Gò-Còng, le jour 
du départ des Français, 460 habitants sur 600 moutérent dans des 
barques et vinrent se réfugier à Saigon, tandis que le quan Dh 
réoccupait la place, faisant démolir les maisons des amis des Fran- 
çais et raser les pagodes où nos troupes avaient logé, établissant en 
même temps un réduit solidement retranché. Les malheureux réfu- 
giés ne purent rentrer dans leurs foyers dévastés qu’en 1803. 

Assurémeni, les uns et les autres ont attribué trop d'importance à 
ces évacuations qui, en réalité, ne pouvaient guère changer la situation 
générale, car la faiblesse de nos effectifs rendait la possession des 
petits postes aussi précaire que les communications elles-mêmes. 
Un poste réduit à limpuissance et Pabsence de tout poste se valent. 
Du reste, il devenait manifeste qu'on allait être obligé de marcher à 
brève échéance contre Vinh-Long, et pour cela était-il pas indis- 
pensable de concentrer les forces? Reconnaissons aussi que les 
postes importants, tels que Cäi-Bè et Cän-Giuôc, furent renforcés. 

Il n’en reste pas moins établi que toutes ces Gvacuations rendirent 
l'insurrection maitresse des pays abandonnés, que partout les esprits 
devenaient inquiets, et qu’un épouvantable sinistre, qui vint jeter 
le deuil parmi le corps expéditionnaire, ramina les espérances des 
mandarins et de leurs partisans. Ils crurent à un retour de la for- 
tune. Le 5 mars 1862 ?, la chaloupe canonnière n° 95 fit explosion 


(1) Cest le dire de M. de Grammont ; d’après MM. Bouinais et Paulus, 
les chasseurs à pied ne partirent que le 16 juillet 1863 en même temps 
que l'ambassade annamite qui se rendait en France. 


(2) Cette date est donnée d’après de Grammont, Vial écrit le 16 mars, 
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au moment où elle quittait M\-Tho avec une compagnie de soldats 
passagers à bord. Des secours immédiats furent envoyés sur le lieu 
de la catastrophe, malheureusement et en dépit de Lous les efforts, on 
eulà enregistrer 35 morts, soit tués sur le coup par l'explosion, soit 
projetés dans le fleuve; le nomore des grièvement blessés fut de 17. 

Avant la prise de Vinh-Long, nous avons encore à signaler une troi- 
sième altaque du Vicux-M\-Tho (6 mars); un mouvement assez 
imporlant au Câu-An-[fa (9 au 12 mars) est réprimé, dés sa nais- 
sance, par M. de Grammont alors directeur des affaires civiles du 
Binh-Long; enfin, le 43 mars, M\-Tho fut attaqué à la veille même 
de la marche sur Vinb-Long. 


PRISE DE VINIH-LONG ET OPÉRATIONS DIVERSES 


Par le résumé qui précède, on se rend très bien compte qu’il était 
devenu impossible de laisser subsister un foyer d'agitations insurrec- 
tionnelles comme Viuh-Long, d’où partaient incessamment des agents 
ennemis, des partisans, des armes, des munitions et des aides de 
toutes sortes. Sans doute Truong-Vän-Iluyên, le tông dôc du Long- 
Tudng (provinces de Long-H6, ou Vinh-Thanh — plus tard Vinh- 
Long — ot de Binh-Twÿag), n'avait pas la sympathie des populations; 
pelit vieillard astucieux, rapace et dur, il'ne s'était fait remarquer 
que par ses rigueurs et sa cruauté, surtout envers les chrétiens ; 
cependant, le respect de lautorité, l’ascendant du titre et la crainte 
des linh lui assuraient cette obéissance que la force sait maintenir, 
mais qui disparait toujours en même temps qu'elle. 

La lutte promettait done d'être vive ; par contre, l’éventuel succès 
apparaissait très solide. Dès la première heure, l'amiral Bonard en 
avait fait son siège, et, sitôt après la prise de Bà-Ria, il réunit les 
forces nécessaires. pour marcher contre la citadelle de l'Ouest, alors 
si bien défendue par le Mékong lui-mème qui masquait seu front 
Nord d’une ile marécageuse, impraticable et la baignait d’un bras de 
fleuve assez étroit pour faciliter létablissement de barrages et de 
batteries; au Sud, la citadelle était protégée par divers ouvrages 
pourvus d'artillerie et de très sérieuses défenses accessoires. 

Le 20 mars 1869, l'amiral se présenta devant la place avec une 
flottille de deux avisos et neuf canonnières, transportant un millier 
de combattants. Dans la soirée, les troupes, sous le commandement 
du lieutenant-colonel Reboul, sont débarquées à environ cinq kilo- 
mètres au Sud-Est de la citadelle, à Binh-Khao, lieu où se trouvaient 
des tuileries. Le 22, la colonne se porte contre Vinh-Long franchis- 
sanl deux arroyos sous le feu de l'ennemi. A 5 heures du soir, elle 
se lrouve en face des batteries à l'Est de Vinh-Long, engagées dans 
un violent combat d'artillerie avec les canonnières, comme, du reste, 
tous les autres ouvrages de la place ; la division de la flottille qui 
aitaçquail les ballerics de l'Ouest, cesse alors le feu pour ne pas 


— 234 — 


. gèner les troupes, A la nuit, le duel prend fin, l'artillerie des forts 
est réduite au silence, la citadelle seule tient encore ; on s'était battu 
sept heures darant. 

Le lendemain 23, au jour, les troupes entrent sans coup férir dans 
la place qui avait été évacuée pendant la nuit. Cette fois on arrive 
à temps pour éteindre l'incendie que les fuyards annamites viennent 
d'allumer. Les prisonniers chrétiens sont délivrés. Un matériel mi- 
litaire important tombait aux mains des Français : soixante-huit 
pièces de tout calibre, une fonderie de canons, du salpètre, une 
grosse quantité de poudre, de projectiles et un immense approvi- 
sionnement de paddy. Les auteurs, Vial, de Grammont, Bouinais et 
Paulus, Nicolas, Louvet, pour ne citer que ceux-là, ont bien exposé 
la marche de l’action et ses résultats, la seule chose qu'ils aient 
omise, ce sont les pertes humaines. Et pourtant, ce sont ces pertes 
qui déterminent la valeur de Peftort. Sans leurs chiffres, les expres- 
sions « ouvrage formidable », « violent combat l'artillerie », « bril- 
lant combat », « franchissement d’arroyos profonds malgré le feu 
de lennemi », etc., etc., laissent penser tout ce qu'on veut ; s'il wy 
a pas eu de tués, ce sont — qu’on nous passe le mot — d'aflreuses 
blagues. Nous voudrions être renseigné. | 


La citadelle prise fut occupée du mieux, et une partie de la pro- 
vince soumise. Ces diverses opérations retinrent l'amiral à Vinh- 
Long jusqu’au 8 avril. D'autre part, Bièn-Hoà, Bà-Ria, ainsi que le 
Cap Saint-Jacques, se trouvant eux-mêmes fortement occupés, on 
eut, malgré la faiblesse de l'effectif général, les mains plus libres 
pour réprimer l'agitation intérieure. L'armée annamite refoulée dans 
le Binh-Thuän, la garnison de Vinh-Long et les mandarins de l'Ouest 
rejetés sur la rive droite du Mékong, rendaient done possible une 
répression efficace malgré son interminable longueur. 


Il nos reste à citer les principaux faits de cette répression durant 
le premier semestre 1862, ainsi que les mouvements insurrectionnels 
quila rappelaient sans cesse alors qu’on croyait n’en avoir plus besoin. 


Les chefs de l’insurrection, établis ouvertement sur quelques points 
importants circulaient librement dans les villages avec des escortes nom- 
breuses ; ils organisèrent publiquement des compagnies et des régiments, 
postèrent des détachements sur Îcs routes fréquentées, firent lever des 
contributions, et ils annoncèrent partout notre prochain départ. Sur la 
route de Cho-Lôn à MY-Tho, avant d'arriver à Bën-Lirc, soo hommes 
campés sur les rives laissaient passer nos embarcations de guerre, mais 
levaient un tribut sur les barques de commerce, et ils se préparaient à 
nous interdire la circulation (Vial). 


La région de My-Tho, nous le savons, avait fini par devenir un 
foyer permanent de désordres. Après l'abandon des petits postes, les 
Annamites s’étaient de nouveau fortement retranchés à My-Qui. Mais 
à peine Vinh-Long pris, une colonne, composée de marins débar- 
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qués, d'infanterie de marine et de soldats espagnols, fut chargée de 
les déloger. Elle avait à sa tête le colonel Palanca Guttierez et le 
capitaine de vaisseau Desvaux, commandant la province My-Tho. 
L'ennemi fut chassé de ses positions et le colonel espagnol revint à 
Saigon par terre, en suivant la Route Mandarine qu’on réparait alors 
el dont le défaut capital était de se trouver coupée par les deux 
Vaico, ainsi que de nombreux arroyos dont beaucoup manquaient 
de ponts. Cette marche à travers les deux provinces ne changea rien 
à la situation troublée du pays. Après comme avant, ce fut l'insécurité. 

Les partisans, sachant le gros des forces occupé à Vinh-Long et à 
M\-Tho, profitèrent de l’occasion pour attaquer Cho-Lôn dans la 
nuit du 6 avril. Une cinquantaine d'habitations, à l’entrée de la 
ville, entre PArroyo Chinois et le fort de Cây-Mai furent incendiées ; 
le poste français qui se trouvait là faillit être anéanti. Lalerte fut 
vive, on craignit un moment pour les magasins de lArtillerie, aux 
Mares. Toute la nuit, Saigon resta sur pied. « Cette affaire, insigni- 
fiante comme perte matérielle, était grave au point de vue de Faction 
morale. En effet, ce que les gens de Chi-Hoà n'avaient pas osé tenter 
contre Saigon bloqué par des lignes puissantes, venait d’être mis à 
exécution par des bandes d’incendiaires. Nous avions autorité sur 
une grande étendue de territoire et nous étions menacés au centre 
même de notre établissement. » Afin d'empêcher lennemi de sor- 
ganiser sur un point quelconque de la province, des petites colonnes, 
des reconnaissances rayonnèrent un temps autour de Saigon, Cho:- 
Lón et Cân-Giuôc ; elles n’allèrent pas jusqu’à Gô-Công, où le quan 
Dinh régnait en maitre. 

Dans la province de Bièn-Hoà, malgré la retraite des réguliers, la 
situation était redevenue mauvaise, des bandes apparaissaient sur 
divers points. Le lieutenant-colonel Domenech-Diégo les chassa vers 
le Nord-Ouest, tandis que des troupes parties de Träng Däng et de 
Tây-Ninh marchaient à leur rencontre. Cette manœuvre, bien exé- 
cutée, rendit une tranquillité relative à la province ?. 


NOUVELLE ORGANISATION. SERVICES ET TRAVAUX. 


Nous savons quelles étaient les idées de l'amiral Bonard quant à 
l'administration de la colonie. La province nouvellement conquise 
de Biên-Hoà lui fournit un premier champ d'expérience. A la tête, 
nous l'avons dit précédemment, se trouvait un commandant terri- 
lorial, le licutenant-colonel Domenech-Diégo ; deux officiers placés 


(1) Vial et les auteurs qui lont copié donnent la date du 15 avril. Nous 
avons emprunté la nôtre à de Grammont qui était presque sur les lieux, 
el, qui, renseigné à tem ps, avait prévenu la Direction supérieure du coup 
que les insurgés préparaient. 

(Nous n'avons pu trouver aucune date exacte, pour cette opération, 
pas plus que pour celle de Mÿ-Qui. Il est bien regrettable que les auteurs 


alent attaché si peu d'importance à la coordination des événements. 
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sous ses ordres, avec le titre d'inspecteurs des affaires indigènes, 
avaient pour fonctions la surveillance des tri huyên annamites, eux 
chargés de l'administration, des impôts et de la police de leurs cir- 
conscriptions respectives (dépêche du 50 janvier 1862). 

Dans ce système, les Français n’occupaient que Bièn-Hoå, Thu- 
Däu-Môt et Bà-Ria, si les fonctionnaires. indigènes avaient été à 
hauteur de leur mission et dignes de la confiance accordée, certes les 
choses eussent pu convenablement marcher, malheureusement il 
n’en fut rien, et, nous l'avons expliqué déjà, il n'en pouvait rien 
être. « Les meilleurs de ceux qut furent mis à l'essai vivaient retirés 
au fond de leurs postes fortifiés laissant les populations se débattre 
comme elles pourraient contre les exigences des autorités militaires 
et contre les sollicitations des rebelles. » (Vial). 

A peine revenu de Viuh-Long, amiral avait dù prendre des me- 
sures propres à étouffer la révolte dans le Gia-Dinh. Par arrêté du 
25 avril 1869, les pouvoirs politique, civil et militaire furent lem- 
porairement réunis dans les mains de chaque commandant territorial 
ou chef de station maritime. 


MM. Vergnes et L’Evèque, à bord de la Persévérante et de l'Avalanche, 
furent chargés de délivrer le territoire du phu de Täân-An et les arrovos 
avoisinants du brigandage et de la piraterie, pendant que M. Léo de 
Lespès dut diriger dans le Phuéc-Lôc une expédition de turcos. Dans le 
Tiy-Ninh phů, “les directions françaises de Trang-Bäng et du Binh-Long 
furent supprimées, et M. Guys devint le chef unique du département. 
Aussitôt la pacification obtenue, on devait, à limitation de ce qui a eu 
lieu à Bièn-Hoà, restaurer successivement dans les sous-préfectures les 
fonctionnaires annamites connus par leur fidélité. (L. de Grammont). 


Maltheuresement, cette pacification se faisait attendre. Ceux des Anna- 
mites qui tenaient le campagne ne rentraient pas dans leurs foyers, les 
gens paisibles qui étaient restés chez eux manquaient d'animaux de 
labour. Les travaux de rizière approchaient et l’on n’osait s’aventurer 
loin des habitations. Aussi un grand nombre en était réduit à ne. cul- 
liver que juste ce qu'il fallait pour vivre. D'ailleurs, à quoi leur eut 
servi le reste ? L'incendie et le brigandage se seraient chargés de l'en- 
lever ou de le détruire. Il y eut une heure de découragement. A Saigon 
même, labattement se manifestait. La masse, n'envisageant que les 
maux du jour, désespérait d'une solulion prochaine et se deman- 
dait, non sans inquiétude, comment tout ceci allait finir. Ces accès 
de défaillance ne devaient pourtant pas durer, nous verrons plus loin 
que la solution arriva soudain du côté où on l'attendait le moins. 

_ Successivement toutes les directions civiles disparurent. La Direc- 
tion supérieure des affaires indigènes qui, dans le nouveau système 
n'avait qu’à s'occuper des affaires locales et européennes de Saigon, 
r’ayañt plus de suffisante raison d’être, disparut à son tour (31 mai 
1862). A cette même date, un arrêté fixa les rapports des nouvelles 
autorités provinciales avec le gouverneur commandant en chef, 
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Si beaucoup avaienl désespéré du succès de notre entreprise, 
nous croyons pouvoir affirmer que l'amiral Bonard n’en fut pas. 
Les travaux qu'il fit exéculer ou entreprendre n’ont pas été de ceux 
impliquant le doute. Le premier amiral gouverneur de la Basse-Co- 
chinchine avait autant foi dans Pavenir de la colonie que confiance 
dans son système administratif. Il eut tort quant à sa confiance 
obstinée, il eul raison quant à sa foi inébranlable, et la postérité 
doit lui en savoir gré. 

Sitôt après l'occupation de Ba-Rja, Famiral fit entreprendre, par 
l'ingénieur colonial Maucher, la construction d’un phare de premiére 
classe an Gap Saint-Jacques. La maison Roque, adjudicataire des 
travaux, les commença le 29 mars 18602; le phare fut inauguré le 
45 août suivant, Placé sur le sommet le plus méridional du groupe 
du Cap Saint-Jacques, son feu se trouve à 147 mètres d'altitude. 
Par temps très clair, il est visible jusqu'à 33 milles en mer. 

Au commencenent de 1862, débarque aussi dans la colonie un 
personnel télégraphique, le précurseur du service actuel des Postes 
el Télégraphes (le service des Postes n'a été organisé qu’un an après 
le service Télégraphique). Dés l'arrivée, la pose des lignes est entre- 
prise. Saigon est d'abord reliée à Ghe-Lôn, puis à Bièn-Hoä, Bà-Ria 
et le Cap Saint-Jacques. Les travaux, attaqués avec beaucoup de 
vigueur, n'avançaient pourtant qu'au prix de peines infinies, et ces 
premières années de la pose du réseau ont exigé du personnel des 
Télégraphes un extraordinaire apport de courage, de dévouement et 
d'abnégation. Dés l’année 1863, on comptait 9 bureaux télégraphi- 
ques et un réseau de 300 kilomètres de lignes qui venait aboutir 
au palais provisoire du gouverneur, vaste maison en bois, dont la 
charpente fut construite à Singapour. Cette maison avait été élevée en 
dehors des Ouvrages-Neufs (sur l'emplacementactuel de l'Instituti on 
Taberd); devant la face qui regardait la Rivière, se trouvait le màt des 
signaux el, lout près, le bureau télégraphique. Le chef de ce bureau 
fut chargé de régler l'heure moyenne des différents ports et, dansce 
bul, à compter du 4er août 1862, le midi moyen à Saigon fut annoncé 
par un coup de canon que le Duperré tirait chaque jour. 

Lamiral Bonard ne fit pas seulement édifier un gouvernement, 
suivant ses ordres les hôpitaux furent agrandis, on construisit des 
logements commodes pour la troupe et les officiers, une église, 
également, enfin une imprimerie fut établie. Le plan d’alignement 
de Saigon, exécuté par le colonel du génie Coffyn, fut publié le 43 
mai 1862. Vial y trouve des proportions exagérées peul-êlre, les 
rucs de 20 mètres lui semblent bien larges; s'il pouvait revoir 
Saigon aujourd'hui, il s'apereevrait que la rue Calinat csl plutôt 
élroile. Le 19 mai commença la vente aux enchéôres publiques des 
premiers lots de terrain à bâtir de la ville, 

Uu bassin de radoub était indispensable, mais de construction 
lente el dispendicuse, Lamiral demanda à la metropole Penvoi d'un 

14 
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dock flottant, il proposa aussi la construction d’un phare sur Poulo- 
Condore ; ce furent les premières démarches, il ne devait pas les 
voir aboutir. Et puisque nous venons de nommer l’île, sentinelle 
avancée de la Basse-Cochinchine, remarquons qu'au commencement 
de mars un premier convoi de 50 malfaiteurs y fut envoyé. Peu 
après, l’on y expédia aussi des insurgés, des individus condamnés 
pour résistance à la domination française. 


Ces occupations multiples n'avaient pas fait perdre de vue la 
question de l'enseignement. Le grand desideratum restait la connais- 
sance des langues annamile et française. Le collège des inlerprètes 
européens, dirigé par le P. Croc — assisté lui-mème d'un prètre 
indigène, le P. Tho — n'avait pu réaliser immédiatement ce qiron 
en attendait. H y cut la certainement insuffisance de sujets, mais il 
y eut surtout manque de temps. Un Européen wapprend pas lanna- 
mite en quelques mois comme telle des langues flexionnelles 
d'Occident. Cela ne pouvait point s'accommoder avec nos impatiences 
natives qui veulent toujours des résultats probants immédiats. Il faut 
dire aussi que les exigences croissantes du service étaient à qui réela- 
maient impéricusement des interprètes. Un arrêté du fer décembre 
1861 avait ordonné la formation d'un corps indigène de lettrés et 
d'iuterprètes admis uniquement au concours (on exigeait d'eux la 
connaissance du latin). La question des interprètes européens ful 
reprise un peu plus tard el le collège organisé sur de nouvelles bases 
(8 mai 1862). 

Au point de vue de l'éducation française, la Mission fonda le 
collège d'Adran qui reçut d'abord 30 boursiers et puis 70 (arrèté du 
15 jauvier 1852). Un autre arrêté, du 30 janvier, accordait 100 
bourses aux jeunes filles de l'école française de la Sainte-Enfance. 
Cet enseignement gratuit poursuivait le double but de récompenser 
les familles aunamites qui montraient du dévouement à notre cause 
et de former, dans la suite, des agents capables. Les résultats de 
celle éducation française sont, à notre avis, toujours restés discu- 
tables. Nous ne cesserons de répéter : faire étudier des langues étran- 
gères tant qu'on voudra, mais ne pas enseigner à travers une langue 
étrangere. Cette question de l'instruction publique sera reprise encore 
bien des fois en Basse-Cochinchine, malheureusement le vice initial 
wira qu'en Ss'accentuant, et nous ne pourrons que le déplorer, car 
notre corps enseignant ne sait pas l’annamite, ne veut pas l’apprendre 
et ne consentira jamais à enseigner en cette langue 7. 


Ün autre vice, économique et social celui-là, fut consacré en ce 
temps, nous avons nommé l’opium. La ferme de l’opium avait dg 


(1) On objectera peut-être qu'il est des professeurs ayant passé les exa- 
mens dannamite et touchant la prime. Cela ne prouve rien, il est aussi 
des militaires qui se trouvent dans ce cas; or, tout dernièrement, le con- 
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adjugée, pour la première fois, le 20 janvier 1861 au prix de 91.000 
piastres, soit environ 500.000 francs à l'époque, elle en rapporta 
bientôt deux millions et demi. La plupart des personnes « compé- 
tentes » d'alors, tout comme un grand nombre de celles d’aujour- 
Chui, se sont évertuées à prouver l'impossibilité d'empêcher les gens 
de fumer l’opium, l’inocuité de ce toxique et le peu de fondement 
des objurgalions de quelques hommes de cœur, Vial lui-même ne 
peut se défendre d'écrire ` e La création de celle source de revenus 
a été l'objet des vives critiques de nos théoriciens humanitaires ». 

Nous appartenons à ces théoriciens, ol vingt ans passés de séjour 
en ce pays n’ont pas réussi à modifier le sens de nos critiques. Nous 
ne trouvons ni la place ni la volonté de revenir ici sur ce que nous 
avons écrit au sujet de opium f ; en tout cas, si nous faisons fausse 
roule, n'en déplaise à nos adversaires, nous sommes en nombreuse 
compagnie. Au Japon l’opium est prohibé, en Corée aussi. L'ancien 
code de ce dernier pays punissait de mort le détenteur d’opium; 
dans le nouveau code pénal, que les Coréens doivent à notre compa- 
triote Laurent Crémazy, ancien président de la Cour de Saigon, la 
peine a été fixée à 15 ans de travaux forcés *. 

Les gouvernements de race jaune jugent ainsi usage de l’opium, 
sinon plus justement — puisqu'on en conteste les mauvais effets — 
du moins autrement que les gouvernements européens. Partout où 
ils en ont le pouvoir, ils suppriment l'usage et la drogue avec. Il 
ny a donc pas impossibilité à empêcher les individus de fumer, 
mais il faut le vouloir. Nous n’entamerons pas d'autre discussion 
là-dessus, cependant nous sommes convaincu que les lointaines 
généralions de lavenir verront un jour — non sans stupéfaction 
peut-être — que, sur cette question de opium, les barbares n’élaient 
pas ceux qu'on pense. 

Nous ne quitterons point cette question du revenu sans donner un 
aperçu des receites durant les années 1860 à 1862. 

in 1860, les receltes s'élèvent à la somme de 135.739 p. 36, soit 
128.898 fr. 88 (la piastre à 5 fr. 37) ; dans cette somme figurent 
103.092 piastres de droits d'ancrage, chiffre très anormal. En 1861, 
les recettes sont de 48.444 p. 06, ou 260.144 fr. 60. En 1869, elles 
S'élévent à 231.519 p. 60, ou 1.243.260 fr. 57, sans compter deux 
versements de indemnité de guerre montant à 220.000 piastres. 


seil de guerre siégeant à Saigon à eu besoin d'un interprète, on n’en trouva 
point parmi les primés et l’adjudant greftier du conseil de guerre, qui sait 
un peu lannamile, dut se charger momentanément de ces fonctions ! 

(1) Voir notamment Opium dans le Bulletin de la Société des Etudes colonia- 


les et maritimes de janvier 1897, ne 166 et le journal Le Num-Kÿ nes du 21 
et28 décembre 1900 et du 4 janvier 1901. 


té 28 À H H Ld D i e -~ r 
(2) Voir à ce sujet l'intéressant article de J. Ferrière au Courrier Saigon- 
nas du 16 aoûL 4905. 


— ZU — 


L'opium figure dans ces recettes : en 1860 pour 13.992 p.10 ; en 
1861, pour 27,257 p. 37 : en 1862, pour 49.136 p. 79. Nest-ce pas 
que ces chiffres ont leur éloquence 2 Et combien ils expliquent la 
défense, pour ne pas dire Fapologie, du poison. 

En dehors de la ferme de l'opium, fut consacrée encore une antre 
institution non moins malfaisante : la ferme des jeux (arrôtés 
du 26 juillet et du 17 août 1861) t. Celle-là, au moins, on Pa sup- 
primée depuis ; il est vrai que son revenu waltergnait pas l'éloquence 
numérale de l’opium. On crea aussi une ferme des spiritueux (21 
avril et 14 juillet 1862), mais il fallut rapporter les décisions et 
règlements par suile de la liquidation de a société fermière. Le 
commerce des boissons fut alors déclaré Hbre, sauf un droil de 
palente à payer par les négociants en gros et les débitants (> septem- 
bre 1862). 


L'organisation des troupes indigenes mérite aussi quelques lignes. 
Nous savons que, dès l'occupation de Tourane, deux compagnies 
annamiles avaient été créées. Le 2% mars 1861, Pamiral Charner 
ordonna la formation de A compagnies indigènes. Le 4 février 1862, 
une décision de l'amiral Bonard porte création de trois balaillons 
indigènes, un par province. Le service de ces troupes comprenail 
les mèmes devoirs, obligations el exercices que celui des troupes de 
l'infanterie de marine. Comme corps spéciaux furent créés successi- 
vement : un escadron de spahis de Cochinchine (7 février 1862) ?, 
les partisans (19 février 1862). 

Lorganisalion militaire indigene ful comprise dans ce même 
esprit préconçu que l'organisation civile, il en résulla des déboires, 
«Au lieu de leur donner des règlements speciaux, conformes aux 
mœurs et aux besoins des Annamites, on S'eflorca d’assujellir les 
indigenes aux habitudes de nos soldats. H en paula une grande 
répugnance de la part des gens aisés à laisser leurs enfants venir 
dans nos rangs. .... Les Annamites restés au service se délacherent 
de leurs usages nationaux, abandonnèrent la vie de famille el devin- 
rent peu sympathiques à leurs compatriotes qui redoulaient leurs 
allures bruyautes au sein des villages. » (Vial). 


(1) Voici, au sujet de lopium ot du jeu, quelques lignes bien suggestives 
empruntées à l'Indépendant de Saigon du 15 juin 1873 : 

a NOUS nous Sommes, au reste, déjà expliqué à plusieurs reprises sur ce 
faux systéme économique qui consiste à baser la plus grande parlie des 
ressources de la colonie sur le produil d’appétils vicieux et énervants at 
lieu de la puiser à ses sources normales el fégilimes. » (H. Semanne). 

(2) La création de la cavalerie Focale remonte, à dire vrai, au Ler avril et 
45 octobre 1860 ; elle se composait de cavaliers lagals engagés aux Phi- 
lippines ou pris dans le corps d'occupation. Les chevaux avaient vir 
achetés à Manille, à Batavia et au Japon. Pamiral Bonard réunit eu un 

as ul corps toutes les troupes de cavalerie servant dans la colonie et en d 
` Vegcadren dp spalis de Cachinchine, 
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Ces premiers essais d'administration, quoique fort défectueux, 
wont pourtant pas elé sans utilité, el les successeurs de l'amiral 
Bonard, éclairés par Pexpérience faite, ont pu remédier aux erreurs 
presque inévitables commises dans le principe. 


RÉVOLTE DE LÉ-PHUNG AU TONKIN 


Cest une histoire des plus obscures que celle de ce catholique 
Pierre Lé-Bao-Phung descendant, à son dire, des anciens rois Lè et 
qui prétendait èlre soutenu par la France. Les auteurs ne rappor- 
tent que peu de chose sur sa prise d'armes au Tonkin, et sont una- 
nimes à nier qu'un appui quelconque, matériel ou moral, ait, à 
aucune époque, élé fourni par le gouvernement français. Nous 
n'osons pas Ôtre aussi affirmalif. Cette diversion au Tonkin a été 
irop utile à notre propre cause, est venue trop à propos, pour que 
Padage ts fecit cut prodest ne vienne point spontanément à l'esprit. 
L'amiral Charner avait-il promis son concours et, le moment venu, 
Lé-Phung ne put-il rien obtenir de Pamiral Bonard? Autant de 
questions qu'une patiente enquèle résoudrait peut-être. En atten- 
dant, nous fournirons, vaille que vaille, des données incertaines 
assurément ct une opinion peu solide, mais enfin ce seront les 
premiers jalons d’une étude ultérieure qui remettra sons doute les 
choses à leur vrai point. 

L'histoire nous a dit que le dernier des rois de Pancienne dynastie, 
Lè-Chièu-Thông, mourut à Pékin en 1793 ainsi que son fils +. A-t-il 
eu un autre fils ou celui-ci n’élait-1l pas mort comme le dit Pétrus 
Ký? Voilà une première question à résoudre. Legrand de la Liraye, 
dans ses Notes sur la Nation annamate, écrit d’ailleurs ces lignes 
caractéristiques ` « Si un véritable Lë sortait des forêts sur le vieil 
éléphant à anneaux d’or qui attend encore son retour à l'entrée de 
Bac-Ninh. et de Ké-Cho, tous les chefs actuels désolés, S'évertueraient 
à prouver que ce west pas fui». L. de Grammont, d'autre part, 
GL: « Son fils ainé (de Lé-Chidu-Thônge) revint au Tonkin en 1825 
avec toute sa famille, el mourut peu après. Le prince Lè, chef de 
l'insurrection actuelle du Tonkin, se dit son parent ». De son côté, 
l'abbé A. Launay, dans son Histoire ancienne et moderne de lAn- 
nam, dit: e L'ancien roi Annwn laissait deux frères. L'un mourut 


nome 


dl) Au 5e mois de l'année 1791 (ous donnons 1793 Papres les Synchre- 
nismes chinois du D. Tehang) son fils (de Lé-Chiéu-Thông) mourul, et da 
même aunée, le 16° jour du 10e mois, le roi lui-même, miné par le chagrin 
el la maladie, succombha après avoir réuni ses compagnons de captivité et 
leur avoir fait promeltre de ramener ses os en Aunam,» (Truong-V inh-E* 
Cours d'Histoire anunuaumite). 

«Le vœu du prince mourant fut exaucé en 1803, el ses restes reposent 
dans la terre de la palrie. » (A. Launay). 
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dans la ville de Tuyèn-Quang, l’autre se réfugia dans les montagnes 
et essaya, mais sans succès, de combatire les Tiy-Son. C'est Païeul 
des prétendants de la famille Lè qui, de temps à autre, font des 
apparitions dans le Tonkin et menacent l'existence de la dynastie des 
Nauyén. » 

De toutes ces notes, il est permis d’inférer que Lè-Phung n'était 
tout au plus qu'un neveu ou un arrière-neveu de Lé-Chièu-Thông, 
Il fut élevé, dit le journal Le Catholique des Philippines, à Poulo- 
Pinang dans l'établissement de la mission. Son origine catholique, à 
notre avis, semble presque exclure toute descendance royale. 

Lors de la prise de Tourane, il se trouve dans le camp franco- 
espagnol, mais impatient, voulant devancer l'heure sans doute, il 
écrit à ses amis du Tonkin que les Français allaient soutenir ses 
prétentions. « Ces manœuvres furent dénoncées au commandant de 
l’expédition et Phung disparut pour se soustraire aux conséquences 
de ses imprudentes démarches. » (Vial). IE passa à Hongkong, où 
il fut probablement surveillé par les Anglais. 

A-t-il été en relations avec l'amiral Charner? Y a-t-il eu des 
promesses de faites ? Tout est possible, et d'autant plus que la 
diversion entreprise au Tonkin vint à point pour donner une solu- 
tion à notre propre situation. Quoi qu'il en soit, Lè-Phung apparait 
brusquement au Tonkin, d’après MM. de Grammont et Vial au 
commencement de 1862, d’après A. Launay en 1861 (différence de 
date très importante à élucider, car 18641 laisserait croire à une 
cutente avec l'amiral Charger). L'insurrection prend tout de suile 
des proportions formidables ` en peu de semaines, Phung se consti- 
tue un solide noyau d'armée ; et c’est à la tête de plus de 20.000 
hommes qu'il bat, en diverses rencontres, les troupes impériales 

commandées par Nguyên-Binh-Tän, le beau-père de Tuw-Birc. Au 
Tonkin, comme en Basse-Cochinchine, les chefs annamites, pour 
venger leurs échecs, font périr un nombre considérable de chréliens. 

Dans les premiers mois de 1862, Lè-Phunug se trouvait mailre de 
presque tout le Tonkin oriental. Sa situation l’autorisait à envoyer 
officiellement une ambassade à Saigon. Il demanda des secours à 
l'amiral Bonard pour renverser la dynastie nguyên, promettant en 
retour d'accepter le protectorat français. Sa demande fut rejetée cl 
le traité du 5 juin 1862 — dont nous allons bientôt parler — ren-, 
dant la liberté de mouvements à l’empereur Tu-Bire, permit à celui- 
ci de porter toutes ses forces au Nord. 

[ci se pose la question de savoir, à quelle date précise, Lè-Phung 
fit des ouvertures à l'amiral Bonard. Si elles arrivèrent, ce qui est 
très probable, autour de l'époque où des pr opositions de paix étaient 
faites par la cour de Huë, le refus de l'amiral s'explique. Dans des 
expéditions du genre de celle que nous avions entreprise, la politique 
de sentiment ne saurait trouver place. On peut être à peu prés 
honnête lorsqu'on traite entre individus de même appartenance 
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ethnique, on ne l'est jamais avec des gens de race différente, surtout 
si Pon considère cette race comme « inféricure ». Nous ne discutons 
pas, nous constatons. Au reste, il estl bon de faire remarquer, dores 
et déjà, que l’amiral Bonard, dans son ultimatum (envoyé le D mars 
1863) au sujet de la non ratification du traité, menacçail « de soutenir 
les révoltés du Tonkin. » 

Nouyén-Tri-Phwong, qui avait été mis à la tète des troupes impé- 
riales au Tonkin, poursuivit la guerre avec des alternatives de succès 
et de revers jusqu’en 1869. « Enfin, dit A. Launay, le prélendant 
fut vaincu dans plusieurs rencontres et ne put que se maintenir 
dans la province de Quäang-Yèn ; il se résolut alors à une tentative 
désespérée ; il s'embarqua avec les débris de ses troupes dans l'in- 
tention d'aller mettre le siège devant Huê, la capitale de Annam 
et la résidence du roi, espérant, sil réussissait, finir la guerre d'un 
seul coup. Mais sa flotte fut détruite par la tempête et lui-mème fait 
prisonnier et mis à mort. » 

D'aucuns ont regretté la non intervention de la France dans ce 
soulèvement du Tôukin. Mais, pouvions-nous raisonnablement inter- 
venir? Tout le long de cette hisloire, nous avons dù constater Pin- 
suffisance de nos effectifs. pour conquérir la Basse-Cochinchine, le 
maintien pénible dans les provinces occupées ct, durant les pre- 
miers six mois de 1869, la situation précaire qui donnait des craintes 
à plus d’un. Les amiraux n'étaient donc pas en mesure de distraire 
des forces du corps expéditionnaire. Quant à la métropole, qu'il eùt 
toujours fallu consulter et solliciter, qui a été consultée c’est certain, 
elle n'était pas d'avis du tout d’accroitre notre conquête ; un fort 
courant se dessinait mème en faveur d’une évacualion complète. 
Quatre années de guerre ct une silualion difficile, considérée pres- 
que sans issue, avaient refroidi les enthousiastes. Jamais aucune 
Couquête coloniale ne donna lieu à plus d’hésitalions, ne fut plus 
mise en discussion que celle-là, et si nous sommes restés, la cour de 
Huê peut bien dire que c’est de sa propre faute ; son ignorance, son 
orgueil, sa duplicité, voila les vraies causes de notre installation au 
pays d’Annam. Enfin, pour revenir au Tonkin, l'Angleterre tournait 
depuis un temps ses regards vers celte région ct si, au fond, cHe 
D cul, point décidée à se l'approprier, elle weùt pourtant pas vu de 
bon œil la maiumise de la France sur ce territoire. EL tout cela se 
passait au début de la campagne du Mexique !! 

Lamiral Charner a très bien pu acquiescer à la revolte de Phung 
et même faire de vagues promesses, mais quant à intervenir effecti- 
rt 

(D) Convention de Londres du 31 octobre 1861 entre la France, l’Angle- 
terre et l'Espagne. — Ultimatum au Mexique du 24 novembre 1861. — 
Arrivée des alliés à la Vera-Cruz, décembre 1861, janvier 1862. — Conven- 
tion de Soledad en février 1862. — Les Anglais et les Espagnols se retirent 
en avril 1862. — L'expédition se poursuit seule par la France jusqu’en 
mars 1867, où celle-ci évacua le Mexique. 
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vement, il n’en devait pas plus avoir l'intention arrèlée ou le pouvoir 
qu'il n'avait eu intention d'intervenir dans les querelles de la maison 
royale du Cambodge. Sa politique consistait à laisser faire, à suivre 
de près les événements et à n’intervenir qu’en cas d’absolue nécessité 
ou d'avantage bien démontré. L'amiral Bonard, qui ne s'était engagé 
d'aucune manière à suivre la ligne de conduite de son prédécesseur, 
avait donc les mains libres. Evidemment, la révolte de Phung lui fut 
d’une grande aide, c’est elle qui détermina Ja cour de Uuë à traiter, 
mais la situation pénible où l'amiral se trouvait, les instructions 
ministérielles peut-être, en tout cas les avances faites par Tu-Btre 
Pont sûrement détourné de toute intervention au Tonkin. Le coté 
moral a peut-être subi un accroc, mais le côlé matériel a été sauve- 
gardé. Jamais la France nent pu se maintenir, à cette époque, dans 
tout le pays, L'expérience la démontré dans la suite. Or, les intérêts 
de la France devaient tout primer. Quant à sauver un Etat, il con- 
viendra toujours de sauver d'abord le sien propre ; c'est d'ailleurs le 
plus sûr moyen de venir après au secours des autres. Le tort dans 
cette affaire n’a pas été du côté de amiral Bonard, mais bien du 
côté de Lé-Phung, qui ne s'est pas assuré de début des moyens assez 
puissants pour réussir, tablant sur une intervention contingente de 
la France. Son plan wavait de chance d'aboutir que dans la victoire. 
Pour obtenir laide du gouvernement français, il lui eùt fallu marcher 
sur Uugë et mettre ainsi le pouvoir des Nguyên en discussion ; car 
notre gouvernement voulait traiter ct avait besoin de savoir au juste 
a qui s'adresser, Contrairement à ceci, Lèé-Phung est resté au Ton- 
kin et s’est fait battre. La ligne de conduite de l'amiral a été logique 
et conforme aux intérôts des deux puissances en cause ` l’Annam, 
la France. 

Et l'Espagne, nous dira-t-on, qui avait plus d'intérêt que la France 
au Tonkin puisqu'elle y comptait des missions et un évèché, naurait- 
elle pas pu s'installer la-bas ? Certes, oui, mais il lui eùt fallu des 
fonds et des troupes dont elle, non plus, ne disposait. Les envies ne 
manquaient point, c'élaient les moyens d'y satisfaire qui faisaient 
défaut. 


PAIX DE 1862. RELATIONS AVEC LE CAMBODGE. 
SOULÈVEMENT DE 1862-1863 (REPRISE DE GO-CÔNG). 


Les progres de Lè-Phung au Tonkin, la disette qui commençait à 
se faire sentir en Annam par suite du blocus, l'état des esprits à Huê 
même, faits que n’ignorait pas Pélat-major général, constiluaient de 
sérieux molifs pour croire une paix possible. Aussi, dans les premiers 
jours de mai 1862, le gouverneur envoya-t-il le Forbin (capilaine de 
fregate Simon) croiser devant la Rivière de Huë avec mission de faire 
où de recevoir des propositions de paix. Des pour parlers s'engagerent 
dos Parrivée de la corvette ; celle-ci revint à Saigon rapportant une 
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réponse insuffisante, mais assez empreinte du désir de traiter pour 
que l'amiral renvoyàt le commandant Simon avec des conditions 
préliminaires: fe versement préalable de 100.000 ligatures en 
lingots d'argent dans les 3 jours ` 2° envoi sur le territoire occupe 
par la France, ct dans les 8 jours, de plénipotentiaires autorisés à 
traiter. 

Célait un véritable ultimatum. La cour Paccepta. L'argent fut 
versé et le troisième jour la corvetle annamite Hdi-Hac (4igle-des- 
Mers) sortit pavoisée de la Rivière de Huë, ayant à bord les ambas- 
sadeurs Phan-Thanh-Giang et Làm-Duy-Hiêp. Le Forbin lui passa 
aussitôt des amarres et le conduisit à Saigon, où ils arriverent le 
26 mai. Les négociations commencèrent incontinent et furent ronde- 
ment menées ; le 5 juin, on signa le traité avec la clause que les 
ratifications seraient échangées dans les six mois. 

Par ce trailé, la France et l'Espagne recevaient ensemble une 
indemnité de guerre de quatre millions de dollars (plus de vingt 
millions de francs) payables en lingots d’argent ct en dix annuités ; 
les ports de Tourane, Ba-Lác et Quang-An étaient ouverts au com- 
merce de leurs nationaux ; la France conservait les trois provinces 
de Saigon, Bièn-Hoû et My-Tho, ainsi que Poulo-Condore, mais 
devait rendre la citadelle de Vinh-Long aussitôt que le souverain 
Annam aurait mis fin à état de rébellion qui persistait dans certai- 
nes parties du territoire occupé. | 

Lamiral fit partir le 15 juin par Européen son chef d'état-major, 
le capitaine de frégate vicomte de Lavaissière de Lavergne, pour 
soumettre le traité à la ratification de l’empereur Napoléon. Le co- 
lonel Palanca fit partir, de son côté, le chef de bataillon Olabe, son 
chef d'état-major, qui S'embarqua sur lÆ£cho (capitaine de frégate 
Gantcaume) pour remplir une mission identique auprès de la reine 
d'Espagne. Le voyage promettait d’être rapide, malheureusement 
le commandant de Lavaissière fit prendre la route directe — que 
quelques paquebots anglais venaient d’inaugurer — il tomba dans 
le mauvais temps et ne parvint qu'après toutes sortes de péripéties 
et un gros retard à Aden où, dès sou arrivée, il mourut d’un coup 
de sang. Ce fut le commandant Ganteaume qui dut porter le traité 
en France. Il mouilla à Suez le 12 août, prit le chemin de fer pour 
S'embarquer à Alexandrie sur le Canadu (commandant Rostang) et 
vint à Toulon le 22 aoùt; son voyage avait duré 70 jours. Le 24 
août, il se rendit au camp de Châlons avec le commandant Olabe 
pour présenter le traité de Saigon à l'Empereur t. 

Le commandant Ganteaume, dit de Grammont, repartit en octo- 
bre avec le traité ratifié et arriva en Cochinchine dans le courant de 
e—a aar 

(1) On ne comprend pas en tout ceci la raison qui a fait expédier deux 
navires de Saigon, puisqu'ils devaient aboutir au même port, Suez, et 
qu'après, MM. Ganteaume et Olabe semblent bien avoir voyagé ensemble. 
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novembre 1862.: D’après Vial «la ratification de l'Empereur fut 
apportée en Cochinchiue par M. Tricault, capitaine de “vaisseau, 
aide de camp du ministre de la marine; par le mème courrier était 
arrivé M. le contre-amiral de la Graudière chargé de remplacer par 
intérim l'amiral Bonard, qui avait demandé à prendre un congé 
de quelques mois pour se reposer des fatigues excessives qu'il avait 
eu à supporter. » Vial ne donné pas de date, mais en suivant son 
texte, l’arrivée doit être fixée aux premiers jours de mars 1863, aulre 
désaccord avec de Grammont qui dit: « Le contre-amiral de la Gran- 
dière, parti de Paris le 19 février (ce qui place sòn arrivée à Saigon 
autour du 26 mars), avait depuis le Ier avril et pendant l'absence du 
commandant en chef, pris l'intérim des affaires de la colonie: » 

Le 6 mars 1865, le Forbin partit pour Tourane, afin de signifier 
à la cour de Huë que les plénipotentiaires viendraient, à un mois de 
date, porteurs des ratifications o menaçant, en cas de refus, de re- 
commencer les hostilités, d'occuper les trois provinces occidentales 
et de soutenir les révoltés du Tonkin. » (Vial). L’ultimatum produi- 
sit son eflet, et, le 14 avril 1865, les ralifications furent échangées à 
Huë (le traité fut promulgué en France par le décret du 15 juillet 
1863). Nous reviendrons plus loin sur cet échange, mais avant il 
convient de parler des événements qui se sont produits entre la 
siguature du traité et l'échange des ratifications,:ils expliqueront te 
retard apporté par les Annamites à ratifier le traité, si retard il y a eu. 

En efiet, qu'importe la ratification alors que l'échange ne peut 
se faire. L’Annam n'avait pas à être plus pressé que la France, et le 
gouverneur, privé à cette époque de toute communication télégra- 
phique avec l'Europe !, m'avait le droit d'insister que du jour où il 
aurait eu connaissance de la ratification par Napoléon Il, c’est-à-dire 
du jour où le traité ratifié serait revenu à Saigon. Si la version Vial 
est la bonne, il ny a pas eu de retard à proprement parler, il n'cn 
est pas de même avec la version de Grammont. Quoi qu'il en soit, 
un point reste acquis, c’est que ies Annamites ont attendu jusqu’à 
l'extrème limite. 

Pourquoi? Parce que la cour de Huë ne voulait pas de ce traité 
qu'elle avait consenti sous l’inexorable pression de la nécessité. Au 
lendemain du 5 juin 1869, l'amiral Bonard avait fait connaitre à tous 
les chefs insurgés que la paix était signée et qu'ils devaient mainte- 
nant rentrer dans l'obéissance: aucun ne désarma. Assurément, Tu- 
De et ses ministres donnaient hautement des ordres pour faire 
rentrer les rebelles dans le devoir. Entendaient-ils être obéis? Phan- 
Thanh-Giäang et Läm-Duy-Hièp, qui avaient quitté Saigon sitôt après la 
signature pour porter le traité à Huč, furent renvoyés, le premier 
comme gouverneur de Vinh-Long (il s'installa au village de Long- 


(1) Les premières communications télégraphiques d'Europe aux Indes 
datent de 1869, 
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Phung !, en face de la citadelle sur la rive droite du Long-H6), le 
second comme gouverneur du Binh-Thudn. Tous deux firent des 
efforls pour ramener la paix. Etaient-ils sincères ? On en peut douter, 
leur mission devant être de temporiser, d’ordonner publiquement 
aux chefs rebelles de désarmer, mais de les laisser faire à leur gré, 
de les encourager même dans la révolte, Phan-Thauh-Giing, homme 
clairvoyant, esprit élevé et belle âme, sentant toute Pinutilité de la 
lutte, aurait sincérement voulu la paix, mais son pays ne la voulait 
pas? Il engagea vivement l'amiral à ne rien brusquer, promettant 
d'amener les rebelles à composition. 


Confiant en de telles promesses qui concordaient trop avec ses 
désirs, l'amiral Bonard laissa faire, s'occupant d’études d'organisation 
et d'entreprises de travaux publics. Le creusement du canal de cein- 
ture, qui devait relier l’Arroyo de lAvalanche à PArroyo Chinois 
au delà de Cày-Mai, fut projeté. On commença les travaux en 
novembre — ils ne furent jamais achevés. Le canal, qui devait 
servir de voie de communication, de chemin de ronde aux canon- 
nières, et dont le déblai, rejeté à l'intérieur, avait pour but de 
constituer une immense ligne de défense (environ 6 kilomètres de 
long), ne put jamais être utilisé. Ce travail semble avoir été entrepris 
sans aucun nivellement préalable, ni observation du régime des eaux, 
sans aucune étude sérieuse, sinon comment expliquer l'impossibilité 
matérielle de s’en servir? D’autres canaux furent creusés dans la ville 
même pour assainir le terrain et faciliter ies transports, ils eurent 
leur utilité momentanée, on dut les combler dans la suite. Ces travaux 
occupaient une quarantaine de mille hommes qu'on employait pour 
les secourir de la disette qui commençait à sévir. 

La justice fut aussi l'objets des préoccupations du gouverneur. Le 
code annamite venait d'ètre traduit par le commandant Aubaret, on 
lappliqua dans la mesure compatible avec nos lois et nos mœurs. 
Mais l'organisation judiciaire resta encore longtemps une institution 
flottante, imparfaite, dans laquelle le dire droit était presque entiè- 
rement dévolu à des fonctionnaires indigènes (depuis la suppression 
des directeurs français), avec recours aux inspecteurs des affaires 
indigènes qui jugeaieut exclusivement en matière criminelle. 


Au Cambodge, la situation restait indécise. Ce pays, depuis des 
années, subissait alternativement l’influcnce et la domination soit 
siamoise, soit annamite. Pendant que Saigon était serré de près, en 
1860, le gouvernement de Bangkok avait annoncé plus ou moins 
officiellement qu’il allait nous envoyer une armée de secours: on ne 
la vit jamais. D'autre part, les Siamois, bien plus que les Annamites, 


ot mg 


(1) Les villages de Loug-Phung, Thanh-Mÿ-Bông, My-Théôi et My-Twong 
ont été réunis, en 1887, pour former le village actuel de Thiéng-Btc, 
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avaient empêché M. de Montigny (1857) d'entrer en relations direc- 
tes avec le roi An-Duong, la France ne leur devait donc rien. Enfin, 
les Annamiles, peu amis des Siamois, voyant le Cambodge lenr 
échapper, nous avaient passé avec empressement tous leurs droits 
Sur CC pays. 

Profitant d’un moment de répit, Pamiral Ponard se rendit en 
septembre à Viuh-Long, puis au Cambodge. Phan-Thanh-Gians le 
reçut très bien ct lui douna les renseignements les plus précis sur la 
situation du royaume. Etait-ce par haine des Siamois, ou espérait-il 
nous entrainer dans de nouvelles complications ? Peut-ètre les deux 
a la fois. 

Ce qui est certain pourtant, c’est que le roi Norodom — conseillé 
par Mgr Miche — et le général siamois placé auprès de sa personne 
comblôrent l'amiral de prévenances, chacun deux pensant le ga- 
wner à sa cause. Le représentant de la France se sentit Parbitre el te 
maitre de la situation. Il se garda de s'engager ct poursuivit son 
voyage jusqu'aux ruines d’Apgkor. A 


A son retour à Saigon, le gouverneur dul reconnaitre que la silua- 
tion, quant aux rebelles annamites, loin de s'améliorer menacait de 
pius en plus la tranquillité du pays. On sentait que des événements 
graves allaient se produire, el c’est probablement dans lattente d’un 
changement de situation que Tu-Bre reculait la ralification du traite. 
La cour usa de toutes sorles de prétextes : impossibilité de céder le 
territoire de Gò-Còng où se trouvaient les tombeaux des ancêtres de 
la reine-mérce ; contestations de la libre navigation sur le Mékong ; 
contestalions des droits de lPamiral Bonard dans Fétablissement du 
traité, etc., etc. Lorsque la ratification espagnole arrive, Phan- 
Thanh-Giaug expose qu'il faudra au moins un an pour les prépa- 
ralifs nécessaires à la ratification par la cour de (ug, | 

Ces tergiversalions ne laissaient pas que d’inquitter le gouverneur. 
Du côté du Cambodge aussi des complications se préparaient. Ang- 
Sor, chef cambodgien qui avait pris une part très active aux troubles 
survenus à la mort d’An-Duong, pourchassé par les partisans de 
Norodom, vint se réfugier sur notre terriloire. Les Siamois deman- 
dérent son extradition ; Pamiral répondit par un refus catégorique. 

Les pirates et les insurgés se faisaient de plus en plus hardis el 
agressifs. Pour donner des facilités au quän Dinh que survcillail à 
distance le lieutenant de vaisseau Guys avec la canonnière PAlarne, 
un chef de canton du Binh-Thuäu fait diversion et vient dévaster 
quelques villages sur la frontière orientale. 

Cependant, le gouvernement annamite paie la première demi- 
annuité de l'indemnité de guerre soit 200.000 piastres qu'on va 
chercher à Phan-Ri (2 décembre 1862). On pouvait encore croire å sa 
sincérité. Mais les faits vont se suivre, les événements se précipiter 
et nous placer devant une formidable insurreclion générale. Apres 
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We-Tho, Bién-Hoù, Bt-Ria, Vinh-Long, tous noyaux de résistance 
successivement ćerasés, un nouveau centre venait de se créer dans 
le territoire cédé ` Gô-Công. Pimpossibilite d'étouffer le mouvement 
dés Je début, lui avait permis de grandir dans cette région de Gò- 
cong, de Ja transformer en nn foyer intense, qui allait produire 
la conflagration génerale. 

L'intention du gouverneur était bien d'en finir avec ce Gò-Còng 
et sou irréduelible quan Dinh, mais ne se sentant pas en force, il 
avail. dés octobre, demandé à la métropole deux bataillons d’infan- 
terie de marine ; i! fut devancé par lPinsurrection (un bataillon dé- 
harqua à Saigon dans les premiers jours de janvier 1863, l'autre 
n’y arriva que dans le courant de février) et dut tenir tèle, en atten- 
dant, avee ce qu'il disposait de troupes. 

Le (D décembre 1862, une lorchi mouillée dans le Vaïco au-dessous 
de Tay-Ninh fut attaquée par de nombreuses barques armées ` son 
faible équipage et cinq soldats d'infanterie de marine résistérent 
énergiquement, tuant une vingtaine d'hommes aux assaillants qui 
S'enfuirent abandonnant trois barques. L'aspirant qui commandait 
la lorcha fut blesse. 

Le 12 décembre une dépèche de Huë datée du 2 novembre permit 
enfin de voir clair dans la politique annamite. Cette dépêche avait 
été apportée par un mandarin de rang inférieur, qui repartit préci- 
pilamment sans attendre de réponse. La cour demandait la restitu- 
tion des trois provinces. 

Le 17, à 4 heures du matin, 600 Annamites surprennent la com- 
pagnie d'infanterie de marine qui gardait le fort du Rach Tra. Déjà ils 
ont escalade les parapets à laide d’échelles en bambou. Le capitaine 
Fhouroude el le Soldat Vidal se font bravement tuer en se jetant 
seuls les premicrs sur l'ennemi; après un moment de mélée san- 
glante, les Anuainites sont rejetés hors de l'enceinte. Le même jour, 
deux lorchas postées au Bèn-Lirs sont obligées de repousser de 
nombreux assaillants à coups de mitraille ; cest True, l’incendiaire 
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de F Espérance, qui conduisait Ies insurgés. Egalement ce mème jour, 
la cavalerie, en reconnaissance du côté de Long-Thanh, rencontre et 
culbule un corps de rebelles qui se proposait de nous couper de Bà- 
Ria. A Phwóec-Tho, un poste de 50 fantassins et quelques cavaliers 
est eerné par un millier d’Annamites ; 1l leur tient tète et finit par les 
mettre en déroute gràce aux Espagnols venus à la rescousse. Ba-Ria 
même, Tày-Ninh et la station à l'entrée du Rach Gô-Công sont alta- 
qués presque chaque jour, tandis que le quan binh passe à l'offensive. 

Le 18 décembre, une affaire plus sérieuse encore a licu. Le poste 
de Thuôc-Nhièu, entre Cày-Låy et M\-Tho, avec une garnison de 50 
hommes (capitaine Taboulé) est attaqué dans la nuit par quelque 
1.200 rebelles. Les défenseurs, en peu d'instants, complètement 
mêlés à l'ennemi, sont admirables de courage et de sang-froid, « ils 
couchent à leurs pieds 217 cadavres, tandis que les indigènes, pos- 
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sédés d’une rage aveugle et jusque-là sans exemple, paraissent 
avoir juré de nous déloger de Thuc-Nhiéu ou de mourir sous ses 
murs. »(De Grammont). Le sergent Ragot se conduit en héros, voyant 
un pierrier dont le tir génait les défenseurs, il se jette seul dessus, 
tue les deux servants, prend la pièce sur Pépaule et la porte dans la 
pagode occupée par ses hommes. 

La révolte vint jusqu'aux approches de Saigon. Des bandes se 
préparaient à enlever le Fort du Sud, lorsqu’ elles furent arrèlées au 
Bach Bàn par le tông Thé. Jamais, depuis la conquête, les Annamiles 
n'avaient montré un élan pareil. Toutes ces affaires leur coùlérent 
près de 2.000 hommes sans que les pertes françaises eussent été irès 
sensibles. Cependant, malgré le succès momentané, effort à fournir 
était trop considérable ` on weùt pas agi sagement en s’y exposant 
une deuxième fois. Des renforts immédiats devenaient indispensables. 

Lamiral Bonard se décida alors à réclamer des secours à la sta- 
tion navale de Chine et aux Philippines. Le contre-amiral Jaurès 
répondit à l'appel amenant, avec une partie du bataillon des tirail- 
leurs algériens, un bataillon d'infanterie légère d’Afrique qui tenaient 
garnison à Schanghaï ; puis, prenant la Sémiramis et la Renommée, 
il s’en vint à Manille chercher 800 hommes du 5e régiment de Tagals 
sous le commandement du lieutenant-colonel Moscoso. 

. Entre-temps, l'agitation se poursuivait. Le 6 janvier 1865, une 
lorcha fut attaquée en plein jour (où ?). La situation dans la région 
de Bà-Ria, où commandait le chef de bataillon Coquet, menacait de 
devenir un pendant à celle de Gò-Còng. Cependant, les renforts 
étaient presque lous rendus. Le 7 février, l'amiral Bonard lança 
un avis suprème aux insurgés, mesure juste; le 11 février, il fit. 
mettre à prix la tête des chefs de l'insurrection, procédé inhumain 
et inutile copié des Annamites. On leur a reproché ce procédé, 
alors pourquoi limiter ?. 

Vers le milieu de février, toutes les forces se trouvèrent réunies. 
Le 16, l'amiral se rendit dans la région de Goô-Công, où il prit jus- 
qu’au 24 février les dispositions nécessaires à Paltaque. Le 95, une 
première colonne enleva le village de Dong Zon et les retranche- 
ments de Vinh-Loïi. Dans la nuit, à un signal donné par l'amiral sur 
Ondine, toutes les troupes sont débarquéesayant à leur tête le gént- 
ral Chaumont etle colonel Palanca. L’assaut des positions ennemies 
fut vivement mené. En voyant la marche convergente des colonnes, 
les Annamites s’enfuirent dans toutes les directions, jetant leurs 
uniformes, leurs armes, abandonnant tout. Il n’y eut en quelque 
sorte pas de résistance. L’amiral Jaurès avait fait bloquer les cours 
d’eau; malgré ce soin, les insurgés parvinrent, en grande partie, à 
s'échapper et parmi eux le quån Ðinh. 

Une mention toute spéciale s'adresse ici à la conduite du 1° ba- 
taillon indigène. Sa fidélité, sa valeur ne se sont pas démenties un 
seul instant, aussi, un peu plus tard, le contre-amiral de la Gran- 
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dière lui donna-t-il un drapeau avec l'inscription suivante en chinois 
et en français ` Cochinchine française, 1er bataillon indigène, Chi- 
Hot, Mÿ-Tho, Bà-Ria, Phuôc-Lôc, Gô-Công. 

Après la reprise de Gô-Công, la tranquillité fut promptement 
rétablie partout. Pour enlever aux esprits inquiets l'envie de recom- 
mencer, des dispositions très sévères furent édictées : 1° Condam- 
nation à mort des chefs rebelles et confiscation de leurs biens. 2° 
Rentrée de la totalité de l'impôt dù en 1862. 3° Livraison de toutes 
les armes. An Corvées générales pour les travaux de routes et Ia 
destruction des retranchements. 5° Contribution de gucrre infligée aux 
Chinois de la région de Gô-Coông. 


Toutes ces opéralions militaires, toutes ces attaques d’insurgès 
n'avaient pas empêché le gouverneur de poursuivre l'organisation 
du pays. Par l'arrôlé du 7 janvier 1863, il jeta les bases d’une admi- 
nistration civile dans la colonie en créant le corps des inspecteurs 
des affaires indigènes (origine des administrateurs actuels) compre- 
nant trois classes. Le service des Postes qui, au début de notre éta- 
blissement à Saigon, avait été détaché du service des Postes et de la 
Trésorerie du corps expéditionnaire de Chine, ne répondait plus tel 
quel aux besoins du commerce et de la population. Une direction des 
Posles pour toute la colonie — qui restait raltachée au service du 
Trésor — fut créée par arrèté du 13 janvier 1863 (modifié par Par- 
rèté du 2 juin 1865). 

Par les arrètés du 17 octobre 1861 et 12 août 1869, les Chinois 
de la colonie avaient été groupés en congrégations. Un nouvel arrêté 
da A février 1863 augmente de trois le nombre des congrégations et 
précise le rôle des chefs, qui sont assimilés aux maires de commu- 
nes annamites, 

Lamiral Bonard s'occupa aussi de l’enseignement des caractères 
chinois. Il rétablit les examens des lettrés. Dans sa pensée, ces dis- 
positions devaient nous assurer la transition nécessaire pour passer 
à noire enseignement curopéen. Sur ce point, malheureusement, 
l'amiral ne fut pas suivi ni même compris, son arrêté resta lettre 
morte. | 

[l cut plus de succès dans le création de trois autres institutions : 
le séminaire de Saigon, le couvent de la Sainte-Enfance ct le collège 
d'Adran, qui bientôt virent affluer les élèves. Enfin, il prit des me- 
sures confirmant aux Annamites la libre possession de leurs 
propriétés. 


Depuis la dispersion des rebelles et le rétablissement de la tran- 
quillité dans le pays, les gros effectifs de troupes avaient moins de 
raison d’être. L'infanterie venue de Schanghaï allait y être renvo- 
yée. Quant à nos alliés, vu l’imminence de l'échange des ratifica- 
lions, leur mission était terminée aussi. Le 81 mars, l'amiral Bonard 
adressa aux troupes espagnoles un chaleureux ordre du jour, ses 
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adieux et ceux du corps expédilionnaire français. Tout le contingent 
espagnol avec son matériel de guerre, son personnel de santé et 
lintendance fut embarqué sur le transport l'£uropéen et quitta 
Saigon le 4er avril 1863 pour s'en retourner à Manille. 

Le colonel Palanca et quelques officiers espagnols restèrent seuls. 
lis devaient se rendre à Huë avec Pamiral Bonard ainsi que nous 
l'allons dire. 


Revenons maintenant au dernier grand acle du gouvernement de 
l'amiral Bonard : Péchange des ratifications à Huč. D'après Vial, le 
Forbin, parli je D mars, portait la notification de ratifier le traité 
immédiatement. A la date du 15, la cour demande un dernier delai 
dun mois en raison de la fète du sacrifice au ciel el à la terre. [n'en 
est guère tenu compte et, le ‘avril, le Forbin, revenu à Saigon, 
recoit à son bord Phan-Thanh-Giäng et Läm-Duy-Hièp, ainsi que 
MM. le lieutenant de vaisseau Amirault et le lieutenant d'infanterie 
espagnole [ana chargés d'accompagner les présents offerts à l’Em- 
pereur Tu-Bie par LL. MM. l'Empereur Napoléon HT et la Reine 
Isabelle II. Le 3 avril, Pamiral Bonard embarque lui-même sur la 
frégate la Sémiramais ayant à bord le contre-amiral Jaurès, le batail- 
lon d'infanterie légère qui retournait à Schanghaï ! et le personnel de 
la légation française. La frégate élait accompagnée de la corvette à 
vapeur Cosmao, du steamer Grenadaet de la corvette Circé venue 
des Philippines avec le personnel de la legation espagnole. 

Le 5 avril, on mouille sur rade de Tourane et, le jour même, Pa- 
miral Jaurès continua sa route vers Schanghaï. Ce ne fut pas sans 
une vive appréhension qu’il fit ses adieux à l'amiral Bonard, et Ton 
assure qu’en rentrant à son bord il dit qu'il craignait bien ne jamais 
plus le revoir. En effet, les deux plénipotentiaires, les quelques ofti- 
cicrs de leur suite et une escorte de cinquante hommes qui devaient 
les accompagner à Huê étaient si peu de chose entre les mains 
d’Asiatiques, ennemis de la veille. Le guet-apens du 18 septem- 
bre 1860 sur la route de Pékin hantait encore bien des esprits, 
mais lularme fut vaine et les plénipotentiaires n’eurent qu'à se 
loucr de la réception. 

Le 6 on descend à terre. Le 7 on se met en route avec une escorte 
de 300 soldats annamiles et de 400 porteurs. Le 10 vers midi, les 
légations arrivent à Huč. Après les visites d'usage, les traités ralifiés 
sont échangés les 13 et 14 avril. La journée du 15 est marquée par 
la mort bien regrettable de Läm-Duy-Hiép, Pun des deux plénipoten- 
fiaires annamites. Le choléra Pavait enlevé en quelques heures. e 
16, les légations sont reçues par Tu-Drire, 


(1) Les tirailleurs algériens étaient restés à Saigon et sont rentrés peu 
aprés en France. 
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Le 48 avril au soir, les légations, ayant terminé leur mission, 
reprennent le chemin de Tourance par la rivière sur les jonques impé- 
riales. Le 49 au matin, elles embarquent à bord du Grenada qui 
appareille le même jour et arrive à Saigon le 22 avril. 

À son retour à Saigon, l'amiral Bonard, dont la santé avait été 
fortement ébranlée par les travaux et les soucis de son gouvernement, 
remit la direction de ła colonie au contre-amiral de la Grandiére. Le 
30 avril, il fit ses adieux aux officiers réunis dans le salon du gouver- 
nement et leur présenta son remplaçant. 

Le 4er mai 1863, l'amiral Bonard prit passage sur le paquebot des 
Messageries Impériales avec le colonel Reboul.son chef d'état-major, 
M. Buge lieutenant de vaisseau son aide-de-camp, M  Aubaret capi- 
taine de frégate inspécteur des affaires indigènes et le commandant 
Tricault, aide de camp du ministre. € [Il espérait revenir en Cochin- 
chine et poursuivre l'achèvement de l'œuvre si considérable qu'il 
avait entreprise ; mais il ne devait plus revoir la colonie dont il avait 
été le premier gouverneur. Une maladie aiguë provenant d'un travail 
excessif, d’une tension d'esprit continuelle, d'un abus réel des dispo- 
sitions naturelles les plus rares et les plus brillantes, le conduisit au 
tombeau en quelques mois. a (Vial). 


CONTRE-AMIRAL DE LA GRANDIÈRE 


Siluation intérieure. Envoi d'une ambassade annamite à Paris. — 
Protectorat du Cambodge. — Situation intérieure. — Ambassade 
annamite à Paris el son relour. — Mort du quän Binh. — Pro- 
pagalion du quôc ng&.— Création de la Direction de l'intérieur. 


SITUATION INTÉRIEURE 
ENVOI D'UNE AMBASSADE ANNAMITE A PARIS 


Le traité du 5 juin 1862 était donc définitivement consacré. La 
cour de Huë lavait ratifié en grande pompe et, pourtant, elle s’en 
accommodait moins que jamais. Les manœuvres d'antan furent 
reprises. Après Gô-Công, les rebelles avaient bien été dispersés, mais 
c'est tout ; ils n'avaient, en somme, perdu que peu de monde. Incités 
par la cour, aidés aussi, ils se reconslituaient en petits groupes sur 
la frontière du Binh-Thuän, dans les régions marécageuses inacces- 
sibles des embouchures du grand fleuve et de la Plaine des Joncs, 
dans les provinces de l'Ouest, enfin tout autour de notre colonie. 

Au lieu de létat de paix et de confiance qui aurait dù régner, 
Pamiral de la Grandière, remplaçant intérimaire du gouverneur, se 
trouva en face d’une position exceptionnellement difficile. Phan- 
Fhanh-Giäng, qui était revenu de Huë avec les légations, avait repris 
son poste à Vinh-Long, dès le 25 avril, en attendant qu'on lui remit 
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la citadelle ; il fit tous ses efforts — au moins en apparence — pour 
ramener la tranquillité, mais le quan Binh plus actif, plus redoutt 
des populations que jamais, se jouait de lui et de ses conseils. 
Suivant une tactique inspirée sans nul doute par la cour elle-même, 
ce chef de bande sépara sa cause de celle des mandarins; il pouvait 
ainsi sans danger être désavoué par eux, et Phan-Thanh-Giang put 
écrire à l'amiral que ce Dinh n'était qu'un imposteur qu'il fallait 
mettre à mort, oubliant d'indiquer essentiel: le moyen de le prendre. 

Les rebelles d'une part, le bruit persistant que nous allions rendre 
à PAnnam les trois provinces cédées de Paulre, enfin la menace de 
représailles terribles à lévacualion contre ceux qui avaient accepté 
notre domination, rendaient la population de plus en plus inquiète. 
Il faut dire aussi que le projet d'envoi d'une ambassade annamite à 
Paris, exprimé par Tw-Brtre lors de l'échange des ratifications, laissait 
croire à de nouvelles négociations, sinon à une rétrocession intégrale. 

Pourtant les clauses du traité s’exécutaient. Le 25 mai, Phan- 
Thanh-Giäng prit possession de la citadelle de Vinh-Long que le 
commandant d’Ariès eut la désagréable mission de lui remettre. Ce 
fut un triomple tant pour le ministre annamite que pour la foule 
indigène qui déjà prévoyait la réoccupation de toutes les citadelles 
conquises. Après la prise de possession, le haut mandarin annamite et 
le commandant français revinrent tous deux à Saigon, où Phan- 
Thanh-Giäng remercia l'amiral de la Grandière et s’embarqua, le 
2 juin, sur PEcho pour se rendre à Huë prendre les ordres de son 
souverain. 

Le 15 juin 1863, arriva de Huë l’ancien tông där de Vinh-Long, 
Truong-Vän-Huyên, qui rejoignait son poste où il fut moins désiré 
que jamais. Pour les indigènes, le contraste était trop violent entre 
le gouvernement paternel, honnête de Phan-Thanh-Giang qui venait 
de quitter et administration intéressée, .cupide de Jluyën dès son 
arrivée. 


Les ordres que Phan-Thanh-Giang allaient prendre, ne se rappor- 
taient pas au gouvernement de trois provinces annamites de Basse- 
Cochinchine, il s'agissait des dernières instructions à l’ambassade 
que l'empereur d’Annam et ses ministres voulaient, sans tarder, 
envoyer en France. La cour désirait ardemment racheter les trois 
provinces cédées, même au prix des plus lourds sacrifices (on a parlé 
de cent millious de francs, somme énorme pour un pays sans véri- 
table organisation financière). En dehors de la raison politique et 
de la puissante raison économique — la Basse-Cochinchine étant 
une sorte de grenier d'abondance devenu indispensable au reste de 
PAnnam — il y en avait encore une autre, d'ordre privé, qui "It: 
téressait que Tu De et ses proches, mais qui les intéressait au plus 
haut degré: ies tombes de la famille. La mère du souverain était 
née à Gò-Còng, sa grand’mère à Thü-Btre (province de Gia-Binh). 
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Dans les deux localités, la famille impériale avait des tombes. Sur 
Ja question d'honneur pure et simple, s’en greffait ici une bien plus 
intime, celle du culte des ancûtres. L’Annamite, quel que soit 
son rang Social, professe pour ses morts un respect immense ; il ne 
les oublie jamais et reste toute sa vie en communication avec eux ; 
être forcé d'abandonner les tombes de la famille est pour lui un pro- 
fond, un irréparable malheur. On comprendra donc aisément que 
D De fit d'aussi extraordinaires efforts pour ravoir ce que sa faute 
et celle de ses ministres — sauf Phan-Thanh-Giang ! — fui avaient 
fait perdre. 

L'ambassade comptait un premier ambassadeur Phan-Thanh- 
Giäng, un deuxième ambassadeur Pham-Phü-Thta, un ambassadeur 
adjoint Neuy-Khäc-Ban, une nombreuse suite, au total 62 personnes 
que Tw-Bire avait toutes fait habiller de neuf. Elle emportait comme 
présents 68 ballots ou caisses, un palanquin et 4 parasols, dont 24 
ballots pour l'Espagne et tout le reste pour la France. L'ambassade 
emporlait encore, comme bagage et provisions deslinées à l’alimen- 
lation du personnel, un autre total de 600 caisses ou ballots. 

À la fin de juin, Echo retourna à Tourane chercher l’ambassade 
qui, le A juillet 1865, s'embarqua sur le transport l£uwropéen et fit 
route vers la France. M. Rieunier, lieutenant de vaisseau, aide de 
camp du gouverneur, avait été chargé de conduire l'ambassade ; il 
connaissait les Annamites et leur pays pour avoir fait partie de l'ex- 
pédilion depuis la prise de Tourane. Nous laisserons les ambassa- 
deurs poursuivre leur voyage nous réservant exposé des faits 
relatifs à leur mission lorsqu’ils reviendront à Saigon (18 mars 1864). 


PROTECTORAT DU CAMBODGE 


Au momenl de notre arrivée à Saigon, le Cambodge élait vassal 
et tributaire tant des Siamois que des Annamites, mais subissait 
Tinfluence presque unique du Siam. Un représentant de la cour de 
Bangkok ordonnait en mailre à Oudong. Dès 1810, le Siam s'était 
emparé des provinces d’Angkor et de Battambang, qu'il prélendait 
tenir à cette époque du roi Ang-Eng, en retour de secours fournis 
lors de son avènement au trône (1795). Non content de celte main- 
mise sur deux provinces, les Siamois occupaient encore, et sans 
aucun litre, les provinces de Toulé-Repou ct Mouley-Prey ; ils sem- 
blaient d’ailleurs très décidés à continuer leurs annexions arbitraires. 
Assurément, le roi Norodom leur devait d’être rentré dans sa capilale 
d'Oudong, mais cp n’était pas une raison pour le tenir en une tutelle 
qui lui discutait tous ses droits et menaçail de lui enlever successive- 
ment toutes ses provinces. Norodom aurait bien voulu se débarrasser 


(1) « Lorsqu’éclata la guerre entre la France et l’Annam, il osa seul, mais 
en vain, Conseiller la paix, » (Luro). 
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des Siamois ; peut-être songeait-il à la France, avec un protectorat 
infiniment moins exigeant, plus nomiual qu'effectif, mais encore fallait- 
il marcher à coup sûr, une fausse manœuvre pouvait lui coûter 
son royaume. [l dut forcément attendre le hasard des événements. 
Il n'attendit pas en vain. 

Lamiral de la Grandière, conseillé sans doute par l'amiral Bonard, 
devançant peul-être aussi les instructions du marquis de Chasseloup- 
Laubat (dépêche du 18 avril 1863), avait pensé, dès son arrivée, à 
faire pressentir le roi du Cambodge, à préparer le terrain. Une occa- 
sion toute naturelle se présenta. Norodom venait de tomber malade 
et une légère épidémie s'était déclarée à Ponhéa-Lu (résidence de 
Mgr Miche). L'amiral s'empressa d'envoyer à Oudong le D" Henneeart 
qui par lait cambodgien l'ayant appris durant son séjour à Täy-Ninh. 
Le roi revint très vite à la santé et conçut pour le médecin français 
une vive affection qui allait se reporter sur la France elle-même. 

Peu de temps après, l'amiral ayant reconnu dans le lieutenant de 
vaisseau Doudart de Lagrée Phomme capable de mener à bien une 
négociation délicate, l’envoya au Cambodge avec le Gia-Dinh, ca- 
nonnière à vapeur portant 28 hommes. Le 18 avril, Doudart de 
Lagrée reçut les instructions de l'amiral et se mit en route pourvu 
du titre de chef de la station du Cambodge, mais, au fond, 
disposant des plus grandes latitudes. Son chef nominal, le. com- 
mandant d’Ariès, lavait avisé qu'il le laissait libre dans sa con- 
duite politique et qu'il pourrait correspondre directement avec le 
gouverneur. 

De Lagrée n’était arrivé dans la colonie qu’au commencement de 
1863, il ne connaissait pas encore les subtilités asiatiques, la 
fourberie traditionnelle des diplomates d’Extrème-Orient, mais il sut 
rapidement se meltre au Courant. Aussi, malgré les manœuvres du 
résidentsiamois, parvint-il très vite à gagner la confiance de Norodom. 
Dès le 18 juin 1863, il écrivait à amiral de la Grandière : « Le roi 
est bien disposé, mais il ne faut pas lui laisser subir d'autre influence ; 
une fois qu'il a accordé quelque chose, il faut en ee possession 
et n’en plus parler. » 

Le gouverneur comprit que le moment d'agir était venu ef, peu 
après le départ de l'ambassade annamite, il alla au Cambodge non 
sans visiter en passant le gouverneur de Vinh-Long. Le 9 août 1863, 
l'amiral arriva à Oudong, où le roi Norodom le reçut avec de grands 
honneurs. Plusieurs entretiens eurent lieu entre eux sans que per- 
sonne aulre n'y assista que Mgr Miche qui servait d’interprète. Le 
gouverneur de Cochinchine apportait un projet de traité. Il réussit à 
convaincre le souverain khmer des avantages qui allaient lui échoir 
et, le {1 août 1865, ce dernier conclut une convention plaçant le 
Cambodge sous le protectorat de la France, lui concédant en onire 
un terrain à Phnom-Penh (Pointe de la Douane) pour y établir un 
entrepôt et un fort, | | 
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Economiquement, le Cambodge est indispensable à celui. qui 
possède le delta du Mékong dont il forme la suite et le complément. 
Sans le Cambodge, le trafic avee le haut pays reste aléatoire ct peut 
trop facilement être détourné sur Bangkok. En présence des Siamois, 
maitres à Oudong, la situation fut bientôt devenue intolérable et n’eut 
pus manqué de compromettre gravement l'avenir commercial de 
nolre colonic. Dans la suite, des événements — et encore tout récents 
_ lont démontré à plusieurs reprises. 

L'instrument diplomatique une fois signé, Pamir'al de la Grandiére 
ven revint à Saigon. H était tranquille, Norodom ne le fut pas. Le rési- 
dent sixmois, Phuea-Rat, mit tout en œuvre pour détourner le rot de 
la convention ; d'autre part, le gouvernement de Bangkok engagea une 
très active campagne diplomatique pour empêcher la ratification du 
traité par Napoléon HI. Enfin, Phnea-Rat eut recours à un argument 
décisif en Extrème-Oricnt, il promit à Norodom l'envoi des insignes 
royaux qui se trouvaient à Bangkok ct le couronnement immédiat 
à Oudong (la cérémonie du sacre n'avait pas encore: eu lieu). 

De Lagrée avertit de ces menées l'amiral qui envoya aussitôt 
une seconde canonnicre (liculenant de vaisseau Sainiyves) et fit 
aviser le gouvernement siamois qu’il S'opposerait par la force à tout 
acte de suzeraineté au Cambodge. La couronne et le sacre en restè- 
rent là. Mais Phnea-Rat, par ses intrigues, réussit néanmoins à 
changer les dispositions bienveillantes de Norodom. Un regréttable 
incident de matelols ivres, escaladant les barrières du palais à la 
poursuite de jeunes princesses, mit le comble à l’aversion du roi 
pour les Français. C'est dans cet état d'esprit que Phnea-Rat, le 
ler décembre 1863, lui fit apposer le sceau royal sur un traité de 
protectorat du Siam qui, pourtant, ne faisait plus de Norodom 
qu'un simple gouverneur siamois ! 

Le jour mème, le résident siamois s’en revint à Bangkok empor- 
tant avec lui le traité, inouï dans ses clauses asservissantes, humi- 
liantes à l'égard du Cambodge. De Lagrée qui ne savait alors rien de 
celle convention, en eut pourtant le pressentiment. Le départ inso- 
lide de Phnea-Rat l’averlissait que des choses graves avaient dù se 
passer. Il agit de son mieux auprès du roi. 

Vers la fin de l’année, l’on eut connaissance que le sacre allait 
avoir lieu. L’empêcher était presque impossible, en tout cas fort 
maladroit, mais ou pouvait lui faire perdre son caractère d'acte de 
suzeraineté du Siam. Des instructions furent données dans ce sens 
à Doudart de Lagrée. Cependant, la cérémonie allait encore une fois 
être manquéc. Lorsque, le 22 janvier 1864, l'échange des ratifica- 
tions du traité siamo-combodgien fut consommé, Phnea-Rat débar- 
qua bien à Kampot, mais sans les insignes royaux. ll y eùt ainsi 
une Simple fête à Oudong, ce qui désappointa fort le roi. | 

Phnea-Rat, suivant les instructions de son gouvernement, fit 
Comprendre à Norodom qu'il lui fallait aller à Bangkok, que là seule- 
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ment'il recévrait son insaisissable couronne. Et, telle fut la fascina- 
tion de cette promesse, que le roi se résolut à partir. Doudart de 
Lagrée fit les derniers efforts pour s'opposer à ce départ, rien N'y 
pui ; à tous les arguments qu'il faisait valoir, à la menace mème 
d'occuper militairement les principales villes du Cambodge. Noro- 
dom w'avait que cette déconcerlante réponse: o Faites ce que 
vous voudrez, il faut que je sois couronné, je pars. » Voilà quelle 
impérative puissance est ce formalisme asiatique dont les esprits 
mème les plus dégagés n’ont jamais osé entièrement s'affranchir. 

Le 5 mars, Norodom prit la route de Kampot avec une suite de 
deux cents personnes, escorlé par Phnea-Rat et une petite armée 
Siamoise. Quelques heures après le départ, de Lagrée occupa mili- 
tairement le palais et fit hisser le pavillon tricolore sur tous les 
édifices publics. Le 6 mars, deux canonnitres et 70 soldats d’infan- 
terie de marine arrivaient comme renfort; le lendemain, venait 
encore une autre canonnière avec 90 soldats. 

Cependant, le roi du Cambodge n’était pas allé loin, malgré son 
ardent désir d’avoir la couronne ancestrale, malgré ses plus énergi- 
ques résolutions, il fit halte à dix lieues d’Oudong, et, lorsqu'il sut 
ce qui se passait dans sa capitale, il écrivit à Doudart de Lagrée qui 
ne lui répondit pas. Pris alors de frayeur, et placé entre la perte de 
quelques hochets et celle de son royaume, il reprit le chemin d'Op. 
dong nonobstant les objurgations et les remontrances de Phnea-Rat. 

Enfin, le 8 avril 1864, était revenu de Paris le traité du protec- 
torat ratifié par l’empereur. Le commandant Desmoulins fut chargé 
de le porter à Oudong où l'échange solennel des ratifications eut lieu 
du 12 au 17 avril. 

Restait la question du couronnement à résoudre, elle le fut à 
Bangkok même par le commandant Aubaret qui venait de s’y rendre 
comme consul. Le roi de Siam, Maug-Kut, comprit que son intérêt 
n'était pas de pousser la France à bout, d'autant plus qu’il occupait 
les provinces cambodgiennes d’Angkor et de Battambang. Le cou- 
ronnement eut ainsi lieu le 3 juin 1864 « devant le peuple étonné 
de cette fêle qu’il désirait depuis si longlemps qu’il avait fini par ne 
plus l'attendre. » (Remy et Arnaud). Le 25 octobre, le roi Norodom 
arriva à Saigon avec une nombreuse suite ; il visita nos principaux 
établissements ; le 26, une soirée fut donnée en son honneur au 
gouvernement, et, le 27 octobre au soir, il repartait pour Oudong. 

Dès le 16 juin, Phnea-Rat avait quitté le territoire camhodgien 
avec toute son armée. 


Bien que les Siamois cussent cessé leurs intrigues, on pouvait toujours 
redouter de leur part quelques manœuvres nouvelles ou quelques ruses 
inattendues, pour saper encorc une fois notre autorité. Le gouvernement 
impérial français pensa qu’il serait bon de faire reconnaître au roi Mang- 
Kut, dans un traité régulier, le protectorat exclusif de la France sur le 
royaume de Norodom. Après de longs et laborieux pourparlers, le Siam 
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consentit, le 15 juillet 1867, à souscrire à notre désir, à la condition que 
nous ne lui contesterions pas les territoires de Battambang et d Angkor. 
La possession de ces provinces par les Siamois n’était point discutée avant 
les savants travaux de Doudart de Lagrée; elle avait-pris, après ces lumi- 
neuses études historiques, un tel caractère de précarité, que la cour de 
Bangkok elle-mème, se rendant bien compte du peu de légitimité de ses 
droits, crut devoir sacrifier à la France, pour les conserver, la suzeraineté 
du Cambodge pour laquelle elle avait tant combattu jusque-là. (Remy 
et Arnaud). 


Celte reconnaissance au Siam des provinces de Battambang et 
d'Angkor a été depuis très durement appréciée par quelques-uns. 
Nous ne les suivrons pas sur ce terrain, car s'ils ont péremptoire- 
ment déclaré que l'intérêt de la France a été méconnu, As n’ont 
pas démontré du tout que l’on eût pu traiter autrement. Les ques- 
tions diplomatiques en Extrême-Orient sont trop compliquées par 
elles-mêmes et trop dépendantes de la politique des grandes puis- 
sances pour qu’il Soit possible de dire ainsi, à premiére vue, que 
lon ne devait pas consentir à la reconnaissance !. Plus tard, lorsque 
les chancelleries auront livré leur correspondance à la publicité, on < 
pourra juger en connaissance de cause, d'ici là une prudente réserve 
s'impose. 


SITUATION INTÉRIEURE 


A son retour du Cambodge, l'amiral de la Grandiċre dut s’'appli- 
quer à calmer les inquiétudes de la population que les troubles dus 
aux insurgés, la dure répression qui suivit et les bruits d’une rétro- 
cession, avaient beaucoup découragée. La mise en culture des terres 
était très inférieure aux années précédentes, bien des récoltes avaient 
été détruites et l'exportation des riz continuait. Toutes ces raisons qui 
pouvaient faire craindre la disette, habilement exploitées par nos enne- 
mis, cntretenaient de sombres appréhensions, la crainte pour l'avenir. 

A la fin d’août 1863, l'amiral fit interdire lexportation des riz, 
remède plus moral qu’effectif, car à cette époque de l’année, les ex- 
portations se trouvaient à peu près terminées, tandis que l’interdic- 
tion fut levée le Ter janvier 186#, soit avec l'apparition de la nouvelle 
récolte. Le gouverneur fit distribuer aussi quelques secours d’argent 
aux populations éprouvées, ainsi que des avances aux villages. Ces 
mesures ramencCreut la confiance, et la période de crise, aggravée ` 
par une sécheresse exceptionnelle, ne se fit pas trop sentir. 


(1) Rappelons quelques faits. Sous la menace des Etats-Unis, la France 
évacuait le Mexique en mars 1867. Elle sortit de cette lutte stérile épuisée. 
Neuf mois auparavant, du coup de foudre de Sadowa, naissait l'unité alle- 
mande. L'Angleterre prenait ombrage de notre extension maritime et colo- 
niale: Pouvait-on en une conjoncture pareille risquer le sacrifice de la 
Ar qui nous était si nécessaire, pour un lambeau de territoire cam- 

odgien ? 
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ll fallut aussi restreindre les dépenses qui allaient bon train. Les 
chefs de service ne parlaient que de faire grand et beau à l'heure où 
la France, cugagée au Mexique, n'entendait accorder que de trop 
faibles subsides. 

Quant au gouvernement de Hug, il poursuivait toujours avec un 
égal aveuglement son but de rendre la Cochinchine inoccupable aux 
Français, excitant les gens à la piraterie, à la defection, aux désor- 
dres. ll faut reconnaitre pourtant qu’il réussissait moins bien qu'au- 
trefois. Le cullivateur annamite, très attaché à son champ, s'était 
fait à notre domination dont il appréciait le côté bienfaisant. 

Le quan Binh ven continuait pas moins son action subversive et, 
cherchant à renouveler la manœuvre de Go-Công, il s'était établi à 
Lÿ-Nhon (non loin de l'embouchure du Soirap}, au milieu d'un 
terrain inondé, couvert d’épaisses forêts de palétuviers. Le 25 
septembre, il fut cerné dans son camp par les lieutenants de vaisseau 
Gougeard et Béhic. Il faillit être enlevé, un mata le tenait déjà par 
l'épaule, lorsqu'il le renversa et disparut dans le fourré. Sa femme, 
par contre, fut prise et quelques-uns de ses compagnons aussi. Les 
papiers de Dinh firent connaitre le nom du fournisseur chinois de 
Phan-Ri (Binh-Thuän) qui approvisionnait les rebelles en armes el 
munitions. On demanda des explications à Huê, personne ne voulut 
connaitre ce Chinois. 

Plusieurs bandes se montrèrent à la même époque aux alentours 
de Bièn-Hoà, Tän-An, My-Tho, Cân-Giuôc et même Cho-Lôn, mais 
les habitants, las de leurs exactions, livrérent un certaiu nombre de 
chefs. N'osant plus tenir dans les territoires occupés, toute cette 
écume de la population annamite se réfugia au centre des forêts du 
Binh-Thuän, où elle tâcha de se réorganiser. 

Le 28 novembre 1863, l'amiral de la Grandière fut titularisé dans 
ses fonctions de gouverneur auxquelles Pamiral Bonard, épuisé par 
ses travaux et ses campagnes, avait dù définitivement renoncer. 

Malgré tout, les inquiétudes ne disparaissaient pas entièrement el 
la cour de Huč, après avoir toléré que les rebelles s'établissent sur 
la frontière du Binh-Thuân, Sefforçait d'entretenir l'incertitude, 
propageant de son mieux l’idée du départ prochain des Français. Le 
quan bô de Vinh-Long alla jusqu’à demander au gouverneur de faire 
porter le courrier à Huč par des jonques annamites armées en guerre 
qui devaient, de la sorte, traverser notre territoire. Un refus caté- 
gorique fut opposé à cette prétention, pour le moins inutile, puisque 
le courrier de Vinh-Long était porté par la poste française jusqu’à 
Bà-Ria où, suivant une convention antérieure, les Annamites entre- 
tenaient un poste de tram de quarante hommes. 

Vers la fin de janvier 4864, une mauvaise nouvelle, bientôt dé- 
mentie, était venue accroitre les appréhensions de tous. Le bruit 
circulait que le navire qui ramenait les ambassadeurs annamites 
s'était perdu corps et biens. On pense quelles difficultés une catas- 
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trophe pareille aurait fait naître. Les agitateurs se remuaient beau- 
coup autour de cette affaire. Hs devinrent audacieux, se réunissant 
jusques à Phu-Läm el Bà-Hom, aux environs de Cho-Lén. On parvint 
à en saisir quelques-uns ; ils allèrent rejoindre les prisonniers faits à 
Go-Công et dont on commençait à être tres embarrassé. L'amiral 
obtint l'autorisalion de les envoyer à la Réunion, éloignant ainsi du 
pays des individus dangereux à notre domination et leur permettant, 
du même coup, d'apprendre à connaitre notre langue, nos qualités 
et notre puissance. 

C’est au commencement de 1864 que remonte aussi l'établissement 
du premier budget de la colonie qui, elle, était alors divisée en 
sept commandements, ou cercles : Bà-Ria, Bièn-Hoä, Cân-Giuêc, 
MY-Tho, Saigon-Cho-Lén, Tän-An-Go-Công et Tày-Ninh. L'impôt 
de ces divers cercles, plus les produits de l’opium, des jeux, 
des patentes, etc., s'élevait à la somme de trois millions de 
francs. 

Un décret du 10 janvier 1863, rendu sur la proposition du ministre 
de la marine, venait de définir les attributions du gouverneur de la 
Cochinchine, qui eut la plus grande latitude dans Faccomplissement 
de sa mission. Le corps des inspecteurs commençait à faire sentir 
ses effets. Chacun deux était assisté d’un secrétaire européen, d'un 
ou de deux interprètes et de deux ou trois lettrés. Les écritures 
étaient tenues en chinois et en français. 

Les travaux des inspecteurs quoiqu'ils fussent exécutés sommairement 
quant à la forme, étaient très considérables et très variés. H est probable 
que jamais administration européenne ne fit autant de besogne en moins 
de temps et à aussi peu de frais. | 

En leur traçant une règle de conduite uniforme, résumant tous les 
règlements antérieurs par des instructions générales datées du 25 juin, 
qui furent publiées au Bullelin officiel de juillet 1864, l'amiral jeta les ba- 
ses définitives de cette organisation administrative à laquelle la Cochin- 
chine française est redevable de ses meilleurs progrès. (Vial). 


Notons encore que des travaux considérables se faisaient à Saigon- 
Cho-Lôn en dépit des ressources limitées : rues ol quais avec deux 
rangées d'arbres, prison, ponts et Canaux, ete. 


AMBASSADE ANNAMITE A PARIS ET SON RETOUR 


L'ambassade annamile avait débarqué à Toulon le 10 septembre 
1863 ; elle s’en vint à Marseille sur le Labrador et se rendit aussitôt 
à Paris accompagnée de MM. Aubaret ct Ricunier. Le jour même où 
elle mit le pied sur la terre de France, l’ndépendance belge lançait 
la nouvelle plus qu’intéressée que Tw-Bire offrait 85 millions pour 
le rachat des trois provinces, tout en nous laissant Saigon. La presse 
officieuse développa la proposition, un mémoire fut mème adressé 
aux ministres et à l'empereur. Mais, Napoléon HI n'avait point 
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hâte à résoudre la question — il s'était rendu aux eaux — et lam- 
bassade annamite dut attendre un long mois l'audience impériale, ` 
On lui fit visiter durant ces quatre semaines toutes les curiosités, 
toutes les merveilles de la capitale. Phan-Thanh-Giäng, malgré les 
soucis que lui donnait sa mission, s’intéressa beaucoup à tout ce 
qu’on fui faisait voir des choses d'Occident. S'il avait mieux connu 
les Européens, s’il s'était bien rendu compte de la situation financière 
horriblement difficile où l'expédition du Mexique plaçait le gouver- 
nement, s'il avait pu apprécier exactement l’élat des esprits préparés 
par la presse et notamment par les nouvelles au sujet d'un rachat, 
il aurait pu en tirer un parti immense. Malheureusement, il ignorait 
le mécanisme de notre politique, la situation réelle, la langue du 
pays, en vrai mandarin il ignorait tout. | 

Reçu enfin par l’empereur, Phan-Thanh-Giang ne put que réciter 
un discours qui, traduit, avait même — comme la plupart des tra- 
ductions — perdu le meilleur de son elfet. Napoléon HE termina 
l'audience par des paroles bienveiïllautes, disant en substance que 
le France protégeait les faibles, était bonne pour tous, répandait 
sans compter les bienfaits de sa civilisation, mais qu’elle était seve- 
re pour ceux qui l’entravaient dans sa marche. Là encore, la traduc- 
tion dépassa la pensée de empereur, et la dernière phrase, rendue 
simplement par phái có sọ 1, atterra les ambassadeurs. Hs crurent 
tout perdu. Toutefois, le lendemain, il leur fut donné avis que la 
réponse à leur demande serait transmise à Huč dans le délai d'un 
an ; en même temps on les pria de faire des propositions au point 
de vue des relations commerciales entre les deux nations. De ce mo- 
ment, les ambassadeurs reprirent courage, et leur départ s'cffectua 
non sans un certain espoir de succés. 

De Paris, l'ambassade se rendit en Espagne, d'où un pelit navire 
de guerre espagnol, le Terceira, fut chargé, dans le courant de 
décembre, de la ramener à Alexandrie. Pendant le voyage dans la 
Méditerranée, un vent d'une violence extrême souleva les flots el 
dévasta nos côtes. Le paquebot Ais, qui faisait le service postal 
entre Alger et Marseille, disparut dans la tourmente ; on crut que le: 
Terceira avait subi le même sort, quinze jours se passérent avant 
qu’on sût en France ce qu'il était devenu, d'où la fausse nouvelle 
arrivée à Saigon. L’aviso espagnol avait, à la vérité, fait des avaries 
graves et brisé son beaupré, mais il parvint heureusement à reli- 
cher à Naples, ce qu'on ne sut à Saigon que par le courrier suivant, 
soit près d’un mois plus tard. | 

En France, néanmoins, la campagne se poursuivait. Napoléon 
hésitait entre diverses solutions, il lui répugnait maintenant de ren- 
dre les territoires conquis. Mais le parti du rachat ayant pris le 
dessus, un nouveau projet de traité fut établi par lequel nous ne 


(1) Il faut avoir peur, il faut craindre, il faut trembler, 
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gardions que les villes de Saigon, Cho-Lén, MŸ-Tho et Thüu-Dâu-Môt 
avec une zone de quatre à cinq kilomètres sur les rives du fleuve 
entre ces localités et la mer. Le reste de la conquête devait être 
rétrocédé moyennant une compensation pécuniairc. 

Le traité modifié de la sorte, ainsi que le traité franco-cambodgien 
ralifié, furent remis au nouveau consul de France à Bangkok, le 
commandant Aubarct, qui reçut de pleins pouvoirs du ministre des 
affaires étrangères pour donner satisfaction à Uuë aux demandes 
présentées par l'ambassade. M. Aubaret quitta la France en janvier 
1864; à Suez, il prit le Donna qui était attendu à Saigon autour du 
25 février. Le plénipotentiaire français aurait donc dù arriver avant 
l'ambassade annamite, mais un accident de machine ayant retenu le 
Donnai à Singapour, le commandant Aubaret passa sur l’aviso le 
D Entrecasteaux, mis à sa disposition, et se rendit dabord à Bangkok, 
afin de remettre une lettre autographe de Napoléon IHE au roi de 
Siam, mais il envoya, en même temps, à l'amiral de la Grandière le 
trailé du 11 août 1863 ratifié, qui plaçait le Cambodge sous le pro- 
leclorat de la France. 

Le 18 mars 1864, le transport le Japon mouillait à Saigon ayant 
l'ambassade annamite à son bord. Elle était accompagnée à son 
retour par M. Boresse, lieutenant de vaisseau, inspecteur des affaires 
indigènes. Les ambassadeurs ne savaient évidemment rien des con- 
ditions nouvelles qu’apportait le commandant Aubarel, personne à 
Saigon n’en savait rien ; le bruit se répandit, néanmoins, que leur 
mission allait avoir des conséquences funestes pour la colonie. Quelques 
Indiscrétions de la suite des ambassadeurs, préméditées peut-être, en 
tout cas inexactes, avaient fait le mal. | 

Le 24 mars, l'ambassade repartit pour Huë, et, après avoir 
rempli sa mission au Siam, le commandant Aubaret la suivit, à 
quelque deux mois de distance, avec le D’ Entrecasteaux. Il arriva à 
luč le 16 juin, mais ne fut reçu en audience solennelle que le 22. 
Phan-Thanh-Giang, qui avait toute la confiance du souverain, fut 
chargé de poursuivre les négociations avec M. Aubaret. 

Bientôt l’on sut la vérité sur les. conditions du nouveau traité. A 
Saigon la consternation devint grande. Heureusement pour la colonie 
et pour la France, le souverain Annam avec ses conseillers ne 
virent pas plus clair cette fois qu'avant. La situation s’offrait à eux 
favorable comme jamais elle ne s'était offerte. Le rachat des trois 
provinces (excepté les villes déjà mentionnées) devait être fait 
moyennant cent millions de francs payables en cinquante annuités 
de deux millions chacune. Tw-Bire au lieu d'accepter d'emblée, sans 
discussion, se mit à chicaner, il refusa de payer l'indemnité de guerre 
au delà de quarante années !. Cette restriction pouvait d'autant moins 


(1) L'incapacité de l’Annamite à saisir la limite des concessions à faire 
ou à demander est tout droit surprenante. Qu'on lui propose la plus excel- 
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être admise par le négociateur français que, quelques temps aupara- 
vant, Ty-Ðúc avait eu l’insigne maladresse de faire savoir au gouver- 
neur de la Cochinchine qu'il lui était impossible de payer plus de 
134.000 piastres sur annuité de 400.000 piastres qui venait d’échoir. 
M. Aubaret se réserva le droit d'en référer au gouvernement francais. 

Ces chicanes, ces inconcevables pertes de temps provoquées par 
la cour d’Annam sauvérent la Cochinchine. Le 18 juillet 1864, arri- 
vait à Saigon une dépêche de Paris, qui fut envoyée sans tarder à 
Huê. L'Echo qui la portait arriva le 2{ juillet à Tourane, c'était 
l’ordre de suspendre les négociations. M. Aubaret Sen revint à 
Saigon. 

Que s’était-il passé, que se passail-il encore à Paris? Rien que de très 
naturel. Le bon seus avait péniblement mais définitivement repris 
le dessus. Le ministre de la marine, qui était avec raison pour la 
conservation de la colonie, ne se croyait poiut battu par un premier 
insuccès. Le lieutenant de vaisseau Rieunier (plus tard amiral) 
s'était, lui aussi, fait le champion de la Cochinchine française. Les 
grands journaux, sauf les Débats, comprenant enfin que le véritable 
intérêt du pays voulait que la Cochinchine nous demeurât, menaient, 
à présent, campagne en faveur de la colonie. A la Chambre des 
députés aussi, quelques membres influents, s'ils ne prirent pas la 
défense de la Cochinchine, du moins ne firent pas d'opposition, tels 
MM. Thiers et Lambrecht. L'empereur fut ébranlé sans doute par 
le bruit qui se faisait autour de la question. A la fin de 1863, une 
commission avait été instituée pour étudier In ligne de conduite à 
tenir ; par ailleurs, un mémoire fut demandé au marquis de Chasse- 
loup-Laubat. Napoléon IH, ramené à d'autres idées, fit partir en 
juin 1864 de nouvelles instructions pour renoncer au traité en né- 
gocialion. 

Le 4 novembre 1864, le ministre de la marine remit son mémoire 
à l'empereur, à la suite duquel on revint purement et simplement 
au traité du 9 juin 1862. Le refus définitif du gouvernement fran- 
çais d'accéder aux offres de rachats parvint à Saigon, le 29 janvier 
1869, apporté par le courrier anglais. 


MORT DU OUAN DINH 


l est presque inutile de relater que, durant toute l'année 1864, 
les intrigues des autorités annamites établies sur nos frontiéres se 
poursuivaient sans reliche. Du côté du Binh-Thuäân, nous l'avons dit, 
de nombreuses bandes de vauriens s'étaient retranchées dans des 
fortins et venaient, de temps à autre, faire des incursions sur le sol 


lente des opérations, et il soulévera encore des difficultés, réclamera d'au- 
tres avantages. Le sens des affaires est si nul chez Jui, que, partout où 
apparaissent le Chinois et l’Indien, ils ont tôt fait de le supplanter. 
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de nos provinces. Une expédition les rejeta en territoire annamite. 
Les Mota, de leur côté, poussés à bout par les exigences des rebelles qui 
les accablaient de corvées, livréèreut aux autorités francaises un chefde 
bande redouté, Le quan Sw, qui fut exécuté prés de Bi-Ria, le 9 mai 
1863 : ils luëérent encore dans les bois plusieurs centaines de rebelles. 

Le Binh-Thuäu,en mème temps qu'il se trouvait inondé par cette 
écume malfaisante dont il était le premier fauteur, vit son territoire 
maritime infesté par des pirates chinois. Incapable de les repousser, 
le gouvernement annamite fut obligé de demander secours. à l'amiral 
de la Grandière, qui fit surveiller la côte. 

Du coté de l'Ouest, les mandarins donnaient également asile aux 
pillards traqués par nos colonnes et, s'ils arrêtaient certains individus, 
c'était moins pour les punir que pour les soustraire à la justice 
française, Au commencement de mai, un chef de bande nommé 
Quéi fut mis en prison à Chäu-Bôc par les Annamites eux-mêmes. 
Ses compagnons essayérent vainement de le délivrer ; en se retirant, 
ils détruisirent les établissements voisins de la citadelle. Ce Ou 
avait pillé un village sur notre territoire et assassiné le maire. Sur 
d’énergiques réclamations il fut livré à l'autorité française, jugé et 
condamné à mort, 

Un autre chef, le dé dôc Huäu, second du thièn hò Buong, qui 
avait pris part à la destruction des établissements autour de la cita- 
delle de Chäu-Bôc, fait prisonnier depuis, se trouvait lui aussi détenu 
dans cette citadelle. L'amiral de la Grandière, secrètement averti, 
ordonna à M. de Lagrée de quitter Oudoug avec trois canonaiëéres et 
de se rendre à Châu-Bôc pour demander Fextradition de Huän, 
conformément au traité de 1862. Les autorités annamites niérent 
d'abord son arrestation, puis firent toutes sortes de difficultés ` Dou- 
dart de Lagrée en eut raison, et le prisonnier fut livré. 

Mais Diuh, l'àme de tous les mouvemants, restait à prendre. 
Tantôt on le disait à Huë, taulot au Binh-Thuän, tautôt aux environs 
memes de Saigon. Ou le voyait partout. Un de ses ennemis irrécon- 
ciliables, le dòi Huÿnh-Công-Fän, à notre service depuis 1862, le 


UI Huÿnh-Công-Tän était originaire du village de Phróc-Hàu (prov. de 
Ehe-Lén), Son pére, qui servait comme phó quan co à Saigon, se retira 
dans le phù de Tàn-An aprés la prise de Chi-Hoà et se livra au commerce. 
lan suivit d'abord le quan Binh, mais le père ayant eu des relations avec 
un fonctionnaire annamite au service de la France, Binh s'en prit au fils 
menaçant de le décapiter. "Tan s'enfuit et passa aux Français. H devint 
ainsi l'ennemi mortel de Dinh, qu'il finit par tuer comme il est dit plus 
haut. Tou resta toujours dévoué àla France, qui reconnut ses services et 
léleva jusqu'au grade de lnh binh; nous aurons l'occasion d'en parler 
encore plusieurs fois. Il mourut en 1874 à l'âge de 3X ans. En monument 
fut eleve à sa mémoire sur la place du marché de Gò-Còng, on v lit ins- 
cripuon suivante : l 

A la mémoire du lånh binh Tün, chevalier de la légion dhonnenr, fidele et 
courageux serviteur de la France. | | 
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soupconnait tout bonnement d’être caché quelque part dans le huyên 
de Gù-Công. Un jour il fut prévenu que Binh venait d'arriver à 
Kiëu-Phuée (aux environs de Gô-Công), il s'y rendit sur Fheure avec 
. ses partisans, cerna, dans la nuit du 19 au 20 août 1864, la maison 
où le quan Binh s'était retiré avec 25 de ses hommes. Au petit jour, 
la lutte s'engagea désespérée, Binh fit une sortie avec les siens ; il 
allait échapper encore une fois, lorsque le dôi Tän fit diriger tous les 
coups de feu sur le fugitif. Une balle lui brisa la colonne vertébrale. 
Plusieurs prisonniers, cinq cadavres et les papiers de Dinh restèrent 
en uotre pouvoir. 

Ces papiers permirent d'arrêter quelques-uns des principaux chefs 
‘de la rebellion. À Poccasion de la mort de Binh, le gouverneur fil 
grâce de la vie au dé dä Huån que les autorités de Ghäu-Dôc avaient 
dù nous livrer. 


Pa 1. 
PROPAGATION DU QUOC NGU’ 


L'incertitude dans laquelle le gouvernement s’est trouvé, pendant 
la meilleure partie de Pannée 1864, sur le sort de la Cochinchine, 
avait empêché bien des entreprises, bien des organisations. Mais si 
la colonisation proprement dite subit un arrêt, il n’en fut pas de mè- 
me de diverses questions subsidiaires. Celle si importante des rap- 
ports directs entre Français et Annamites élait restée pendante. En 
dehors du concours des interprètes, on ne se comprenait toujours 
pas. Le quôc ng pourtant avait fait ses preuves. Les missionnaires, 
inventeurs du système de romanisation de la langue annamile, l'em- 
ployaient avec succès pour eux-mêmes, et les membres de la mis- 
sion, nouvellement venus d'Europe apprenaient, par son moyen, assez 
vite à parier la langue usuelle. 

Lamiral de la Grandière, frappé de ces avantages, résolut de vul- 
gariser la connaissance du quôc nou afin de faciliter les rapports en- 
tre la population et les fonctionnaires français qui, la plupart, sa- 
vaient se servir de cette écriture ` il pensait aussi, par ce moyen, 
soustraire les gens du peuple à linfluence hostile des letirés. Des 
écoles gratuites furent ouvertes par les soins de Padmiuistration 
dans chaque centre important ` on y enseignait, en langue annamite, 
outre le quôc ng, les éléments d’arithmétique et de géométrie. 

Tel que amiral avait conçu cet enseignement, il était juste el 
n'aurait eu besoin que d'être développé, complété dans un sens ra- 
tionnel. C'est-à-dire de tout enseigner dans la langue des Annamites 
et au moyen du quôc ngt ; de faire apprécier aux lettrés notre scien- 
ce pour en tirer des auxiliaires utiles à la civilisation européenne, 
non de leur faire une guerre inintelligente, haincuse. En pourchas- 
sant le vieux maitre de caractères qui était aussi un maitre de mo- 
rale, en le supprimant, nous avons privé gratuitement la population 
indigène de toute éthique (car le nombre d’Annamites chrétiens est 


An dur OM ponen teti A ef — ve wg ZP o 


— 267 — 


gek Une suffit pas de supprimer dans certains cas, il faut aussi 


remplacer. Rien n’a été fait en ce sens, et la société actuelle le paie, 
les statistiques judiciaires en font foi. 

Mais laissons ce côté moral de la question — sur lequel bien des 
esprits semblent revenir aujourd’hui — pour n’envisager que le ole 
matériel. Substituer le quôc ngi au caractère chinois n’est pas résou- 
dre le problème de Penseignement, ce west que le déplacer. La 
langue annamile, tout comme le chinois, appartient au groupe des 
langues isolantes, dont le monosyllabisme a eu pour conséquence la 
phrase, ou la pensée, stéréotype, car le mot isolé, avec ses sens 
divers, ne permet généralement pas de fixer l'idée. Le caractère 
chinois que d’aucuns prétendent si clair, si précis — parce qu'ils ne 
le connaisseut pas — a le même défaut que le quôc ng; pris iso- 
lément, il peut signifier plusieurs choses, très différentes, parfois en- 


lièrement opposées. Le passage de l'isolation à l'agglutination serait 


seul capable de modifier cet état de choses, el ce passage ne dépend 
ni de la volonté d’une académie, ni même de celle d’un souverain. 
En tout cas, manque-t-il à la langne et, par conséquent, aux deux 
formes d'écriture tous les mots scientifiques et techniques de nos 
vocabulaires occidentaux. C’est là qu’est le vrai mal, mais ce mal a 
son remède, car il est très possible de donner à une langue les 
termes dont elle manque, c’est une affaire d'étude et de dictionnaire 
qui ue demanderait même pas un très grand nombre d'années pour 
être résolue. H ne faudrait en tout ceci qu’un peu d'argent et de 
bonne volonté. 


CRÉATION DE LA DIRECTION DE L'INTÉRIEUR 


L'administration du pays avait été jusqu'à présent purement mili- 
taire. Tous les services se trouvaient entre les mains du gouverneur 
et commandant en chef, aidé par ses délégués, les commandants 
militaires et les inspecteurs. A Saigon, la direction supérieure des 
affaires civiles avait jusqu’à sa suppression, en 1862, été chargée 
des relations avec les résidents européens, de la police urbaine et de 
la direction du port de commerce. Ces fonctions furent eusuile ratta- 
chéces à l'état-major général, et c'est en cette situation que nous les 
voyons à Ja fin de 1864. | 

L'extension des affaires avait fait sentir, depuis longtemps déjà, le 
besoin de décharger le gouverneur et son chef d'état-major de cette 
Surveillance constante des services civils. La période insurrection- 
nelle était passée aussi, il y aura bien, dans la suite, encore maint 
soulèvement partiel, mais la possibilité de le réprimer rapidement 


était enfin assurée. 


L'amiral de la Grandière créa donc, par arrêté du 9 novembre 
1864, une direction de l’intérieur comme il en existait aux Antilles 
ei à la Réunion. Le directeur de l’intérieur eut, en outre, le com- 
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mandement direct des milices chargées de la police des villages et 
des cours. d'eau, en d’autres termes, de la paix publique. Les inspec- 
teurs des affaires indigènes, placés sous les ordres du directeur de 
l'intérieur, commandaient, chacun, la milice de leur circonscription. 

Le recrutement des miliciens était fait selon Fancien mode anna- 
mite. Chaque village fournissait un homme sur quatorze inscrits : 
les miliciens étaient formes eu compagnies de 50 hommes avec un 
dot (capitaine), un phó dot (lieutenant), un tho' lai (fourrier), deux 

cai (ser gents) et deux bêp (caporaux). 

Le service se faisait par bans, et = miliciens non de service res- 
taient dans leurs villages. 

Les impôts furent révisés ienien et, dès le 22 octobre 1864, 
un arrêlé fixait les nouveaux tarifs. Un arrêté du 26 janvier 1865 
révisa aussi les patentes de Saigon-Chọ-Ló'n. 

Dans les courant de ce même mois de janvier 1865, quelques pil- 
lards annamites et huit Tagals déserteurs cherchèrent à troubler les 
régions de l'Est. Vigoureusement poursuivis, ils furent rejetés sur 
le Binh-Thuñn. 

L'œuvre de la conquête, même en dehors de la sanction définiti- 
ve du traité, était maintenant fixée ; il importait donc de poursuivre 
intelligemment et activement To rganisation du pays. M. de Chasse- 
Jloup-Laubat, qui était pour une si large part dans la situation actu- 
elle de la Cochinchine, voulut conférer avec l’amiral de la Grandière 
pour établir un programme sage et pratique; il l'appela à Paris 
donnant en même temps l’ordre au contre-amiral Roze, qui venait 
d’être nommé commandant de la station des mers de Chine, de faire 
l'intérim de gouverneur pendant l'absence de l'amiral de la Grandière. 

L'amiral Roze vint à Saigon dans les premiers jours de mars 1865. 
Le 22 mars, les deux amiraux firent une tournée générale dans la 
colonie. Le 30 mars, l'amiral de la Grandière s’embarqua sur le 
paquebot des Messageries Impériales le Donnai pour se rendre en 
France. 


CONTRE-AMIRAL ROZE 


Fêtes à Cho-Lôn. — Affaire de Mÿ-Trà. — Créations 
el travaux divers. 


FÊTES A CHO’-LO’N 


Le 4e avril, après une grande revue des troupes, l'amiral Roze 
reçut la colonie française tout entière, et lui exposa ses idées, son 
intention de suivre fidèlement le programme de l'amiral de la Gran- 
dere. Le même jour, invité par les notabilités chinoises, il assistait, 
à Chọ-Lón, à la première représentation d’une troupe venue de 
Chine, magnifiquement costumée et parée en son honneur. Après le 
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spectacle, amiral et les invités furent conduits à la pagode des Can- 
tonnais, brillamment illuminée, où une somptueuse collation avait 
été servie à leur intention. Les notables chinois, en grand costume 
de gala, faisaient les honneurs du banquet. 

Cette manifestation toule de déférence ct pleine de cordialité, 
témoignait assez quel prix les Chinois attachaient à voir la France 
gouverner le pays. Quelques jours plus iard, le 17 avril, une nou- 
velle fète eut lieu à Cho-Lén, c'était la grande procession annuelle 
dont l'éclat et opulence frapperent vivement le public européen. 

Si nous venons de mentionner ces fètes, cest moins comme un 
événement historique, que pour laisser voir combien excellente était 
devenue la situalion des commerecants ol industriels chinois. D’ob- 
survalions, que d'autres ont faites comme nous, il résulle que le plus 
ou moins d'éclat de la grande fête du Dragon est l'indice cerlain du 
plus ou moins bon état commercial, parlant agricole, de tout de 
pays. Le Chinois élant Fintermédiaire presque indispensable entre 
l’indigène el PEuropéen, la bonne marche de ses affaires aulorise à 
conclure, d’une facon régulière, à la bonne marche de toutes les 
affaires du pays. 

Le lendemain de la fête du Dragon, le 18 avril, l'amiral Roze 
entreprit une nouvelle et minutieuse visite des postes, qui contribua 
püissamment à ramener la confiance chez tous. Elle lui permit 
aussi de mieux apprécier les hommes et les choses, afin de 
pourvoir judicicusement aux besoins des uns et à lulilisalion des 
autres. 

Poursuivant Pœuvre du gouverneur de la Grandière, Pamiral Roze, 
par une décision du D juin 1865, réorganisa ladministralion mu- 
nicipale de Cho-Lén. La ville ful divisée en quartiers qui, au moyen 
de délégués, conslituèrent un conseil municipal sous la présidence 
de l’inspecteur des affaires indigènes. 


? ` 
AFFAIRE DE MY-TRA 


Sous le gouvernement de Pamiral Roze, nous avons aussi quelques 
exploils de bandes à signaler, notamment, le 22 juillet, Paltaque du 
village de Mý-Trà (province actuelle de Sa-Béc) par une centaine de 
pillards venus de la Plaine des Jones. Ils étaient armés de quelques 
fusils, de deux canons, de fusées et de lances, mais ils rencontrérent 
une résistance inattendue. Les hommes du village se jetèrent sur une 
des pièces et la retournèrent contre les pirates, qui furent hon- 
teusement mis en fuite, laissant un blessé sur le terrain. Le village 
eut un mort ct trois blessés. Lamiral Roze, pour récompenser le 
courage des habitants de M\-Trà, leur envoya une gratification de 
mille francs et donna une montre au notable Khanh qui avait dirigé 
la résistance. 


18 


CRÉATIONS ET TRAVAUX DIVERS 


Le 16 juin 1865, l'amiral créa un comité agricole et industriel qui 
rendit, dans la suite, d'utiles services, principalement par les expo- 
sitions annuelles qu'il fit faire à Saigon, el dont la première s'ouvrit 
le 25 février 1860. 

Pour la fète de l’empereur, le 15 aoûl 1865, une intéressante 
innovation fut portée au programme : des courses de chevaux. Elles 
eurent lieu dans la Plaine des Tombeaux. Les années suivantes, ces 
courses furent renvoyées à la saison séche el l'on vint des colonies 
voisines, de Singapour, de Hongkong, y disputer les prix. 

Durant l’année 1869, les travaux publics furent (rés activement 
repris. À l'arsenal on moutail enfin un dock flottant eu fer !. Dans 
la ville, deux mille ouvriers étaient occupés à toutes sortes de cons- 
tructions. Deux ponts en bois furent jetés sur lAvalanche. Le jardin 
bolauique, créé en 1864 par M. Pierre, reçut de nombreuses amé- 
liorations. 

Le 27 novembre 18065, l'amiral de la Grandière revint à Saigon à 
bord du Tigre des Messageries Impériales amenant toute sa famille. 
Le 2 décembre, l'amiral Roze moutait sur la frégate la Guerrière et 
appareillait pour le Japon ; il laissa en Cochinchine le meilleur des 
souvenirs. 


CONTRE-AMIRAL DE LA GRANDIÈRE 


Vie familiale à Saigon. —. Opérations dans la Plaine des Jones. — 
Exploration du Mékong. — Soulèvement de Pu-Kämbo. — (kou: 
pation des trois provinces occidentales. — Mort de Phun-Thandh- 
Gong, — Travaux el fails divers en 1867. — Négociations à 
Saigon avec des envoyés de Huë. — Départ de l'amiral de la 
Grandière. 


VIE FAMILIALE A SAIGON 


Madame dela Grandiëre ct ses enfants ne furent pas les premiers à 
venir d'Europe pour apporter en Cochinchine Paltirance el les joies du 
foyer familial. Us avaient été précédés par d’autres depuis un temps. 
Oh! pas bien long, car le premier mariage européen dans la colonie 
ne remonte qu'à 1863, et encore ne put-il èlre célébré que parce 
que l’épousée était venue de Java. Mais la progression ful rapide, « en 
1865, bien que les familles se complaient encore, les quadrilles com- 
mençaient pourtant à pouvoir se former aux réceplions du gouver- 
neur, et le soir, en parcourant les paisibles rues de la ville, il n'était 


(1) Ce dock fut terminé et mis à l'eau le 16 mai 1866, Il reçut immédia- 
tement la frégate la Persévérante, 
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point rare d'entendre les sons familiers” d'un piano évoquer le sou- 
venir de la patrie absente. » (Du Haily). 

Nous winsisterons pas Sur Cp que la vie de famille avait, alors 
surlout, de bienfaisant an milieu d'une société privée d'intérieur 
Solide et forcément livrée à tout ce que PExtrème-Orient a de mau- 
vais dans sa vie ol ses Maœurs. 


La présence de madame de la Grandière, femme d’une bonté rare et 
Pune distinction supérieure, celle de ses enfants, dont l’enjouement et 
la grâce charmante donnaient aux réunions de Phôtel du gouverneur un 
attrait qui avait manqué jusqu'à cejour en Cochinchine, étaient un nouveau 
témoignage du dévouement sans bornes avec lequel M. de la Grandière 
s'était attaché à son œuvre. l croyait à la Cochinchine et il n'avait pas 
craint d'exposer ce qu'il avait de plus cher à son climat dévorant, aux 
pénibles étreintes des soucis et des inquiétudes qui étaient inévitables 
dans sa haute position. 

Ce pénible voyage, un trop long séjour au milieu des alarmes et des 
angoisses si naturelles de la part d'une mère et d’une épouse douée d'une 
sensibilité exquise, abrégčrent une existence consacrée tout entière à 
l'accomplissement religieux de ses devoirs. Mais le passage en Cochin- 
chine de Madame de la Grandière ne fut point inutile; elle exerça autour 
d'elle une influence bienfaisante, et contribua à inspirer aux colons et 
aux indigènes eux-mêmes la persévérance et la foi en lavenir dont son 
àme si pure était remplie. (Vial). 


Pour mieux encore fixer les idées sur la progression rapide et 
constante de la famille européenne en Basse-Cochinchine, nous dirons 
que, dix ans plus lard, en 1874, on ne comptait encore, parmi les 
élèves des établissements scolaires de Saigon, que quatre ou cinq 
eufants européens et une douzaine de métis, tandis que fin 1905, le 
nombre des élèves à Saigon était de : 

Garçons : 70 européens, 116 métis. 

Filles: 205 curopéennes, 74 métisses. 

Sans compter les bambins et bambines de l'École maternelle, dont 
le nombre s'élevait au chiffre de 50, y compris 10 métis. 


OPÉRATIONS DANS LA PLAINE DES JONCS 

Les débuts de l'année 1866 s'étaient annoncés paisibles et pros- 
pères. Le budget des recelles avait été arrèté à 9.056.000 francs. 
Les provinces étaient tranquilles ct, dès son arrivée à Saigon, le 
gouverneur avait reçu de nombreuses députations de notables anna- 
miles el chinois venus présenter leurs hommages, et à l'amiral de 
la Grandière pour son heureux retour, et à l'amiral Roze pour son 
départ. Le gouverneur, avant de quitter la France, avait obtenu diver- 
ses décorations pour les personnes quiavaientsecondé seselforts, entre 
autres {rois Annamites : le oho Trân-Fu-Ca, le dot Haÿnh-Công-Tän 
qui furent faits chevaliers de la Légion d'honneur, le dot Trän-Bi- 


— 912 — 


Lôe qui reçut la médaille militaire. L'année s'ouvrait sous des auspices 
d'autant plus brillants que les puissances voisines manifestaient tou- 
tes des disposilions amicales à l’égard de la Cochinchine française. 

IL restait pourtant une région douteuse à surveiller: la Plaine 
des Jones. Territoire fort peu accessible, où les rebelles annamites 
avaient trouvé refuge, et d’où ils pouvaient presque impunément 
rançonner les villages. Des approvisionnements d'armes et de muni- 
tions, débarqués à Hà-Tièn et Rach-Git, leur étaient venus par les 
provinces de l’Ouest. L'amiral fit remarquer aux gouverneurs anna- 
mites qu'il y avait là une violation de la neutralité prescrite par le 
traité de 1862 ; il ne réussit qu’à obtenir des formules de politesse. 

Le 20 janvier 1866, Phan-Thanh-Giang était revenu de Huë avec 
le titre de kinh Joo des trois provinces occidentales. On pouvait 
s'attendre à ce qu'il mit bon ordre à tout ; il wen fut rien. Le noble 
vieillard était débordé ; malgré ses avis aux gouverneurs, les menées 
des rebelles de la Plaine des Jones s’accentuaient et s'étendaient 
chaque jour. Des postes détachés, dans la province de My-Tho, 
furent attaqués. Au commencement de mars, les rebelles appelèrent 
le peuple aux armes par une proclamation où, entre autres promes- 
ses, ils disaient que e l'appui des Japonais leur était assuré ». Les 
possibilités se trouvaient quelque peu devancées, mais il est bon de 
signaler cette tendance ancienne de penser au Japon comme à une 
puissance militaire de premier ordre, longtemps avant que cette 
puissance ne se soit réalisée ;il est bou de rappeler aussi que les 
quelques fous qui, en 1905, ont tenté de troubler la province de 
Bièn-Hoù, annoncaient, eux également, que les Japonais allaient leur 
venir en aide. [l est vrai que ces gens n'étaient pas plus insensés dans 
leurs dires que certains Européens dans leurs propositions extrava- 
gantes au lendemain des victoires nipponnes en Mandchourie. 

A la fin de mars, les rebelles avaient surpris le village de Cäi-Nira 
(province de My-Tho). Délogés une première fois par un détache- 
ment français, ils s’y rétablirent ; on fut obligé de revenir à la charge 
et de laisser un poste au marché. Cette situation ne pouvait pas 
durer, une expédition fut résolue. Le fort de Thäp-Mudi, position 
centrale des rebelles, fut l'objectif. Trois sentiers y couduisaient à 
travers les marécages, chacun fut pris par une colonne, et la mar- 
che concentrique commença partout en même temps. Le total des 
forces en mouvement s'élevait à 100 soldats français et 250 mili- 
ciens annamites commandés par les capitaines Boubée, Paris de la 
Bollardière, Gally-Passebosc, le quän Tăn et le huyên Lòc. Tous les 
retranchements et fortins placés sur les trois routes furent enlevés 
dans la même journée. Le lendemain, 16 avril, M. Gally attaqua le 
fort principal, Dôn-Ta, défendu par 350 hommes, parmi lesquels un 
déserteur français, et 40 pièces d'artillerie. La compagnie de débar- 
quement de la usée, requise la veille par le chef de la colonne, 
prit part à l'action. Après une vive défense, les rebelles s’enfuirent 


one 


abandonnant armes el bagages. Cette affaire coùta à la colonne deux 
tués et dix-sept blessés. Le jour mème, le capitaine Gally-Passebosc 
poursuivit les fuyards jusqu'à Tháp-Mwòi qu'il trouva évacué. 

Si Pon prit dans celte expédition pas mal d'armes et de mumni- 
tions de guerre, on ne réussit, en revanche, qu'à faire deux ou trois 
prisonniers. Le thièn họ Drong, qui commandait tes rebelles, par- 
vint à s'échapper ` néanmoins, Pon arreta à Cái-Thia (province de 
Mv-Tho) plusieurs Annamiles, deux Tagals ct le déserteur français 
Linguet, qui tous faisaient partie des Dandes de la Plaine des Jones. 

Au retour de l'expédition de Tháp-Mwò'ji, le 24 avril, quiuze soldats 
français se noyérent dans le Vaïco, en face de Tàn- An, par suite 
dun manque complet de prévoyance de leurs chefs. Une des cha- 
loupes qui ramenaient les troupes avait mouillé au milieu du fleuve 
avec un ghe lông à la remorque, destiné sans doute au va et vient 
des troupes entre la terre et le bord. Quoi qu'il en soit, quinze 
hommes o armés, équipés et sac au dos a recurent l’ordre de passer 
de la chaloupe dans la barque, qui devait les mener à terre. 
Ieureux de descendre, gais et contents, ils S'entassérent à Pavant, à 
l'arrière et jusque sur la paillotte du ghe lông; comme ils se tenaient 
debout, leurs mouvements un pen désordonnés firent pencher le 
bateau d’un côté, instinctivement ils se jetèrent sur Pautre bord, la 
barque chavira aussitôt. Les malheureux chargés de leurs sacs et 
et sanglés dans leur fourniment coulèrent à pic comme des masses 
de plomb. On pol repècher onze cadavres qui furent enterrés sans 
cercueil, dans une même fosse, à l'endroit où se trouve aujourd’hui 
le petit cimetière européen de Tän-An. Ln monument a éte élevé 
plus tard (personne n’a pu nous dire à quelle époque) sur Ex tombe ; 
il se compose d’une dalle en maçonnerie ct ciment surmontée d’une 
croix et d’un écrileau en bois avec plaque de bronze qui auraient 
bien besoin d’être remplacés. L'écriteau porte assez incorrectement : 
À la mémoire des Français qui ont succombé pendant l'expédilion 
de Thäp-Murdri, avril 1860 1. 


(L) Notre dernière visite à la Lombe date du t4 février 1906, Quant aux 
renseignements sur la catastrophe, grâce à la bonne obligeance de M. 
Charrin, administrateur de Tän-An, nous les avons pu tenir d'un octoge- 
naire, M. Huynh-Ðinh- Tân. huyen honoraire, qui dil avoir fait partie de 
l'expédition comme quan de fa milice de Tàn-An; plus tard, il fut chef de 
Canton dans la mème province, 

Vial, dans son livre, rapporle que ce fut e une chaloupe te de sol- 
dats qui chavira, onze se novérent ». Cette affirmation est invraisemblable. 
d dit également” € u’ un monument fut élevé à leur mémoire en face de 
l'inspection », ce qui encore est erroné, car l'ancienne inspection (empla- 
-cement de la perception actuelle), aussi bien que la nouvelle se trouvent 
fort Join du cimetiċre, Le dire de Vial permet néanmoins d'assigner des 
limites à la construction du monument, car son livre date de 1874. 

Enlin, il circale encore une autre version recueillie par le Père Demarcq, 
curé de Tân-An, qui a bien voulu uous la communiquer. D'après celle-ci, 
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EXPLORATION DU MÉKONG 


Au moment de l’histoire où nous sommes arrivés, le cours du 
Mékong, au delà des provinces cambodgicnnes, n’était connu en 
aucune manière. Tout au plus savail-on, par de vagues ol fort an- 
ciennes traditions, que ce fleuve avait servi autrefois de route com- 
merciale entre la Chine el Pempire des Khmers. Il importait heau- 
coup au développement de notre colonie de savoir exaclement à 
quoi s’en tenir sur cette voie. L'amiral de la Grandière, à une demande 
adressée au ministre, obtint l'autorisation de faire explorer le Mékons. 
La situation politique était favorable et tout laissait prévoir le succès 
de l'entreprise. 

Une mission composée du commandant de Lagrée, chef, ot de 
MM. Francis Garnier, lieutenant de vaisseau inspecteur des affaires 
indigènes, Delaporte, enseigne de vaisseau, Joubert et Thorel, mé- 
decins de la marine, et de Carné, attaché au ministère des affaires 
étrangères, fut chargée de cette exploration par le gouverneur, Elle 
eut comme escorte quatre Français, six miliciens annamites et em- 
menait, de plus, deux interprètes, un français, un cambodgien. 

Le 5 juin 1866, la mission quitta Saigon à bord des canonnières 
92 et 27. Elle resta deux années en voyage et parvint jusqu’au Yun- 


il y aurait eu deux accidents consécutifs. D'abord un ghe Jong portant 
sept soldats et un capitaine,qui tous se tenaient sous la païllotte du bateau 
chargés de leurs sacs. Au moment d’attérir, près du jardin de l’inspection 
actuelle, la barque, en heurtant un tronc de cocotier immergé, pencha 
brusquement d'un côté, les hommes se portèrent instinctivement de lau- 
tre côté, la barque chavira et Lous se noyérent bien que l’eau fut peu pro- 
fonde à cet endroit. Les bateliers pris de peur s’enfuirent, d’autres Annami- 
tes accoururent, ils ne purent que retirer des cadavres. Les soldats furent 
enterrés dans une fosse commune et le capilaine fut inhumé à part, à en- 
viron cinq mètres de là (sa tombe ne porte aucune inscription). Nous fe- 
rons remarquer à ce sujet que ce n'aurait pu être que le capitaine Boubée 
(M. Gally-Passebose a été tué comme colonel en Nouvelle-Galédonie durant 
l'insurrection canaque de 1878, M. Pàris de la Bollardière est mort comme 
officier supérieur en retraite bien des années plus tard) or, Vial n’en parle 
pas et Nicolas ne le cite pas non plus dans son obituaire. | 

Le second accident aurait eu lieu en plein fleuve. Six soldats se baignaient 
pres de Fa canonnière, lun deux venant à disparaitre sous l’eau, ses cama- 
rades voulurent lui porter secours, mais s’accrochant tes uns aux autres, ls 
se noyérent tous les six. On ne put retrouver que les corps de deux soldats 
qui furent inhumés sur la berge du fleuve, tout près du cimetière actuel. 

Celle noyade collective, quoique possible, n'est pourtant guère probable, 
et si nous mentionnons lout ce que nous pouvons recueillir de faits, même 
douteux, c'est — nous Pavons dit déjà — pour facililer les recherches à 
des continuateurs. I est regrettable, cependant, qu'il ne soit jamais venu 
à Pesprit d'aucun gouverneur de faire tenir, dans chaque chef-lieu admi- 
nistratif, un journal où tous les faits importants auraient été consignés au 
fur et à mesure de leur arrivée. Quels services de pareils journaux n'au- 
raient-ils pas rendus et ne cesseraient-ils de rendre à l'établissement de la 
vérité historique, si nécessaire au bon gouvernement d’un pays. 
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Nan, où elle perdit son chef. Doudart de Lagrée succomba aux suites 
d'une maladie de foie, le 12 mars 1868. dans l'établissement des mis- 
sionnaires français à Tong-Tchouan-Fou (Bông-Chäu-Phü). Ses 
compagnons de voyage ramenęrenl pieusement son corps, qui par- 
vint à Saigon, le 29 juin 1868, transporté par le Donnaï retour de 
Chine. Débarqué le lendemain, où le mil en chapelle ardente à l'église 
de Saigon jusqu’au H juillet, date où il fut conduit à sa dernière de- 
meure par le gouverneur, amiral Ohier, et tous les habitants de la ville. 


SOULÈVEMENT DU PU-KÂMB6 
: e 

Cette nouvelle prise d'armes qui dura plus de dix-huit mois, s'é- 
tendant également sur la Basse-Cochinchine et le Cambodge, fut, 
sans contredit, la plus formidable à laquelle nous ayons eu à faire 
face ` non point qu'elle ait, plus que les précédentes, menacé notre 
domination, mais parce que, momentanément, elle nous a plus para- 
lysé que les autres et, aussi, qu'elle nous a été infiniment plus 
meuririère. L'armement des rebelles avait changé; déjà dans les 
opérations de la Plaine des Jones, et même avant, les fusils à pierre 
avaient éle remplacés par des fusils à percussion, qui eussent pu 
nous faire encore plus de mal qu'ils n’en ont fait, si l'entretien et la 
qualité des capsules avaient été plus soignés !. 

Avant d'exposer les diverses phases du soulèvement, il est utile de 
présenter suceinclement les trois personnages qui y ont rempli les 
premiers rôles. 

En tète, vient Pü-Kämbô, on Pü-Kämbor, bonze cambodgien qui 
se prétendait fils du roi Néäc-Ong-Chän et frère ainé de An-Duong, 
pere et prédécesseur de Norodom. Dans une lettre à M. Vignes, ins- 
pecteur de Saigon, datée du 2 mai 1865 et publiée le 5 octobre 1866 
au Journal officiel, Pü-Kämbo expliquait son origine et ses droits 
(fortement en contradiction avec ce que Fon savait de Phistoire du 
Cambodge). L'amiral Roze le fit venir à Saigon, lui fournit des moyens 
d'existence, Pengageant à vivre en paix sous notre protection sans 
chercher à troubler le Cambodge. Püu-Käimbé se soumit en apparence 
et vécut lr'anquille à Saigon. 

Un autre personnage élait Phra-Keo-Pha, frère puiné du roi 
Norodom. I habitait Bangkok et, en juillet 1865, avait pris passage 
Sur la Mitraille, se rendant à Saigon, où il demanda à vivre sous la 
protection des Français. Phra-Keo-Pha fut reçu avec honneur par 
Pamiral qui le logea aux frais du gouvernement. Homme énergique 
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(1) Vial rapporte qu'après son arrestation, le déserteur français Linguet 
répondit à des soldats qui le raillaient du peu d'efficacité du feu des in- 
surgés à Bôn-Ta : e J'en aurais descendu davantage si j'avais eu de meil- 
Ee capsules, » Et Vial ajoute, ce fut le seul regret qu'exprima cet esprit 
orné, 
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et capable, il était redouté de son frère qui, pour le tenir éloigné du 
Cambodge, consentit à lui servir une pension à Saigon. 

onlin, un troisième se reconnaissait des droits au trône du Cam- 
Dodge. Cétait un nommé A-Xoa, fils d’un Chinois et d'un Cambod- 
gieune, qui, posté daus les montagnes, vers la frontière de la province 
annamite d'An-Giang, faisait des incursions au Cambodge et, poursuivi, 
allait se réfugier en territoire annamite, où la connivence des man- 
darius lui assurait l'impunité. Lui aussi demanda au gouverneur, en 
décembre 1865, un sauf-conduit pour venir à Saigon exposer ses 
droits au tròne du Cambodge. L'amiral de Ja Grandière refusa net, 
estimant sans doute qu'il avait déjà assez de prétendants à Saigon el 
que A-Xoa abuserail certainement de la permission pour se rendre 
au Cambodge. | 

Durant les premiers mois de 1866, le Cambodge était en paix. A 
Saigon, Phra-Keo-Pha et Pù-Kâmbò se tenaient tranquilles. Hest vrai 
que ce dernier avait reçu quelques secours en argent d’une colonie 
cambodgienne etablie sur notre territoire (au nord de Tày-Ninh) 
depuis la mort de An-Duong. Ces gens — deux mille environ — 
étaient hostiles à Norodom, mais vivaient paisibles sous nolre pro- 
tection, aussi ne s’était-on pas inquiété de leur envoi d'argent à Pi- 
Kâmbô. Lon ne fut mis en éveil que lorsque, dans les premiers 
Jours de mai, celui-ci quitta subitement Saigon, fuyant vers le Nord. 
On fit des recherches et Pon apprit que Pù-Kâmbò, à la tète d'un 
centaine d'individus, parcourait le pays annonçant qu'il voulait 
revendiquer pur les armes le tròne du Cambodge. 

Cela ne paraissait guère sérieux et l’on ne $’'imaginait point qu’il 
osàl tenir la Campagne. Mais voilà que, brusquement, une masse de 
Cambodgiens, Chams et Annamites prennent les armes, te prétendant 
A-\oa en fait partie, ct l’on arrive, très naturellement, à se demander 
si tout ce mouvement ne s’est pas fait à l'instigation de la cour de Hu. 

Le 7 juin au matin, une cohue de quelque deux mille individus 
cu armes, drapeaux blanes au vent, s'avancèrent vers le fort de Tày- 
Ninh. L'inspecteur des affaires indigènes, capitaine de Larclauze, 
croyant pouvoir les ramener à la raison, alla au-devant d'eux aves 
une escorte de vingt hommes. A portée du rassemblement, il savan- 
ça seul pour parler, mais fut aussitôt entouré et attaqué. Il cut 
encore le temps de tirer un coup de carabine et tomba mortellement 
frappé dune balle. Le sous-licutenant Lesage, qui commandait 
lescorte, accourul au secours, il fut tué lui aussi avec neuf de ses 
hommes. Le reste des Français se dégagca péniblement et se replia 
vers le fort, Poù une autre troupe de vingt hommes avec le capilai- 
ne Pinaud descendit au pas de course el parvint à contenir les agres- 
seurs. Trop faible pour tenir la campagne, la petite garnison en fut 
réduite à défendre le fort; elle put néanmoins avertir télégraphique- 
ment Saigon, car les rebelles ne songérent à couper la ligne que dans 
l'après-midi. 
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Un navire avec des renforts commandés par le licutenant-colonel 
Marchaisse parlit sur le champ de Saigon, tandis que le capitaine 
Frémiet, inspecteur à Trang-Bäng, se mettait immédiatement en 
marche avec uu détachement de 40 hommes qui arriva, sans encom- 
bre, vers neuf heures du soir à Tày-Ninh. 

Dés son arrivée, le colonel Marchaisse fit fouiller sans succès les 
environs du fort. Le 14 juin, il sortit de nouveau avec 150 hommes 
ct deux pièces de canon. Cette fois il rencontra Tennemt qu'on lui 
avait signalé. Vers 5 heures de Paprès-midi, il trouva les Cambod- 
giens postés derrière le rach Vinh aux abords très marécageux ; il 
ordonna Pattaque. La colonne se trouva rapidement engagée en plein 
marécage dans une lutte disproportionnée, le colonel Marchaisse et 
treize hommes furent tués. À 5 heures, il fallut se replier et ce n’est 
que gràce au feu des deux pièces d'artillerie que le capitaine Fournier 
parvint à contenir lennemi — qui eut beaucoup de tués — et à ra- 
mener la colonne, malheureusement il dut abandonner les morts. 
Les Cambodzgiens les dépouillérent aussitôt et lorsque, deux ou trois 
jours après, on put revenir sur les lieux, les cadavres, entamés par 
les fauves, les corbeaux et les vautours, de plus fortement décom- 
posés, étaient devenus méconnaissables. Une partie des restes fut 
descendue dans un puits que lon combla, une autre fut mise dans 
une grande caisse de bois et enterrée £. La tête du licutenant-colonel 
Marchaisse fut retrouvée au pied d’un arbre, mais on ne découvrit 
ou ne reconnut point son corps — du moins est-ce l'affirmation des 
anciens du pays ?. Un autre et bien triste détail à noter, le colonel 
Marchaisse était tout nouvellement marié et sa jeune femme l'avait 
accompagné à Tày-Niuh ! 

A la suite de cette malheureuse affaire,la garnison de Tày-Ninh fut 
portée à 900 hommes commandés par le chef de bataillon Alleyron ; 
celle de Trang-Bang fut renforcée et des navires durent stationner 
dans le Vaïco oriental. Mais ce déplacement de troupes avait degarni 
Saigon, où déjà des émissaires de l'insurrection circulaient prépa- 


(1) Les soldats tombés le 7 juin, furent enterrés au cimetière de Tày- 
Ninh, La tète du colonel Marchaisse y fut également inhumée. Les corps du 
capilaine de Larclauze et du sous-lieutenant Lesage ont été ramenés en 
France. 

En juin 1905, des recherches exécutées sous la direction du MM. Pech, 
administrateur de Tay-Ninh, et Collin, capitaine d'infanterie coloniale, à 
qui revient l'initialive, ont fait retrouver une caisse de 3 mètres de long 
sur [m90 de large contenant des ossements de plusieurs personnes avec 
quelques débris de chaussures. Ces ossements furent inhumés au cime- 
tière de Tày-Ninh, le 16 juin 1905. Une colonne brisée a été élevée sur la 
uouvelle tombe en mémoire des soldats morts au champ d'honneur les 7 et 
14 juin 1866. 

(2) Le Courrier de Saigon écrit d'autre part : « Le 20 juin 1866, le corps 
du colonel Marchaisse a été inhumé à Täy-Ninh en présence de toute la 
garnison, » 
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rant une attaque. On prit des mesures pour conjurer le danger, la- 
garnison ful complétée au moyen des compagnies de débarquement 
des navires en rivière, et le capitaine de vaisseau Lejeune eut le 
commandement militaire de la ville. L'Arroyo Chinois fut gardé par 
des embarcations armées et des postes de miliciens choisis. Cho- 
Lón reçut une garnison de 500 hommes. Toutes ces dispositions 
n'avaient pas été de trop, ainsi qu'on le sut plus tard par la corres- 
pondance prise aux insurgés. 

Quelques chefs annamites, entre autres le fils du quån Dinh, 
Trwong-Huë, plus connu sous les noms de Hai-Quyên et Thi- -Quyčn, 
firent cause commune avec Pù-Kâmbò, dès les premiers jours. 
Plusieurs deserteurs Tagals et la masse des vagabonds du pays 
s'étaient également joints aux rebelles. 

En raison des mesures prises à Saigon, les Annamites n’osérent 
point attaquer la ville, mais pour aider les Cambodgiens, ils firent 
une diversion sur Thuin-Kiêu. Le 24 juin à A heures du matin, ils 
escaladérent les parapels du fort. Un seul factionvaire veillait qui 
cria « aux armes! » et fil feu alors que l’ennemi était déjà sur la 
plongée. La garnison, composée de cinquante soldats indigènes et 
de seize spahis, répartie dans des cases de cinq hommes eut bien de 
la peine à se défendre el à se rallier dans un angle du fort, tandis 
que les agresseurs — fort heureusement pour la troupe — s'étaient 
mis à piller les logements cl le magasin. Des décharges successives 
abaltirent bien des rebelles, mais les munitions allaient manquer et, 
an jour, la garnison dul charger à la baïonnctte ; elle parvint ainsi 
a rejeter les rebelles hors de Penceinte. Les cavaliers purent repren- 
dre leurs chevaux, ils dispersérent au galop la foule des rebelles. 
Dans celte allaque, la garnison eut deux tués et sept blessés. 

Pendant Pescalade du fort de Thuñn-Kiêu, une autre bande d'in- 
surgés s'en pritau marché de Hóc-Mòn, à lrois kilomètres de là : 
mais le phú Ca s’y maintint avec ses miliciens ; il fut dégagé par le 
chef de canton de Gô-Vap qui, au bruit de la fusillade, s'était port 
avec quelques hommes sur les derrieres de Pennemi et fit plusieurs 
prisonniers qu'il conduisit à Saison. 

Une autre attaque devait avoir licu le même jour sur Trang-Bäng, 
mais les rebelles, trouvant le fort bien gardé, ne firent que tirer 
quelques coups de pierrier sur Je village. Le lendemain, le lieutenant 
Eymard, inspecteur des affaires indigènes, marcha contre eux avec 
les miliciens et les habitants. Les insurgés durent s'éloigner. 

Toutes ces bandes Fe. semblaient s'être formées, sinon 
recrutées dans le Gâu-An-Ha, région marécageuse comprise entre 
Trang-Bang et le Vaïco or Méi où, de tout temps, des pirates ci 
des rebelles avaient trouvé refuge. Il était à craindre qu'il ne $ y for- 
mât un centre de rébellion comme ceux de Gò- Cong et de Tháp- 
Mwôi. Lamiral fit sillonner la région par des détachements formés 
de toutes les troupes disponibles. C’est ainsi que, le 27 juin, partait 
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de Thuïn-Kiêu une colonne de 200 Français, 100 miliciens et deux 
pièces de c campagne, dirigée par le chef d'escadron d'artillerie Roches; 

elle prit possession de la chaussée qui traverse le canton, malgré la 
résistance des rebelles. Une autre colonne de 50 marins commandée 

par le lieutenant de vaisseau Rémiot-Lerebours, venant en sens 0ppo- 
Se, débarqua sur la rive gauche du Vaïco oriental, dispersa [es 
rebelles, Jour prenant une pièce de canon, ot parcourut la région 
durant quatre jours. Les rebelles annamites, sauf Truong-Huêë, se 
voyant ainsi raqués, remontérent vers le Nord pour se Joindre aux 
Cambodgiens. Quelques groupes avaient bien essayé de fuir vers le 
Sud, mais ils furent dispersés. 

Le 2 juillet, le commandant Allcyron, sortant de Tây-Ninh avec 
toules ses forces, fut attaqué par les bandes de Pü-Kâmbô dans une 
clairière où il venail de faire halle. Les soldats, se formant très vite, 
reçurent les assaillants par un feu bien nourri, tandis qu'un peloton 
de vingt-cinq cavaliers, commandés par le lieutenant Béchade, se 
mil à les charger. Les Cambodgiens senfuirent en désordre lais- 
sant une soixantaine de morts sur le terrain. La colonne eut quatre 
blessés, En revenant à Tay-Niob, le lendemain, elle dispersa encore 
une bande de 300 Annamites. Malheureusement, dans la nuit, des 
pillards vinrent mellre le feu aux paillottes du marche. 

Le 11 juillet, le commandant Aleyron fit une nouvelle sortie et, 
le 15, il délogea les Gambodgiens d'ouvrages fortifiés qu’ils avaient 
établis à Ba-Vang. 

Le 42 juillet 4866, le transport la Sarthe cmmenait 112 prison- 
niers apnamites qui avaient pris part a Pinsurrection. Le même na- 
vire conduisait aussi douze garcons annamites destinés au collège de 
La Seyne. C’élaient des enfants de bonne famille qui devaient passer 
deux ans à éludier en France, puis revenir en Cochinchine. 

La déportation des insurgés annamites pris ct la poursuite inces- 
sante de ceux qui tenaient la campagne avaient amené les bandes à 
passer sur le territoire cambodgien, ce qui rèmplaca un inconvénient 
par un autre, les troubles portés au Cambodge menaçant de com- 
promettre le ravitaillement de Jo colonie en viande de boucherie. 
Les troupes, à elles seules, consommaient 900 Baœufs par mois qui, 
la plupart, venaient du haut pays. L'amiral de dla Grandiċre défendit 
lemporairement Pexporlation du bétail 

Entre-temps, les mandarins des provinces de POuest, loin de nous 
aliler dans la répression des troubles où d'observer seulement ta 
neulralité, donnaient asile aux chefs annamiles et fermaient les yeux 
sur le mouvement des barques qui tentaient d'approvisionner les 
rebelles. Phan-Thanh-Giang ne voyait pas sans appréhension Pim- 
mense responsabililé qui S'accumulait sur sa tète, toul comme sur 
entier gouvernement annamite. Le 14 juillet, il vil à Saigon soi- 
disant pour négocier un projet de traité de commerce, ce qui peut 
aucune suite et démontra simplement le besoin de la cour de Huë 
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d'être renseignée sur nos intentions. Elle n'avait ni désarmé ni donné 
l'ordre aux rebelles de rentrer dans leurs foyers, et la meilleure 
preuve, c'est que, le 3 août, le fils du quan Binh, Truwong-Huë, fail- 
lit être enlevé à Bèn-Lirc mème par le chef de quartier de Cho-Lôén, 
Bô-Hüu-Phuong, aidé du tông D6-Kièng-Phuwée de Binh-Diën. Ils 
lui enlevérent audacieusement tous ses bagages qui contcnaient des 
papiers importants. 

Les réclamations persistantes de Famiral auprès du ; gouvernement 
annamite provoquérent néanmoins un semblant de satisfaction : le 
changement du tông dôc de Ohän- Dër et, le 19 août, la remise de 
A-Xoa, le prétendant cambodgien. Les mandarius annamites, après 
avoir protège ce dernier, venaient de le faire arrêter le blessant trai- 
treusement de deux coups de feu aux reins. 

Cette remise ne fit, au reste, que le jeu de Pü-Kämbô qui, débar- 
rassé d’un rival, put opérer à son aise au Cambodge. Ses partisans 
étaient nombreux, tandis que la masse des cultivateurs cambodgiens 
restait indifférente el que Norodom n'avait pour lui qu'uu petit 
nombre de mandarins et quelques chefs de village, dont presque tous 
l’eussent abandonné en cas de malheur. Si-Vattha, le troisième frère 
de Norodom était à redouter aussi ; il se trouvait à Bangkok et y fut 
retenu par le rot de Siam qui craignait d’encourir l'inimitié de la 
France. 

Norodom, livré aux plaisirs, courageux mais apathique, trompé 
par son entourage, ne fit que peu d’efforts pour combattre Pù-Kâmbò. 
Les troupes royales, mal armées et mal conduiles, eurent pourtant 
quelques succés de début; mais, le 18 août 1866, dans un nouvel 
engagement, le krälahom, qui commandait, fut tué d’un coup de feu 
et, aussitôt, ses hommes se débandèrent. Des secours furent deman- 


dés à la Cochinchine ; elle ne pouvait les refuser, le Cambodge étant ` 


sous le protectorat de la France. 

Une première diversion fut faite par le commandant Alleyron, du 
côté de Gô-Xoûi (en face de Trang-Bäng); sa colonne était précédée 
de 1.800 Cambodgiens réunis par le frère du krälahom, le phu Sòc. 
On parvint momentanément à enrayer les progrès du prétendant au 
Cambodge. 

Vers cette époque, le quän Là, un des plus anciens ct plus impor- 
tants chefs de l'insurrection annamite fit sa soumission (21 septem- 
bre 1866) et obtint l'autorisation de vivre librement dans son village 
en considération de son grand àge et de sa modération durant D 
guerre. D'autre part, on apprit que le thièn hô Dong venait de se 
noyer du côté du cap Padaran, où il s'était trouvé engagé avec trois 
bateaux contre d’autres jonques pirates qui lui coulèrent deux de 
ses barques. 

Le 25 octobre, les par tisans de Norodom furent de nouveau mis 
en pleine déroute et la province de Baphnòm réoccupée par Pu- 
Kâmbò. Cette guerre s’éternisait ainsi. Les soldats français, ayant 


- ve "e 
À me 
E "e 
aa ern re en beten 


— 281 — 


besoin d’un grand convoi pour vivre, étaient incapables d’en finir 
avec un ennemi insaisissable, toujours fuyant à leur approche, et 
pourtant toujours en éveil, prêt à harceler les colonnes. Sa mobilité 
était d'autant plus grande qu’il trouvait de quoi se sustenter en tous 
lieux, et que ses approvisionnements d'armes, de munitions, lui 
étaient assurés par les trois provinces annamites de l'Ouest. 

Tout le mois de novembre se passa en marches et coutremarches 
infructueuses en un pays malsain où la fièvre et la dysenterie fau- 
chaient impitoyablement nos soldats. Phnom-Penh — le roi Noro- 
dom venait d'y établir sa résidence — était menacé par les insurgés. 
L'amiral y envoya 250 hommes sous les ordres du chef de bataillon 
Brière de liste. Le 17 décembre, Pü-Käâmbô se présenta devant 
Ondong; déjà il avait pénétré dans le palais, lorsqu’il fut repoussé par 
le commandant Brière de l'Isle. Le 148 décembre, le colonel Reboul 
se rendit également à Phnom-Penh que Ton présumait devoir êtrele 
but des efforts de l’ennemi. Et, en effet, divers engagements eurent 
lieu entre cette ville et Oudong. En janvier 1867, il fallut opérer de 
nouveau du côté deBaphnôm. Le 7 janvier, Pü-Kämbô subit un échec 
entre Phnom-Penh et Oudong. Le colonel Reboul se mit à sa poursuite 
manœuvrant de manière à le pousser sur un détachement de soldats 
et de miliciens (commandant Domange) qui lui fit bien du mal. Après 
avoir perdu beaucoup de monde dans ces affaires, le prétendant se 
rejeta brusquement vers le Sud, entre les deux Vaïcos, refoulant les 
Cambodgiens du phù Sôc. | 

[l nous faut signaler aussi, dans ces mêmes premiers jours de 
janvier, l'attaque de la chrétienté de Méät-Kräsa (prov. de Lovéa-Em). 
Dés qu'il connut la marche des rebelles, «le P. Barreau fit prévenir 
le résident de Phnom-Penh qui envoya aussitôt une canonnière pour 
soustraire le Père au danger en le ramenant à la capitale. Malheu- 
reusement, cette canonnière ne pouvait transporter les familles 
chrétiennes. C'est pourquoi, malgré les plus vives instances, le mis- 
sionnaire refusa d'abandonner ses néophytes, et le 9 janvier 1867, 
il fut massacré au pied de l'autel. » (P. Guerlach). 

En somme, la situation ne changeait pas. Pü-Kâmbô continuait à 
tenir la campagne, et, à la cour même de Norodom, les mandarins, 
guidés par des intérêts et des sentiments très divers, allaient jusqu'à 
discuter la déchéance du roi et son remplacement par Phra-Keo-Pha. 


OCCUPATION DES TROIS PROVINCES OCCIDENTALES 


Avec le soulèvement de Pù-Kâmbò était revenu un certain décou- 
ragement parmi les Annamites attachés à la cause française. Toutes 
ces opérations militaires, qui nous rendaient si pénible l'occupation 
de notre territoire, leur faisaient appréhender l'abandon définitif du 
pays par la France. Les mandarins — et aussi une partie des popu- 
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fations — de l'Ouest, qui prètaient un concours presque ouvert aux 
insurgés, entretcnaient assidùment nos partisans dans cet élat d'es- 
pril. H devenait évident que ta colonie wobtiendrait de tranquilité 
que du jour où Ton aurait occupé les trois provinces occidentales, 
du jour où l'on aurait chassé de da Basse-Cochinehine celte Hone 
de fonclionnaires malfaisants et de mauvaise foi mi, croyant 
défendre lAnnam, le conduisaient, dans leur orgueil ct leur ino- 
rance, à sa perte irremediable. 

A ug mème, bonzes et mandarins conspiraient contre Tir-B ire, 
qu'ils ne trouvaient pas assez anti-étranger. Is voulaient lui substi- 
tuer le fils de son Trotz ainé, de ce Hoäng-Bao mort en prison « par 
son ordre ». Le 16 septembre 1866, ils mirent leur projet à exéerr- 
tion. Tu-Btre faisait construire, à celte époque, son tombeau, toul 
près de la capitale ; ily employait trois mille ouvriers et manœuvres 
tous requis, mal rélribués et fort mécontents du travail peu utile 
qu'on leur faisait accomplir. Les principaux conjurés, el parmi eux 
l'instigateur du complot, le chef des bonzes, se rendirent auprès des 
travailleurs, les préveuant que le souverain était détrôné ; ils les en- 
trainérent à leur suite pour aller acclamer le nouvel empereur, Li 
foule arriva au moment où s'ouvraient les portes de la ville, elle 
envahit le palais; les conjurés, qui dirigeaient le mouvement, se 
portèrent vers l'appartement de Tw-Dire ; un mandarin fidèle, défen- 
dant ia porte armé d'un sabre, donna le temps à quelques servileurs 
dévouës de venir au secours de empereur. Le mandarin fat grieve- 
ment blessé, mais il sauva la vie et le tròne à son prince. 

Le chef des bonzes, en voyant le coup manqué, se donna la mort 
sur le champ, un haut mandarin, son complice, alla s’empoisouner 
Chez lui. La mère, la femme et les deux enfants du prétendant (le 
plus jeune avait six mois) furent exécutés. Divers autres personnages 
compromis dans cette affaire allerent en prison. 

Cette conjuration SEN n’en jeta pas moins une vive inquiélu- 
de dans les ésprits. Tuw-Bire, ne se sentant plus en sécurité, arrivail 
à se méfier de tout le monde. Il rappela du Tonkin Nguyn-Tri- 
Phuo'ng qui était universellement respecté. Le vaillant mandarin 
revint à la tète d’un corps de troupe ayant pour tout bagage personnel 
quelques vêtements, usés par la campagne, qu'un soldat portail 
déployés au bout d’une lance. Neuyên-Tri-Phuong démontrait ainsi 
que la guerre ne Pavait pas enrichi, et le désintéressement de ce 
VICUX militaire était aussi réel que celui de son ancien second Phan- 
Thanh-Giang. 

Ges deux hommes ont fourni des geck? de vertu civique et 
militaire que l’histoire des peuples d'Occident ne renierait pas el 
qu'on esl heureux de pouvoir Signaler au milieu des turpitudes 
et de la duplicité des mandarins annamites. Nous remarquerons tou- 
tefois l'extraordinaire dissemblance d’idées entre Phan-Thanh-Giang 
et Nguyen-Tri-Phwong. Le premier, frappé de la puissance de noire 
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savoir et de notre civilisalion, aurait voulu amener ses compatriotes 
à suivre nos enseignements. Le second, persuadé de la supériorité 
de Péducalion chinoise, madmeltait aucune compromission avec 
la science des hommes d'Occident. Phan-Thanh-Giang, était le 
représentant da progrès éclairé ` Nguyên-Tri-Phwong, celui du 
conservalisme irréduclible ` tous denx étaient convaincus, tous 
deux étaient honnètes. 


Lepreuve que venait de subir Tuw-Birc ne modifia pourtant pas 
sa manière de faire à l'égard des Français, L'avenglement qui le frap- 
pait, aussi bien que les gens de sa cour, ne devail pas se dissiper. 
Is nese rendaient nullement compte que la situation pleine de 
dangers qu'ils entretenaient en Basse-Cochinchine ne pouvait plus 
durer longtemps, que la France avail les moyens de la faire cesser 
et qu'elle allait les employer. Déjà Pamiral de la Grandière avait 
prévenu Phau-Thanh-Giiug que les menées aunamites devaient 
forcément fe conduire à occuper les trois provinces, que le mal 
étail trop avancé pour qu'il en fut autremeu. 

Avant de se décider pourtant, Pamiral tenta une démarche auprés 
de la cour de Huë. Le directeur de l'intérieur, M. Vial, dut s’y rendre 
à bord du Casmao qui mouilla, le 14 octobre, à l'embouchure de 
la rivière de Huë. Le délégué du gouverneur fut très bien reçu, mais 
fut prévenu qu'ilne pourrait voir le souverain à cause de l'inquiétude 
qu'une pareille entrevue ne manquerait pas de causer parmi la 
papulalion, surlout à la suite de la récente conjuration. Le gouver- 
nemeut de Huë ne consentit pas à réviser le traité de 1862 selon 
les propositions de l'amiral et pria simplement par lettre d’atteudre 
encore, de ne rien précipiter. Le souverain fit remettre au délégué 
des présents pour le gouverueur ct diverses décorations, mais ce fut 
tout. Le directeur de Pintéricur seu revint. JI faut dire aussi que 
l'heure était peut-être mal choisie pour insister; dun moment à lau- 
tre une nouvelle crise pouvait éclater dans la capitale qui obligerait 
sans doute Tu-Bire à réclamer notre appui. 

En décembre, une lettre de Huë iuforma le gouverneur que Phan- 
Thanh-Giäng était chargé de poursuivre les négociations relatives aux 
trois provinces occidentales. Cette missive, tout comme la premiére, 
demandait de ne rien précipiter. Voulant ménager le pouvoir chan- 
celant An souverain d’Aunam, l'amiral de la Grandière consentit à 
attendre encore, mais il fil connaitre en mème temps à Phan-Thauh- 
Giäng sa détermination irrévocabie d'occuper les trois provinces. 


Le 15 janvier 1867, le grand fleuve, par le travers de Vinh-Long, 
ful le théâtre d'une nouvelle explosion de chaudière. La canon- 
mére n° 22 sauta, six Français et deux Annamites y perdirent la vie. 
Les autres personnes de l'équipage et des passagers au nombre de 52 
eurent juste le temps de passer sur une joùque de transport qui étail 
à la remarque; peu de minutes après l'explosion la canoanière coula, 


— 284 — 


Le 14 février 1867, le lieutenant de vaisseau Monet de la Marck 
se rendit à bord du Monge à Huë pour y réclamer l’annuité échne de 
l'indemnité de guerre. Il dut-en même temps, demander à nouveau 
la cession des trois provinces de Ouest. Les ministres le reçurent 
très froidement, déclarant que loin de vouloir céder ces provinces, 
ils proposaient de racheter celles que nous occupions. Celle fois la 
. politique annamite se faisait explicite, et ne laissait plus à la France 
que l’unique ressource d'occuper les provinces occidentales. 

Quoique Pon s’en préoccupàt dès lors sérieusement à Saigon, l'on 
winterrompit point les occupations pacifiques. Comme l’année prt- 
cédente, il y eut une exposition, qui fut ouverte le 24 février. Le 
gouverneur distribua lui-mème les récompenses ayant à ses cotes 
Phan-Thanh-Giang, le prince Phra-Keo-Pha et deux ministres du roi 
Norodom. Un arrêté du A avril 1867 créa la municipalité de Saigon. 


P= 


Le 7 mai, une troisieme explosion de chaudiere vint plonger 
la colonie dans le deuil. Le Casse-Téte, revenant de Bà-Ria avec 
de nombreux passagers, voulut aider au deséchonement du 
trois-màts jle Saint-Vincent venu au plein près du Banc de 
Corail. Deux explosions suecessives se produisirent, la première 
dans la chaudière, la seconde, pense-t-on, dans la soute aux 
poudres. Le navire coula à pie faisant qualorze victimes ct de nom- 
breux blessés dont quelques-uns moururent des suiles de leurs brù- 
lures. 


Cependant, les détracteurs et adversaires de la Colonie n'avaient 
pas désarmé en France; heureusement Pamiral Rigault de 
Genouilly venait de prendre le portefeuille de la marine (19 janvier 
1867). Comme ministre, il défendit énergiquement la Cochinchine, 
mais il ne put empêcher quelques Journaux d'en dire beaucoup de 
mal. L'empereur, soit pour être définitivement renseigné, soit sim- 
plemeut pour donner satisfaction à lPopinion de personnes plus 
méchantes qu’instruites, confia la mission délicate d’examiner les 
ressources et la constitution de la colonie à un de ses officiers d'or- 
donnance, le lieutenant de vaisseau des Varannes. Trés cordialement 
reçu par le gouverneur, malgré son rang subalterne, M. des Varannes 
put se convaincre et de l’ulilité et de la nécessité de garder la co- 
lonie. D'autre part, le gouvernement métropolitain, très au courant 
des intrigues de Huë, avait autorisé l'amiral de la Grandière à pren- 
dre possession des trois provinces de POuest. 

Lamiral se tint prêt à agir atlendant le moment favorable, c'est- 
à-dire Pheure où les habitants du territoire annamite, fatigués de 
la duplicité de leurs mandarins et des désordres constants, accepte- 
raient comme un bienfait notre domination. L'expédition qui devait 
prendre possession des provinces fut préparée trois mois d'avance 
el dans le plus grand secret. Un seul officier, sur la discrétion duquel 
l'amiral pouvait entièrement compter, rédigea sous sa surveillance 
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les ordres, les instructions et prépara les cartes. Tous ces papiers, 
non datés ni signés, furent tenus sous clef par l'amiral jusqu’au 
dernier moment. | 

Des levées de miliciens furent faites dans les inspections, le nombre 
des employés fut augmenté sans que personne sůt exactement 
pourquoi. On ne s'attendait pas à un mouvement important quel- 
conque vu la saison des pluies. 

Le 15 juin 1867, l'amiral entièrement convaincu que le gros de la 
population des trois provinces enviait la prospérité et la sécurité des 
villages de notre territoire, informa confidentiellement les chefs de 
service de sa résolution de marcher sur Vinh-Long. Des instructions 
furent données aux chefs de détachement ct aux commandants des 
navires. Le rendez-vous était MV-Tho. 

Le 47, au soir, les forces se mirent en mouvement. Le 18, douze 
cents hommes étaient réunis à M\-Tho. Huit inspecteurs et les em- 
ployés destinés à l'administration des nouvelles provinces avec 400 
miliciens étaient cantonnés dans le Vieux-My-Tho, attendant l’arrivée 
de jonques et d'instructions. Sur le fleuve, se lenaient à Pancre les 
canonnières en bois la Mrtraille, le Bourdais, YAlom-Prah, les 
canonnières en fer l'Espingole, le Glaive, le Fauconneau, la Halle- 
barde, l'Arc, l'aviso le Biên-Hoà et une chaloupe à vapeur. 

Le 49 juin, à une heure de l'après-midi, le gouverneur arrivait à 
Mv-Tho sur l'Ondine qui avait passé par la mer. Les chefs de corps 
et les commandants de navires vinrent à bord recevoir les dernières 
instructions. Troupes et miliciens furent embarqués et, à minuit, la 
flottille appareilla. Au jour (20 juin 1867), une brume assez épaisse 
enveloppa les navires qui vinrent pourtant successivement mouiller 
dans la rivière en face de Vinh-Long.'A sept heures et demie du matin, 
tous les bâtiments étaient à l’ancre à leurs postes de combat et plu- 
sieurs compagnies d'infanterie de marine mises à terre sur les côtés 
de la place. Un aide de camp de Pamiral vint alors sommer la cita- 
delle de se rendre. À ce moment, une légère brise dissipa le bronil- 
lard et les chefs annamites, surpris dans leur quiétude, purent se 
rendre compte que toute résistance était inutile. 

Phan-Thanh-Giang, qui depuis plusieurs mois savait à quoi s’en 
tenir, qui avait vainement cherché à dessiller les yeux de ses com- 
patriotes, calme devant la catastrophe dont il allait supporter tout 
le poids, convint de la remise de la place. L'amiral afin d’atténuer, 
dans la mesure du possible, les conséquences que l'occupation allait 
avoir pour les fonctionnaires indigènes des trois provinces, leur 
offrit la conservation de leurs grades et appointements ou la retraite 
sur notre territoire jusqu’à ce qu'ils pussent rentrer dans leur pays. 
Quelques-uns acceptèrent, un mandarin ägé venu de Iluë pour 
présider aux examens des lettrés s’empoisonna. Quant à Phan- 
Thanh-Giäng, se conformant aux demandes de l'amiral, il écrivit des 
lettres aux gouverneurs de Châu-Bôc et de Hà-Tièn, leur annon- 
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çant la reddition de Vinh-Long et les promesses de sécurité faites 
aux populations, mais il omit de mentionner les conditions offertes 
aux fonctionnaires qui voudraient servir la France. Heutune défail- 
lance dans le sacrifice, et ses missives — on le sut plus tard — se 
terminaient par la recommandation aux habitants de se tenir tran- 
quilles, parce que l’ordre de se soulever n'était pas encore donné. Les 
deux lettres cachetées furent remises à l'amiral. 

Le colonel Reboul prit le commandement des trois provinces, et 
le capitaine Bourchet fut nommé inspecteur de Vinh-Long. 

Le lendemain matin, 21 juin, le capitaine de frégate Galey et le 
directeur de l’intérieur, M. Vial, partirent pour Chäu-Bôc avec le 
Bién-Hoû, une flottille de canonnières et des troupes. En route, dans 
le canal de Vam-Nao, ils rencontrèrent deux jonques maudarines 
pavoisées portant des parasols de commandement. Elles conduisaient 
le gouverneur de Hà-Tièn à Rach-Giä. L'ordre lui fut intimé de se 
rendre à bord du Piên-Hoû ; il s'exécuta, on lui remit la lettre de Phan- 
Thauh-Giang. Le gouverneur dut rester à bord et Pon continua vers 
Chäu-Bôc, où le premier navire de la flottille jeta l'ancre autour de 
huit heures du soir. Les canonnières arrivérent successivement ct, 
à onze heures du soir, la dernière prenait son poste de combat 
devant la citadelle. 

A peine le Bién-Hoa eut-il mouillé qu'une jonque vint de la part 
du tông där demander ce que voulaient les Français, il fut répondu 
que l’on avait des instructions de Phan-Thauh-Giang à remettre per- 
sonnellement au gouverneur. Après des hésitations et des tentatives 
de se faire remplacer, le tông dôc vint lui-mème à bord, au moment 
où la, dernière canonnière mouillait. On lui remit la lettre qu’il ouvrit 
en hésitant, puis, à la lueur d'un simple fanal placé dans la chambre 
du commandant de l'aviso, il lut lentement les ordres de son chef et 
poussa plusieurs profouds soupirs. Se ressaisissant, il réclama un 
délai pour rendre la place, ce qui lui fut refusé. H demanda alors que 
le directeur de l’intérieur vint passer la nuit à terre afin de garantir, 
par sa présence, la sécurité des fonctionnaires annamites. On lui fit 
remarquer le peu d'utilité de cette mesure, il fut convenu cependant 
que M. Vial irait coucher dans la maison du gouverneur et que le chef 
de bataillon Domange débarquerait avec cent hommes. 

A minuil, le commandant Galey et le directeur de Pintéricur, 
M. Vial, descendirent à terre avec le tông där. pour prendre posses- 
sion de la citadelle. lls étaient montés sur la jonque mème du gou- 
verneur ct arrivèrent un peu avant les embarcations françaises. 
Aussitôt à terre, ils furent entourés par une foule d'employés et de 
soldats annamites. Le gouverneur, prétextant une grande fatigue, 
prit le commandant Galey par la main tächant de Pamener à grands 
pas vers la porte du fort; en mème temps, le quan bô et le quan än, 
avec force démonstralions d'amitié, prenaient M. Vial par les bras 
essayant de Pentrainer à la suite du gouverneur. Mis cn éveil par 


— 287 — 


ce procédé insolite, MM. Galey et Vial s’arrèlérent net, dé- 
clarant n’avancer qu'avec leur escorte. Bien leur en prit, car 
l'intention des mandarins était den faire des otages. Décontenancés 
par cette résolution, les Annamites hésitérent se consultant, mais les 
embarcations arrivaient l’une après Pautre. Le coup était manqué, 
on se remil en marche sans empressement cette fois et la citadelle 
fut occupée. Le lendemain arrivait sur POndine l'amiral de la Gran- 
dière qui avait installé, en passant, le licutenant d'infanterie Vignes 
comme inspecteur à Sa-Déc. 

Le 23 juin, le commandant Galey avec la Flamberge, une chaloupe 
à vapeur et vingt jonques chargées de soldats et de miliciens, se ren- 
dit de Châu-Bôc à Hà-Tièn par le canal. Le commandant était 
accompagné du directeur de l'intérieur et du gouverneur annamite 
qui le suivait depuis le 21. Aux trois quarts du chemin, la canonnière 
dut s'arrêter faute de fond ` on mit vingt-quatre heures pour arriver. 
La prise de possession de Hà-Tièn se fit sans le moindre incident. 
Le capitaine Dauvergne fut chargé du commandement de la région. 

Dés que l'occupation des trois provinces fut un fait accompli, le 
gouverneur fit partir à Huë, par le Monge, M. Legrand de la Liraye, 
son interprète, afin qu'il en portàt la nouvelle officielle au gouver- 
nement annamite. Les ministres, cela se conçoit, ne furent pas con- 
tents. Us demandèrent la restitution des armes qui se trouvaient 
dans les trois provinces — chose qui avait déjà été accordée par 
l'amiral en ce qui concerne les armes que les employés pourraient 
porter — et, comme compensation territoriale, une partie des pro- 
vinces de Bièn-Hoà et de Saigon, ce qui, bien entendu, fut refusé. 
Les employés annamites s’embarquèérent avec leurs armes sur le 
vapeur la Ville-de-Huë et furent reconduits en Annam. 


LU 
MORT DE PHAN-THANH-GIANG 


Au moment de la prise de possession des trois provinces de l'Ouest, 
Phan-Thanh-Giang était arrivé à l’âge de 74 ans. Durant sa longue car- 
rière administrative, il avait toujours servi son paysavec un dévoue- 
ment et un désintéressement absolus. Le fatal événement qui mettait 
fin à son activité était une de ces injustices du sort que les grandes 
àmes seules savent supporter sans fléchir. C'est avec un stoïcisme, 
un calme parfaits qu’il envisagea l’avenir, les reproches du souverain 
pour des fautes dont il n’était pas responsable et qu'il avait voulu 
éviter, les attaques haineuses de ses adversaires politiques, la mena- 
çante perte de son honneur. Il sut sortir de là grand comme un an- 
cien. Après avoir fait préparer son cercueil et avoir écrit une longue 
el touchante lettre à l'amiral de la Grandière, itappela sa famille qu’il 
avait mandée à Vinh-Long, recommanda solennellement à ses fils 
de ne pas servir la France, mais de vivre en paix dans leur village, 
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et ordonna que ses petits-fils fassent élevés comme des Français, 
puis, en présence de tous les siens, il prit une forte dose d'opium. 


M. Le Coniat, médecin de la marine, essaya vainement de sauver 
l'illustre vieillard qui vécut encore deux jours et, enfin, expira le 5 
juillet 1867. 

L'amiral de la Grandière écrivit au fils ainé une lettre de condo- 
léance ! et ordonna que le cercueil, place sur une grande jonque, 
fut remorqué par une canonnière jusqu'à Bao-Thanh, village natal 
de Phau-Thanh-Giäng, près de embouchure du Ba-Lai (prov. de 
Bên-Tre). Un détachement de soldats français lui rendit les honneurs 
fanèbres en présence d’un immense concours de population. La 
tombe, fort modeste, porte l'inscription suivante ` Lwong-Khé Phan 
läo nông chi mọ (pout, ruisseau ou élang, Phan, vieillard, cultivateur, 
ici, tombeau), c'est-à-dire, ici, 0 Liurong-Khê, se trouve la lombe du 
du vieillard cultivateur Phan. Cette tombe est entretenue aujour- 
d'hui par deux autres vieillards, Phan-Bôn-Häu et Phan-Bôn-Khüi, 
les fils et petit-fils du grand mandarin (pour laffiliation voir le ren- 
voi? page 292). 

Comme hommage à la mémoire du grand Annamite, nous repro- 
duisons ci-après quelques lignes empruntées à deux auteurs qui Pont 
vu de près et qui lui ont rendu cette justice posthume que la cour 
de Huë lui refusa. 

« La fin de Phan-Thanh-Giang couronnait une vie pure et labo- 
rieuse..... Pendant cinq années, cet homme, le plus sage el le plus 
éclairé qui fut parmi les Annamites, ne cessa de lutter résolument 
contre notre influence, pactisant quelquefois avec les préjugés el les 
illusions de ses compatriotes au point d'espérer que nous pourrions 
abandonner, sur la parole du roi Tw-Btre, la garantie matérielle qui 
nous répondait du salut et de la liberté d'un demi-million de chré- 
tiens placés sous notre protection ; mais il subissait à notre contact 
l'attraction exercée par nos mœurs, par nos coutumes et surtout par 
nos idées religieuses. Il comprit, enfin, que chez nous il existe une 
organisation Sociale supérieure, plus vivace, plus libérale, plus 
généreuse que celle des Orientaux ; il sut apprécier les bienfaits de la 
liberté du commerce et de Ja diffusion des sciences parmi le peuple ; 
et comme il aimait ses compatriotes, comme il désirait les voir 
heureux, il prit peu à peu confiance dans leur avenir et il finit par 


(1) Voici ce document : 

Le vice-amiral, gouverneur et commandant en chef en Cochinchine, au 
fils ainé de S. Exc. Phan-Thanh-Giang, vice grand censeur du Royaume 
d'Annam. 

Vinh-Long 

J'apprends avec une grande douleur la mort de S. Exc. Phan-Thanh- 
Gäng, votre pére. 

Le royaume d’Annam, dont il était le membre Je plus éminent, perd 
dans ce vieillard respectable un de ses gloires et de ses lumières, et le 
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les abandonner à leur destinée !, non sans jeter un regard de regret 
vers les choses du passé, hôsitant toujours dans le for deson âmeentre 
celte vie nouvelle qui avait touché son intelligence et les vieux souve- 
nirsdeson cœur qui leramenaient aux principes dean jeunesse.» (Vial), 


« C'était quand nous l'avons connu, un beau vieillard, plein d'im- 
posante distinclion, à l'aspect noble, à la physionomie spirituelle. 

« Cet homme remarquable avait depuis longtemps compris qu'il 
était impossible de résister à la France, et jugeait inutile une lutte 
où ne coulait que le sang des Annamites. I espérait que le traité de 
paix serait fidèlement exécuté, que ses compatriotes deviendraient 
nos élèves et comme les disciples de notre civilisation. 

« Ces rèves des grands cœurs se réalisent rarement ` ce n’est pas 
sans des ébranlements profonds, sans des luttes prolongécs et dou- 
loureuses qu’une civilisation en absorbe une autre. Le gouvernement 
français, las des attaques perpétuelles qui, malgré les efforts de 
Phan-Thanh-Giang, partaient des trois provintes occidentales, las 
du mauvais vouloir croissant de la cour de Huë, incorpora les trois 
provinces à la Cochinchine française. 

€ Phan-Thanh-Giang nefit pasune résistance qu’il savait absolument 
inutile. Il ordonna de rendre la citadelle aux troupes françaises et fut 
obéi. Mais, fidèle à son roi et pour se punir de ce qu’il n’était pas en son 
pouvoir d'empocher, il refusa les offres généreuses du vainqueur, et, 
avec la sérénité d'un vieux Romain, prit un breuvage empoisonné. 

« Le vice-roi des trois provinces, l'esprit libre jusqu’à ses derniers 
moments, mourut dans une pauvre maison en chaume qu'il avait 
habitée pendant le temps de son gouvernement, voulant ainsi donner 
a chacun l'exemple de l'abnégation, de la pauvreté et de lintégrité 
scrupuleuse dans l'exercice des plus hauts emplois. » (Luro). 


sentiment de profonde estime qu'il laisse dans ma mémoire et dans celle 
des Français sera plus durable que la haine de ses ennemis. 

Aucun autre que votre père wa compris à Huë quels étaient les avan- 
tages qui devaient assurer le bonheur du peuple, et c’est un sentiment 
touchant etdigne de respectqui l’a, malheureusement, porté à nepas vouloir 
survivre aux conséquences d'une politique dont tous les torts et toute la 
responsabilité appartiennent au gouvernement annamite. 

Le témoignage officiel de mon estime et de mon amitié que je vous 
adresse dans cette lettre, doit être conservé dans votre famille comme le 
gage des sentiments que les Fr ançais conserveront pour votre vénerable 
père et pour sa famille. 

Soyez persuadé aussi que je m'eflorcerai, par tous les moyens qui dépen- 
dent de moi, d'assurer le bonheur de ses enfants, en leur accordant les 
faveurs et les positions qui pourront leur convenir. 

Agréez l'assurance de ma considération très distinguée. 


Saigon, le 5 août 1867, 
De la Grandiére. 


(1) Vial veut parler de ceux des compatriotes de Phan-Thanh- Giang habi- 
tant les pays occupés par la France. 
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MORT DE PÜ-KAMEÔ 


Malgré les nombreux échecs que Pü-Kâmbô avait subis entre 
Oudong et Phnom-Penh, il continuait à tenir la campagne grâce à 
un fort contingent de rebelles annamites qui opéraient au Nord de 
Tày-Ninh. L’occupation des trois provinces occidentales changea du 
jour au lendemain sa situation ; tout espoir de ravitaillement et de 
secours ultérieurs se trouva perdu pour lui, tandis que l'amiral de la 
Grandière, ayant enfin les bras libres, put agir avec plus de vigueur. 

Voyant Norodom impuissant et apathique, le gouverneur prit 
une résolution énergique, il donna des armes et des munitions au 
prince Phra-Keo-Pha qui, au nom du roi son frère, réunit en peu de 
jours plusieurs milliers de partisans. Dès le commencement de 
juillet, il entra en campague dans la région du haut Vaïco. Le 17 juil- 
let, il infligea une si sévère défaite aux bandes de Pü-Kämbo, que 
celui-ci dut se retirer vers les forêts du Laos, tandis que ses alliés 
annamites, dispersés en tous sens, rentraient furtivement dans leurs 
villages. Le dernière bande de rebelles annamites, environ 150 hom- 
mes, fut attaquée par les inspecteurs Swiensky et Rheinart à Suôi- 
Giay, au milieu des forêts qui séparent les provinces de Tày-Ninh 
et Thü-Dâu-Môt vers le Nord. Les rebelles durent abandonner leur 
retranchements, leurs approvisionnements et quatre blessés. 

Tout n’était pas terminé cependant, et lorsque, en novembre, les 
fils de Phan-Thanh-Giang se soulevèrent dans l'Ouest de la Cochin- 
chine (nous en parlerons plus loin), un nouvel effort, qui était aussi 
une diversion, fut tenté par Pü-Kämbô. Se dérobant adroitement au 
prince Phrà-Keo-Pha qui l'avait poursuivi jusqu’à Samboc, le préten- 
dant traversa le Mékong et se jeta, avec une centaine d'hommes, dans 
la province de Kompong-Soai. Malheureusement pour lui, les habi- 
tants, loin de le suivre, l’attaquérent avec vigueur. Trente-quatre de 
ses partisans furent tués, lui-même, couvert de blessures, fut pris. 
I mourut, le lendemain 3 décembre 1867, à Kompong-Thom dans 
une petite barque qui le transportait à Phnom-Penh. Sa tête fut 
exposée à la capitale près du palais avec celle de trois de ses princi- 
paux partisans. La mort de Pü-Käâmbhô mit fin au soulèvement dans 
le Cambodge. 

Le prince Phra-Keo-Pha, sur les instances du gouverneur, fut 
nommé second roi avec résidence à Phnom-Penh. 


RÉVOLTE DÉS FILS DE PHAN-THANH-GIÂNG 


A leur retour dans Ja capitale, les employés des provinces occiden- 
tales avaient tous été dégradés. Quant à Phan-Thanh-Giang, au lieu 
de reconnaitre limmensité de son sacrifice, la cour déshonnora ot 
ficiellement sa mémoire. Voici le décret par lequel il est frappé, on 
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ne fait qu'y remarquer laveuglement constant de la cour de Huë ; 
invariablement elle s’en prend aux chefs alors que son ‘ignorance 
propre et les instilutions défectueuses du pays seules sont cause de 
tout le mal. 


« Tuw-Brre, 20° année, 9e mois, 24° jour (22 octobre 1867). 

« Les officiers du palais font par ordre ce décret impérial : 

« La perte des six provinces vient de notre manque de prévoyance. 
Nous nous reprochons avec amertume le choix des hommes qu'il ne 
fallait pas employer. Mais la douleur que nous éprouvons au fond du 
cœur ne répare pas le mal et il nous est pénible d'adresser des répri- 
mandes à ceux de nos sujets qui sont animés pour nous de l'affection 
qu'engcndre l'habitude de vivre de nos bienfaits et de combattre 
pour notre défense. | 

« Les premiers envoyés, Neuyén-Tri-Phæong, le tôn thât Iliôp, 
Phan-Tho-Ilien, Nguvyên-Bä-Nghi{, quand ils ont été impuissants à 
combattre et à garder leurs territoires, ont été le commencement 
de nos pertes ; Phan-Thanh-Giang, Läm-Duy-Hièp?, en traitant de 
la paix par abandon des six provinces, en ont été le milieu. Après 
cela, Phan-Thanh-Giäng, Pham-Phü-Thta, Neuy-Khäc-Ban 3. allant 
en ambassade sans succès, ont fait l'abandon ultérieur qui -a 
suivi. Depuis lors, Phan-Thanh-Giäng, Tru‘ong-Vän-Huyên, Nguyên- 
Huu-KŸ, Nguyên-Btrc-Hoan + ont suivi nonchalamment les ordres 
donnés, c'est la mort de la fin. Je suis coupable devant les temples 
des mänes de mes ancêtres. Le peuple a abandonné ses demeures, 
sa patrie, ses tombeaux ! Ah ! le dire, c’est être navré de douleur ! 
Dans notre abjection, sur qui nous appuyer ? Parmi les dix mille 
créatures, sur laquelle jeter nos regards ? 

« Nouyén-Tri-Phuong, Neuyèn-Bá-Nghi ont pu par la suite se créer 
un mérite pour compenser leurs fautes passées, il est permis de le 
prendre en considération ; mais pour Phan-Thanh-Giang, toute sa 
conduite, depuis le commencement jusqu’à la fin, a été déplorable ; il 
parle et ses actes font oublier ses paroles. La science qu'il avait et 


(£) Au début de la guerre, Nguyên-Tri-Phuong, rappelé de Basse-Cochin- 
Chine, avait pris le commandement des forces annamites à Tourane. Lors- 
que les opérations se portérent sur Saigon, le Lon thât Hiép fut envoyé en 
Basse-Cochinchine avec Phan-Tho-Hiên pour second; à la suite de son 
échec aux Clochetons (juillet 4860), Nguyën-Tri-Phwong revint en Basse- 
Cochinchine pour le remplacer. Après la perte du camp de Chi-Hoù, 
Nguyén-Tri-Phuong fut lui-même remplacé par Nguyën-Bä-Nghi qui établit 
Son quartier général à Bién-Hoû. 

(2) Les deux négociateurs du traité de Saigon du 5 juin 1862. 

(3) Les trois ambassadeurs qui vinrent à Paris. 


(4) Phan-Thanh-Giang, kinh lwoc des trois provinces occidentales : 
Truong-Vän-Huyën, tông dôe de Vinh-Long ; Nguyën-Hüu-Kÿ, gouverneur 
du Binh-Thüän après la mort de Làäm-Duy-Hiép et, finalement, tông där de 
àn-Giang ; Nguyën-Pwc-Hoan, tuän phú de Bién-Hoà. 
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qui lui donnait l’espoir d'illustrer son nom a été tout d’un coup livrée 
aux courants de la mer de "kat qui Pont emportée. Vraiment, il est 
mort de cœur ; il a été ingrat plus qu’on ne peut le dire, et quoi- 
qu'il ait pu mourir, cependant il ne peut racheter son déshonneur. 

« La manifestation équitable des pouvoirs de l'empire se fait con- 
naitre par des récompenses et par des chàtiments ; sans récompense 
point d'encouragement, sans punition il n’est point de répression. Il 
pe serait plus équitable de ne livrer à la justice que ceux qui sont d'un 
rang élevé pour épargner tous les autres, et d’ailleurs, si on donne 
des fonctions à un trop grand nombre de personnes, à l'avenir quel 
sera le moyen d'encourager les serviteurs fidèles ? 

« Tous ceux dont il a été parlé seront jugés par les autorités du Tông 
nhon phu ! qui, après leur décision, feront leur rapport suivant 
l'usage. 

« Respectez ceci. » 


Pour quiconque connait la mentalité annamite, cette suprème in- 
jure devait fatalement conduire les fils de Phan-Thanbh-Giang à la 
révolle ?; car leur conscience ne les laissera plus eu repos, et 
l'amour-propre, la vanité aidant, ils voudront se consacrer en entier 
à réhabiliter la mémoire de leur père (aux yeux des Annamites), ct 


(1) Le Tông nhen phù est l’assemblée des princes du sang, qui connait 
de toutes les affaires de la famille impériale. Le tòn thât Hièp en était donc 
justiciable, quant aux autres hauts fonctionnaires désignés par le décret, 
on ne comprend pas bien pourquoi ils sont jugés par ce tribunal. Etait-il 
peut-être autrement composé à l’occasion ou y a-t-il une erreur de traduc- 
tion (le texte nous vient du livre de P. Via!) ? ` 


(2) Phan-Thanh-Giäng avait eu quatre enfants, trois garçons et une fille 
morte en bas âge. Voici leurs noms dans l’ordre où ils sont nés : 

ler Phan-Hwoug, appelé par les Annamites câu Hai, ou ong Hai. 

Ze Phan-Liêm, appelé câu Ba, ou ông Ba. 

3e La fille, dont le nom n’a pu être retrouvé. 

4e Phan-Tôn, appelé câu Näm, ou ông Näm. 

Le fils aîné, Phan-Hwong, n’a jamais occupé de situation officielle sous 
le régime annamite et ne semble avoir pris aucune part à la révolte sus- 
citée par ses deux frères. Cependant, il se retira en Annam apres celle 
révolle, fit un court séjour à Hug, puis vint s'établir au Biuh-Thuân, où il 
se livra à Pagriculture et au commerce du nwéc mäm. I n'eut qu'un fils, 
Phan-Häu, aujourd'hui fort âgé, propriétaire et cultivateur au village de 
Bao-Thanh (prov. de Bén-Tre). | 

Les deux autres fils de Phan-Thanh-Giang s occupérent toujours de po- 
litique, ils dirigèrent la révolte et, leur coup manqué, se réfugièrent à Huê 
où ils furent très froidement reçus. Ils woblinrent aucun emploi malgré 
les instantes démarches de Nguyên-Tri-Phwong, qui les emmena avec lui 
au Tonkin en 1873, où nous les retrouvons à la prise de Hà-Nôi par Fran- 
cis Garnier. Phan- Liêm a eu deux fils Phan-Bôn-Khai, un vieillard aujour- 
d’hui établi également au village de Bäo-Thanh, et Phan-Bôn-Khäc actuel- 
lement encore à Huë, où il est viên ngoai lang au Co-Mât. Phan-Tôn a aussi 
laissé deux fils, Phan- Dôn-Bé et Phan- Bôn-Tuän, encore actællement à 
Huë, mais qui n’occupent aucune charge publique. 
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comment y parvenir si ce n’est en réparant le prétendu mal fait par 
celui-ci ? | 

-Dés le mois aoùt, l'administration fut prévenue du soulèvement 
qu’ils projetaient. L'inspecteur, M. de Champeaux, qui avait connu 
particulièrement Phan-Thanh-Giang, qui parlait annamite et avait 
conservé d'excellentes relations avec la famille, alla visiter les fils. 
L'inquiétude peinte sur les visages dès qu'il entra dans la maison ne 
lui laissa rien présager de bon. Peu de jours après, il sut qu'on avait 
voulu le garder comme otage, mais le respect des lois de Fhospita- 
lité avait détourné les fils de cette action inefficace, injuste et lâche 
entre toutes. | 

Des symptômes d’agitation commençaient à poindre sur tout le 
territoire. Une première bande qui apparut dans la région de Bên- 
Tre fut mise en fuite. Des arrestations eurent lieu, mais déja les fils 
de Phan-Thanh-Giang avaient disparu de leur village. Dun autre 
côté, et peu de jours avant (5 aoùt), l'inspecteur de Sôc-Träng, 
capitaine Bertaux-Levillain, avait eu maille à partir avec une bande 
de pirates. Une vingtaine de jours après cette affaire, le 26 août, ce 
fut au marché de Câu-Ngan (prov. de Trà-Vinh) qu'il fallut entrer en 
lutte avec trois cents rebelles. L’ennemi eut dix-huit tués, mais les 
forces étant trop inégales, les Français durent se retirer ayant perdu 
eux-mêmes un caporal et trois miliciens. Le 2 septembre, un fort 
détachement revint à Câu-Ngan et, cette fois, refoula l’ennemi. 

Battus à Sôc-Träng et à Trà-Vinh, les rebelles se concentrèrent au 
Sud de l'arrondissement de Bên-Tre, se groupant autour des fils de 
Phan-Thanh-Giäng. Au commencement de novembre, on apprit 
qu'une bande de 300 hommes se tenait près de Trà-Ôn (prov. de 
Cân-Tho:). Du 9 au 17 novembre, une expédition parcourut le pays 
au Sud de Dën re Dans la nuit du 16, la colonne bivouaquant près 
du village de Ba-Tri, fut attaquée avec beaucoup d’acharnement. Au 
jour, on put voir une ligne de cadavres gisant jusques à quelques 
pas des Français. Daus toutes les directions on trouva des morts et 
des blessés. Les miliciens ramencrent une quarantaine de prisonniers 
qui avouèrent avoir eu plus de deux cents hommes hors de combat. 
Usant de clémence, on renvoya ces gens chez eux. Quant aux fils de 
Phan-Thanh-Giang, dės que le combat eut pris mauvaise tournure, 
ils disparurent. | 

La colonne, poursuivant sa route, passa devant Phumble tombe 
de Phan-Thanh-Giang à peine terminée. Un lettré écrivit au pinceau 
sur la face antérieure du monument : « Les fils de Phan-Thanh-Giang 
ont désobéi aux ordres de leur père. » 

Dans le courant de novembre, il y eut aussi quelques troubles 
autour de Chäu-Bôc. C'étaient des débris d'anciennes bandes de 
rebelles, avec femmes et enfants, qui, après avoir longtemps vécu 
dans l’abondance, grâce aux contributions levées sur le pays, se 
trouvaient maintenant repoussés par les populations et n’avaient plus 
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rien pour vivre. Traqués de tous côtés, un grand nombre de ces 


gens furent pris, el, les uns renvoyés dans leurs villages sous la sur- 
veillance des chefs de cantons, les autres déportés à l’oulo-Condore. 


TRAVAUX ET FAITS DIVERS 


Au milieu des troubles de cetle année 1867, ou ne put guère 
s'occuper de travaux. Pourtant les dragues fonctionnèrent activement, 
le dos d'âne de l’Arroyo de la Poste fut dragué sur une longueur de 
2.000 mètres. Complètement curé en novembre 1867, il se reforma 
assez rapidement après. Cest d’ailleurs le cas de tous les points des 
cours d’eau où les courants de la marée, venus de deux sens oppo- 
sės, se rencontrent et, par suite de leur ralentissement jusqu’à 
l'immobilité, déposent énormément de limon. On y obvie, depuis un 
certain nombre d'années, par des canaux de dérivation si possible, 
en tout cas par des dragages souvent répétés. 

Vers le commencement du mois d'octobre, les eaux du Mékong 
montérent à un niveau que, de mémoire d'homme, elles n'avaient 
pas atteint. A Chäu-Dôe, dans la nuit du 6 octobre, tout fut inondé. 
Malgré ses épais remparts, la crue faillit transformer la citadelle en 
un lac ; la pression des eaux avait dégagé un ancien caniveau par- 
tant de l'intérieur de l’ouvrage et qui avait été comblé autrefois. La 
garnison travailla toute la nuit à obstruer la voie d’eau. 

Dans un grand nombre de districts, la récolte fut perdue. La Plai- 
ne des Jones se trouva tellement inondée que l’on put se rendre en 
barque jusqu’à Thäp-Murèi qui scul émergeait des eaux. 

Notons aussi la création, en novembre, de trois nouvelles inspec- 
tions ` Mo-Cày (prov. de Dën Trei, Cân-Tho, Thanh-Xuyën (prov. 
de.Trà-Vinh). Le nombre total des inspections se trouvait ainsi être 
de vingt-huit à la fin de 1867. 


z E », 
NÉGOCIATIONS A SAIGON AVEC DES ENVOYÉS DE HUE 


Immédiatement après les fêtes du nouvel an, lamiral de la Gran- 
dière, voyant enfin la colonie tranquille, fit un voyage à Phnom- 
Penh. Au retour, une dépêche de Huê lui annonça l'envoi de négo- 
ciateurs chargés de discuter les bases d’un nouveau traité de paix 
entre la France et l’Annam. Tu -Due et ses ministres reconnaissaient 
finalement leur impuissance et pensaient réparer par la voic diplo- 
malique les fautes commises par la voie des armes. 

Le 25 janvier 1868, arrivait à Saigou le vapeur annamite la Ville- 
de-Huë avec les envoyés, dont le premier était le hièp bièn dat hoc 
si Trân-Tién-Thänh. C’était le premier jour du Têt, ils furent reçus 
avec distinction par l'amiral qui, précisément à l’occasion de ce nou- 
vel an, recevait aussi de nombreuses députations d’Annamites et de 
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Chinois. Les conférences commencèrent presque aussitôt. Comme 
aux séances, ces hauts personnages étaient toujours accompagnés de 
leurs secrétaires, le gouverneur résolut de faire venir également aux 
conférences des Annamites qui nous fussent dévoués, entre autres, 
le phù Ba-Twòng (Tôn-Tho-Twông), le phú Trän-Bä-Lôc, le phú 
Neuyên-Truc, le huyên B6-Htu-Phwong, le lánh binh Huÿnh-Công- 
Tin. De la sorte, on parviendrait à mieux saisir le sens vrai des pa- 
roles prononcées par les négociateurs annamites, et si des indiscré- 
tions volontairement inexactes des secrétaires devaient conduire à 
de fausses nouvelles, au moins on pourrait les démentir. 

La discussion roula principalement sur la dette de l’Annam, que 
l'amiral proposait de ramener de dix millions à cinq, tandis que les 
négociateurs réclamaient la remise totale de la créance. 

Lamiral demanda également l'ouverture de tous les ports du lit- 
toral au commerce français, ce que les mandarins ne voulurent pas 
accorder en raison des troubles, disaient-ils, que la présence d’étran- 
gers pourrait provoquer parmi la population. L'offre de protéger la 
dynastie des Nguyên ne leur sourit pas non plus. Au fond, ils ne 
semblaient chercher qu’une cession de territoire. Les pourparlers 
ne purent se continuer faute de pouvoirs suffisants de la part des 
des négociateurs annamites, aussi se rembarquérent-ils dans les pre- 
miers jours de février. 

Un détail à noter et qui caractérise bien lesdéplorables conceptions 
fiscales et financières de ces gens. C’est qu’ils avaient amené à Saigon 
tout un chargement de soie, de marchandises diverses, provenant de 
l'impôt eu nature, et qu'ils vendirent avant leur départ. Si les man- 
darins sont venus vendre à Saigon, c’est que, évidemment, la situa- 
tion administrative et commerciale de cette ville leur promettait des 
bénéfices qu’ils n’auraïent pas pu réaliser chez eux. Mais alors, pour- 
quoi toujours vouloir se refermer sur soi-même ? 


DÉPART DE L’AMIRAL DE LA GRANDIÈRE 


Au commencement de 1868, l'amiral voyant son œuvre bien assise, 
ressentant, lui aussi, les effets du climat et les fatigues d’un travail 
excessif, pensa prendre un congé en France. 

Est-ce à dire que la tranquillité fut absolue dans la colonie ? Non 
point. Mais les troubles qui surgiront encore — et toujours à l’insti- 
gation de la cour d’Annam, malgré ses dénégalions — ne pourront 
plus, en aucune façon, mettre la domination française en discussion. 
Cest ainsi que, dans le courant de janvier, l’inspecteur Swiensky de 
Tày-Ninh dispersa ce qui restait de la bande annamite qui suivait 
encore Trwong-Huë, le fils du quän Binh. Quelques jours plus tard, 
le 4 février, les partisans du second roi; Phra-Keo-Pha, rejetèrent de 
même sur le territoire des Stiengs les derniers débris des bandes de 
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Pu-Kâmbô. Au mois de mars, il y ent aussi un commencement de 
rébellion à Ba-Bông (prov. de Trà-Vinh), mais qui fut promptement 
réprimé. 

Aucun trouble sérieux ne nénacait la colonie, et l'amiral pouvait 
quitter son poste confiant et tranquille. Mais, avant son départ, le 
23 mars 1868, il posa la première pierre du nouveau palais du gou- 
vernement (le palais actuel), édifice devenu indispensable, car lan- 
cien bâtiment en bois était complètement perforé par les lermites. 
Le 4 avril 1868, le gouverneur remit le service par inlérim au con- 
ire-amiral Ohier et dit « au revoir » aux officiers et fonctionnaires 
de la colonie, car il espérait bien revenir. Son état de santé en décida 
autrement. 


CONTRE-AMIRAL OHIER 


Allaque de Mÿ-Tho et de Rach-Gid. — Événements divers 
(fin 1868 et année 1869). 


% , 
ATTAQUE DE MY-THO ET DE RACH-GI1A 


Comme l’éminent gouverneur qu il remplaçait, l'amiral Ohier se 
préoccupa, dès la première heure, du progrès et de la prospérité de 
notre Cochinchine. Il trouva d’ailleurs la colonie en une situation 
tranquille. Les relations avec l’Annam étaient, elles aussi, du moins 
en apparence, bonnes et courtoises. 

A la suite des récentes négociations, la cour de Huč fit savoir au 
gouverneur que les concessions offertes par son prédécesseur lui 
paraissaient insuffisantes. Elle demandait la remise totale de lindem- 
nité de guerre restant due et l'abandon d’une certaine zone de terri- 
toire sans en préciser létendue. Le gouvernement annamite preve- 
nait également de l'intention d’envover une ambassade à Paris, mais 
désirait, avant de prendre une résolution définitive, avoir Toys de 
l'amiral. D'autre part, on assurait que le gouverneur du Binh-Thuën 
était opposé aux agissements hostiles envers la France qui, disait-il 
dans un rapport au souverain, n'avaient jamais été nuisibles qu'à la 
population annamilte. 

Les espérances de tranquillité ne durérent pourtant pas longtemps. 
Le fer mai, vers trois heures du matin, une bande de pirates pénétra 
par escalade dans la citadelle de My- Tho et se jeta sur les bâtiments 
des subsistances placés dans l'angle nord-ouest. Les assaillants (ni: 
rent le maitre-commis et blessèrent trois de ses agents. Au bruit de 
l'attaque, les 95 hommes formant linsuffisante garnison de la vaste 
citadelle, tirérent quelques coups de fusil sur les malfaiteurs qui 
prirent précipitamment la fuite. Au jour, on trouva, à deux cents 
mètres des fossés, un pirate mortellement atteint. Tout d'abord on 


— 297. — 


crut à un simple acte de vengeance de quelques indigènes. renvoyés 
précédemment du service des subsistances, mais on dut bientôt se 
rendre à d’autres raisons. La bande était parfaitement organisée et 
ohéissait au nguyên soái Thân-Vän-Nhip. 

Le 47 juin, au cours d’une tournée qu'il faisait dans lOuest, 
l'amiral apprit, en passant à Sôc-Träng, qu’un certain quan Chou qui 
avait été signalé à Sàn-Chim ! comptait attaquer bach Laun. Le poste 
fut prévenu ; malheureusement, il était déjà trop tard. Dés le lende- 
main, 48 juin, on apprit par un télégramme de Vinh-Long que Rach- 
Giá avait été attaqué. Un Chinois, fouruisseur de buts, qui se ren- 
dait de Chàu-Bôc à Rach-Giá, revint précipitamment à Long-Xuyën, 
annonçant que la garnison avait été massacrée et qu'il avait vu treize 
tètes exposées au bout de piques le long du canal. 

Au su de la nouvelle à Vinh-Long, le capitaine de frégate Ansart 
partit avec tout ce qu’il put réunir de forces ` un détachement d'in- 
fanterie de marine (capitaine Dismu ratin), un détachement de mili- 
ciens (lieutenant Taradel, inspecteur) et parmi ceux-ci le phù Trân- 
Ba-Lôce et le huyên B6-Htru-Phuong, un canot à vapeur (lieutenant 
de vaisseau Richard ). 

Dans l'après-midi du 21 juin, Rach-Già était de nouveau à nous. 
On prit une soixantaine d'individus, beaucoup d'armes et de canons. 
Les chefs et un certain nombre de rebelles purent gagner le large 
avec deux jonques de mer. Ils se réfugiérent d’abord à Hôn-Chông, 
et de celte ile passèrent dans celle de Phü-Quôe. 

On apprit à Rach-Giä que le poste avait été attaqué le 16 juin à 
4 heures du matin. L’enseigne de vaisseau, inspecteur de la région 
(on ignore son nom, les indigenes l’appelaient oaug chánh Phèn 
parce qu’il avait la barbe rousse), fut massacré un des premiers ; le 
lieutenant Sauterne, qui commandait le poste, fut tué après une 
énergique résistance ; la garnison, composée de trente hommes, 
surprise en plein sommeil (le chef des rebelles, dans son inferroga- 
toire à la prison centrale de Saigon, avait déclaré que les deux fac- 
tiounaires dormaient à côté de leurs fusils et qu'ils furent tués les 
premiers) fut massacrée. Une dizaine de soldats réussirent cependant 
à faire une trouée et à se disperser dans le village ; ignorants des 
gens et des lieux, ils furent successivement tués à coup de trident 
(chia ba) sauf un seul, le nommé Duplessis ; ce dernier parvint à se 
cacher dans les broussailles et fut recueilli par un vieillard et une 
lemme annamite qui lui donnèrent à manger. Un préposé de la Régie 
se défendit longtemps à coup de fusil, il finit aussi par être tué avec 
Sa COn-gâ1 et son petit enfant. Quelques interprètes et fonctionnaires 
annamites à notre service, qui avaient été arrêtés, furent mis à mort 
presque au moment où les Français arrivaient. Dès que Rach-Già 


qe eme 


(H) Cetle localité est à cheval sur les villages Vän-Khänh-Bông et Bông- 
Thói (prov, de Rach-Gia) près du Canh-Bën. | 
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eut été repris, les Cambodgiens des environs ramenèrent le malheu- 
reux Duplessis au commandant Ansart et se mirent à fouiller la 
campagne pour arrêter les rebelles. 


La catastrophe du Rach-Gii, dit M. Vial, est un de ces événements 
malheureux dont la responsabilité ne saurait retomber sur les braves 
officiers qui y perdirent la vie. Le fort était mal disposé pour résister à 
une attaque des rebelles. Comme ceux de Thuän-Kiëu et de My-Tho, il 
se composait d’une enceinte trop vaste entourée de murs en terre faciles 
à escalader 1. La garnison, composée de 30 hommes en tout, ne pouvait 
avoir qu'un seul factionnaire dont la surveillance, pendant les nuits 
obscures, était insuffisante pour se garantir contre une surprise °. 


Vingt années après la catastrophe, nous avons nous-même résidé 
un temps fort long à Rach-Giä ` de nombreux témoins et acteurs de 
de cette scène de carnage vivaient encore. Entre autres, un chef de 
canton catholique nommé Neuyên-Vän-Nguon. Tous les renseigne- 
ments que nous avons obtenus concordent A dure que les Français 
étaient prévenus, mais qu’ils n’avaient tenu aucun compte des aver- 
tissements. Volontiers, nous faisons la part de la légende qui veut 
que, dans la soirée même, un factionnaire ait signalé au sergent de 
singulières « mouches à feu » qui voltigeaient dans la brousse voisine 
(les cigarettes des rebelles) et que le sergent aurait vertement tancé; 
qui veut encore que l'inspecteur ait été sabré par son propre boy, 
venu frapper à la chambre à coucher criant: « Monsieur, les pirates! » 
On a dit aussi que le clairon Duplessis, après avoir sonné lextinction 


(1) D'après des renseignements recueillis par M. L'Helgoualc'h, adminis- 
trateur de Rach-Già, il n'existait pas de fort à l’époque. La garnison fran- 
çaise était logée dans des paillottes ou des maisons de bois couvertes en 
tuiles (emplacement actuel du blockhaus) ; la milice occupait des paillottes 
alignées en arrière de ces bâtiments ; une palissade en palétuviers d'une 
solidité douteuse constituait la seule défense du camp. 

«Il est’absolument certain, dit encoreM. L'Helgoualc’h, que cette attaque 
audacieuse ne dut sa réussite qu’à la complicité de la milice qui, appa- 
rentée ou affiliée aux rebelles, laissa la petite garnison française aux pri- 
ses avec eux. On prétend même que, dés le début de l’action, quelques 
miliciens entourérent l'inspecteur comme pour le protéger, mais, en 
réalité, pour l'empêcher de diriger la défense et d'échapper aux rebelles. 
Les miliciens participérent ensuite au pillage et dirigérent le massacre 
des secrétaires et interprètes indigènes attachés au service de l’inspection.» 


(2) Nous nous permettrons ici deux remarques: jo Pour deux faction- 
paires de 6 h. du soir à 6 bh. du matin, il faut 6 hommes dont chacun aura 
quatre heures de faction et huit heures de repos au corps de garde. Si 
l’on défalque de la garnison de 30 hommes le chiffre exagéré de 12 pour 
les gradés et indisponibles, tes hommes faisant le service de garde auront 
encore deux nuits dans leur lit. 20 Si tous les forts étaient tant vastes el 
les garnisons tant faibles, pourquoi n’a-t-on pas établi dans chacua d'eux 


un réduit en maçonnerie où une partie de la garnison, au moins, aurail 


dû passer la nuit. 
L'histoire doit nous instruire, aussi estimons-nous que cacher à la pos- 
térité les fautes commises est lui rendre un bien mauvais service. 
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des feux, était sorti du fort (qui n'avait pas de porte dans le moment) 
pour aller voir sa con-gái ; elle le retint, le cacha un temps et lui 
indiqua le moyen de s'enfuir après. Cependant, il reste un fait que 
nous tenons de l’auteur lui-même, le chef de canton de Kiëén-Binh, 
Neuyén-Vän-Nguon, qui élail alors maire du village de Tân-Phü 
(aujourd’hui Tàn-Hôi) ; maintes fois, dans ses récits, il nous a dé- 
claré avoir averti l'inspecteur à plusieurs reprises et, notamment dans 
la journée du 15, où il signalait l'imminence de l'attaque, mais Fins- 
pecteur l'envoya « promener », le traitant de fou. Le brave homme 
alla, en efiet, se promener le soir même avec sa famille dans les 
roseaux de la plaine ; il s’y tint caché jusqu’à Parrivée des Français. 

D'après M. Gilbert Chiĉu, phù honoraire à Rach-Giá, l'inspecteur 
aurait été prévenu aussi par un chef de canton cambodgien, qu’il 
se décida à envoyer vers Tà-Nièn pour voir ce qui s’y passait. Le 
malheureux ne revint pas, il fut décapité la veille de l'attaque. 

L'impression qui nous est restée de tous ces récits, c’est que 
avertis à temps, les deux officiers du poste n’ont rien fait pour 
conjurer le danger : ils n’y croyaient pas. 

Lorsqu'on fut de nouveau dans la place, on apprit que le quan 
Chon, alias quan Lich, n’était autre que le fameux Nguyên-Trung- 
Truc qui, le 10 décembre 1861, avait incendié la lorcha l’Espérance. 
Suivant ses déclarations, faites en prison, il s’était rendu, après son 
coup, à Huë, où il fut nommé quän co. Quelques années plus tard, 
il obtint les fonctions de thành thù húy (commandant de place) à 
Ha-Tièn, et, à la suite de l’occupation française, il se retira avec sa 
famille à Hôn-Chông. Peu de temps avant l'affaire de Rach-Giä, un 
mandarin de Maë lui avait apporté copie — la cour était prudente — 
d'un ordre suivant lequel il devait lever des volontaires pour faire 
insurger la province de Hà-Tièn. Trc eut des hésitations, finalement 
il marcha. 

Sans doute les ministres de Tg-Búc ont nié toute participation à 
celte affaire, mais comment expliquer la présence des nombreux ca- 
nons que Truc put placer sur les bords du canal le jour même du 
massacre ; il ne les avait pas amenés de Hôn-Chông, qui donc les lui 
a procurés sinon de puissants complices. Il y eut, du reste, vers la 
mème époque, d’autres mouvements, Pan du côté de Cà-Mau, l’autre 
au Nord de Thu-Dâu-Môt, tous vite réprimés. Enfin, l’on venait d'ap- 
prendre qu'une circulaire émanée de la cour et envoyée en Basse- 
Gochinchine autour de décembre 1867, enjoignait aux habitants de 
se préparer à un soulèvement général pour chasser les Français. 
bn tout cas n’était-on pas tranquille dans la capitale de l’Annam 
à la suite de tous ces insuccès nouveaux, surtout lorsqu'on vit arri- 
ver la Couleuvre et que son commandant, le lieutenant de vaisseau 
Puech, rappela au gouvernement de Huë que les vexations se pour- 
suivaient contre les chrétiens. L'amiral obtint un semblant de satis- 
faction, Une lettre des ministres d’Aunam, qui parvint à Saigon le. 
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er août 1868, annonçait que les auteurs des vexations contre les 
chrétiens avaient été sévérement punis. 

Cela ne signifiait rien et, d'autre part, les auteurs du massacre de 
Rach-Gii restaient à prendre. On les savait dans Pile de Phü-Quôc. 
Le Goëland alla croiser devant l’île. Le 19 septembre, cet aviso vint 
prendre à Hà-Tièn le lānh binh Tân avec 195 miliciens qu’il débar- 
qua au village de Hàm-Ninh sous la protection du feu des embarca- 
tions. Les rebelles, au nombre de 300, livrèrent deux combats sang- 
lants, à la suite desquels beaucoup se rendirent ; le reste, ‘acculé 
dans une gorge, dut mettre bas les armes. Noeuyên-Trung-Trurc fut 
ramené à Saigon. Durant sa détention, il meut pas une heure de 
défaillance, franchement et dignement il avoua ses exploits, recon- 
naissant aussi qu'il s'etait lourdement mépris sur la puissance des 
Français, il ne demandait, au reste, qu’une faveür, celle d’être exécu- 
té promptement. Le lanh binh Tän sollicita sa grâce, faisant remar- 
quer que ce rebelle audacieux était un homme de valeur dont le 
courage et l'intelligence pourraient désormais être mis au service de 
la France. Malgré Fintérêt que Truc présentait, o Pamiral Ohier 
pensa qu'il était impossible d'épargner l’homme qui, au mépris du 
droit des gens, avait enlevé un de nos postes et fait tuer trente 
Français. Il ordonna donc, non sans un véritable sentiment de regret, 
de conduire Tryc à Rach-Giä et de procéder à son jugement régu- 
lier. Truc fut condamné à mort et exécuté publiquement le 27 
octobre 1868. » (Vial). 


ÉVÉNEMENTS DIVERS (FIN 1868 ET ANNÉE 1869) 


Au mois de novembre 1868, on eut à enregistrer un sinistre mari- 
time pareil à celui de l'Atlas. La corvette à vapeur le Monge (com- 
mandant Charlemagne) s'était mise en route de Saigon pour Hong- 
kong ; en même temps, la frégate la Junon (commandant de Marivaux) 
entreprenait le voyage en sens inverse. Celle-ci arriva au Cap Saint- 
Jacques le 9 novembre, après avoir essuyé un typhon, à hauteur du 
Cap Varéla, qui lui enleva sou étambot et son gouvernail. Le 926 
le bruit courut que des jonques chinoises avaient rencontré, le long 
de Ja côte, des épaves d’un navire français ; il fut impossible de 
trouver les auteurs de cette nouvelle. Le 30 novembre, le courrier 
de Chine annonça que le Monge n’était pas encore rendu à Hongkong. 
On commença à craindre la perte du navire. Un croiseur fut envoyé 
sur les côtes de Cochinchine, des recherches furent faites en tous 
sens ` lé gouvernement annamite, de son côté, fit prendre des rensci- 
gnements dans les provinces. On ne découvrit rien. I! fallut, en fin 
de compte, se rendre à l'évidence : le Monge s'était perdu corpset biens. 


Le 10 décembre 1868, le roi Norodom vint à Saigon faire visite au- 
gouverneur avec l'intention de se rapprocher d'avantage du pays 


ile 


protecteur. Son ancien suzerain el parrain, le roi Mongkut, venait de 
de mourir et il wavait plus à garder envers le nouveau souverain du 
Siam le même respect ni les mêmes sentiments de déférence. 
Norodom déclara, dans sa visite à Pamiral Ohier, qu’il appartenait 
désormais tout entier à la France. 


Durant cette mème fin d'année, des mouvements de rebelles se 
dessinérent à nouveau dans les forûts du Nord-Est de Bièn-[oa. Is 
étaient dirigés par Jai-Quyën, le fils du quan Binh. Très vite les 
bandes furent chassées. On n'avait évidemment affaire qu'à des dé- 
bris d'insurrections antérieures, mais west-on pas forcé d'admeilre 
que si, dispersées d’un côté, ces bandes pouvaient avec tant de faci- 
lité se reformer d’un autre, c’est qu'elles trouvaient aide et conseil 
hors de notre territoire. Les combinaisons, la simultanéilé parfois 
des mouvements, font voir clair et net une direction puissante, uni- 
que à donner des ordres. La cour d’Annam jouait à un jeu bien 
dangereux dont elle devint, au reste, la principale victime. Ce rest 
jamais impunément qu’on flatte les passions malsaines de la lie des 
populations, qu'on favorise les visées ambitieuses d'esprits remuants, 
qu’on lance au hasard de la fortune la gent aventurière dans des en- 
treprises désespérées. L'autorité y perd son prestige et sa force ; 
fatalement elle arrive à se laisser discuter, préparant ainsi sa ruine 
et celle du pays avec. Les entrainements que la cour avait provoqués 
en Basse-Cochinchine eurent leur contre-coup inévitable au Tonkin ; 
la révolte s’y manifesta avec la dernière violence. Nous en parlerons 
plus loin, qu'il suffise ici de savoir que cetle situation périlleuse 
rendit les mandarins plus accommodants avec la France. 

En janvier 4869, l'amiral reçut de Huë une réponse aux observa- 
tions relatives à la conduite du gouvernement annamile. Les minis- 
tres de Tuw-Dirc annoncçaicnt que le personnage qui, fin 1867, avait 
envoyé en Basse-Cochinchine une proclamation appelant les habi- 
tants à la révolte, venail d'être exécuté. Les ministres demandaient 
en même temps que celte nouvelle fut insérée au journal le Gia- 
Binh báo, ce que lon n’accorda point. 

Le reste de l’année 1869 se passa sans incident ni accident. Signa- 
lons cependant divers projets présentés par des Européens pour 
relier télégraphiquement Saigon à la Birmanie, partant aux Indes, 
qui venaient d'être mises en communication avec l’Europe. Ces pro- 
jets furent chaudement appuyés par le gouverneur, mais la métropole 
ne leur donna pas de suite, songeant déjà sans doute à la ligne sous- 
marine vers le port de Singapour qui, lui, devait, sous peu, èlre 
directement relié à Angleterre. Lamiral Obier S'OCCupa aussi bean- 
coup du bon fonctionnement de tous les services et du développe- 
ment rationnel de la colonie. Malheureusement, il était à bout de 
lorces, tous ces travaux joints à de nombreuses campagnes anté- 
rieures l'avaient épuisé. Il ne put mème pas allendre Parrivée de son 
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successeur, l'amiral de Cornulier, et dut rentrer en France le 10 dé- 
cembre 1869, laissant le gouvernement par intérim au général de 
brigade Faron, alors commandant supérieur des troupes. Lama 
Ohier mourut à Fayence (Var) le 30 novembre 1870. 


CONTRE-AMIRAL 
DE CORNULIER-LUCINIÈRE 


Mort de Thi-Quyën. — Délimitation de la frontière siamo-cam- 
bodgienne du côlé de Ballambang-Anghor. — Guerre de 1870. 
— Attaque de Cåy-Låy. — Communications lélégraphiques avec 
l'Europe et la Chine. 


MORT DE THI-QUYEN 


Lamiral de Cornulier-Lucinière arriva à Saigon le 8 janvier 1870. 
Il trouva la colonie tranquille, et, pourtant, des bruits étranges circu- 
laient, qui impressionnaient vivement la population indigène. On 
disait que les Européens enlevaient des femmes et des enfants pour 
lès vendre à Pétranger. Le moindre raisonnement aurait pu faire 
évanouir ces craintes, mais la foule ne raisonne pas, elle ne sait que 
suivre les impulsions du moment. Un jour, à Saigon, toutes les ven- 
deuses s’enfuirent précipitamment du marche, sans qu’on pùt jamais 
savoir la vraie cause de cette panique. Une enquète fut ouverte, des 
mesures sévères prises, et les esprits revinrent au calme. Il faut 
croire ici à quelque changement de tactique. Les soulèévements ne 
réussissant pas, on provoquait l'inquiétude, de folles alarmes chez 
la population. Quelques paysans, écoutant la voix d'un ancien chef 
rebelle, se réunirent du côté d'Ô-Mon (prov. de Cân-Thor) ; ils durent 
se sauver devant l'inspecteur en tournée qui fil une vingtaine de 
prisonniers. 

Dans le courant du mois de mai, le bruit se répandit à Tay-Ninh 
que le fils du quān Binh, Thi-Quyên, avait été tué dans la région du 
Nord-Est. Les inspecteurs de Tày-Ninb, M. Rheinart, et de Trang- 
Bàng, M. Labussiére, avec 125 miliciens et le lanh binh Tan, se 
mirent en campagne. Les Stiengs, poussés par les rebelles (cambod- 
viens), essayèrent de barrer la route au moyen d'abaitis d'arbres ; 
ils furent mis en fuite. Durant l'expédition, l’on apprit que les rebelles 
annamites avaient été presque tous exterminés par les Cambodgiens 
reste des bandes de Pù-Kâmbò. Les Tagals déserteurs avaient passé 
du côté de ces derniers. La haine de races était si puissante, que, 
dans cette lutte contre les Français, jamais les rebelles annamites 
n'étaient allés sur le territoire du Cambodge, pas plus que les bandes 
de Püu-Kämbô n'étaient venues dans les cantons annamites. Pour 
ce qui est de Hai-Quyên, il fut attiré avec sa femme à une fête donnée 
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par les Cambodgiens qui, lraitreusement, leur coupèrent le cou ; ils 
massacrérent ensuile tous les partisans du chef annamite. Quel- 
ques femmes avec des enfants, qui suivaient les rebelles, purent se 
cacher dans les broussailles et rejoindre, mourant de faim, la colon- 
ne française. Quant aux insurgés cambodeiens, ils se relirérent vers 
le Nord, et la population, débarrassée d'eux, livra à Pinspecteur de 
Thu-Dâu-Môt trois chefs rebelles. 


DÉLIMITATION DE LA FRONTIÈRE SIAMO-CAMBODGIENNE 
DU CÔTÉ DE BATTAMBANG-ANGKOR 


Le 2 juillet 4870, arrivérent à Saigon deux plénipotentiaires 
siamois chargés de signer avec le gouverneur de la Cochinchine 
une convention fixant la frontière cambodgienne du côté de Battam- 
bang et d’Angkor, ainsi que les droits de pêche des deux Etats sur 
le Grand Lac. Les bases de cette convention avaient été préparées 
à Paris, et il ne restait plus qu’à discuter des questions de détail. 
Lamiral fit ce qu'il put pour obtenir les plus grands avantages en 
faveur des Cambodgiens, « mais, dit Vial, il aurait préféré, tout com- 
me ses prédécesseurs, que le gouvernement eùt évité de reconnaitre, 
même d’une mauiére indirecte, une partie des envahissements des 
Siamois Sur le Cambodge. » 

Nous avons dil ce que nous pensons sur cette question en parlant 
du protectorat du Cambodge. Ici, nous nous contenterons de faire 
remarquer la puérilité de l’observation de Vial. La convention du 
15 juillet 1867 avait reconnu aux Siamois la possession des deux 
provinces. En juillet 1870, on était donc en présence d’un fait 
accompli, et il n’y avait plus à éviter de reconnaitre ce qui était 
reconnu depuis trois ans. 

Le 16 juillet 1870, la convention fut signée à Saigon. 


GUERRE DE 1870 


Ge fut le transport la Sarthe, arrivé à Saigon le 6 août 1870, qui 
annonça la nouvelle de la guerre franco-allemande (celle-ci avail été 
déclarée le 49 juillet}. Trois jours avant, un vapeur anglais mouillait 
au Gap Saint-Jacques ct repartait aussitôt, non sans avoir débarqué 
un passager allemand qui remonta à Saigon par un bateau pilote. 
Dés sa venue, ce personnage se rendit sans bruil an consulat de 
Prusse. Son arrivée insolite, ses démarches furent signalées par Ja 
police aux autorités locales. Les doutes que Pon put concevoir 
nélaient malheureusement pas des certitudes, aussi les navires 
allemands, prévenus de la guerre avant nons, eurent-ils le temps de 
Prendre leurs dispositions et de filer. 
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A ce moment pourtant, la Prusse, qui avait deux frégates dans 
les mers de Chine, aurait pu sans risque aucun insulter Saigon, car 
tous les bâtiments disponibles de la division de Gochinchine venaient 
d'être envoyés à Tientsin, où la populace avait massacrée les Français. 
Partie de ces navires passa hiver à Tientsin, tandis que lamiral 
Dupré, avec la frégate la Vénus et la corvette le Laplace, s'en vint 
bloquer la division prussienne à Yokohama où elle s'était réfugiée. 

Lamiral de Cornulier-Lucinière ne perdit pas de temps et se mit 
en garde contre toute éventualité. Trois mille indigènes fournis par 
les villages furent occupés immédiatement à relever les forts au con- 
fluent du Soirap. La Junon, armée en batterie flottante, vint mouiller 
près du Rach Doi (rive droite du Song Nhà-Bë, à environ 4.500 
mètres en aval du confluent de la Rivière de Saigon et de Bông-Nai). 
En peu de jours, la défense du fleuve devint sérieuse et solide. 

Afin de donner un avertissement salutaire à la cour de Huë, il 
lui communiqua officiellement la nouvelle de la déclaration de guerre, 
et, pour prévenir des tentatives de l'ennemi contre la sécurité in- 
térieure, il déclara la colonie en état de siège. 

Le 21 octobre 1870, la République fut proclamée à Saigon en 
présence des troupes et des habitants. Peu après, le gouverneur dut 
prendre un arrêté d'expulsion contre les Allemands établis dans 
la colonie, et dont quelques-uns n’avaient pas su garder la réserve 
que leur commandait la situation. 

La population indigène, en présence des nouvelles malheureuses 
qui arrivéreni coup sur coup, était partagée de sentiments ; mais, 
sauf quelques perturbateurs coutumiers, les habitants se tenaient pru- 
demment tranquilles. Le gouvernement annamite en faisait de même, 
quoique le désir d'agir contre nous ne lui manquât point; mais les 
affaires du Tonkin, qui allaient de mal en pis, le retenaient dans une 
sage inaction. A Favis de l'amiral, les ministres de Tu-Birc répon- 
dirent que leur maitre faisait des vœux pour les armes de l'empereur 
et ne doutait point de leur succès. Mais, à la fin de novembre, 
lorsqu'ils apprirent la chute de l’empire, le siège de Paris et la 
situation difficile de notre pays, ils écrivirent à lamiral une lettre 
où la mentalité jaune se révèle toute entière et qui, si Pon ne tenail 
compte de cette mentalité, passerait pour la dernière des insolences. 
Tuw-Bire y exprimait son vif désir de voir la France sortir heureu- 
sement de cette dure épreuve. « Il pensait que amiral devait avoir 
hâte d'aller défendre sa patrie avec les troupes placées sous son 
commandement ; il le priait, en conséquence, de s'entendre avec lui 
pour la remise des six provinces, afin qu'aucun événement ultérieur 
ne opt altérer la nature des bonnes relations qui existaient entre 
les deux pays. Il terminait en disant que le peuple et l’armée étaient 
pleins d'impatience. » (Vial). 

A cette missive, l'amiral Cornulier-Lucinière répondit froidement 
qu'il avait pour charge de défendre la colonie, qu'il disposait des 
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moyens voulus et qu'il la défendrait; ajoutant que, par suite du 
changement de gouvernement, ses pouvoirs de pléuipotentiaire 
avaient cessé d'exister et qu'il ne discuterait plus aucune proposition, 


ATTAQUE DE CÂY-LAY 


Le lecteur a pu constater que, sous le gouvernement ferme et judi- 
cieux de amiraux, les troubles intérieurs élaient devenus moins 
“fréquents et tendaient à disparaitre. Durant l’année 1869, il n’y a 
pas eu de. mouvement insurrectionnel à enregistrer. L'année 1870, 
malgré ses désastres, allait finir tranquillement aussi, lorsque le 24 
décembre, dans la nuit de Noël, le poste de Cày-Lây fut attaqué. Les 
rebelles conduits par le nguyên soái Than (le même qui avait dirigé 
l'attaque contre la citadelle de MY-Tho deux ans auparavant), profi- 
tant de l'absence d’un certain nombre de fonctionnaires et employés 
catholiques, se mirent à piller et à incendier quelques maisons. Les 
95 miliciens du poste, sous les ordres du dot Co, s'étaient renfermés 
dans le blockhaus; de là, ouvrant le feu sur les assaïllants, ils réus- 
sirent à les écarter. Le bêp Hun, qui se trouvait au dehors, fut 
massacré par les rebelles en essayant de traverser leur ligne pour 
rallier le blockhaus. 

Dès que la nouvelle de l’attaque parvint à Cäi-Bè, le dër, phù Lôc 
partit avec quelques miliciens à la poursuite des rebelles, tandis que 
l'inspecteur de la localité organisait une seconde colonne. Des ren- 
forts furent expédiés avec une très grande célérité de My-Tho, Tän-An, 
Gò-Còng et Vinh-Long. Les habitants, au nombre de 1.200, aidèrent 
les colonnes à.cerner les bandits, dont beaucoup furent pris et prin- 
cipalement les chefs, entre autres le nguyèn sot Than, qui fut arrêté 
le Je janvier 1871. Cette coopération spontanée des habitants prou- 
vait une fois de plus que les troubles n'étaient pas de leur fait, et 
qu'ils étaient las d’être opprimés par quelques vauriens incapables 
de se faire à l'idée de gagner honnêtement, mais laborieusement 
leur existence. 


COMMUNICATIONS TÉLÉGRAPHIQUES AVEC 
L'EUROPE ET LA CHINE 


Des raisons d'ordre politique, mais plus encore l’activité maritime 
et commerciale réclamaient des communications télégraphiques avec 
l'extérieur. Les mouvements du port de Saigon avaient été, en 1870, 
de 551 navires entrés, représentant 267.707 tonnes, et 549 navires 
Sortis représentant 264.611 tonnes. 

La Grande-Bretagne était reliée par fil et câble aux Indes Anglaises 
depuis 1869. En 1870, une communication fut établie des eôtes 
d'Angleterre jusqu’à Batavia et, en 1871, divers câbles furent posés 
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allant des Indes Britanniques à PAustralie, à la Chine et au Japon. 
Cette situalion rendait possible un raccordement avec le câble qui 
allait être posé de Singapour à Hongkong. 

Le gouverneur voulut en faire bénéficier la Cochinchine. Une 
commission ayant à sa tète le directeur de l’intérieur, M. Vial, dut 
se rendre à Singapour afin d'entamer des pourparlers avec la com- 
pagnie anglaise. Ceux-ci furent poursuivis ensuite directement par 
le ministre de la marine qui, le 10 juin 4571, télégraphiait de Versail- 
les : « J'ai signé hier traité avec China submarine lélégraph Gom- 


pany. Le câble sera atterri au Cap Saint-Jacques. Ni privilège, ni 


subvention en aucune sorte. d 

Le 31 juillet 1871, la Cochinchine inaugurait ses communications 
iélégraphiques, et avec l’Europe par Singapour, et avec la Chine 
par Hongkong. 


Lamiral de Cornulier-Lucinière n’eut pas la joie de voir fonction- 
ner celte ligne quoiqu'il connut, avant son départ de la colonie, 
lheureuse marche des pourparlers. Son état de santé, auquel 
s'étaient jointes de douloureuses émotions (de ses deux fils, lun 
avait été grièvement blessé pendant la guerre el Pautre fait prison- 
nier), l'avait obligé, comme ses prédécesseurs, à rentrer en France. 
Le Le avril 18714, il remit le service au contre-amiral Dupré (nommé 
par décret du 45 janvier 1871) et, le lendemain, il s’embarqua sur 
l'Ava des Messageries Maritimes. 


CONTRE-AMIRAL DUPRÉ 


Silualion en 1871. — Troubles dans l'Ouest. Assassinat de M. 


Saliceti el du P. Abonnel. — Départ en congé de amiral 
Dupré. 


Sauf l'attaque de Cày-Lây dans la nuit de Noël, le cours de 1870 
avait été troublé, en Cochinchine, par aucune tentative de rébellion. 
L'année 1871 sera, elle aussi, calme et propice à la colonisation. 
Toutefois, il n’est pas que la piraterie qui soit capable de désoler 
un pays, des sinistres de toutes sortes peuvent S'abattre sur lui. 
C’est ainsi qu'autour du Tèt un terrible incendie s'était déclaré à 
Rach-Gii. Cent cinquante trois maisons devinrent la proie des flam- 
mes, beaucoup de commerçants chinois de la localité furent entière- 
ment ruinés, durant plusieurs années Rach-Giä se ressentit de ce 
sinistre. 

Et puisque nous parlons de Chinois, signalons aussi la population 
encore très indépendante et vagabonde de la région de Båc-Liċu, 
Cà-Mau. Ce pays était alors peu connu et de nombreux vagabonds 
chinois y trouvaient refuge. Ils se livraient principalement à la pêche 
des crevettes, vivaient un peu en nomades, et, sans songer à troubler 


TO m et DA e kg - 


— 307 — 


ja Cochinchine, ils évitaient pourtant tout contact avec les autorités. 
A la moindre alerte, ils décampaient et allaient chercher refuge dans 
les marais de la presqu'île de Cà-Mau, où il était impossible de les 
atteindre. De temps à autre, on en arrêtait quelques-uns. Leur ré- 
ponse invariable était qu’ils venaient de Phnom-Penh et il fallut 
encore plusieurs années avant de pouvoir placer ces gens sous un 
contrôle administralif quelconque. 


Les préliminaires de Ja paix, ratifiés par l'Assemblée nalionale le 
Jor mars 1871, ayant fait cesser létat de guerre entre la France et 
l'Allemagne, l'interdiction de la colonie aux sujets allemands ne pou- 
vait plus être maintenue. Un arrèté du 27 avril 1871 (le traité de 
Francfort date du 40 mai 1871) ouvrit de nouveau la Cochinchine 
aux Allemands, les navires battant pavillon allemand purent remonter 
la Rivière à partir du Ô mai 1871. 


Au point de vue territorial et administratif, Pamiral Dupré fit pro- 
céder à un remaniement des inspections. En 1867, elles avaient été 
portées à 28, puis, dans la suite, ramenées à 25. L’amiral, par une 
décision du 7 juin 1871, en réduisit le nombre à 18 dont voici les 
noms: Bà-Ria, Bièn-Hoù, Chäu-Dôc, Cho-Lón, Gò-Còng, Ha-Tièn, 
Long-Xuvèn, Mô-Cay, MŸ-Tho, Rach-Gii, Sa-Bée, Saigon, Sôc-Träng, 
Tàn-An, Tày-Ninh, Thüu-Dâu-Môt, Tràa-Vinh et Vinh-Long ; les ins- 
pections supprimées, c’est-à-dire fondues dans celles ci-dessus, 
étaient : Bac-Trang, Bên-Tre, Cân-Tho, Cày-Lày, Cân-Giuòc, Long- 
Thành et Trang-Bang. 

L'amiral s’occupa aussi de l’enseignement. Par un arrêté du 10 
juillet 1871, il institua à Saigon une école normale coloniale indigène, 
à laquelle était annexée une école primaire. Cet établissement devint 
par des transformations successives le collège Chasseloup-Laubat 
d'aujourd'hui !. 

Comme mesure d’intérèt général, il convient de signaler l'arrêté 
du 3 juillet 1871 interdisant d’abattre, dans l'étendue de la colonie, 
les vaches et les génisses propres à la reproduction. Cet arrêté assura 
de nouveau l’approvisionnement en viande de boucherie que les 
achats irraisonnés au Cambodge el l'abattage subséquent des bètes 
reproductrices avaient forlement compromis. 

Un autre arrêté, fiscal, fut celui du 5 octobre 1871 qui établit à 
partir du 1er janvier 1872 unc ferme des alcools de riz. Notons, en 
passant, qu’une ferme plus ancienne, celle des jeux, rapportait en 


(1) En 1874, l’école normale indigène fut remplacée par un collège indi- 
gene. En 1877, ce collège fut installé dans les bâtiments qui venaient 
d'être construits pour lui et prit le nom de collège Chasseloup-Lauhat. En 
1891, les élèves européens de l'école municipale des garcons, qui avait été 
supprimée, furent admis au collège et formérent un quartier tout à fait 
distinct du quartier indigène. | 
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1871, la fort jolie mais non moins démoralisante somme de 
2.538.880 francs, alors que le budget des recettes avait été fixé à 
9.590.000 francs ! 

Le budget des recettes pour 1872 fut augmenté de près de la moitié, 
et porté à 14.500.000 francs. C'était, pensons-nous — et plus d'un 
contemporain a pensé de même — aller un peu vite en besogne. 
Quelle que puisse être la « manière a dont on présente les augmen- 
tations d'impôts, elles sont toujours plutôt mal accueillies par les 
populations, à plus forte raison les impôts nouveaux. Nous ne som- 
mes pas assez bien reuseigné pour ouvrir une discussion sur les 
opérations fiscales de 1872, mais nous pouvons signaler un fait, et 
nous le devons, c’est que nos ennemis profitèrent de fa situation 


pour susciter de graves désordres dans la région comprise eulre 
Vinh-Long et Tr à-Vinh. 


TROUBLES DANS L'OUEST. ASSASSINAT 
DE M. SALICETI ET DU P. ABONNEL 


Vers la fin de décembre 1874 et dans le courant de janvier 1872, 
les populations de l'Ouest furent assaillies de bien vives appréhen- 
sions. Des émissaires parcouraient le pays. On sut que des affiches 
avaient été posées de nuit dans les villages, appelant la population à 
se soulever contre les Français qui allaient créer de nouveaux et 
lourds impôts. 

Le 7 février 1872, une bande, composée d'anciens chefs rebelles 
et de vagabonds, pilla le marché de Trà-Côn (prov. de Cân-Tho'). 
Des miliciens accourus en toute hâte, refoulérent la bande sur le 
poste de Trà-Ön (prov. de Cân-Tho), qui lui tua plusieurs hommes 
et le chef principal. Cinq jours après, diverses autres bandes brülérent 
l’école et la chapelle en paillotte de Ba-Väc, menaçant du même 
coup la chrétienté de Cái-Mo'ng (prov. de Bën-Tre). Des renforts 
furent dirigés immédiatement sur les lieux ; ils opérèrent dans toule 
Pile de Mo-Cày, pendant que des canonnières surveillaient les cours 
d'eau. Quelques groupes furent cernés el un petit nombre de rebelles 
tués, mais il semble que le gros des bandes parvint à traverser le Co- 
Chièn, car, dans la nuit du 16 au 17 février, de quatre à cinq cents 
hommes vinrent attaquer Tra-Vinh. Les miliciens y faisaient bonne 
varde, et les assaillants repoussés prirent la direction du Nord, vu 
qu'entre Vung-Lièm et Trà-Vinh se concentraient d’autres bandes. 

Dans la soirée du 16, inspecteur de Vinh-Long, M. Saliceti, s'était 
rendu à Vang-Lièm. Le lendemain matin, accompagné de deux chefs 
de canton, d'un interprète et de 15 miliciens, il savança dans la 
direction de Trà-Vinh. Très imprudemment, le capitaine Saliceti 
marchait en avant de son escorte qui, d’ailleurs, parait avoir suivi 
dans un éparpillement complet. En traversant un bois, il tomba dans 
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une embuscade et fut enlevé avec neuf de ses hommes, sans même 
qu'aucun ait pu décharger son fusil. 

Dès la nouvelle, diverses colonnes partirent à la recherche des 
malheureux. On retrouva dix cadavres, la tête de M. Saliceti avait été 
suspendue à un arbre. Le 18, un nouvel attentat fut commis. Le P. 
Abonnel de la chrétienté de Mäc-Bäc (prov. de Trà-Vinh), en allant 
seul de Cái-Mo'ng à sa demeure, fut assassiné près du canal Luro. Le 
19 février au soir, les colonnes se rejoignirent à Long-Thê (prov. de 
Trä-Vinh) après avoir tué 80 rebelles, fait 10 prisonniers et enlevé 4 
chevaux ; elles continuèrent à parcourir la région aidées par les 
chrétiens et les Chinois de Giông-Rung. 

Afin d'empêcher le retour de semblables attentats, de sévères 
mesures répressives furent prises. Le village où M. Saliceti avait été 
tué fut détruit. A Mô-Cày, le village de Tàn- Phú, origine de la révolte, 
subit le même sort. Onze des principaux chefs furent exécutés à 
Trå-Vinh, un autre l'avait été à Tàn-Phú. Après ces exemples, la 
tranquillité revint; il faut dire aussi que, malgré leurs inquiétudes, 
les populations se prêtaient de moins en moins à ces désordres dont 
elles reconnaissaient fort bien l’inutilité et l’action ruineuse à leur égard. 

Ce fut probable à la suite de cette affaire que laviso à vapeur de 
la station de Saigon, le Bourayne, conduisit à Huë M. Legrand de 
la Liraye pour demander à la cour des explications au sujet de 
certains émissaires porteurs de bäng càp qu'on avait arrêtés à Cho- 
Lón et dans l’intérieur. « La mission n’a pas eu de suite, dit L’Indé- 
pendant de Saigon du 15 mars 1872, attendu que notre envoyé a 
trouvé le gouvernement de Huë engagé dans une lutte intestine très 
sérieuse et assez occupé chez lui pour qu’il ne lui soit guère loisible 
de songer à nous créer des embarras chez nous. » '’ 


DÉPART EN CONGÉ DE L’AMIRAL DUPRÉ 


Avant de quitter Saigon, le gouverneur signa encore un arrêté, 
daté du 2 mars 1872, qui distrayait les Postes du service du Trésor. 
Get arrêté abrogea celui du 13 janvier 1863 dont nous avons parlé 
antérieurement. 

Le contre-amiral Dupré partit en congé pour France par le courrier 
du 7 mars 1872. L'iutérim fut exercé par le général d’Arbaud, en 
vertu de pouvoirs que lui avait conférés directement le ministre de 
la marine. 

A l’occasion de son départ, les notabilités saigonnaises remirent 
une adresse à l'amiral qu’il est bon de rappeler ; elle fait voir que dès 
l'époque où la Cochinchine n’eut plus à compter avec les insurrec- 
tions, elle pensa à remplacer le régime militaire par le régime civil : 

En apprenant votre départ, nous venons vous témoigner des bons sou- 


venirs que laissera parmi nous votre administration qui a donné à [a 
colonie la loi sur le travail, qui a patronné le projet de réorganisation du 
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corps des inspecteurs, enfin qui a pris l'initiative des principales questions 
qui intéressaient le développement de la production et de l'avenir de la 
colonie. 

Puisse votre séjour dans la métropole hâter la réalisation des vœux 
que nous formons tous pour lassimilation des institutions au régime 
civil et politique des colonies les plus favorisées. 

L'histoire de notre temps nous apprend que la prospérité des colonies 
que l’on fonde ne marche que parallèlement aux institutions libérales 
qu’on leur donne et à la part qui leur est réservée dans FPadministration 
de leurs intérêts. 

Nous espérons que par votre bienveillant appui près le gouvernement 
de la République, ce beau pays qui ne demande qu'à développer les 
éléments de richesse qu’il contient sera bientôt doté de ces instruments 
inévitables du progrès et de la civilisation, et que vous reviendrez parmi 
nous pour continuer l’œuvre que vous avez siheureusement commencée. 

Cette adresse suggéra au journal L Indépendant de Saigon (n° du 
Ter mars 1872) les réflexions suivantes: 

Pourquoi n’aurions-nous pas un gouverneur civil, pourquoi n’aurions- 
nous pas un conseil général, composé de gens intéressés à la prospérité de 
la colonie et, par conséquent, propriétaires, commerçants ou industriels... 
Ce qui est vrai, c’est qu'un pouvoir sans contrôle est despotique, ct, par 
suite, mauvais en principe. Ce qui est vrai, c’est que ce pouvoir chan- 
geant généralement tous les deux ans, linquiétude motivée qui en résulte 
dans les esprits arrête tout élan, toute initiative particulière et nuit au 
développement de la colonisation. 

Ces réflexions ne manquent pas de justesse, surtout celle relative 
à la trop courte durée de séjour des amiraux. Mais si, *théorique- 
ment, elles sont inattaquables, il n’en est pas moins vrai que 
l'expérience de vingt-sept années de régime civil en Cochinchine a 
démontré d’abord, que la durée moyenne de séjour de gouverneurs 
n'a guère varié, ensuite — et le rédacteur de L’{ndépendant aurait 
pu savoir cela de son temps — que les sociétés, colonies ou métro- 
poles, ne prospèrent que lorsqu'elles ont des hommes capables, 
résolus et honnêtes à leur tête. Le système gouvernemental et ad- 
ministratif, sans être indifférent certes, influe pourtant bien moins 
qu’on ne pense sur le développement et le progrès des peuples. Les 
institutions d'un pays, nous le répétons, ne valent que par les hom- 
mes qui les pratiquent. 


GÉNÉRAL DE BRIGADE D’ARBAUD 


Voyage du roi Norodom à Manille. — Situation 
au Tonkin. — Envoi du e Bourayne » en Annam et au Tonkin. 


VOYAGE DU ROI NORODOM A MANILLE 


L'intérim du général d’Arbaud, qui a commencé le 4 mars 1872, 
s’est poursuivi sans trouble, ni décision ou événement extraordi- 
naire en Çochinchine. Une tranquillité complète régnait dans la 
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colonie, et, grâce à la judicieuse action de l’amiral Dupré, toute 
l'administration fonctionnait bien. Au Camhodgé, de même, les 
populations vivaient en un calme parfait, au point que le roi Noro- 
dom résolut de quitter ses Etats pour aller faire un voyage d'agré- 
ment à Manille. 

L'aviso le Bourayne, mis à sa disposition, le conduisit à la capita- 
le des Philippines, où il débarqua le 8 août 1872. Magnifiquement 
recu par les autorités espagnoles, il resta quelques jours à visiter 
Manille, puis reprit le chemin de Saigon. Il y arriva le 25 aoùt et, le 
30, il repartait pour Phnom-Penh. 


SITUATION AU TONKIN 


Neuyén-Tri-Phwong, en quittant le Tonkin fin 1866, avait laissé 
le pays pacifié. Ce ne fut malheureusement que pour une bien courte 
durée, car, à peine eut-il quitté, que des bandes de Chinois, débris 
du formidable soulèvement taïping, passant la frontière se mirent à 
ravager le pays. Rejointes par une foule de malfaiteurs annamites, 
elles se trouvérent bientôt assez puissantes pour faire subir de gra- 
ves échecs aux troupes régulières. Ces bandes sont l’origine des 
pavillons noirs et jaunes dont l’histoire parlera plus d’une fois t. 

Neuyên-Bä-Nghi (le successeur de Nguyën-Tri-Phwong après la 
prise de Chi-Hoà) alors gouverneur de Sorn-Tày, y fut tué par les 
rebelles dit-on. Un fait est certain, c’est qu’il mourut et fut remplacé 
par le trung quàn Bon-Tho dont les armes n’eurent pas de bonheur 
non plus. Battu en diverses rencontres, il ne se maintenait que 
péniblement dans quelques positions autour de Bäc-Ninh. Dans le 
cours de 1869, le gouvernement de Huê envoya, en plus, le maré- 
chal Vô-Trung-Binh avec le titre de gouverneur de Ké-Cho (Hà-Nôi) 
et des six provinces voisines. Il fut mème question, un moment d'y 
faire retourner Neuyên-Tri-Phuong, mais l’empereur tenait à lavoir 
auprès de lui, tant peu il avait confiance en ses autres mandarins 
et dans la tranquillité de la capitale ; on envoya Nguyën-Vän-Phong 
à sa place. | | 

Les choses cependant n’allèrent pas mieux et le gouvernement 
chinois, sollicité par Tu-Bwc, intervint. Il envoya des troupes que 
les Annamites devaient entretenir. Le remède fut pire que le mal, 


(1) En passant sur le territoire tonkinois, les taïpings, au nombre d'en- 
viron trois mille, avaient un chef unique, Ou-Tsong. Celui-ci mourut et 
laissa le commandement des pavillons noirs (häc kì) à Luwu-Vinh-Phuéc, 
tandis que les pavillons jaunes (hoàng ki) furent placés sous les ordres de 
Hoäng-Anh. Lwu-Vinh-Phuoe s'établit à Lao-Cay sur le Fleuve Rouge et 
Hoàng-Anh à Ho-Yang sur la Rivière Claire. Des dissentiments éclatérent 
bientôt entre les deux chefs, et les pavillons noirs s'établirent en aval de 
Lao-Cay afin de priver leurs rivaux du plus clair des produits de la 
douane frontière. | 
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car une partie de cette armée de secours se joignit aux rebelles pour - 
piller les campagnes, et l’autre partie se garda bien deles combattre. 


Les bandes occupaient de la sorte trois ou quatre provinces du Ton- 


kin septentrional, prélevant on tribut sur ie pays et jusque sur les 
mandarins. 


On racontait aussi qu’en septembre 1870, le maréchal Boän-Tho, pris 
par les rebelles, s'était suicidé en faisant couler sa barque. Les grands 
mandarins Vé-Trung-Binh et Pham-Nohi, qui s'étaient réfugiés sous le 
canon de pi Minh, avaient abandonné cette place, s'étaient disputés 
entre eux, et le dernier avait menacé son collègue de son sabre en Pac- 
cusant du désastre de leurs armées. Tous les deux avaient été mis en ac- 
cusation devant le tribunal suprème. Les rebelles étaient restés maitres 
des territoires de Lang-Son, Cao-Bäng, Thäi-Nguyên et Thuyën-Quang. 
En octobre, on avait envoyé dans le Nord le gouverneur du Nghé-An 
(province du Tonkin méridional), Huinh-Kê-Viém, prendre le comman- 
dement en chef. Ces nouvelles étaient exactes pour la plupart; sil 
n'avait été menacé d’une désorganisation complète, le gouvernement 
annamite n'aurait pas manqué de profiter sans aucune hésitation des 
revers de la France pour tenter de lui arracher ses conquêtes. (Vial). 


Sur tous ces désordres, était venue se greffer encore une insurrec- 
tion de prétendant. Un nommé Tè, qui se disait envoyé par un mem- 
bre de la famille des Lè, avait appelé les populations du Tonkin 


aux armes. Tè eut d'heureux débuts, en peu de mois il s'empara 


des deux provinces de Quäng-Yén et de Hat Dong ; il tomba frappé 
d’une balle à l'attaque de Nam-Säch. Sa mort mit fin à ce mouve- 
ment insurrectionnel, mais les pavillons noirs et jaunes conservaient 
leurs positions. Ceci dit pour l’intérieur du Tonkin, quant aux côtes 
et aux mers voisines, elles étaient écumées par des jonques de pira- 
tes, chinois la plupart, qui rendaient toute navigation dangereuse 
sinon impossible. 


ENVOI DU «BOURAYNE » EN ANNAM ET AU TONKIN 


L'état d’anarchie du Tonkin, l'insécurité des mers du littoral, ne 
pouvaient pas laisser indifférent le gouverneur de la Cochinchine. 
Et d'autant moins qu'on ne savait rien d’exact sur la situation. Le 
général d'Arbaud ordonna donc au capitaine de frégate Sénez de se 


rendre avec son aviso, le Bourayne, d’abord à Tourane, puis au 


Tonkin, dans le triple but de réprimer la piraterie, de rapporter des 
renseignements précis sur l’état du pays et de reconnaitre la roule 
fluviale. 

Le Bourayne quitta Saigon, le 5 octobre 1872, ayant à bord 
l'inspecteur des affaires indigènes, M. Legrand de la Liraye. A Tou- 
rané, l’aviso resta quelques j jours pour permettre l’échange des com- 
pliments d’usage avec la cour de Huë, et pour avertir du but de la 
mission, 
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Le 24 octobre, à hauteur de Hôn-Tseu, l'aviso court sur deux 
jonques suspectes qui ouvrent le feu dès qu’il est à portée de leurs 
canons. Un violent combat d'artillerie s'engage aussitôt. Le Bourayne 
a des parties du gréement coupées par les projectiles, mais arrive 
tot à prendre le dessus. Les pirates se voyant perdus abandonnent 
une des deux jonques se réunissant tous sur l’autre. Le duel se pour- 
suit acharné, et cette deuxième jonque coule lentement par l'arrière, 
BE que les pirates continuent de faire feu des pièces qui émergent 

à l'avant et se battent encore alors qu'ils ont déjà de l’eau jusqu’à la 
gie L’aviso, ne pouvant pas manœuvrer vite à cause de l'in- 
suffisance de son gouvernail par le gros temps qu'il faisait, arme 
toutes ses embarcations pour consommer la perte des pirates. Ils 
étaient environ 300, dit le rapport du commandant Sénez, pas un 
n'a échappé. Du côté des Français, plusieurs matelots ont été bles- 
sés, l'aspirant Couturier a reçu une balle dans le bras gauche. A 
peine le combat est-il terminé que les Annamites de la côte 
viennent en masse demandant à piller les épaves, ce qui leur est 
accordé. 

Le 27 octobre, vis-à-vis de Hôn-Me, le Bourayne surprend quatre 
autres jonques. Deux d’entre elles vont se réfugier dans les îles et 
deux gagnent le large. Celles-ci sont immédiatement poursuivies et 
coulées. L’aviso revient ensuite sur les deux autrés dont les équipages 
prennent la fuite à terre emportant des armes, des vivres et mettant 
une jonque au plein. Le commandant Sénez envoie ses canots brûler 
les bâtiments. 

Le lendemain, 28, une jonque plus forte vient attaquer le Bourayne 
au mouillage. Celui- ci se laisse approcher, puis manœuvre très 
adroitement et engage le combat. Plusieurs projectiles de la jonque 
touchent laviso, entre autres un boulet rouge qui carbonise forte- 
ment la membrure / à tribord. Mais la jonque est coulée ; elle portait 
de 100 à 120 hommes. Durant tous ces combats, l’aviso a eu un 
officier et sept hommes blessés et une dizaine de coutusionnés. 

Le Bourayne se rend ensuite à Cira-Cam pour se mettre au mouil- 
lage. Derrière lui, la mer et le fleuve se couvraient de barques qui 
n'avaient pas osé s’aventurer au dehors et que la destruction des 
pirates rassurait pour un temps. Le 2 novembre, laissant laviso, le 
commandant Sénez, M. Legrand de la Liraye, quelques officiers du 
bord et 20 marins armés de chassepots, tous montés dans deux 
baleinières et une jonque chinoise, vont visiter successivement Hai- 
Dong, Kë Che et Bäc-Ninh. Dans cette dernière localité deux soldats 
chinois insultent et frappent un officier français. Une réparation est 
exigée et les deux hommes reçoivent des coups de rotin ; mais plu- 
sieurs centaines de leurs camarades entourent la préfecture vocifé- 
rant, jetant des pierres et menaçant de faire un mauvais coup. Les 
mandarins effrayés des responsabilités, traitent avec les soldats 
Chinois qui se retirent moyennant une somme d'argent. A Bäc-Ninh, 
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le commandant Sénez apprend l’arrivée à Ba-Lác de lexpédition 
Millot-Dupuis dont nous parlerons plus loin. 

Le 19 au soir, la petite troupe ralliait de nouveau le Bourayne, 
Sauf l'incident de Bäüc-Ninh, dont le gouverneur avait d'ailleurs fort 
bien traité les Français, la petite colonne ne rencontra nulle part 
d'opposition à son passage, et l'impression générale qui se dégage 
du rapport est qu'elle a été bien reçue. 

Le 16 novembre, le commandant Sénez quitte encore une fois le 
Bourayne afin d'aller à Quang-Yëén en passant de Cüa-Cam à Bach- 
Däng-Giang par une rivière assez large ct profonde. C’est dans ce 
cours d'eau qu'étaient venus d'abord s’échouer les bateaux de MM. 
Millot et Dupuis, qui sont allés ensuite à Ba-Läc. Lorsque l’expédi- 
tion apprit l’arrivée du Bourayne, elle se rendit à Cwa-Cam où elle 
parvint le 19, voulant attendre là l'autorisation de Huê pour remon- 
ter le Fleuve Rouge. 

Le Bourayne quitta Cuwa-Cam quelques jours plus tard ayant ter- 
miné sa mission et, le 27 novembre 1872, elle arrivait à Hongkong. 


CONTRE-AMIRAL DUPRÉ 


Retour de l'amiral Dupré. — Prise de Bay-Thiva. — Expédition 
Millotet Depuis.— Evénements divers jusque fin septembre 1873. 

= — Expédition de Francis Garnier. — Mission Philastre. —- 
Prix de Hot Got — Traité du 15 mars 1874. 


RETOUR DE L’AMIRAL DUPRÉ 


Le 16 décembre 1872, Ava des Messageries Maritimes arrivait à 
Saigon ramenant l’amiral Dupré. De lappontement, où Pattendail la 
grande escorte de gendarmerie, le chef de la colonie se rendit au 
nouveau palais du gouvernement qu'on venait d'aménager pour le 
recevoir. 

Vers celte fin d'année, l'opinion publique en Cochinchine se prit 
beaucoup à s'intéresser aux affaires du Tonkin et aussi à s’en inquié- 
ter. C'était l’époque de grand ressentiment et d’invétérée suspicion 
— lrop justifiée parfois — contre l'Allemagne. On voyait l'action 
germanique, l’espion prussien partout. C’est de la sorte, qu'en Co- 
chinchine on croyait à des menées allemandes au Tonkin ; on affir- 
mait même que certains mandarins annamites comptaient aller en 
Allemagne pour préparer un rapprochement avec ce pays. Que des 
idées pareilles aient pu germer à la cour de Huë, c’est possible ` que 
des aventuriers allemands aient tenté de se mettre bien avec les au- 
torités annamites, c’est certain, il y en avait même deux d’embarqués, 
comme capitaine et mécanicien, sur le vapeur annamite Agnèz qui 
avait été acheté aux Allemands. Mais, enfin, avec un peu moins de 
haine aveugle, partant plus de bon sens, on aurait pu savoir que la 
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politique allemande était alors résolument anti-coloniale. En 1871, 
de Bismarck, pressé par des commerçants d’arracher à la France ses 
comptoirs de l'Inde ou de la Cochinchie, n’avait-il pas déclaré que 
ces colonies ne valaicnt pas les os d'un seul grenadier poméranien. 
En 1883, il disait encore au Reichstag : « Je ne suis pas un colonial. » 
[l n'y avait donc alors sérieusement rien à craindre de ce côté, mais 
cela n’empèchait point la situation au Tonkin de nous causer d’iné- 
vitables préoccupations. 

L'amiral Dupré, inquiet à bon droit de la tournure des affaires, 
envoya, le 26 janvier 1873, le Linois à Huê pour traiter des ques- 
tions relatives au Tonkin où, du reste, bientôt de graves incidents 
vont se produire. Mais avant de les relater, nous avons à signaler 
un événement survenu en Cochinchine. 


PRISE DE BÂY-THÜ’A 


Entre le canal qui relie Chäu-Bôc à Hä-Tièn, et le Rach Giá avec 
son canal qui font communiquer Long-Xuyên à Rach Giá, s'étend 
une plaine marécageuse d'où émergent par endroits diverses monta- 
gnes et massifs montagneux. Entre le groupe de Nui-Cam et le Hàu- 
Giang, ou Fleuve Postérieur, et à environ 10 kilomètres de ce dernier, 
se trouve un point, alors à peine hors des eaux, presque inaccessible 
en 1873 tant la région était marécageuse et obstruée de roseaux. 
C'est Bay-Thia, également distant de Chäu-Bôc et de Long-Xuyën. 

Aprés les affaires de Rach-Giä, en 1868, un des chefs rebelles 
s'était retiré dans les marécages près du fleuve, s’entourant de 
vagabonds et de gens compromis dans les rébellions antérieures; il 
vivait là en chef et grand prêtre, car il avait su entourer sa personne 
el son œuvre d’une profonde vénération au moyen de pratiques 
mystiques que relevaient encore sa haute taille, son visage grave, 
agréable ct ses cheveux blancs. Ilse nommait Trân-Vän-Thanh! et 
avait occupé sous l’ancien régime, les fonctions militaires du quan 
du régiment des Giang-Nghi. Poursuivi une première fois par Je där 
phù sw Lôc, il s'enfonça davantage dans les marais et s'établit à 
Bay-Thira. 

Si ce personnage s'était contenté de faire commerce de ses pouvoirs 
surnaturels et de ses relations avec les esprits supérieurs, s’il n'avait 
fait que prêcher sa religion nouvelle (dao lành), il est probable 
qu'on ne se serait guère occupé de lui. Mais il caressait des rèves 
plus ambitieux. N'ayant jamais voulu faire sa soumission aux Fran- 
çais, il travaillait à se réserver la gloire de les chasser du pays. Les 


(1) Cest le nom d’après des recherches faites par M. Moreau administra- 
teur de Long-Xuyên. Dans son rapport, IN. Puech l’appelle Thanh-Vän- 
Buong. L'Indépendant de Saigon le nomme Trwong-Thanh. 
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indigènes allaient en foule voir le saint homme, lui apportant tout ce 
qu'il désirait, et, en échange, ils recevaient des amulettes, des 
remèdes à toutes les maladies. Sa retraite devint un lieu de pèleri- 
nage très visité. 

En dehors de ses occupations religieuses, Trân-Vän-Thanh s'inté- 
ressail beaucoup à notre action, s’armait et envoyait des émissaires 
dans toute la Cochinchire. Il inspirait les révoltes, en était quelque- 
fois; mais, grâce à la vénération dont il jouissait, personne "ent 
songé à le trahir. L'administration française finit pourtant par avoir 
vent de ses menées. En 1871, P inspecteur de Long- -Auyén, M. Puech, 
le fit inutilement espionner. En 1872, à la suite des agissements d'un 
bonze dao lành, M. Puech fit de nouveau prendre des renseignements, 
entreprise périlleuse car on y risquait la vie. 

Au commencement du 1873, il devint avéré que Thanh faisait 
fabriquer nuit et jour des armes, que ses hommes travaillaient à 
des levées de terre et que Bäy-Thta était largement approvisionné en 
riz, Sel, métaux et vêtements. Le huyên Trän- Bá-Twòng, deuxième 
frère du dër phù sý Lôc, parvint à assez s'approcher des lieux pour 
se rendre compte de tout. Il eùt été de la dernière imprudence de 
laisser se développer jusqu’à maturité ce nouveau centre de rébel- 
lion. M. Puech en rendit compte au gouverneur et obtint l'antorisa- 
tion d’agir. Il disposait de 60 hommes, l'inspecteur de Cân-Tho en 
fournit 40, celui de Chäu-Bôc, qui devait également aider, ne jugea 
malheureusement pas à propos d'envoyer son contingent. 

Le 49 mars 1873, deux jonques portant les cent hommes furent 
remorquées par la Sagaie (capitaine Guyon) de Long-Xuyên jusqu’au 
Bach Mac-Bung. M. Puech forma de sa troupe des colonnes de vingt 
à trente hommes, dont chacun avait pour quatre jours de vivres et 
quarante cartouches , il conserva auprès de lui sept français armés 
de chassepots. Les colonnes avancérent vers la place par une mar- 
che de nuit à travers les marais. Au jour, un coup de canon de la 
Sagaie donna le signal de l'attaque. Thanh qui pensait être à labri 
de toute insulte, se gardait mal ; il fut surpris, mais, en vieux sol- 
dat, il rallia ses gens. La première plate-forme du camp lui 
paraissant trop vaste, il se retira sur la seconde et s’y barricada au 
moyen de planches et de sacs de riz. De là, il dirigea la défense fai- 
sant lui-même le coup de feu soutenu par son fils. Mais il fallut 
céder aux colonnes qui, une fois sur du terrain solide, se lancèrent 
en avant. Les défenseurs, chassés de leur réduit improvisé, purent 
néanmoins se sauver à travers les roseaux, ce qui ne serait pas 
advenu si la colonne de Chäu-Bôc se fut trouvée là. 

Sur la plate-forme, on vit Thanh étendu mort, son fils, le genou 
brisé, était à côté de lui. Le corps du cai tuân Vàng gisait à quelques 
pas d’eux. On trouva en tout dix cadavres, cinq blessés et Fon fil 
deux prisonniers. Le reste put s'enfuir, mais beaucoup de ces indi- 
vidus, les blessés surtout, ont dů se noyer ou mourir de faim dans 
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les marais. Après l'affaire, on fit encore 13 prisonniers. Du côté des 
Français, le bčp Cüa fut tué et un guide cambodgien blessé. On 
trouva dans le camp 16 pierriers, 70 lances, des fusils, des sabres, 
un grand nombre de barques et des approvisionnements considé- 
rables. Le corps de Thanh fut exposé publiquement et les notables 
des villages voisins durent venir le reconnaître. On l’inhuma ensuite. 

La mort de Thanh fut un coup fatal pour ses adhérents. Ils le 
croyaient invulnérable, et, surtout, insaisissable à Där Thon. Les 
papiers trouvés sur place ont fait voir qu'il était en relation avec 
toute la Cochinchine, que les derniers mouvements insurrectionnels 
avaient été dirigés par lui et qu'il y avait même pris part de sa per- 
sonne (il s'était trouvé à Vüung-Lièm). Si on l'avait laissé continuer 
ses préparätifs, il est certain qu'une vaste insurrection aurait éclaté 
dans un temps assez rapproché. 


EXPÉDITION MILLOT ET DUPUIS 


Ce que les auteurs écrivent de cette expédition, et le jour sous lequel 
ils présentent Jean Dupuis, n’étant pas toujours d’accord avec ce que 
les journaux de l’époque ont publié, les faits eux-mêmes appelant 
parfois des conclusions autres que celles émises par les auteurs, on 
en arrive à souhaiter ardemment, pour la vérité historique, une 
enquête plus impartiale et surtout moins unilatérale. Il nous est 
impossible, faute de renseignements exacts, d'entamer une critique 
de détail, mais nous pouvons el nous devons signaler ce que nous 
croyons comprendre, ce qu'il faudrait élucider. Et d'abord, qui était 
le chef de l'expédition, M. Dupuis ou M. Milot ? | 
Les auteurs disent M. Dupuis. Un article paru au Hongkong Daily 
Times, traduit et publié par L'Indépendant de Saigon du 15 juillet 
1873 dit formellement que l'expédition avait à sa tète M. Millot, négo- 
ciant à Schanghaï. Ce qui semble assez probable, car nous avons 
toul lieu de supposer que ce fut la maison Millot et Cie de Schanghai 
qui a fourni la meilleure part, sinon tous les fonds de lentreprise. 
Nous verrons plus loin que ce fut M. Milloi qui ramena à Hongkong 
les marchandises, que ce fut Jui qui négocia l'emprunt avec l'amiral 
Dupré. Enfin, quoi qu’il en soit, ce point a son importance et il reste 
à préciser. 

Pour ce qui est de M. Jean Dupuis, on le voit à travers son exis- 
tence (nous citons d’après MM. Bouinais et Paulus ses admirateurs) 
successivement, à Ismaïlia, lors du percement de listhme de Suez, 
où il n'arrive pas à se créer une situation, puis en Extrème-Orient, où 
«il suit l'expédition du général Cousin-Montauban a — comme quoi? 
Comme militaire ou comme mercanti? encore un point à élucider — 
aprés, il fait le commerce d'armes et a des relations suivies avec les 
autorités chinoises, pour le compte desquelles il finit par travailler. 
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Dans une lettre datée de Saigon 51 juillet 1874 el adressée à L'Inde- 
pendant de Saigon, il signe : «J. Dupuis agent du Titaï du Yuu-Nan. » 

Nous nous en tiendrons là quant aux personnes, el nous passe- 
rons à la relation succincte de l'expédition d’après le Hongkong Daily 
Times, relation qui a ole publiée sitôt le retour de M. Alt à 
Hongkong, conséquemment avec de grandes chances de vérité - la 
legende n'ayant pas encore ou le temps de se créer — qui, en tout 
cas, par sa simplicité, a des allures de vraisemblance que d’autres 
récils ponl pas au mème degré. 

Avant de parler du voyage, nous devons dire que le pays à lra- 
verser m'était pas entierement inconnu à M. Dupuis. En 186$, il 
avait essayé de pénétrer au Tonkin par Yun-Nan-Phü, mais linsur- 
rection annamite l’empêcha d'avancer. En 1869-70, il avait pu visiter 
le haut Tonkin et descendre jusqu'à Son-Tàv. 

L’expédition Millot ei Dupuis, composée des vapeurs Laokuy, 
Honghiang et de la chaloupe Sontay, quitta Hongkong le 25 octobre 
1872. Les navires étaient affrétés par le vice-roi du Yun-Nan pour 
transporter dans cette province des armes et des munitions de guerre 
en passant par le Fleuve Rouge. L'expédition avait à sa tête MM Milt, 
négociant à Schanghaï, Jean Dupuis et George Vlavianos. 

Le 9 novembre, la flottille arrivait à Cwa-Cam. Là M. Dupuis— qui 
parlait chinois — eut une entrevue avec le kinh soc Lý, autrefois 
ambassadeur de lempereur d'Annam à Pékin, qui promit une 
réponse de Huê dans les 16 jours quant à la permission de traverser 
le pays. Cependant, les choses trainérent et l’on dut, finalement, 
se rendre compte que les autorités annamites cherchaient à éluder 
toute réponse calégorique. Le chef de l’expédition demanda alors, 
vu le manque d’eau et letat malsain du mouillage, à remonter un peu 
plus haut dans le fleuve, ce qui fut accordé. La flotlille remonta ainsi, 
sans se préoccuper d'avantage de l'autorisation, jusqu'à Ha-Nôi, où 
les bâtiments jetérent l'ancre le 22 décembre 1872. Le manque de 
fond ne permit pas aux steamers d'aller plus loin, il fallut transbor- 
der, etce ne fut pas sans de multiples difficultés que l'expédition 
parvint à se procurer des jonques et des bateliers. Enfin, le 18 jan- 
vier 1875, l'expédition réussit à quitter Hà-Nôi. 

En ce temps, des rebelles chinois tenaient le pays sur ila route 
suivie. Une première bande retranchée à peu de distance de Hä-Nôi 
obéissait à un chef du nom de Kwang-Tsong-Yin ; une seconde, établie 
entre Lao-Kay et la frontière du Tonkin, était commandée par 
Leaou-Yuen-Foo (probablement Lwu-Vinh-Phwée). L'expédition ne 
rencontra aucune hostilité, ni dans le camp annamile qu'il fallu! 
traverser d’abord, ni dans les camps chinois. Les rebelles de Lao-KaY 
prièrent même M. Dupuis d’intercéder pour eux auprès des autorités 
du Yun-Nan. | 

Le 20 février, l'expédition parvint à Läo-Kay et, le 44 mars, elle 
arrivait à Mang-Hao,dans le Yun-Nan. De ce point, où le Fleuve Rouge 
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cesse d'être navigable, M. Dupuis se rendit avec un mandarin chi- 
pois à Yun-Nan-Phu. 

œ maréchal Ma el toules les autorités de la provinee se réjouireut 
beaucoup des résultats positifs oblenus par lexpédilion, démon- 
irani la pralicabilité de fa route du Tonkin el, par conséquent, la 
chance d’un débouché pour les richesses minérales du Ynn-Nan. 

L'expédition revint avee une escorte de 50 soldats chinois du 
maréchal Ma, qui devaient la convoyer jusqu’à la capitale du Tonkin: 
elle amenait, en outre, 100 balcliers chinois pour transporter du sel 
aux troupes du Yun-Nan. L'expédition fut de relour za Haà-Nòi le 30 
avril. Les mandarins annamiles recommenceérent aussitôl à soulever 
des difficultés qui relinrent tout le monde sur place jusqu’au 9 juin. 
A celte date, M. Millol parlit pour Hongkong avec les produits ra- 
menés du Yun-Nan, qu'il avait chargés sur le Laokuy et une jonque 
chinoise. Quant à M. Dupuis, il resta avec le Hongkiang, le Sontuy 
el l'escorte chinoise pour garder la route. C'est ce qui va provoquer 
l'expédition de Francis Garnier. 


ÉVÉNEMENTS DIVERS JUSQUE FIN SEPTEMBRE 1873 

La vaccine qui si souvent se heurta aux plus inconcevables résis- 
lances populaires dans nos pays d'Europe, devait en rencontrer de 
tout aussi vives et tout aussi peu justifiées en Cochinchine. Les mé- 
decins vaccinaleurs, aidés des inspecteurs, n'arrivaient que bien 
difficilement à faire entendre raison aux masses ignorantes et apeu- 
rées. Le premier mouvement des habitants, à l’arrivée du médecin, 
était de prendre la fuite. Cela ne dura pourtant pas longtemps, et, 
dès le mois de juin 1873, l'inspecteur de Sa-Béc constatait que, dans 
le courant de trois mois, 9.482 enfants avaient été vaccinés sans la 
moindre difficulté. (était un bel indice de confiance au dominateur 
et une marque de grand bon sens chez les dominés, que lon n'a pas 
toujours trouvés dans cette mesure et rapidité en d’autres contrées. 


Le 7 aoùt 1873, mourait à Saigon, âgé de 54 ans, l'abbé Théo- 
phile Legrand de la Liraye. Il était missionnaire au Tonkin lorsque 
l'amiral Rigault de Genouilly le pria, en 185$, de lui servir inter- 
prète. Le P. Legrand accepta, il devint, dans la suite, inspecteur des 
affaires indigènes et un des plus féconds collaborateurs de la première 
heure de l'œuvre coloniale en Cochinchine. Pensant avec raison que 
la connaissance de l’histoire d’un peuple est la condition essentielle 
pour le bien gouverner, il avait publié, dès 1865, un précis d’his- 
toire annamile. En 1868, il fit paraitre un dictionnaire francais- 
aunamite. L'abbé Legrand de la Liraye descendait d’une vieille 
famille de noblesse nantaise, était membre correspondant de l'Iusti- 
tut et officier de la Légion d'honneur ` estimé de ses chefs et de tous 
ceux qui Pont. connu, il a été également regretté des uns et des autres. 
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Le 4er septembre 1873, la V:lle-de-Huč amenait à Saigou une 
ambassade annamite composée de trois hauts fonctionnaires du 
gouvernement: Lè-Tuãn (ler ambassadeur), Nguyèn-Văn-Tuòng 
(2e ambassadeur) et Neuyen-Täng-Doûn (3° ambassadeur). Ces man- 
darins venaient entamer des négociations afin d'obtenir un traité plus 
conforme à la situation du moment, et aussi afin de demander au 
gouverneur son intervention pour faire vider les lieux à Jean Dupuis 
qui, contrairement au traité de 4862 — disaient les ambassadeurs 
avec raison — prétendait résider au Tonkin. 

Le cas, en elfet, était des plus délicats pour les Annamites, 
M. Dupuis avait une garde de soldats chinois, ses opérations com- 
merciales étaient faites au compte du gouverneur du Yuu-Nan. H 
pouvait se défendre au besoin, mème appeler des secours de Chine. 
D'aulre part, comme Français, il pouvait demander aide et protec- 
tion au gouverneur de Cochinchine qui, peut-être, n’attendait qu'une 
occasion favorable pour intervenir. Tout devenait possible, bien des 
choses étaient probables saaf une: le respect du traité de 1862. 
Ce traité avait laissé les Annamites maitres chez eux, libres de refuser 
la résidence ou le passage sur leur territoire aux étrangers. Aucune 
disposition ne venait à l’enccntre, Particle 2 disait simplement que 
«les sujets des deux nations de France ct d'Espagne pourront exercer 
le culte chrétien dans le royaume d'Annam », tandis que Particle 5 
spécifiait que « les sujets de lempire de France et du royaume 
d’Espagne pourront librement commercer dans les trois ports de 
Tourane, de Ba-Láe, et de Quang-An ». Lion aura beau torturer 
les textes, on ne leur fera jamais dire que ce qu’ils ont dit, et la 
situalion crèce par M. Jean Dupuis ne pouvait diplomatiquement 
pas èlre défendue. Ne devait-elle point Foire militairement, au nom 
des intérêts supérieurs de la France et du monde civilise? C'est ce 
que nous allons étudier. | 


EXPÉDITION DE FRANCIS GARNIER 


La démarche des ambassadeurs révélait une crainte égale et de la 
France et de la Chine, plaçant PAnnam dans l'impossibilité complète 
d'agir contre Jean Dupuis. L'état anarchique du Tonkin, dont une 
moilié à peine se trouvait au pouvoir des mandarins, tandis que 
Pautre était occupée, soit par des réguliers chinois, soit par des 
pirates de lous pavillons, aggravait encore la situation, et le plus 
orand bien que la France aurait alors pu faire à PAnnam, n’eüt-ce 
pas été de rétablir un peu d'ordre et de sécurité dans ce pays; de 
se mêler de ses affaires ? Toutefois discrètement, non en conquérant, 
mais en ami et allie. | 

Le puissance nous l’avions ; quelques milliers dhommes eussent 
suffi du reste, car l'armement des troupes françaises (chassepols, 
canons rayés et même canons culasse) était alors si immensément 
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supérieur à celui des pirates que l'on pouvait tout oser. Il n’en de- 
vait pas être de même dix ans apres. 

Les occasions perdues ne se retrouvent généralement plus, et le 
gouvernement français commit alors la faute impardonnable de ne 
point avoir su se décider, ni même d'avoir vu clair. L'on objectera 
bien que la situation politique en Europe n’autorisait pas la France 
A se lancer dans une nouvelle campagne de conquête coloniale. C'est 
fort possible, mais il ne s'agissait pas ici de conquérir, il suffisait 
d'aider, et d'obtenir en échange des privilèges commerciaux ` on 
empèchait du même coup une tierce puissance d'amener des secours 
et de se ercer des droits, on restait maitre de la situation. Malheu- 
reusement, placer auprès d’autorités indigènes un résident français 
avec Ja seule faculté de conseiller ou de faire marcher ses troupes sur 
réquisition, est une chose si monstrueuse pour un esprit néo-latin 
— nous ne disons pas latin, car les Romains s’y prenaient mieux 
— que nous hésitons presque à la formuler. Un résident de France 
qui n’administrerait pas, qui ne commanderait pas, mais ce serait 
ja fin du monde ! | 

Une telle situation n'aurait ‘évidemment été que provisoire, pour 
ne pas dire transitoire, mais il eùt appartenu à PAnnam sagement 
inspiré de faire durer ce provisoire longtemps, de s'instruire à une 
école moins sévère que celle de la guerre et — qui sait ? — de con- 
server peut-être son indépendance, tout en assurant à la France 
éducatrice la juste rétribution de ses peines. 


M. Dupuis était allé à Paris en 1572, et le ministère de la marine 
pressenti avait fait la réponse que voici: « Nous ne pouvons interve- 
nir dans cette affaire qui demeure entièrement à vos risques et périls.» 
Nous ne discuterons pas le tort ou la raison de cette réponse, mais 
il convient de reconnaitre qu'elle était catégorique. Or, que voyons- 
nous en novembre de la même année ? Le commandant Sénez écrire 
au kinh lwoc du Tonkin, Lè-Tuân (depuis ambassadeur): « Je suis 
autorisé par le gouverneur de Saigon à dire à Votre Excellence que 
le gouvernement français verrait avec la plus grande satisfaction 
celui de l'Annam accorder à M. Dupuis l’aulorisation de se rendre 
au Yun-Nan, afin d'y nouer et d'y établir des relations commerciales 
nouvelles. » 

C'est bien là cette politique hésitations et de moyens termes, qui 
na nul plan arrêté, qui n'est capable den poursuivre aucun, qui 
autrement dit, ne sait jamais ce qu'elle veut. Du moment qu'on 
n'entendait pas se mêler de l'affaire, pourquoi ces recommandations, 
qui cussent été mieux à leur place venues du gouvernement chinois, 
suzerain de PAnnam et directement intéressé? Mais alors qu'on pré- 
tendait intervenir, pourquoi ne pas recourir aux procédés voulns ? 

Quoi qu’il en soit, lorsque, dans les premiers mois de 1875, 
Neuyén-Tri-Phwong fut envoyé à Hä-Nôi, le gouverneur de Cochin- 
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chine invita M. Dupuis à quitter le Tonkin. Celui-ci répondit à 
l'amiral le 15 juillet, formulant une indemnité de 200.000 taëls 
contre le gouvernement annamile pour retards dans son voyage, 
mauvais traitements de ses hommes et perles malérielles. Il est bon 
de remarquer que Jamais une autorisation formelle de traverser le 
Tonkin n'avait été accordée à M. Jean Dupuis, el, en tout cas, 
pourquoi s'adressait-il à France qui n’exercait aucun droit politique 
sur l’Annam, alors qu'il opérait pour le compte du gouvernement 
chinois suzerain ? 

M. Millot sen vint à Saigon exposer à l'amiral que son expédition 
ne pouvait quitter Hàa-Nôi comme le désirait la dépêche du gouver- 
neur faute de charbon et d'argent pour en acheter! Drôles de 
commerçants. M. Millot sollicita donc et obtint de lPamiral Dupré un 
emprunt de 50.000 piastres, négocié le 25 juillet 1873. Le plus 
curieux et aussi le plus impertinent, c’est que, pour réussir, il fil 
comprendre au gouverneur que SU ne lui consentait pas l'emprunt, 
il serait obligé « malgré sa répugnance bien naturelle » (Bouinais et 
Paulus) de s'adresser à des banquiers anglais ou allemands. Eu d’autres 
temps, un amiral de moins bonne composition que M. Dupré eùt 
mis le solliciteur à la porte de son cabinet et aurait envoyé aussitôt 
des navires de guerre à Hà-Nôi pour faire déguerpir l'expédition 
Millot et Dupuis, à la grande joie du gouvernement annamite. 
L'amiral aurait été rappelé, peut-être, mais la France eùt conservé 
Garnier et tous les braves qui ont trouvé la mort au Tonkin sans 
bénéfice aucun pour la patrie. 

L’emprunt devait conduire fatalement à l'envoi de navires de 
guerre au Tonkin que, du reste, sollicitait vivement la cour de Huë. 
Lamiral résolut de confier l'expédition au lieutenant de vaisseau 
Francis Garnier, alors à Schanghaï et qui, antérieurement, avait 
administré Cho-Lôn, puis fait partie de lexpédition Doudart de 
Lagrée el voyagé, en 187%, sur le Yang-Tsé-Kiang. Si c'était pour 
opérer la conquête du Tonkin, Phomme se trouvait on ne peut 
mieux désigné ; si Cétait pour faire partir Jean Dupuis et donner 
satisfaction au gouvernement annamite, le choix de Francis Garnier 
Gtait plutôt fàcheux. 

Le 11 octobre 1875, la petite expédition composée du D’Estrées 
qui remorquait la canonnière PÆ£spingole quitla Saigon ; elle fat 
suivie de près par la corvette fecrès remorquant la canonniére 
(Anc qui se perdit en roule (fin octobre), mais dont léquipage fut 
sauvé. A Tourane, le D'Estrées embarqua deux mandarins annami- 
tes, un troisième prit la voie de terre. (étaient des plénipotentiaires 
demandés par Francis Garnier pour régler sur place les questions 
en litige. 

expédition comptait en tout 173 hommes, elle parvint le 
23 octobre à Cua-Gam et, le 5 novembre, elle débarquait à Hà-Nọi. 
Partout, M. Garnier fut bien accueilli, et par les autorités provin- 


os 


ciales, et par les populations ; on pouvait donc espérer un rapide 
réglement des affaires !. Malheureusement, fa cour d’Annam avait eu 
imprudence de laisser à Häà-Nôi notre ancien adversaire de Chi- 
Hoà, l’irréconciliable ennemi de la civilisation européenne, le vieux 
maréchal Neuyéu-Tri-Phwong. Au lieu de faciliter un arrangement, 
il envenima les rapports. L'hostilhté sourde d’abord, devint bientôt 
manifeste. Sur Pordre du maréchal, des levées d'hommes furent 
coucentrées à Ha-Nôi, des ouvrages de défense entrepris autour de 
la citadelle. 

M. Garnier, après avoir fait les plus vives représentations aux 
autorités annamiles, se vovant sur le point d'être refoulé vers la 
mer, résolut d'attaquer la place alors qu'il en était temps encore. 
L'expédition disposait, en dehors de son effectif, de la compagnie 
de débarquement du Decrès (mouillé à Cuwa-Cam), d’une pièce de 
montagne du Decrès, de deux canonnières, P£springole et le Scor- 
pion — qui avait remplacé l'Arc — enfin des soldats chinois de 
M. Dupuis. 

Le 20 novembre, à six heures du matin, le feu fut ouvert contre 
la citadelle ; à sept heures, les Français étaient maitres de la place 
sans qu'aucun homme fût atteint ; les Chinois de M. Dupuis avaient 
perdu un des leurs. Neuyén-Tri-Phwong, grièvement blessé à la 
hanche d’une balle de mitraille — il mourut peu d'heures après — 
restait prisonnier entre nos mains, ainsi que plusieurs hauts man- 
darins, et, parmi eux, les deux fils puinés de Phan-Thanh-Giang. 
Ceux-ci embarqués aussitôt à bord du Ducrès furent dirigés sur Saigon 
où la corvette arriva le 29 novembre. Tous deux contumax, avaient 
été condamnés à mort en 1868; le gouverneur les envoya par l’Avey- 
ron en France à la disposition du ministre ? 

Il resterait maintenant à savoir si Nguyên- Kit Phuong n'avait pas 
commencé l’organisation de la résistance simplement parce qu'il se 
rendait compte que Francis Garnier n’était point disposé du tout à 
chasser M. Dupuis du Tonkin. Les auteurs et le gouvernement lul- 
même n'ont discuté le cas que du côté français, weût-il pas été 
logique et surtout équitable de le discuter aussi du côté annamite ? 

La relation officielle — on sent la situation fausse dans laquelle 
les hostilités ouvertes venaient de placer le gouvernement -— ajoute : 

Après ce coup de main, M. Garnier soutenu par une grande partie de 
la population, tant païenne que chrétienne, a pris toutes les mesures qui 
lui ont paru les plus propres à maintenir la tranquillité. 


(D Nous suivons ici la relation officielle parue au Courrier de Saigon du 
à décembre 1873 et du 5 janvier 1874. 

(2) Les seuls renseignements que nous ayons pu nous procurer sur ce 
qui advint ensuite aux deux lils de Phan-Thanbh-Giang sont, qu’ils restérent 
Internés durant huit mois, puis, renvoyés en Indo-Chine, ils furent remis 
aux autorités aunamiles à Huë. La cour, pour les récompenser, leur don- 
na des titres de mandarins. 


en D 


Le gouverneur s'efforce de prévenir „les conséquences ficheuses que 
pourrait avoir cette collision. Il est loyalement secondé dans ses démar- 
ches par les ambassadeurs annamites. Il espère que, grâce à leur con- 
cours, la négociation et la conclusion du traité ne seront pas retardées. 

Ce que Pon devait prévoir était arrivé. À qui la faute? A tout le 
monde, au ministre, M. de Broglie, qui ne voulait pas inlervenir 
au Tonkin ; au gouverneur, amiral Dupré, qui désirait intervenir ct 
pourtant comptait satisfaire le ministre ` au chef de l'expédition, 
M. Garnier, qui, hanté de l’idée de conquête, ne suivit nullement ses 
instruclions t Jui enjoignant : 

De s'établir solidement sur le point qu'il choisirait comme le plus con- 
venable pour remplir sa mission ; de faire choix d’un port pouvant au 
besoin plus tard servir de base d'opérations ; d'ouvrir une enquête sur 
les faits reprochés à M. Dupuis par le gouvernement annamite, et sur 
les réclamations formulées par le premier ; d'user de toute son influence 
pour obtenir de lui qu'il se retiråt du Tonkin avec les aventuriers qu’il v 
avait attirés ; en cas de refus, de s'entendre avec les autorités annamites 
pour ly contraindre ; enfin, de faire trainer son expédition en longueur 
jusqu’à ce qu'il fût rappelé avec son petit corps expéditionnaire, c'est-à- 
dire jusqu'au moment où l’on aurait contraint les ambassadeurs anna- 
mites, alors à Saigon, à signer un traité aväntageux sous l'empire de la 
crainte ?, 

Avec de pareilles divergences de vues, surtout avec l'intention du 
ministre de ne pas intervenir, l'expédition ne pouvait qu’échouer. 
La mort de Garnier, dont nous allons parler, précipita lemouvement 
de retraite. 

Après le coup de main sur la citadelle de Hä-Nôi, les principaux 
mandarins avaient pris la fuite; réédition de ce qui s'était produit 
quinze ans auparavant en Cochinchine. M. Garnier fut obligé de 


(1) Voir le rapport de M. Bouchet à la Chambre des députés. 


(2) Dans une lettre de F. Garnier à M. Levasseur, citée par M. Gautier 
(Les Français au Tonkin), il dit: « Si j'échoue, el si je ne suis pas suivi, 
c'est-à-dire si, en cas d'intervention étrangère où j'aurais soutenu nos 'lroits 
de facon à provoquer un conflit, on me désavoue — et j'ai prié instam- 
ment Pamiral Dupré de ne pas hésiter à Je faire, si l'intérêt du pays et le 
sien le demandent — il n’y aura évidemment plus rien à faire au Yun- 
Nan au point de vue politique. Nous aurons élé battus par nos adversaires, 
et la revanche ne se présentera pas de longtemps... ` 

Durant l'expédition, M. Garnier écrivait encore : «Je n'ai pas tardé à 
m’apercevoir qu’on voulait que je chasse M. Dupuis et que je m'en aille 
ensuite. » 

Ces deux passages de leltres nous font voir, mieux que de longs com- 
mentaires, les manières très diverses dont on entendait l'expédition, le 
but qu'on lui assignait. De la part du gouvernement francais, point de 
ferme idée directrice, point de volonté unique, point d'ordre impératif, 
mais une action générale qui voulait et ne voulait pas, qui accordait et 
tetirait, s’en remettant pour tout aux hasards du temps, à la bonne fortu- 
ne des événements. | 


prendre ou mains l'administration des provinces de Dabo, Häi- 
Drong, Nam-Binh et Ninh-Binh ; il eut aussi.à tenir en respect , les 
pirates, ce qui conduisit à V'éparpillemerit des faibles forces dont, il 
disposait. Les rebelles devaient en profiter. Le 21 décembre, vers 
dix. heures du matin, au moment d'une entrevue avec „les plénipo- 
sont promplement repoussés et M. Garnier, en superbe soldat, mais 
inutile capitainè, s'élance au dehors avec quelques hommes et tombe 
dans uue embuscade où il est percé de coups de lance ; le sergent- 
. fourrier. Dagorne reçoit une balle en pleine poitrine, le caporal. Gué- 
rin est effleuré à la tempe et un troisième peut reculér à temps. 
Garnier s'était avancé imprudemment avec ces trais hommes le loùg 
du remblai de la route, laissant les autr es loin derrière ui ou SC 
parés par ce remblai. 

C'est la répétition sans fin de la même étourderie — d’aucuns 
disent vaillance, impétuosité, héroïsme. C’est le coup de carabine du 
sergent à Cho-Lén, la ronde de nuit à cheval du capitaine Barbet 
tout seul devant l'ennemi, la promenade du capitaine Saliceti. Ce sera, 
plus tard, la sortie du commandant Rivière à Hà-Nọĝi et, il n°y a pas 
un an, la marche du capitaine Lambla à Bièn-Ho (qui, fort heureu- 
sement, ne fut que blessé). 

Qu'un homme isolé, en campagne, D ’abserve pas les règles dela 
plus élémentaire prudence, c'est son affaire ; qu'il aille, Gomm cer- 
tain pilote, à la chasse au tigre avec une ombrelle et se fasse écharpér, 
c'est encorè son affaire ; mais qu'un chef militaire agisse de Ja sorte, 
il est sans excuse, car sa mort prive de guidé la troupe qu 31 com- 
mande et peut entrainer — c’est presque toujours le cas — la perte 

sans nécessité de braves soldats. Assurément des faits de ce genre 
pe sont point particuliers aux Français, mais ils sont d’une fréquence 
par trop remarquable chez nous. L'histoire et l'expérience. ne (ons 
enseigneraient- elles donc rien? ` 

Peu après la mort de leur chef, les hommes avancérent de nou- 
veau sur la digue, mais en tournant le point dangereux ; ils trouvèrent 
le corps de Dagorne, puis celui de Garnier décapité, le cœur arraché, 
la peau du bas- ventre enlevée !. 

D'un autre côté, l'enseigne de vaisseau Balny d'Avricourt fut enve- 
loppé lui aussi et tuè ainsi que quelques hommes ; le docteur Ché- 
dan rallia les survivants, une dizaine, et parvint à se retirer. ` ` 

‘Durant cetté triste et douloureuse affaire, le Scorpion embarquait à 
Cira-Cam une centaine d'hommes, du matériel et des vivres apportés 


-(1) Les restes mortels de Francis Garnier furent ramenés à Saigon et en- 
terrés au cimetière municipal en mai 1876. Le 12 janviér 4903; ils ont été 
exhuniés ainsi que ceux de Doudart de Lagrée et réinhumés ensemble. 
Les denx savants et vaillants marins dorment aujourd’hui de‘leur dernier 


mg l'un à.côté de l’autre, unis dans la mipik comme ils .l'ant.été dans 
Ja vie. 


par le Decrès. Le 25 décembre, la canonnière était rendue à Hà-Nô; 
«où sa présence produisait un effet salutaire sur la population en même 
temps que le renfort qu’elle jetait dans la citadelle donnait désormais 
uneentière confiance à ses premiers défenseurs.» (Courrier de Saigon), 

Le capitaine de frégate Testard du Cosquer, commandant le Derres, 
assuma la direction générale de l'expédition, laissant celle des opé- 
rations militaires à l'enseigne Bain de la Coquerie ct celle des affaires 
politiques à M. Esmez. Les petits détachements disséminés sur une 
trop grande étendue de pays furent repliés, et il en était temps, car 
les pavillons noirs, conduits par Luu-Vinh-Phwée, se faisaient de 
plus en plus menaçants. Heureusement pour le corps expédition- 
naire, le transport la Sarthe arrivait à Saigon au moment même où 
parvenait la nouvelle de la mort de Garnier. Le transport amenait 
250 hommes d'infanterie de marine qui furent dirigés aussitôt sur 
le Tonkin avec le chef de bataillon Dujardin. 


MISSION PHILASTRE 


L'action trop-franchement militaire de Francis Garnier et les 
dépêches positives du ministre pour ne pas intervenir en armes au 
Tonkin, conduisirent l’amiral Dupré à envoyer à Hà-Nôi comme chef 
diplomatique le lieutenant de vaisseau Philastre, inspecteur des 
affaires indigènes et chef de la justice indigène à Saigon, qui partit 
accompagné du deuxième ambassadeur, Nguyën-Vän-Twdng. Cet 
envoi avait été décidé et exécuté avant la fin tragique de Garnier que 
le nouveau plénipotentiaire lui-même n’apprit qu’en arrivant à Cira- 
Cam par le D’Estrées (24 décembre 1873). 
| L’amiral finissait donc par où, selon les intentions ministérielles, 
il aurait dù commencer. Rien ne s’y fût opposé d’ailleurs, car il 
disposait au début de deux hommes également capables, mais d'idées 
et de caractère fort différents: Philastre et Garnier. Le premier 
rompu aux affaires annamites, sachant exactement ce qu’il fallait 
prendre ou laisser; le second instruit des conditions géographiques 
et économiques du pays, voulant la conquête el très décidé à en 
supporter, le cas échéant, toutes les conséquences. Si la France 
d'alors avait pensé s'installer à demeure au Tonkin, Pamiral Dupré 
aurait dù, sans hésitation aucune, mettre Garnier à le tête de lexpé- 
dition. Mais, du moment que le gouvernement métropolitain wen- 
tendait pas intervenir au Tonkin, il fallait y envoyer Philasire. 
Lamiral Dupré hésita un temps entre les deux et finit par se laisser 
entrainer au gré de ses désirs. Nous savons le reste. 
= La mission, confiée à M. Philastre dès la première heure, se fùt 
trouvée simple, facile pour l’homme de savoir et d'expérience qu'il 
était, elle devenait, dans la situation nouvelle, particulièrement péni- 
ble et ingrate. On avait pris, il fallait rendre; on occupait, il fallait 
quitter; on avait des morts à venger, il fallait se contenter de les 
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pleurer. Les instructions de Philastre étaient formelles, il donna 
des ordres en conséquence, et fut obéi. Sur ce nouveau terrain, 
l'ambassadeur Nguyên-vän-Tudng et Philastre devaient vite tomber 
d'accord. Le 5 janvier 1874, les deux plénipotentiaires signérent à 
Ha-Nôi une convention stipulant la remise au gouvernement anna- 
mite des places de Nam-Dinh et de Ninh-Binuh, accordant amnistie 
pleine et entière à lous les indigènes compromis dans les derniers 
événements et maintenant ou utilisant, selon lcur capacité, les fonc- 
tionnaires nommés par M. Garnier. 

Tout embarras politique disparaissait, Pautorité de Nguyên-Vän- 
Tvòng était reconnue dans les provinces et lon pouvait songer à 
rétablir l’ordre si profondément troublé en ce pays par les bandes de 
pirates. Le Courrier de Saigon du 20 janvier 1874 dit à ce sujet : 

Des instructions très précises sont données aux bâtiments français : tou- 
te jonque armée, chinoise ou annamite, qui sera rencontrée sur les côtes 
ou dans les rivières du Tonkin et qui ne sera pas munie de papiers régu- 
liers émanant des autorités annamites sera considérée comme faisant partie 
dela piraterie et détruite. Déjà le D’Estrées acommencé cette œuvre;ila sur- 
pris dans un arroyo, près de Hai-Phông, au moment où elle enlevait les 
femmes et les enfants, une flottille de pirates venue de Cât-Ba et l’a détruite 
presque complètement: 24 jonques ont été coulées, 240 canons jetés 
à l’eau, et les chefs de la bande, soit 36 Chinois, ont été exécutés. 


Le 6 février, une nouvelle convention fut signée relativement à 
l'évacuation de la citadelle de Hà-Nôi et le retour des troupes fran- 
çaises à Cwa-Cam (Häi-Phông) où elles resteraient jusqu’à la signature 
du nouveau traité, et où les bateaux ainsi que le personnel de Jean 
Dupuis devaient être rendus avant le départ des troupes de Hà-Nôi. 

En exécution de cette convention, l'expédition de M. Dupuis rallia 
Häi-Phông le 8 février, tandis que lui-même s’en vint à Saigon pour 
défendre sa cause !. Les troupes évacuërent Hà-Nôi le 19. Le capi- 
taine Rheïinart, inspecteur des affaires indigènes, fut nommé résident 
(décision du 5 février 1874) et, dès son arrivée au Tonkin, M. 
Philastre et S. Ex. Nguyen-Vän-Tuòng s’en revinrent à Saigon. 

Les conventions de Philastre et toute son attitude au Tonkin furent 
alors sévèrement jugées par les partisans d’une Indo-Chine française. 
Gela devait être, car Popinion publique ne veut, en règle, admettre 
que la direction des affaires selon ses désirs ; les plus péremptoires 
raisons extérieures, les droits de la partie adverse, qu’on peul 
méconnaîlre sans doule, mais pop supprimer, toutes ces choses la 
touchent peu. Les moyens mème pour arriver au but lui indifférent. 
L'opinion publique n'aime pas ceux dont l'esprit d'équité la contrarie 

(1) M. Dupuis adressa, en 1876, à l’Assemblée nationale uue pétition 
dans laquelle il demandait une indemnité. Le 24 février 1881, la Chambre 
des députés admit les conclusions de son rapporteur, M. Bouchet, et ren- 
voya la pélition au ministre de la marine pour qu'il eût à indemniser 
M, Dupuis. | 


dans .ses VŒUX ; elle Jeor reprochera jusqu’à leur droiture et ne 
craindra pas d'être injuste. Ici, elle le fat profondément. 

` Les idées de Philastre sur une influence française au Tonkin en 
dehors de la violence des armes étaient aussi défendables, certes, 
que celles d'une brütalé mainmise sur le pays. Ces dernières ont fait 
leurs préuves par deux fois, elles ont coùté à la France des millions 
et des flots de sang. Les premières ne furent jamais essayées, on 
n'a donc pas le droit de les condamner. Mais, en l'espèce, il my avait 
pas d'idées à appliquer, il s'agissait d'exécuter les ordres d’un mi- 
nistre. Est-ce la faute à M. Philastre si M. de Broglie et son personnel 
D entendaient rien à la question ? ! 

M. Philastre dut subir la mauvaise humeur du plus grand nombre. 
Ne pouvant l’atteindre, ni en son honnêteté, ni en sa bonne foi, ses 
adversaires politiques l'attaquérent dans ses sentiments, dans Sa 
Science. même et nous regrettons d’avoir à signaler MM. Bouinais ct 
Paulus comme lės interpr Ales de cette sotte accusation. « Son amour 
pour la ‘civilisation sino-annamite, disent-ils, au lieu de le prémunir 
contre Jes agissements toujours si pleins de duplicité des mandarins 
le disposait à accorder aux paroles de ceux-ci une foi profonde, 
Gontre laquelle se serait tenu en garde un officier moins versé dans 
des ilettres orientales et plus prévenu contre la fourberie des diplo- 
mates de Ja Chine ou des pays de civilisation chinoise. » 

D'abord, nul Européen versé dans les lettres orientales n’a eu ni 
ne. peut avoir d’amour pour une civilisation incapable de soutenir 
aucune Comparaison avec la nôtre. Cette civilisation sino-annamite 
a, théoriquement, son incontestable valeur, et c'est cette valeur que 
l'annamitisant admire parfois, mais ilne lenviera jamais, car elle 
n'a. rien d enviable dans la pratique pour une mentalité européenne 
qui se réclame de liberté. 

Le moindre raisonnement, la moindre connaissance des Français 
qui, ont vieilli en.ce pays réduisent à néant toute cette tirade plus 


E 


(1) On discute beaucoup en France des choses coloniales, aussi bien au 
ministère compétent que dans la presse, mais il semble qu’on discule sur- 
tout pour faire voir aux coloniaux combien l’on ignore leurs affaires. 
L'Indépendant de Saigon rapporte dans son numéro du 10 juin 1879, que le 
Siblas affreté par l'administration de la Marine, avait parmi les approvi- 
sionnements qu'il apportait à Saigon du bois à brûler (!) ; antérieurement. 
Cette même administration avait envoyé du sel marin (!). Le Journal officiel 
du 13 février 1874 écrit : le grand maréchal Nguyén-Tri-Phwong,Chinois au 
service de lAnnam (!). Voilà des hommes que l’on combat de longues an- 
nées durant sans connaître leur histoire, leur personnalité ; des pays que 
Jon envahit ou que l’on abandonne Sans avoir la moindre conception sur 
leurs ressources. Vraiment, c’est insensé, Le journal Le Temps lui-même 
ne parle- -t-il pas dans son numéro du 12 septembre 1905, de plusieurs mil- 
liers de troncs de bambous d'une valeur considér able (!) ; dans son numéro du 
17 novembre 4905, il nomme le conseiller colonial annamite M. Namky ! 
Nous sommes convaincu pour tant qu'aucun journal indo-chinois, aucun 
Cart espondant d'ici, n’a jamais écrit de ‘pareilles insanités. 
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bête encore que méchante. M. Philastre était chef du service judi- 
ciaire de Cochinchine ; durant de longuës années, il avait rendu per- 
sonnellement la justice comme iuspecteur des affaires indigènes. Ses 
fonctions de magistrat, à elles seules, sont un garant dé son équité. 
Enfin, personne pignore que l'exercice prolongé de la jüsticé, loin 
de rendre l’homme compatissant à ceux qu’il juge, lui dohne’ d’h4- 
litude une certaine insensibilité, à laquelle oi a voülu' palliér, en 
matière criminelle, par ladjonction d’assesseuts ou'dé’jurés. OH on 
lise donc — bien peu en ont le courage — les côrnfentaitrs dé 
Philastre dans sa traduction du Code annamite (publiée en 1876) ét 
l'on saura son caractere tout entier. Il s’y révèle tel qu’il est: en 
magistrat connaissant ses justiciablés. Que l'on interroge ici tous'les 
vieux annamilisants et l’on S’apercevra que s'ils ont de lafféction 
pour les indigènes, c'est à la façon d’un maitre pour ses élèves, d'un 
parent âgé pour les jeunes membres de sa famille. Ils traitent les 
Annamites en grands enfants qu'on aide, qu’on instruit, mais qu’on 
châtie aussi au Besoin: Pas op seul n’a oublié jusqu'à ce jour qu'il 
est du pays dp France, et s’il entend faire quélqué Bien aux Anna- 
mites, ce ne sera jamais au détriment dés Français dont il est soli- 
daire, dont il est obligé — nonobstant son arinamitophilie, et'il le 
sait — dé suivre le sort jusqu’aü bout. Malheureusement, en Ind6- 
Chine, ètre juste avec les indigènes, faire à chacun son droit, c’est 
agir trop souvent contre les prétentions excessives de certains Euro- 
péens, C'est se faire accuser de partialité. 

L'épitogue de cette maladroite affaire fut que lés Annamités eurent 
raison, qu’on en revint au point de départ, que Jean Dupuis dut 
attendre à Håi-Phòng louverture de la navigation du Fleuve Rouge, 
toutes choses qu’on aurait obtenues bien plus tôt, avec moins de 
peines, sans sacrifice de vies humaines ni pertes d'argent, si lom 
avait expulsé M. Dupuis à la première demande dp Bug. Aw lieu: 
d'encourager cette expédition qui prétendait forcer la main au goù- 
vernement, on aurait dù, de prime abord, empêcher les Français 
Millot et Dupuis d’enfreindre le traité de 1862, en leur interdisant 
formellement le passage du Tonkin sans autorisation annamite. 
Aucun moyen terme n’était à prendre quant à l'expédition de ces 
négociants, il fallait ou l’appuyer militairement ou linterdire net. 
Nous sommes pour celte dernière décision, mais, en même temps, 
nous eussions voulu que, saisissant le prétexte de cette expédition, 
le gouvernement français eùt fait ouvrir le Tonkin à la navigation et 
se fùt chargé de nolens volens de la police fluviale. Ce n’était pas 
trop exiger de l’Annam et lenvoi de quelques navires de guerre 
aurait suffi pour décider la cour de Huĉ. ! | 


(1) Le lecteur nous saura gré sans doute de reproduire ici un passage 
d'article de P Indépendant de Saigon du 15 avril 1874, pleiti de dépit cer- 
tes, mais de vérité aussi : 


ss OU 
PRISE DE MAT-CAT 


Pendant que tous ces événements se déroulaient au Tonkin, un 
nouveau centre de rébellion s'était formé en Cochinchine. Vers la fin 
de 1873, l'administrateur de Tri-On avait été prévenu qu'un rassem- 
blement de quatre à cinq cents individus s’était formé aux alentours 
de la pagode de Go-Binh, où se trouvaient trois anciens fortins 
annamites, et-qu'ils occupaient défensivement ces ouvrages. D'admi- 
nistrateur envoya trois hommes de confiance aux renseignemenls : 
deux furent pris par les rebelles et cruellement mis à morl, le 
troisième parvint à se sauver vers le Nord, puis gagnant le canal 
du Rach Giá, il revint par Long-Xuyèn et le Fleuve, confirmant la 
présence des rebelles qui devaient se réunir à la pagode de Gô-Binh, 
dans la nuit du 18 au 19 janvier 1874, pour une cérémonie religieuse. 
C'est dans le voisinage immédiat de cette pagode que se trouvait le 
plus important des forts, celui-ci de Mât-Càt. On était au 18 janvier 
et l’occasion ne manquait pas d’être propice pour en finir d’un seul 
coup. L'administrateur, accompagné du secrétdire de l’inspection ct 
de quelques fonctionnaires indigènes, ayant à leur disposition cinq 
chassepots, partit immédiatement de Cân-Tho: avec 80 miliciens el 40 
porteurs annamites. La colonne se rendit à Nho'n- Ai-Tày par le Rach 
Cân-Tho: et de là se mit en marche à travers les marais, suivant un 
chemin que les rebelles eux-mêmes avaient tracé. Dans la soirée, 
vers A heures, on découvrit le fort de Cäi-Bui complétement évacué! 
Il fut occupé sur le champ ; mais, à peine entrée, la colonne eut à 
se défendre d’une furieuse attaque des rebelles. Par trois fois le feu 
bien nourri et à bonne portée de la colonne les repoussa. Aprés la 
troisième charge, la milice voyant les assaillants se disperser s’élança 
à leur poursuite. [ls laissérent sur le terrain 27 morts et un 
blessé. 

La colonne s'installa pour passer la nuit sur les lieux, mais les 
les moustiques et la fraicheur excessive firent lever le camp el 
reprendre la marche vers Gô-Binh, où l’on arriva un peu av le 


« Le désaveu officiel infligé à M. Garnier et les événements qui ont suivi 
sa inort. ne sont du reste que la conséquence de notre politique tradition- 
nelle dans lExtrème-Orient, politique fatale qui consiste à faire naitre et 
à encourager des espérances pour les éloufler ensuite et détruire de nos 
propres mains le prestige el l'influence que le nom de la France avait en- 
_core conservés dans ces contrées. » 


(1) Nous avons suivi le rapport de l'administrateur lui-même, qui doit 
sûrement se tromper de date, car il n'est pas admissible que dans la me- 
me journée il ait appris la nouvelle, réuni les miliciens, les porteurs, les 
bateaux et les vivres et se soit trouvé, dès 4heures du soir, à une vingtaine 
de kilomètres de Cân-Tho. 
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jour. Vers midi, la colonne se trouva en face du fort de Måt-Càt que les 
rebelles faisaient mine de vouloir défendre. Ils ne résistèrent pas à 
l'attaque, se sauvant dans toutes les directions, laissant encore 
quelques morts et, celle fois, 38 prisonniers. La colonne revint le 
lendemain à Cai-Bui, puis à Nhorn-Ai-Tay. 

Celte affaire, prise au début, n'eut pas d'autre suite. Elle fit voir 
cependant que l'esprit de rébellion, la propension à la piraterie, ira- 
vaient pas encore disparu. Cétait un feu couvant sous la cendre 
qu'on ne pouvait laisser sans surveillance . 


TRAITÉ DU 15 MARS 1874 


Dés le retour des plénipotentiaires à Saigon, les conférences pour 
établir un nouveau traité reprirent leur cours régulier. La situation ` 
étant claire,on s’entendit trés vite sur les conditions, et l'ouverture de 
l'Exposition agricole et industrielle à Saigon (1° mars 1 874) amena 
pas le moindre retard. Le 15 mars, le traité de paix et d'alliance fut 
signé par les ambassadeurs annamites et le gouverneur de la Cochin - 
chine. Le premier ambassadeur Lê-Tuän, mourant en cette heure (il 
est décédé le 17 mars) voulut, malgré son état, signer le traité. 
Le contre-amiral Dupré, très fatigué par son séjour, ses travaux 
et surtout les derniers événements, partit pour France le lendemain 
de la signature (16 mars) laissant le service par intérim au contre- 
amiral Krantz, commandant naval de la division des mers de Chine 
et du Japon, qui était arrivé à Saigon le 6 mars par le Sindh des 
Messageries Maritimes. 

Comme clauses principales du traité, nous remarquerons : 

L'indépendance du roi de Annam vis-à-vis de toute puissance 
étrangère (art. 2); mais par l’article 3, le roi s'engage à conformer 
sa politique extérieure à celle de la France et à ne rien changer à ses 
relations diplomatiques actuelles. L'article A fait don au roi d’Annam 
de 5 bâtiments à vapeur, 100 canons de sept à seize centimètres 
approvisionnés à deux cents coups par pièce, 1.000 fusils à tabatière 
avec cinq cent mille cartouches. L'article 6 fait remise du reste de 
l'indemnité de guerre. L'article 9 accorde à tous les sujets annamites 
là permission d’embrasser et de pratiquer la religion catholique. 
L'article 11 ouvre les ports de Qui-Nhon et de Häi-Phông, la ville 
de Hà-Nôi et le Fleuve Rouge; une convention ultérieure devanl fixer 
les conditions où se fera le commerce. L'article 45 autorise les 
Français ou étrangers à voyager, non à commercer, dans l’intérieur 
du pays munis d’un passeport français, mais avec le consentement 
et le visa des autorités annamites seulement. Par l’article 16, les 
Français et étrangers ressortissent au Résident de France. 

La valeur effective de ce document sera discutée un peu plus loin 
en parlant du traité de commerce qui lui a fait suite. 
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Départ dw Dr d'Ormuy. — Traité dé commerce 
dw 31 ont 1874: — Faits divers survenus eñn 1874: 


DÉPART DU D: D'ORMAY 


Dans les premiers jours d'août 4874 partait pour France, après 
douze années de séjour en Cochinchine, le Dr d’Ormay, médecin 
en chef de la marine, auquel sa santé compromise ne permettait 
plus de rester en ce pays, où il fut un second Larrey, considérant 
son métier comme un sacerdoce très au-dessus de toute idée de 
lucre. Homme de science profonde et de charité inépuisable, il passa 
éti Cochinchine comme uri'apôtre du bien e de la civilisation. « Ja- 
ais personne, pauvre ou riche, n’a frappé en vain à la porte du 
Dr d'Ormay ; s4 sciente et ses talents, à quelque heure que ce fùt, 


cœtits: » (L'Indépendant de Saigon du 15 juillet 1874). 
TRATTÉ DE COMMERCÉ DU 31 AOÛT 1874 


. Conformémient à Particle 14 dù traité du 15 mars, un traité de 
COmierce fut conclu à Saigon lé 31 aoùt 1874 entre la France, 
représentée par le contre-amiral Krantz, et l’Annam, représenté 
par LL. ÉE. Nouÿën-Väni-Tudng'et Neuyèn-Täng-Doän. ` 
Cé traité stipuläit, dans son article 2, l’acquittéement d’une taxe 
dé 5°) ad valorem à l'entrée où à la sortie des marchandises de 
par out Annam. Pour le sel la taxe était de 100/0, tandis que les 
grains deväient payer 9: à l'entrée et 10 à la sortie, encore l’expor- 
tation dés céréales ne pouvaïit-elle avoir lieu sans une autorisation — 
Out n'était que temporairé — du goüvetnement annamite. Les 
iarchiandises en transit par le Yun-Nan n’acquittaient que les droits 
À l'entrée. Lë personnel dés douanes devait être composé de fonc- 
tióñnäires français et annaïités. La solde du personnel, la cons- 
tüction et l'entretien des bâtiménts de là douane, des ports, 
des phares, ett., étaient prélevés sur le produit des droits de 
_ dôuañe. 
Par um: article additionnel, il fut admis un consul français avec 
eSorte À Ha: Nat aussi bien qu’à Häi-Phông et Out. Noen. | 
Les traités du 15 mars et du- 3t août nont rièn que de naturel 
conclus avec ühé püissinté éurôpéénne et gie, c’est-à-dire’ avet 
un gouvernement qui a le réspect dp la: parole donnée, qui se serait 
trouvé avant la signaturé en reldtions: cordiales: avec la Francé el 
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n'aurait done eu ni territoire à revendiquer, ni défaite à venger. Ils 
leviennent une œuvre inepte alors qu'ils sont conclus avee lAnnam, 
c'est-à-dire avec un gouvernement qui ne sait pas ce qu'est la bonne 
foi en matière politique, qui, ne cessant de voir en nous des ennemis, 
ne faisait bonne mine que parce que la résistance ouverte était 
impossible, qui demandait sans discontinuer la rétrocession de la 
Basse-Cochinchine, et dont la mentalité sinique était absolument 
incapable de se concilier, à plus forte raison de se réconcilier avec 
b mentalité européenne. 

On a manqué de suivre, dans la conclusion des traités, les plus 
élémentaires règles à observer avec un pays dont on a pris une 
portion de territoire, qui ressent vivement les humilialions de la 
défaite et doit couver pour cela de profondes rancœurs. Tout d’abord, 
à Ja suite d’une guerre, on ne négocie pas avec un Etat asiatique, 
nous l'avons dit déjà ; on impose péremptoirement så volonté ou l’on 
se soumet sans phrase à celle de l'adversaire. Ensuite, on ne conclut 
rien sans un gage effectif, une garantie certaine de l'exécution selon 
la lettre et Pesprit des clauses ou conventions. En dernier lieu, on 
n'opère jamais comme associé avec l'adversaire battu de la veille. 
Ce sont là des principes immuables qui s'appliquent même aux 
États européens, que l'Allemagne n’hésita pas à suivre en 1871 à notre 
égard, et dont le Japon d'aujourd'hui se sert avec une maëstria 
parfaite en Corée. Si, dans les années qui ont suivi immédiatement 
la guerre de 1870-71, nous n'avons pas violé le traité de Francfort, 
c’est tout simplement parce que l'Allemagne avait pris des mesures 
telles qu’il nous était impossible de bouger sans être presque certains 
de nous faire écraser, et cela dura plus de 15 ans ! 

Ecrivains et fonctionnaires ont accusé à envi les mandarins an- 
namites de mauvaise foi ; ils ont eu raison sans doute, et ces man- 
darins ont, depuis, chèrement payé leur duplicité. Mais pourquoi 
ne pas accuser aussi les négociateurs français (ou leurs inspirateurs) 
d'impardonnable ignorance politique ? 

La première des choses, la clause capitale à exiger, était la substi- 
tution formelle, entière, de la France à l’Annam quant aux relations 
extérieures. Mieux valait ne pas faire de traité que de reconnaitre à 
la cour de Hug le droit à une action quelconque avec les puissances 
étrangères. Au lieu de consuls dont les Annamites se moquaient — 
et les Européens aussi — on aurait eu des résidents que Fétranger 
eùt bien élé obligé de reconnaitre. Du reste, qu'est-il arrivé, c’est 
que le gouvernement annamilc, S'appuyant sur son indépendante 
Souveraineté, n’a cessé d’intriguer au dehors, peut-être même avee 
l'Allemagne ; il a proposé des relations directes au Siam qui, ren- 
seignements pris, s'y est refusé. Les deux consuls annamites. que 
nous avions dù laisser s'installer à Saigon ne faisaient qu'entretenir 
les esprits dans le doute sur la stabilité de notre domination. Les 
puissances étrangères, la Grande-Bretagne toule première, l’Alle- 
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magne et jusque l'Espagne réclamérent contre le droit de juridiction 
que nous prélendions nous arroger. D'autre part, la clause concer- 
nant les chrétiens n’était observée qu'à l'égard de ceux relevant des 
dominicains espagnols ; on n'avait aucuns ménagements pour les 
catholiques des missions françaises. Mais sans nul traité, rien que 
par la présence menaçante de nos navires de guerre, nous eussions 
été en meilleure posture vis-à-vis de l’Annam et des puissances. 

Pour ce qui est du gage indispensable à prendre, au lieu d'aller 
guerroyer au Tonkin ou ailleurs, au lieu de réclamer des escortes de 
consuls, il fallait tout simplement — et selon la coutume — sins- 
taller militairement dans les trois ou quatre meilleurs ports de la 
côte, puis établir une croisière afin d'empêcher les navires marchands 
de veuir sur d’autres points, au besoin de déclarer une sorte de 
blocus el de faire savoir au gouvernement annamite que cet état de 
choses allait durer un certain nombre d'années, eu tout cas jusqu'au 
fonctionnement régulier ct garanti d'institutions nouvelles. 

Quant aux affaires en association, elles visent la perception des 
droits de douane. Les Annamites ont détourné le plus qu’ils pou- 
vaient des recettes à leur profit ; ils ont usé de tous les procédés de 
haute contrebande, telle qu’un corps de fonctionnaires peut l'organi- 
ser. Comme nous en eussions peul-être fait autant à leur place, il ne 
faut pas trop les incriminer et reconnaitre franchement notre sottise. 
Le seul moyen à employer était de prendre en mains tout le service 
des douanes et des ports avec un personnel annamite et une direc- 
tion, un contrôle français. Cela n’eùt pas empêché de verser au trésor 
d'Annam les sommes qui lui revenaient ; cela eût même permis 
d'éviter grandement les « fuites » auxquelles une administration 
fiscale indigène est toujours exposée. 

En résumé, nous avions toutes les charges, lous les inconvénients 
d’un régime de protectorat sans en avoir le moindre avantage, 
et ceci non point parce que les Annamites nous trompaient, mais 
_ parce que nous n'avons pas pris les précautions indispensables. 
Cette situation devait nécessairement s’aggraver de jour en jour. Dés 
1876, elle était devenue si difficile dans les ports ouverts que Pami- 
ral baron Duperré, alors gouverneur de la Cochinchine, dut recon- 
naître qu'elle n'avait d’autre issue que «la couquête ou la 
retraite. » 


FAITS DIVERS SURVENUS EN 1874 


En premiere ligne, nous devons signaler l'arrèté pris par l'amiral 
Krantz, le 22 aoùt 1874, supprimant, à partir du 4°" janvier 1879, la 
ferme de jeux et toutes les maisons de ; jeu en Cochinchine. Le lecteur 
connait notre avis sur la question et nous dispensera d'y revenir. 
Nous ue la laisserons point passer néanmoins sans applaudir vive- 


— 330 — 


ment à la décision de Pamiral, dont les idées étaient arrètées, et qui, 
dès le premier jour, éomplul en finir avec cetle triste et démorali- 
sanle source de revenus. | 

Vers la fin de ce même mois d'août, ainsi qu'en septembre, eurent 
lieu diverses exécutions de pirates et dassassins qui semblent bien 
indiquer la fin de Tor des soulèvements et du banditisme politique. 
Le 29 août, au pied du màt de pavillon à Saigon, fut exécuté le 
dernier survivant des trois assassins de M. Agaisse (les deux aulres 
étaient morts du choléra). Le 3 septembre, ce fut à Cho-Lôn que 
quatre pirates subirent la peine de la décollation pour avoir attaqué 
un Daleau de la ferme des eaux-de-vie de riz près de Bèn-Tre. Enfin, 
le 22 septembre, cul lieu Pexéculion des trois assassins de M. Niel. 

Dans le courant de septembre vient encore se placer un fail Lypique 
relatif aux sympathies annamiles pour Allemagne. Le gouvernement 
de Huë avait acheté d'une maison allemande à Hongkong, et pour la 
somme de 46.000 piastres, le vapeur Vién-Thong. Durant son 
premier voyage à Saigon, le navire éprouva des avaries de machine 
qui l’obligèrent à se laire remorquer jusqu'au Cap Saint-Jacques. 
Passé au dock et jugé incapable de reprendre la mer, il fallut s’en 
débarrasser. Le gouvernement annamite le vendit aux enchères 
publiques, le 26 septembre 1874, pour la somme de 2.500 piastres ! 


CONTRE-AMIRAL DUPERRÉ 


Faits divers survenus fin 1874 et en 1875.— Année 1876. In- 
térim du colonel Bossant, — Année 1877. Municipalilé de 
Saigon. Canal de Cho-Gao. 


FAITS DIVERS SURVENUS FIN 1874 et en 1875 


Le 28 novembre 187%, le contre-amiral baron Duperré, nommé 
. gouverneur par décret du 30 septembre 1874, arrivait à Saigon à 

bord du Sindh. Il prit le service à la date du ter décembre 1874 et 
le contre-amiral Krantz, qui avait rempli intérimairement les fonctions 
de gouverneur, abora son pavillon sur la corvette cuirassée le 
Montcalm venue à Saigon le lendemain, 2 décembre. 

Le premier acte important du nouveau gouverneur fut de créer, 
par arrêté du 30 décembre 1874, un service d'inspection et dad- 
ministration des affaires indigènes. Il y eut 5 inspecteurs ct 63 
administrateurs, ces derniers répartis en trois classes, dont 3 (un 
de Ier, un de %ct un de 3% classe) pour chaque circonscription 
administralive. 

L'enscignement et le programme des examens du Collège des 
Stagiaires organisé par l'arrêté du 29 août 1873 snbirent également 
tes modilications (arrêtés du 25 janvier et du 10 mars 1875). Les ma- 
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lières professées à l’école étaient, d’après le nouveau programme, 
les suivantes ` langue annamale, explication de texles chinois, droi 
français, langue cambodgienne, administration annamile. construc- 
tion pratique, économie polilique, hisloire, botanique. Les cours 
faits par des hommes comme Luro, Aymonier, Lasserre, Pierre, 
Foulboux et autres, le savoir antérieur des élèves, leur assiduité 
aux études nouvelles, devaient conduire à des résullats remarquables, 
Tous ces administrateurs sortis du collège des stagiaires firent le plus 
orand honneur à leurs fonctions et laissèrent le souvenir d'hommes 
supérieurement entendus. Mais bientôt, d'autres idées prévalurent, 
on supprima le collège !. Quelques années plus tard, la carrière Du 
ouverte à lous ?, de telle sorte qu'après avoir recruté les administra- 
teurs parmi les graduës universitaires, les officiers, ete., on ies 
recrula parmi les sous-officiers et les hommes de troupe. Ceux-k 
aussi Ont laissé trace de leur passage dans ladministration, mal- 
heureusement nous n'avons guère de louanges à leur adresser. 

L'idée de permeltre à d'anciens et loyaux serviteurs d'arriver aux 
plus hautes fonctions part d’un sentiment d'équité qu'on ne saurail 
_méconnaitre. Mais celte mesure, toute de justice, n’est applicable 
aux intéressés ou alors qu'ils remplissent les condilions de savoir 
théorique et scientifique exigées par ces hautes fonctions. Or, de 
bien rares individus seulement étaient dans les conditions voulues. 
Cependant, nous ne devons pas admettre ce fait comme un motif 
elimination de tous les autres. 

Les gradués universitaires, soit ceux qui saveut, ont eu évidem- 
ment les moyens pécuniaires requis pour les études, ils ont, en ouire, 
l'intelligence voulue pour s'assimiler la science. Mais, cetle intelli- 
gence, cette puissance d'étude et de travail, de pauvres gens peuvent 
l'avoir aussi et peut-être d’une façon toule exceptionnelle. Pourquoi 
donc ne pas mettre à leur portée les moyens d'acquérir la science 
qui leur manque? En ne le faisant pas, celle-ci reste le privilège 
exclusif de la fortune. 

Avec les idées nouvelles, plus que jamais, le Collège des stagiaires 
devait subsister. ll devrait subsister aujourd’hui encore, car il west 
pas permis à tout le monde d'aller à l'Ecole coloniale, et faire passer 
les gens à lPancienseté ou après un semblant d'examen, c'est laisser 
les médiocrités, les nullités arriver à des fonctions qui ne leur re- 


(1) Il ne nous a pas été possible de retrouver la date de la suppression 
du collège. Par tradition, nous croyons savoir qu'il ne dura que quatre ans, 
et encore y eut-il une année d'interruption. 

(2) L'article 22 du décret du 4 mai 1881 dit: «En cas de vacance dans 
les emplois ci-dessus, et à défaut de candidats réunissant les conditions 
exigées, le Gouverneur pourvoira provisoirement auxdites fonctions par 
la désignation d’intérimaires, lesquels seront confirmés dans le grade 
quand ils auront accompli le temps de service réglementaire. » 


Sa 


viennent pas. Le système actuel est d'une criante injustice, non 
point parce qu'il favorise les sortants de l'Ecole coloniale — ce qui 
esl parfaitement logique et régulier — mais parce qu'il empêche 
d'arriver des hommes intelligents, en mesure d'étudier et de retenir, 
dont la seule tare est de n'avoir pu Suivre jusqu’à ce jour aucun 
enseignement supérieur où universilaire. 

La pratique seule est incapable de former un supérieur à initiati- 
ve et responsabilité, elle ne peut produire que de bons sous-ordres, 
des chefs de bureau, de division, excellents sans doute, mais non 
des chefs de service. 

C’est ce principe qui fut méconnu lorsqu'on permit lPaccès des 
fonctions d'administrateur à tous. De nos Wide par une inevitable 
réaction, on est presque revenu à Ja carrière fermée, car s'il est vrai 
qu'on peut arriver en passant un examen, ilest vrai aussi que le 
candidat doit étudier par ses seuls moyens et sans maitre. Avec ce 
procéde, il perd de longues années lout eu conservant bien des 
‘ chances de ne point arriver, ct, s'il n’est pas un extraordinaire génie, 
il ne parviendra jamais qu'au savoir incomplet du demi-savant. 

A y regarder de prés, on dirait vraiment que l'autorité compéten- 
te a fait tout ce qu'elle a pu pour empêcher les praticiens de parve- 
nir. C'est injuste et, qui pis est, maladroit. Car des cours convenables 
et des examens Sérieux élimineraient sans plus les intelligences mé- 
diocres, ceux qui ne se sentent plus le courage d'étudier. 

Par contre, on s’assurerait le concours d’hommes capables, ct 
supérieurs parfois, que le système actuel condamne au rond de cuir, 
à la routine perpétuelle. En tout cas, ferait-on voir de la bonne vo- 
lonté et un Ae de cet esprit démocratique qu'il ne suffit point d’affi- 
cher à tort et à travers, mais qu ’il faut appliquer avec une judiciaire 
bienveillante et surtout éclairée. | 


A Bags 1879 remonte aussi une autre institution qui fit son 
chemin depuis : la Banque de l’Indo-Chine, autorisée par décret du 21 
janvier 1875. Elle fut constituée avec le concours du Comptoir 
d'escompte et de la Société générale de crédit industriel et commer- 
cial. Le conseil d'administration, recruté par moitié dans chacune 
de ces deux grandes compagnies financières, tint sa première réunion 
à Paris, le 29 janvier 1875, sous la présidence de M. Hentsch. L’ou- 
verture des bureaux à Saigon eut lieu le 19 avril 1875. 


Le traité du 15 mars 1874, adopté par l’Assemblée nationale (loi 
du A août 1874) avait été renvoyé ratifié à Saigon au commencement 
de 1875. Le capitaine de vaisseau Brossard de Corbigny partit pour 
Huê avec le Duchaflaut et l'Antilope. L'échange des ratifications 
cut lieu en grande pompe le 13 avril 1875. Quant à l’échange des 
ralifications . du traité de commerce (sanctionne par la loi du 6 juil- 
let 1875), il eut lieu à Huë le 26 aoùt 1875. 


ANNÉE 1876. INTÉRIM DU COLONEL BOSSANT 


Au commencement. de 1876, Pamiral Duperré prit un arrèlé 
(Ə janvier) divisant le territoire de la colonie en quatre circons- 
criplions administratives ayant à leur tète, chacune, un inspecteur 
général. Voici leur répartition : 

Circonscription de Saigon : Saigon, Tày-Ninh, Thu-D'u- Mòt, Bièn- 
Hoa et Bå-Ria. 

Circonscription de My-Tho: M\-Tho, Tàn-An, Gò-Công ct 
Chọ-Lón. 

Circonscription de Vinh-Long : Vinh-Long, Bên-Tre, Tra-Vinh el 
Sa-PDéc. 

Circonscription de Bassac: Chaäu-Bôc, Ilà-Tièn, Long-Xuyèn, 
Rach-Già, Trà-On et Sôc-Träng. | 

Le 31 janvier, le gouverneur partait pour France en mission par 
Amazone des Messageries Maritimes. Le colonel Bossant rempli 
les fonctions de gouverneur par intérim durant l'absence de l’amiral, 
il fut lui-même promu général de brigade par décret du 22 avril 1876. 

Le 7 juillet, le contre-amiral Duperré, qui était revenu à Saigon 
par le paquebot Hoogly, reprit en mains le gouvernement de la to- 
lonie. Il apportait avec lui le décret du 2 juin 1876 réorganisant le 
service des affaires indigènes et qui fut promulgué en Cochinchine 
le 14 juillet 1876. Suivant ce décret, il y eut 7 inspecteurs et 64 
administrateurs des trois classes. 

Conformément aux deux traités de 1874, Qui-Nhon fut ouvert au 
commerce étranger le je novembre 1876. 


ANNÉE 1877. MUNICIPALITÉ DE SAIGON. CANAL DE CHO’-GAO 


À la date du 8 janvier 1877, fut signé le décret organisant la ville de 
Saigon en commune. Ce décret ne fut promulgué que le 16 mai suivant. 

Le 28 mars 1977, mourait à l’âge de 33 ans, et presque subitement, 
le P. de Kerlan, curé de la cathédrale de Saigon. Venu comme mis- 
sionnaire en Cochinchine (1867), il avait consacré ses soins el sa 
fortune à la fondation de l'Institution Taberd destinée, en principe, 
aux jeunes métis 1. 

Le 40 juillet, le gouverneur accompagné d’un nombreux état-major 
et en présence de toutes les notabilités annamites de la Cochinchine, 


(D) cn 1874, le P. de helt, alors curé de da cathédrale, justement 
soucieux de la situation déplorable des nombreux enfants métis de sa 
paroisse, qui, abandonnés la plupart de leurs pères, morts ou retournés 
en France, vagabondaient par les rues de Saigon, résolul de consacrer son 
modeste patrimoine à leur ouvrir une école, dans faquelle ils recevratent 
un enseignement supérieur, qui leur permit plus lard d'occuper une posi- 
lion sociale en rapport avec celle que leurs pères avaient eue dans la 
colonie, » (P. E. Louvet). 
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inaugura le canal de Cho-Ga0. Cette importante voie de communica- 
tion futexéculéeen deux mois, elle mesurait une longueur de 12 kilo- 
mètres (section de 80 mètres carrés à creuser) et avait exigé 676.000 
journées de prestation; ce fut le premier grand travail de canalisa- 
lion entrepris depuis l'occupation française. 

La mission de l'amiral Duperré en France nt ses propositions 
quant à la situation avec l’'Annam n'avaient guere obtenu de succès. 
Dans la colonie même, il rencontra de l'opposition, et ne jugeant pas 
utile de lutter contre un parti pris, il demanda à rentrer. Par décret 
du 5 juillet 1877, le contre-amiral Lafont fut nommé gouverneur, 
commandant en chef en Cochinchine et commandant en chef de la 
division navale de lindo-Chine. L’amiral Lafont vint à Saigon le 
1 octobre par l'Amazone, il entra en fonctions le 16, et le contre- 
amiral baron Duperré rentra en France par le paquebot Yangise, le 
93 octobre 1877, non sans avoir ássisté deux semaines auparavant, 
le 7 octobre, à la bénédiction par Mgr Colombert de la première 
pierre de la cathédrale actuelle de Saigon. 


CONTRE-AMIRAL LAFONT 
Situation vis-à-vis de la cour d Annam. — Affaires intérieures. 
SITUATION VIS-A-VIS DE LA COUR D’ANNAM 


Nos relations avec la cour de Huê, d'apparence correcte, n’étaient, 
au fond, qu’une interminable suite de rapports irritants. Les instruc- 
tions du ministre à l'amiral Duperré, qui paralysaient toute action 
soit en avant soit rétrograde, n'avaient fait qu’aggraver notre situa- 
lion dans les ports ouverts. On finit tout de même par se rendre 
compte à Paris, et plus particulièrement aux Affaires étrangères, 
qu'un traité n’était pour les mandarins qune chose de peu d'impor- 
lance, que lon perdait son lemps à vouloir négocier avec ces gens 
la et qu’il fallait néanmoins changer la situation par rapport aux puis- 
sances. On finit par comprendre qu'il est des situations qu'un acte 
diplomatiqué peut bien consacrer, mais qu'il wa pas ct n’a jamais 
eu le pouvoir de créer. On finit par voir qu’il n'existait plus d'autre 
issue que le protectorat, et autant que la cour de Huë demandait 
l'appui du Tsong-Li-Yamen contre le chef de bande Ly-Yung-Choi 
au Tonkin (1878), qu’elle ne cessait d’invoquer' la suzeraineté plutôt 
caduque de la Chine 1. 

e 

(1) Notre diplomatie affirmait que cette suzeraineté n'existait plus parce 
que la Chine n’était intervenue, ni dans le traité de 1862, ni dans celui de 
1874. C'est peut-être excessif, un droit ne disparait point simplement parce 
qu'il ne Convient pas au détenteur den faire usage. Assurément, le temps, 
qui amène la prescription, peut-il consacrer la perte d'un droit. Mais com- 
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H faut dire aussi qu’au point de vue de nos relations internatio- 
nales, les circonstances étaient maintenant plus favorables qu’à l’épo- 
que où lamiral Duperré vint en Cochinchine. Le gouvernement 
métropolitain admit à nouveau notre intervention éventuelle au 
Tonkin. La présence des consuls français et le maintien de leurs 
escortes devaient être un premier pas vers le protectorat. L'amiral 
Lafont reçut des instructions en conséquence et les suivit. 


AFFAIRES INTÉRIEURES 


Depuis plusieurs années déja, la tranquillité était assurée à la 
Cochinchine, qui wa plus été troublée depuis que par l’échauffourée 
de février 1885 dont nous parlerons en son temps. L'administration 
suivant son cours régulier et d’extraordinaires événements n'ayant 
pas eu l'occasion de se produire, il ne reste qu'à mentionner les 
quelques actes importants de cette administration. | 

À la date du 6 avril 4878, Pamiral Lafont fit paraitre un arreté 
ordonnant, à partir du 4% janvier 1882, Pemploi exclusif du français 
et du quôc mp pour tous les actes officiels qui seront tous « écrits, 
signés et publiés en caractères latins ». L’arrêté mentra en vigueur 
que le 30 janvier 1882 par un arrêté pris à cette date. C'était un 
nouvel et important coup porté aux caractères chinois. L'acte en 
lui-même n’avait pourtant rien d’impraticable ou d’illogique, mais 
Pesprit qui le dictait était mauvais. On réussit à proscrire le carac- 
tère et — nous Pavons dit — on proscrivit la morale avec. Aujour- 
d'hui, à vingt-trois ans de distance, nous en ressentons les tristes effets. 
= Un autre arrêté non moins important fut pris le 9 septem- 
bre 1878, c'est celui établissant la perception d’un droit, à partir du 
Te janvier 1879, sur les riz el paddys exportés de la colonie (sauf 
pour le Cambodge et par la voie fluviale). Ce droit avait été fixé à 
Ofr.559 par picul (60 ker 400) de riz ; il n'était que des trois quarts 
pour ie paddy. 

Le 17 février 1879, eut lieu à Saigon Pinauguration de la statue 
en bronze (œuvre du sculpteur Lequier) de lamirai Rigault de Ge- 
nouilly. Onavait choisi pour cette solennité le vingtième anniversaire 
de la prise de Saigon. 

Autour de cette époque fut tentée aussi la première industrie 
agricole française en grand dans la Colonie. En 4877, s'était fondée 
la Société de la Nouvelle-Espérance qui se proposait de cultiver la 


me il n'existe aucun code. aucune convention internationale au sujet 
d’une prescription quelconque entre puissances, il est assez difficile d'in- 
voquer celle-ci. Du reste, celte même diplomatie n'a-t-elle pas tenté d'exhi- 
ber le traité de Versailles de 1787, n’a-t-elle pas prétendu, soixante-dix 
ans plus tard, produire des droits qui n'avaient jamais été acquis ? ! 

; 7 VW | 
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canne à sucre dans la Plaine des Tombeaux et de se livrer à Pindus- 
irie sucrière. A cet effet, 44 hectares avaient été mis en culture dans 
l'espace de deux ans, 75 autres hectares étaient préparés pour rece- 
voir des plants, une usine, montée à grands frais, fut mise en 
mouvement vers le mois d'avril 1879. Ce premier essai ne fut pas 
heureux, la société dut liquider vers 1884 ; elle wavait pas compté 
avec les nombreux ennemis de la canne en Cochinchine, elle n'avait 
pas compté avec son rendement quantitatif, elle n’avait pas compté 
avec les engrais indispensables ; elle avait, d’autre part, trop compté 
sur le concours des cultivateurs annamites qui, à la façon des 
paysans de France, ne consentent à cultiver un produit que lors- 
qu'il rapporte. 

Cependant le contre-amiral Lafont, tout comme son prédécesseur, 
se sentait entravé dans ses bonnes intentions. Le mouvement, depuis 
longtemps esquissé parmi la population civile pour se débarrasser 
des amiraux gouverneurs, avait pris corps et consistance. Tout 
comme son prédécesseur, Pamiral Lafont ue crut pas devoir rester 
à Saigon en face de cette marée montante de mauvais vouloir, il 
envoya sa démission qui fut acceptée. Le gouvernement métropoli- 
tain le remplaça par un civil (décret du 13 mai 1879), M. Le Myre 
de Vilers, enseigne de vaisseau démissionnaire, ancien préfet de 
l'Empire rallié à la République et, depuis, directeur des affaires civi- 
les et financières de l'Algérie. 

Le nouveau gouverneur arriva dans la colonie, le 3 juillet 1879, 


par Amazone et prit sou service le 7. Lamiral Lafont quitta Saigon 
par l'Ava le 13. 


CHAPITRE VI 


GOUVERNEURS CIVILS 


M. LE MYRE DE VILERS 


Ere nouvelle. — Affaires intérieures en 1880. Ambassade espagnole. 
Conseil colonial. — Affaires intérieures 1881. — Décret du 
17 août 1881. Situation au Tonkin. — Expédition Rivière. — 
Affaires intérieures en 1882. 


ERE NOUVELLE 


On espérait alors commencer une ère nouvelle — certaine feuille 
locale avait même pris ce titre! — c’est-à-dire on croyait fermement 
qu'avec des gouverneurs civils on allait obtenir plus de liberté, que 
les affaires prospéreraient à vue d'œil, que le progrès transformerait 
magnifiquement la colonie. Si c’est la liberté de dire des choses désa- 
gréables en public à nos gouvernants, oui; si c’est la liberté de dis- 
poser de nos revenus, de gérer seuls nos affaires, non. S'il s’agit des 
intérêts fiscaux, ils ont prospéré, nul n’en doute ; mais s’il est question 
des choses industrielles, agricoles et commerciales du pays, nous 
demandons d’abord qu’on en fasse la preuve. Si le progres se rap- 
porte aux armements militaires, à la multiplicité des fonctions et 
emplois civils dans la colonie, oui, si, par contre, il se rapporte à 
notre outillage économique (docks, port franc, quais, canaux, etc.), 
à l'hygiène générale (adduction des eaux, hôpitaux, personnel mc: 
dical, etc.), nous attendons encore un commencement d’exécution *. 

On croyait beaucoup à l'efficacité d’un changement de personnes ; 
selon les idées admises, le gouverneur civil devait, nécessairement, 
mieux faire que le gouverneur militaire; on ne sarrétait pas aul 
caractère de l'homme, à son savoir, à son expérience; on s'arrèlait 
moins encore au vice des institutions. Les amiraux gouverneurs 
avaient été condamnés simplement parce qu'amiraux. L’Indépendunl 
de Saigon du 24 juin 1879 est explicite à ce sujet : 


-(1) Elle pensait inventer et ne faisait qu'imiter. En 1848, le journal du 
grand prédicateur Lacordaire s'était appelé déjà l'Ære nouvelle. 


(2) Dans sa séance du 28 décembre 1905 (session extraordinaire). le Con- 
seil colonial a été appelé "2 délibérer sur un projet demprunt de 
9.500.000 francs destiné à exécuter les travaux d’adduction des eaux pota- 
bles à Saigon. Le projet fut voté à l'unanimité par les conseillers qui accla- 
mèrent chaleureusement le gouverneur de Cochinchine, et nous devons 
reconnaitre avec eux qu'en poursuivant cette œuvre importante, M. Rodier 
a bien mérite de notre pays. 
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Certains d’être relevés de leurs fonctions après deux ou trois ans 
d'exercice, ils (les amiraux) ne prenaient pas la peine de rechercher 
les besoins réels de la colonie et d'assurer son développement ; mais îls 
se contentaient de parer aux besoins du jour par des expédients plus ou 
moins mauvais, sans se préoccuper autrement de Pavenir. 

Leurs études et leurs travaux jusqu’au jour où ils ont été créés gouver- 
neurs n'avaient rien de commun avec leurs attributions nouvelles, et, trop 
souvent, il leur arrivait de considérer leurs subordonnés et la population 
de la colonie comme l'équipage d’un vaisseau et de les traiter comme tels. 


Vingt-sept ans de gouvernement nouveau style nous permettent 
aujourd'hui de comparer, de juger, ct, si nous exceptons les quelques 
toutes dernières années, il faut bien reconnaitre que l'avantage n’est 
guère aux gouverneurs civils. La raison en est fort simple, c'est que 
la plupart de ces gouverneurs n'étaient pas des hommes de carrière : 
ils ne savaient rien des colonies. Vouloir comparer la science co- 
loniale d’un ancien préfet, d'un professeur, d'un polilicien quel- 
conque, avec le savoir, l'expérience d'un amiral est passablement 
outrecuidant. L'homme qui s’est trouvé à la tète d’une préfecture 
maritime, qui a dirigé un arsenal de la marine, qui a commandé et 
fait subsister au loin une flotte de guerre, cet homme posséde sans 
conteste une expérience des affaires commerciales, des constructions 
en général, de la vie et des besoins coloniaux qu’un politicien de la 
métropole n’a pas, n'aura jamais. L’amiral de par ses éludes, ses 
voyages, sa pratique des affaires, sera toujours de beaucoup supé- 
rieur au préfet ; il lui sera parfois inférieur dans les relations avec 
une population coloniale inquiète, réclameuse, car le caractère droit 
du marin, ses habitudes de commandement ne lui permettent sou- 
vent pas de traiter cette population avec les insidieux ménagements 
du politicien. 

Pour ce qui est de la courte durée de séjour des amiraux cn 
Cochinchine, nous renvoyons le lecteur aux tableaux chronologt- 
ques en fin d'ouvrage; il S'apercevra que si la colonie a en, ou 
18 ans, 13 amiraux ou généranx gouverneurs, elle a eu, de même, 
en 27 ans de régime civil, 17 gouvernours où gouverneurs generaux. 
Tout cela sans compter les 20 licutenants-couverneurs, directeurs 
du service local ou secrétaires généraux de la Cochinchine qui, de 
1887 à 1900, ont changé en quelque sorte ehaque annee; H est vrai 
qu'on retrouve, à intervalles, le mème nom deux el jusque trols Pois. 
Ja encore, le jugcinent émis par L Indépendant de Saigon en 1879 
recoit un bien rude dementi. 

Le simple remplacement des amiraux par des civils wa done pu 
produire aucun effet appréciable et M. Le Myre de Vilers devail ser- 
lir cette ineflicacité fulure lorsque, dans son premier discours, à 
la prise de possession du gouvernement, il dit: 

La nomination d'un administrateur comme gouverneur de cette colo- 
me, ne constitue pas sculement un changement de personne, la question 
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est plus haute. Il s’agit de substituer à un régime d'exception, nécessaire 
à l’origine d’un établissement, le régime de droit et de liberté qui sont 
les bases de notre constitution républicaine, et qui seules peuvent assurer 
la prospérité d’un pays civilisé. 

L'idée émise par notre premier gouverneur civil paraissail alors 
inattaquable, elle s’est révélée depuis comme une pure phraséologie 
politique. Droit, liberté, constitution républicaine, prospérité dan 
pays civilisé, étaient des mots, rien que des mots !, 

Depuis la création des gouverneurs généraux (1887), les gouv er- 
neurs de Cochinchine n’ont plus élé choisis que parmi les anciens 
fonctionnaires du pays ou parmi les gouverneurs de carrière ` mais, 
ils se sont suivis, sont partis, sont revenus avec une telle rapidité 
que, mème en le voulant, ils n'auraient rien pu faire de durable. 
Deux pourtant parmi les plus récents sont à signaler pour leur com- 
préhension des choses de Cochinchine, leur savoir pratique, leur 
inlassable activité, nous avons nommé M. Picanon et M. Rodier. 

Quant aux gouverneurs généraux, ils out presque Lous été recrutés 
de la même manière que les cinq premiers gouverneurs du régime 
civil. Les nécessités de notre politique à étranger, surtout en Extrème- 
Orient, le voulaient généralement de la sorte. I| ny a donc pas à leur 
reprocher de n'être point des gouverneurs de carrière, mais il fant 
reprocher au gouvernement métropolitain de ne pas leur avoir 
adjoint, dés la premiére heure, un conseil, seul responsable, dont 
la majorité indépendante, aurait été choisie exclusivement parmi les 
notabilités de la colonie ayant au moins dix ans de séjour. C’est à 
ce conseil qu'auraient été conférés, pour lintéricur, les pouvoirs 
quasi dictatoriaux attribués au gouverneur général et dont un hom- 
me seul ne peut qu'être tenté de mésuser. On ne met pas 19 millions 
d'habitants et un pays bien plus grand que la France à la discrétion 
d’une personne unique. Ce serait vouloir créer, sous des dehors 
républicains et constitutionnels, la plus absolue des autocraties. 

L'idée directrice qui, en Indo-Ghine, se modifie du tout au toul 
avec chaque nouveau gouverneur général, aurait ainsi pu persister à 
travers les changements de personne ; elle aurait ainsi été développée 
par des hommes entendus aux choses du pays, expérimentés el que 
leurs intérêts mêmes eussent portés à faire progresser normalement 
l'œuvre coloniale. | 


(1) L'Indépendant de Saigon revenu de ses idées premières, tient dans 
son numéro du 9 janvier 1883 (la veille de l'arrivée du gouverneur 
Thomson) un langage plus sévére encore, expression outrée d'une pro- 
fonde désillusion : « M. Le Myre de Vilers, à son arrivée dans la colonie 
entreprit de tout bouleverser et, sans connaître les besoins spéciaux au 
pays (L'Indépendant avait déjà fait ce reproche aux amiraux). se payant de 
mots en l'air et de grandes phrases, prit et fit prendre par le gouverne- 
ment métropolitain une série de mesures législatives changeant tout ce 
qui existait..... » 
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Est-ce à dire que cette œuvre n’a pas progressé sous les gouver- 
neurs civils ? Personne n’oserait le soutenir, mais elle n’a point mar- 
ché du pas qu’on était en droit d'attendre. Il my a guère eu de 
mouvement accélérateur et la marche a surtout continué par l’effet 
du mouvement acquis. Les amiraux n’ont rien trouvé en arrivant ; 
il leur a fallu créer la colonie de toutes pièces, et cela au beau milieu 
de l'insurrection. Pourtant ils ont laissé une œuvre superbe et dura- 
ble. Sans doute leur régime devait avoir une fin, mais elle méritait 
d’être plus digne d'eux. 

Au lieu de simplement continuer cette œuvre et de la perfectionner, 
les gouverneurs civils ont surtout voulu changer ; procédant par 
essais et tâtonnements, ne trouvant jamais bou ce que les prédé- 
cesseurs avaient créé, ils ont parfois fait chèrement payer à la 
Cochinchine leur apprentissage colonial. 

Nous ne voulons point faire de personnalités et nous arrêterons 
là notre critique des hommes du nouveau régime, car beaucoup 
d'entre eux vivent encore—nous leur souhaitons sincèrement de con- 
linuer— leurs actes ressortissent au journal, au livre de polémique, 
non à Phistoire. Cependant, sans être un bien grand prophète, nous 
croyons pouvoir dire que cette histoire, un jour, sera sévère pour 
quelques-uns, et elle aura tort. Sices hommes ont commis des fautes, 
c’est en exécution d'ordres reçus. Leur activité, néfaste à la colonie, 
na été que la traduction de la volonté ministérielle, des idées ayant 
cours dans la métropole. S'ils sont fautifs, c'est à un bien faible 
degré comparés à d’autres. Les principaux coupables sont les minis- 
tres, le gouvernement métropolitain, la nation française toute entière 
qui a voulu que les choses fussent ainsi. 


AFFAIRES INTÉRIEURES EN 1880. AMBASSADE ESPAGNOLE. 
CONSEIL COLONIAL 


En dehors de la créalion du Conseil colonial, les affaires inté- 
rieures eu 1880 ont suivi leur cours ordinaire. A signaler pourtant la 
consécration et l’inauguralion de la cathédrale de Saigon !, œuvre 
de l'architecte Bourard ; les vitraux avaient été peints par Lorin de 
Chartres. Les deux flèches qui surmontent les tours ont été ajoutées 
en 1895, elles s'élèvent à 60 mètres au-dessus du sol et les tours 
elles-mêmes portent une sonnerie de six cloches d’un poids total 


(1) « En 1860, Mgr Lefebvre avait installé sa cathédrale dans une pagode 
abandonnée de la basse ville; trois ans plus tard, l'amiral Bonard fit 
élever près du marché, à l'endroit où est aujourd’hui la Justice de paix, 
une chapelle en bois, qui fut dévorée en moins de dix ans par les four- 
. mis blanches ; on fut forcé, en 1874, de transporter la cathédrale provi- 
Soire dans la salle des fêtes de l’ancien palais du gouverneur, et l’on y 
installa, tant bien que mal, le service religieux. » (P. E. Louvet). 


— DÄI — 


de 25.850 kilogrammes. H faut qu'on se soil fait alors une idée bien 
élriquée de Pavenir de Saigon pour avoir admis que Pédifice était 
disproporlionné avee les besoins de la population. L'Zrdépendunt 
de Saigon du 8 avril 1850 iaxe, fort irrévérencieusement d'ailleurs, 
la construchion de la cathédrale de folie; cest un peu comme les 
rues de 20 mètres qu'on trouvait Iron larges ! 

Le 20 mai 1580, ful promuleus en Gochinchine Le décret du 
2 mars 18509 rendant applicable sous réserve ada Gochinchine el à 
diverses autres colonies les dispositions du décret du 16 février 1880 
relatives à la législation mélropolhtune sur la presse. 


Avec FAnnam, les ennuis se poursuivaient ; c'élaient, d'une part, 
les malices administratives des mandarins; de Fautre, fe chicanes 
de préséances, où plutôt, les grossièretés de la cour, le mauvais 
vouloir de certaines puissances, les lentalives pour nous écarter du 
protectoral. Dans celle voie, FEspagne, nolre ancienne alliée, wavail 
pas été la dernière à s'engager. Voulait-elle coutrebalanecr notre 
suprématie, affirmer sa propre égalité? Songeait-elle à étendre un 
empire colonial que ses mains débiles et incapables devaient laisser 
échapper dix-huit ans plus lard? Toujours est-il que le roi 
Alphonse XII et le ministère Martinez Campos jugérent utile de 
négocier directement avec la cour de Huë un traité de commerce. 
L'ambassade fut confiée au colonel Ordonnez assisté d'un attaché an 
ministère des affaires étrangères, M. Enestosa, et de deux officiers de 
marine, qui se rendirent à Huê sur l’aviso Marques de Duero. 

La cour d'Annam fit grand accueil à Pambassade espagnole, mais 
apporta beaucoup de résistance à l'adoption de certaines clauses el 
imposa un cérémonial aux ambassadeurs que la dignité francaise 
avait toujours fait repousser à notre représentant. Mais, M. Ordonuez, 
malgré sa fierté d Espagnol, eùt passé par des formalités plus humi- 
liantes encore, il ne lui mnportait que de faire signer son traité qui le 
fut, en effet, à la date du 27 janvier 1980. L'échange des ratilications 
eut lieu en septembre (ambassade espagnole avait quitté Saigon 
pour Huë le 14 septembre 1880 à bord de l'Antilope). 

La siguature de ce traité, bien qu'il fut régulier, montrait à tous 
que l’Annam n’élait nullement un Etat protégé. Le précédent ainsi 
créé pouvait autoriser d’autres puissances à entrer également en 
relations directes avec la cour de Huë. C'était un bien mauvais tour 
et fort gratuit que l'Espagne nous jouait la. 

Afin d'enlever à l'avenir au gouvernement de Madrid sa principale 
raison d'intervenir, le Conseil colonial de Cochinchine consentit, 
dans sa séance du 10 décembre 1881, à prélever sur la caisse de 
réserve de la colonie, la somme de 741.252 piastres restant due à 
PEspagne d’après le traité de 1862. La Cochinchine désintéressant 
ainsi notre ancienne alliée, se substituait à elle comme créancière du 
gouvernement annanule. 
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Le décret du 8 février 1880, promulgué dans la colonie le 5 mai 
suivant, dotait la Cochinchine d’un conseil colonial. L'élection des 
membres eut lieu les S el 15 aoùt 1880. Les nouveaux élus furent 
MM. Blanesubé, Boët, Cardi, Dassutour, Roque, Raynaud, membres 
francais ; Pillet, Blanchy, Phain-Cong-Thänh, Nguyén-Thanh-Trung, 
Cao-Vän-Sanh, membres indigenes. I leur fut adjoint MM. Vinson 
et James, membres délégués du conseil privé ; Denis et Karl Schræder, 
membres déléeuës de la Chambre de commerce. 

La première Séance eut lieu le 11 octobre 1880 sous la présidence 
de M. Blancsubé qui, conformément à l'art. 22 du décret du 8 fé- 
vrier, avait été nommé presideut par le gouverneur (arrêté du 
43 septembre 1880). Un décret subséquent, du 12 mars 1881, a 
donné au Conseil colonial le droit d’élire son président à l'ouverture 
de chaque session. 

Vulin, la Cochinchince,soustraite à « l'arbitraire des amiraux » allait 
pouvoir s'occuper elle-même de ses intérèts, de son avenir, et les 
conseillers élus ue pouvaient que faire de bonne besogne. lls avaient 
malheureusement oublié l'essentiel : de se rendre indépendants. 
Lorsque des hommes ont brigué et obtenu de leurs concitoyens le 
mandat de s'occuper de la chose publique, de distribuer des con- 
cessions, des primes, des bourses, en d’autres termes des faveurs et 
des grâces, ils doivent commencer par sévèrement s'interdire, à 
eux-mêmes, toute participation à ces faveurs, sinon leur indépendan- 
ce est singuliérement compromise. Il est clair que le gouvernement 
ne prendra jamais l'initiative d’une disposition pareille, ce serait 
vouloir s'enlever, de propos délibéré, toute action sur les conseillers  ; 
eux-mêmes doivent réagir énergiquement contre la tentation et 
la défaillance possibles. Nous avons parlé des «insidieux ménage- 
ments du politicien ». Avons-nous eu tort, et cette siluation ne fait- 
elle pas un peu songer au Timeo etc. du prêtre Laocoon ? 

Dés 1893, L'Indépendant de Saigon écrivait, durant la période 
électorale, ces lignes bien suggestives : « M..... était patronne par 
un comité qui s'intitule Comité de l'union républicaine et qui serait 
mieux nommé Comité des intérêts réunis, car les quelques membres 
que l’on connait n’ont pour but et pour programme que de se faire des 
rentes avec les fonctions publiques et de distribuer à leurs parents 
et amis les places, emplois, faveurs dont les administrations qu'ils 
circonviennent peuvent disposer. » 

Le plus curieux est que Le Saigonnais, adversaire de L’Indépen- 
dant, en relevant les articles de celui-ci, confirme et fait état, avec 
une inconscience prodigieuse, de l’ordre de choses dénoncé par 
AE | 

(1) Lorsqu'en suite de la déclaration de Saint-Ouen, le projel de charte 
fut présenté à Louis XVIII, il voulut biffer les émoluments aux députés 
disant: « Ceci sera gratuit. » Le roioblint celte réplique immédiate, e Alors, 
Sire, ce sera bien cher, » 
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son confrère. « Un conseiller colonial, dit Le Suaigonnaris, M..... 
qui est en même temps industriel, s'avise de solliciter, non du con- 
seil, mais de l'administration qui le lui accorde, la faveur d'un prèt 
rémboursable au bout d'un au..... » Nous nous demandons quelle 
indépendance ce conseiller pouvait apporter dans la discussion des 
projets du gouvernement. 

Dans quelques aunées, que disons-nous, aujourd’hui déjà, l'on ne 
sait plus rien des faveurs occultes accordées aux conseillers, on ne 
sait plus rien de leurs complaisances envers le gouvernement ; quant 
aux grâces avouées, le Journal officiel en a gardé trace, et il sera 
intéressant un jour d’y relever les concessions gratuites de terres, 
les bourses d’études, les... bien d’autres choses encore sollicitées 
et obtenues par les conseillers. Il sera non moins intéressant de 
rechercher alors comment ceux qui prétendaient gérer la chose 
publique ont géré leur propre fortune. On s’apercevra ainsi une fois 
de plus, que ce ne sont pas les institutions qui font la grandeur d'un 
peuple, mais le caractère, le savoir de ses gouvernants. Le régime 
le plus autocratique peut être excellent à la seule condition que 
Pautocrate soit un homme exceptionnellement doué, un genie, et 
qu’il aime ses sujets plus que sa propre personne. La Turquie pos- 
sède les rouages administratifs les plus modernes, un état-major 
général copié sur celui d'Allemagne, et pourtant le Trésor ottoman 
n’a jamais le sou, les fonctionnaires ne sont pas payés et volent, 
l’armée est loqueteuse et pillarde. 

Certainement de bonnes institutions aident à bien gouverner, de 
bons fusils à se bien défendre, mais ce ne sont là que des outils, el 
Poutil, on le sait, ne vaut que par celui qui tient le manche. 


AFFAIRES INTÉRIEURES EN 1881 


Le 21 février 1881, le gouverneur signait un arrêté imposant aux 
commerçants asiatiques et indigènes, à partir du 1° janvier 1882, 
l’usage des poids et mesures du système métrique. 

Le 4 mars 4881, M. Le Myre de Vilers rentrait en congé en France 
par le Sindh, laissant l'intérim des fonctions de gouverneur au gé- 
néral de brigade de Trentinian. 

Suivant.un accord franco-siamois, une ligne télégraphique devait 
relier Bangkok à Saigon. La partie comprise entre Bangkok et Pursal 
fut exécutée aux frais du Siam et se trouvait presque terminée en 
juillet 1881 ; le reste de la ligne était à la charge de la Gochinchine. 
Il y eut du retard du côté français et l'ouverture des communica- 
_tions télégraphiques went lieu que le 16 juillet 1885. 

Le 25 aoùt 4881, fut mis à flot à Saigon un nouveau dock 
flottant construit à Arsenal par les soins de l’Usine du Creusot. Il 
devait recevoir le Mytho à la date du 12 septembre pour les essais 
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officiels, malheureusement il coula en rivière dès le 4+ septembre, 
c’est-à-dire une semaine après sa mise à flot. L’énorme bâtiment 
s'était rompu au milieu sous le poids de sa propre masse, et il fallut 
renoncer à le renflouer:. Ge dock avait coûté 3.400.000 francs à Pad- 
ministration de la marine. L'ancien dock, devenu inutilisable, devait, 
à la sortie du nouveau, entrer à l'arsenal pour y être réparé; on 
estimait la durée des réparalions à six mois au moins. 

Le 42 septembre fut promulgué en Cochinchine la loi du 29 juillet 
1881 sur la liberté de la presse. 

Dans le courant de 1881 se conslitua la compagnie des Messageries 
Fluviales. Elle avail à assurer un total de parcours annuel de 52.542 
lieues marines avec Phnom-Penh pour point terminus. Sa flotte 
comprenait alors 2 bateaux de 500 tonneaux, A bateaux de 120 
tonneaux, 2 grandes chaloupes et une petite. Dès 1886, la flotte 
comptait 9 vapeurs et 6 chaloupes; le point terminus était devenu 
kré, Dans cette même année, le commandant Réveillére avait fait 
un voyage en chaloupe à vapeur sur le Mékong. En 1887, une chaloupe 
des Messageries Fluviales franchissait les premiers obstacles et remon- 
tait jusqu'aux rapides de Khong. La compagnie montrait ainsi le 
chemin aux diverses missions oflicielles qui furent chargées, dans la 
suite, de rechercher les passes t. 

Durant l’année 1881 fut entrepris également la construction du 
tramway à vapeur de Saigon à Cho-Lôn par la Route Haute. La 
concession en avait été accordée le 11 décembre 1879 ; un arrèté du 
20 décembre 1880 déclara d'utilité publique la construction dudit 
tramway. La ligne fut inaugurée fin décembre 1881. 

Le 1e novembre 1881, M. Le Myre de Vilers revenait à Saigon 
par le Saghalien. Íl reprit les fonctions de gouverneur le même jour., 

Le 21 novembre 1881, eurent lieu en Cochinchine les premières 
élections législatives, conformément au décret du 30 juillet 1881 
(promulgué le 24 octobre 1881) qui convoquait le collège électoral 
de Cochinchine pour élire un député. M. Blancsubé fut élu au pre- 
mier tour du scrutin par 491 voix sur 950 votants. Les autres voix 
Sétaient réparties comme suit : MM. Vienot 230, Vinson 1892, bulle- 
tins blancs ou nuis 27. 


DÉCRET DU 17 AOUT 1881. SITUATION AU TONKIN 


Au Tonkin, notre situation de prélendant au protectorat était, 
nous l'avons vu, moins ou plus contestée par tout le monde. L'em- 
pereur d’Annam faisait acte de vassalité envers la Chine et envoyait 


gr 


(1) Pour l'historique subséquent, nous renvoyons le lecteur à la notice 
publiée par les Messageries Fluviales,en 1890, el au volume A travers l'Indo- 
Chine par E. Lagrilliére-Beauclerc. 


19 
CE 


+ 


le tribui quadriennal de 1881, les puissances nous contestaien 
le droit de rendre la justice à leurs nationaux et, pourtant, hésilaienl 
à intervenir. Afin de maintenir notre prestige, sinon nos droits, 


et de pouvoir rendre justice à ceux qui le désiraient, M. Le. 


Myre de Vilers avait envoyé au ministère un projet d'organisation 
de la justice française en Annam et au Tonkin, qui servit de 
base au décret du 17 août 1881, promulgué en Cochinchine le 6 oc- 
tobre 1881. | 

Suivant l’article premier, la Justice était rendue aux Français et 
aux étrangers — dans tous les cas où il n’y aurait pas de sujets 
annamites en cause — par les tribunaux français établis au siège 
des résidents de France. L'arlicle 5 apportait le correctif indispen- 
sable pour prévenir les objections des cabinets hostiles et permettre, 
en tout cas, de faire trainer les réclamations jusqu’au jour prochain 
où le protectorat français serait nettement défini. En voici la 
teneur : 

Pourront être distraites de la juridiction des tribunaux français, les 
causes dans lesquelles les sujets d’une puissance étrangère seront défen- 
deurs, lorsqu'il sera intervenu des arrangements particuliers entre ladite 
puissance et le gouvernement de la République française pour l’établis- 
sement d’une juridiction spécialement chargée de la connaissance de ces 
Causes, 

A son retour de congé, le gouverneur trouva la situation en Annam 
plus tendue encore qu’à son départ. M. Rheinart luttait péniblement 
à Huë contre les intrigues de la cour. Nos garnisons à Hàå-Nòôi, Hai- 
Phòng et Qui-Nhon étaient en quelque sorte bloquées dans les con- 
cessions. Les pavillons noirs, les troupes chinoises, les soldats an- 
namites rendaient les communications difficiles et mème impossibles. 
A Huë, ou employé annamite de la légation de France fut séquestré 
par le fermier de lopium, et il fallut douze jours de discussions 
laborieuses, irritantes parfois, pour obtenir réparation. Au Tonkin, 
le gouvernement annamite prétendait ne pouvoir se débarrasser des 
pavillons noirs et faisait préveuir secrètement Lwu-Vinh-Phwóe de 
se préparer à attaquer les Français. C'était toujours la mème politique 
astucieuse mais aveugle ; c'était toujours la même ignorance de nos 
moyens d'action et de la situation réelle, qui devait nous conduire 
fatalement aux mesures extrêmes. Jamais, à aucune époque, ces pré- 
somptueux mandarins n’ont compris que leurs agissements persistants 
devaient, tôt ou tard, mais irrémédiablement faire perdre à l’'Annam 
son indépendance. Ces gens ont creusé de leurs propres mains 
abime qui devait les engloutir. | 

L'attitude hostile des bandes fit que M. Le Myre de Vilers càbla 
(17 janvier 1882) en France pour être autorisé à doubler la garnison 
de Hà-Nòi. Le ministre de la marine, M. Gougeard, s’y opposa. Ge 
refus, joint à la nomination d’un commandant en chef des forces de 
terre et de mer, porta le gouverneur à envoyer sa démission qui ne 
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fut pas acceptée, et un nouveau ministère! retira la nomination du 
contre-amiral Pierre comme commandant en chef. 

Cependant l'anarchie devenait de plus en plus complète au Tonkin. 
Le gouvernement annamile avait perdu toute autorité et les pavillons 
noirs se rapprochaient de nos cantonnements. A Huč, de mème, 
M. Rheinart s'attendait aux pires éventualités. Tandis qu’à Paris, le 
marquis Tseng conteslait la valeur des traités de 1874 et préludait 
ainsi à Pintervention chinoise. 


EXPÉDITION RIVIÈRE 


Avec le changement de ministère survint aussi un changement 
d'idées quant à notre politique indo-chinoise, Le gouverneur ful 
autorisé à envoyer des renforts à Hà-NXòi et M. de Freycinet en avertit, 
le 15 mars 1582, notre représentant à Pékin, M. Bourée, lui recom- 
mandant de bien faire remarquer au Tsoug-Ly-Yamen que celle 
mesure élait Simplement destinée à débarrasser le Fleuve Rouge des 
pirates et à donner un caractère plus accentué au protectorat fran- 
çais sur l'empire d’Annam, mais qu'il ne s'agissait aucunement de la 
conquête du Tonkin, ni mème d'une intervention dans l'administra- 
tion intérieure du pays. | 

Le capitaine de vaisseau [Henri Rivière fut chargé du commande- 
ment de l’expédition. Il quitta Saigon le 25 mars 1882 avec le Drac 
et le Parsevul, emmenant deux compagnies d'infanterie de marine 
sous les ordres du commandant Chanu, une section d'artillerie, un 
détachement de tirailleurs annamites, cinq chaloupes à vapeur, 200 
cartouches par homme, 150 coups par pièce et deux mois d'appro- 
visionnements. L'expédition arrivait le 2 avril à Hai-Phông et le 3 à 
Hä-Nôi, où elle s'établit sur la concession française qui, déjà, avait 
une garnison de deux compaguies d'infanterie de marine commandées 
par le chef de bataillon Berthe de Villers. 

Dès le premier jour, les relations avec les autorités annamites 
fureut peu amicales, le tông dër ne rendit pas sa visite au comman- 
dant Rivivre, se confinant daus la citadelle et sy fortifiant. H 
convoqua les milices et prépara l’action militaire. Une active corres- 
pondance s'ouvrit à ce sujet entre Saigon et Huë, l’ordre fut 
même donné au tông dër de remettre la citadelle dans l'état où elle 
se trouvait avant, mais le courrier parvint trop tard. 


(1) Gambetta avait formé, le 14 novembre 1881, un ministère dans lequei 
il confia le portefeuille de la Marine à M. Gougeard, ancien capitaine de 
Vaisseau et général de division à titre auxiliaire en 1870. Ce ministère 
démissionna le 26 janvier 1882 et fut remplacé, le 30, par un ministére 
deieren dans lequel l'amiral Jauréguiberry fut appelé à la Marine et aux 
olanies. 


Le 95 avril, le commandant Rivière, craignant une surprise, se 
décida à attaquer. Il avait à sa disposition 450 soldats d'infanterie de 
de marine, 430 marins (débarqués du Drac, du Hamelin et du Par- 
seval), 20 tirailleurs annamites, 7 pièces d'artillerie, les chaloupes à 
vapeur, les canonnières la Fanfare, la Surprise portant chacune 
deux pièces, des canons révolvers et une soixantaine d'hommes, ainsi 
que les canonnières armées d'un canon la Massue et la Carabine. 
ll restait à Hai-Phòng le transport le Drac, Péclaireur d’escadre le 
Hamelin et l’aviso le Parseval. 

Avant d'ouvrir les hostilités, le commandant Rivière envoya un 
ultimatum au tông där lui enjoignant de déposer les armes et de se 
rendre à 8h. du matin à son camp. N'ayant point obtenu de réponse 
à l'heure fixée, le commandant fit avancer les troupes. Le bombar- 
dement, auquel prirent part les canonnières, commença à huit 
heures et quart, il dura jusqu’à 10 h. 45 m. où fut donné lassaut. 
Une demi-heure plus tard, la citadelle était prise. Du côté des 
Français, il y eut quatre blessés dont le commandant Berthe de 
Villers. Du côté des Annamites, on releva quarante morts et seulement 
vingt blessés, car tous ceux qui avaient pu courir s'étaient enfuis. Le 
tông där « selon l'usage » s’empoisonna t. Ce qui est une façon 
comme une autre de sortir d'embarras, mais ne constitue pas une 
preuve de courage pour l’homme qui veut et fait la guerre ; devant 
l'ennemi, il n’y a qu'une manière de mourir, c’est en combattant. 

La prise de la citadelle de Hà-Nôi ne répondait nullement aux vues 
du ministère, elle ne semble pas avoir répondu d'avantage à celles 
de M. Le Myre de Vilers. Dans ses instructions au commandant 
Rivière, le gouverneur de la Cochinchine écrivait : « Toute ma pensée 
peut se résumer en cette phrase : évitez les coups de fusils ` ils ne 
serviraient à rien qu’à nous créer des embarras. » Mais alors, dirons- 
nous à notre tour, pourquoi envoyer des fusils au Tonkin ? Mieux 
eùt vallu les remplacer par quelques diplomates. Cinq cents hommes 
étaient beaucoup trop ou pas assez. Beaucoup trop pour ne pas en- 
gager les chefs à attaquer dès qu’ils se sentiraient en mauvaise posi- 
tion. Pas assez pour pouvoir attendre de pied ferme l'adversaire et 
ne répondre qu’à ses coups. 

Nous nous trouvons ici en présence de la même politique hésis- 
tante, incertaine qui, tout comme à l’époque de Francis Garnier, 
entend bien faire voir les dents, mais ne veut pas mordre. Ce procédé 
n’a jamais réussi et ne conduit qu'aux pires ennuis. Lorsque, dans 
une question politique, on a recours aux soldats, ce ne doit être 
qu’en prévision de la lutte prochaine. L'appel de troupes autrement 
compris ne peut que provoquer le conflit armé qu’on veut eviter, 
ou dégénérer en impuissante et ridicule démonstration militaire. 


(1) Lamiral Ting, le général Chang et deux capitaines de vaisseau en 
ont fait autant aprés la prise de Wei-Hai-Wei par les Japonais (1895). 


-s msn monni eee mm etes mare ie mu = à 


— 308 — 


Quoi qu’il en ait eté de la pensée du gouverneur de Cochinchine 
dans cette entreprise, il couvrit son chef d'expédition et demanda 
pour lui la croix de commandeur de la Légion d'honneur. D'autre 
part, profitant de l'état des esprits à Huê, il fit d’énergiques remon- 
trances au gouvernement annamite qui envoya un plénipotentiaire 
à Saigon. M. Le Myre de Vilers refusa de le recevoir ayant appris 
par M. Rheinart que la cour faisait enrôler des bandes chinoises au 
Tonkin et mettait Nam-binh en état de défense. Tuw-Bwce était per- 
plexe, d’un côté la reine-mère lui recommandait une entente avec 
la France, de l’autre les lettrés lui conseillaient la résistance. Il ne sut 
prendre aucun parti calésorique, protestant à Saigon de ses senti- 
ments pacifiques et invoquant à Pékin sa qualité de vassal. 

L'appel à la Chine ne se fit pas en vain. Le marquis Tseng entra 
en relations avec le ministere à Paris. Malheureusement sa corres- 
pondance astucieuse et parfois discourtoise obligea M. de Freycinet 
a écrire à notre représentant à Pékin pour qu'il avertit le Tsong-Ly- 
Yamen que le gouvernement français ne continuerait pas une con- 
versation sur le ton pris par le marquis Tseng et, qu'en tout cas, il 
ne permettrait point à la Chine de S'ingérer dans la politique que 
nous suivions au Tonkin. 

Rien n'y fit et, le 30 juin 1882, le gouverneur du Yun-Nan déclara 
que l’armée chinoise allait passer sur le territoire tonkinois « afin 
d'y poursuivre les bandes de pavillons noirs ». Les Annamites se 
préparaient activement à la guerre et faisaient leur possible pour 
nous mettre en conflit avec les Célestes. Dans notre colonie de Co- 
chinchine même des appels à la révolte étaient faits et, dans les 
premiers jours de janvier 1883, le gouverneur dut faire arrêter 150 
individus compromis par leurs agissements, surtout dans les 
arrondissements de Cho-Lôn, de Bièn-Ho et de Bà-Ria. 

À Paris, Pamiral Jauréguiberry pensait à envoyer des secours au 
Tonkin, mais les crédits ne furent pas votés et l’on préféra laisser 


agir le ministre de France à Pékin, M. Bourée, qui, le 27 décembre ` 


1881, lançait un télégramme de Schanghaï annonçant l'envoi à Paris, 
par le plus prochain courrier, d’un projet de convention agréé au 
Tsong-Ly-Yamen. Suivant ce projet, le Yun-Nan était ouvert, mais 
la suzeraineté de la Chine réservée ; on laissait, en outre, pleine 
action à cette puissance dans une partie du Tonkin, le reste étant 
placé sousle protectorat de la France. Une pareille direction politique 
à deux ne pouvait qu'amener des difficultés sans fin. Mais le plus 
extraordinaire est que cet inacceptable arrangement avait été combiné 
entre le vice-roi du Petchili et notre représentant à Pékin, alors qu'à 
Paris le ministre des affaires étrangères déniait toute suzeraineté à 
la Chine, et qu’à Saigon le gouverneur faisait savoir à la cour de 
Huë que la France ne tolèrerait aucune immixtion étrangère dans 
le réglement des affaires franco-annamites. Voilà les étranges résultats 
d'une politique sans suite, sans idée directrice. On en comprit pour- 
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tant le danger à Paris. M. Bource, désavouė (dépêche du 5 mars 
1883), fut remplacé par M. Tricou, mais resta encore plusieurs mois 
à son poste. 


AFFAIRES INTÉRIEURES EN 1882 


Par un arrêté pris le 12 mai 1882, le gouverneur inslitua les 
conseils darrondissement (aujourd’hui, de province) composés 
exclusivement de membres indigènes présidés par les chefs ar- 
rondissement et chargés de s'occuper des intérêts de lcur circons- 
cription administrative. 

Durant la session coloniale de 1882, fut aussi discutée la 
construction d’un bassin de radoub à Saigon qui, par suite de 
la perte du dock flottant, n'avait aucun moyen de réparer les 
navires. 

Dans le courant de l’année, le gouverneur de Cochinchine se mit 
en conflit avec l'inspecteur des services administratif et financier de 
la Marine, M. Bataille, qui rentra en France et obtint sans doule 
gain de cause. En tout cas, M. Le Myre de Vilers fut rappelé el 
remplacé par M. Charles Thomson, qui arriva dans la colonie 
par Amazone le 10 janvier 1885, et prit la direction des affaires 
le 12. M. Le Myre de Vilers quitta Saigon par le Djemnah le 
20 janvier. 


M. CHARLES THOMSON 


Occupalion de Hôon-Gai. Prise de Nain-Dinh. Mort du commandant 
Rivière. — Opérations diverses au Tonkin. Ir Harmand, commis- 
saire général civil. Mort de Ti-Dirc. — Prise des forts de Thudn- 
An. Traité du 25 août 1883. — Combat de Phùng. Départ du 
général Bouet. — Conunandement en chef de Vamiral Courbel. 
Prise de Son-Tüy. — Empoisonnement du roi Hiép-Hod. — 
Commandement en chef du général Millot. Prise de Bäc-Ninh. 
Prise de Hwng-Hod. Occupation de Tuyên-Quang. — Organisa- 
lion administrative du Tonkin. Trailé de Huë (6 juin 1884). 
Convention de Phnom-Penh(17T juin 1884).Mortde Kièn-Phut. 
— Afjaire de Büc-Lé. — Bombardement des forts de Kélung. 
Bombardement de Fou-Tchéou. — Commandement du général 
Brière de l'Isle. Combats de Chu et de Kép. -— Expédilion contre 
Formose. — Combats divers au Tonkin. Prise de Lang-So0n. 
Siège de T uyén-Quan g. — Soulèvement de Si-Valtha. Assassinal 
du dôc phu sir Cu. — Relruile de Lang-Son. — Expédition 
contre Formose (suite). Combat de Scheipou. Occupation des Pes- 
cadores. — Paix avec la Chine (Traité de Tientsin du 9 juin 
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1885). Commandement du général de Courcy. Mort de l'amiral 
Courbet. — Le général de Courcy à Huë, — Soulèvement de Si- 
Valtha (suite). 


OCCUPATION DE HÔN-GAI, PRISE DE NAM-DINH. MORT DU 
COMMANDANT RIVIÈRE 


Les instructions données au commandant Rivière, aprés la prise 
de Ha-Nôt, furent d'éviter toute dissémination des forces qui pourrait 
l'exposer à de désastreux échecs de détail, d'assurer l'administration 
de la province de Ii-Nôi provisoirement au nom de Tw-Birc et de 
ne retenir que la gestion des douanes avec les affaires de haute po- 
lice. En attendant des renforts amenés par la Corrèze — il y avait 
800 hommes à bord, dont au moins 230 sont restés en Cochinchine 
pour renforcer les postes de l’intérieur ! — le commandant devait 
faire étudier la création d’un poste fortifié au confluent de la Rivière 
Claire, afin de surveiller So'n-Tày. 

L'arrivée du transport (la Corrèze parvint à Saigon le 13 février 
1883 et repartit le 15 pour le Tonkin) permit d’armer deux forts à 
Hai-Phông et d'occuper Hôn-Gai (on y mit un poste de 25 hommes). 
Cette occupation, conseillée par M. Roque, un vieil habitant de Co- 
chinchine alors installé au Tonkin, avait pour but d'empêcher le 
gouvernement annamite de concéder les mines de charbon de la 
localité à quiconque. La société chinoise China merchants steam 
navigation company convoitait ces mines que, dans la suite, elle 
aurait pu céder à une compagnie anglaise ou allemande et nous 
créer ainsi de grosses difficultés. 

Cependant la citadélle de Nam-Binh, solidement armée par les 
Annamites, devenait une menace grandissante pour nos allées et 
venues dans le delta. Déjà le gouverneur de la place avait tenté de 
construire des barrages que larrivée de nos canonniètres seule em- 
pécha ; il excilait les populations contre nous et n'avait que des 
insultes à l'adresse des Français. 

Les quelques renforts nouvellement arrivés permirent au com- 
mandant Rivière de sen prendre à Nam-Binh. Laissant à Hà-Nôi 
le chef de bataillon Berthe de Villers avec 400 hommes et le Léopard, 
il partit, le 23 mars 1883, emmenant le reste de ses forces, dont 
le gros comprenait quatre com pagnies et demie d'infanterie de mari- 
ne, laviso le Pluvier, les canonnières la Fanfare, la Hache, le Ya- 
lagan, la Carabine, la Surprise, la chaloupe à vapeur le Haiphong, 
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(1) Le transport le Wytho était venu à Saigon dès le 28 décembre 1882 
avec 800 hommes de troupos, dont il ne nous a pas été possible de recons- 
tituer lemploi. I n’est guère probable que beaucoup de ces hommes aient 
été envoyés au Tonkin ; ils ont sans doute dù servir à la relève et au ren- 
forcement des troupes de Cochinchine. 
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les petils transports le Aiang-Nam, le Tonkin, le Whampoa et 
quatre jonques. Le 25, la flottille arriva devant Nam-Binh, Je com- 
mandant Rivière fit immédiatement débarquer les troupes ct somma 
le Tou dôc d’avoir à rendre la citadelle ; celui-ci répondit par un 
refus. Le 26, la place fut reconnue ct le 27 mars, à 7 heures du 
malin, commença le bombardement ; l'assaut fut donné vers 11 heu- 
res et, aussitôt, Pennemi s'enfuit de tous côtés. Dans cette affaire, 
les Francais eurent trois blesses dont le lieutenaut-colonel Carreau 
qui mourut six semaines plus tard des suites de sa blessure. Les 
Annamiles avalent en 200 hommes hors de combat. 

La prise de Nam-Diuh inquiéta vivement le ministre, qui fit trans- 
mettre Pordre au commandant Riviere de ne plus rien entreprendre 
hors le cas d’absolue nécessité, le prévenant du même coup qu’au- 
cun renfort ne pouvait partir de Toulon avant le mois de mai. 

Durant l'absence du commandant Rivière, 4.000 Annamites et 
pavillons noirs vinrent attaquer Hà-Nôi (nuit du 26 au 27 mars), ils 
furent repoussés. Parmi les assaillants, tout comme parmi les défen- 
scurs de Nam-Binh, on crut reconnaitre des réguliers chinois et 
mème des Européens. Cette maniere de faire entrer des réguliers 
dans les bandes pirates fut suivie par la Chine jusqu'apres le traité 
Fournier; elle permettait aussi bien à cette puissance qwa lPAnnam 
de décliner toute responsabilité et de rejeter le tort sur les pavilions 
DOITS. 

Le 2 avril, le commandant Rivicre, avec ses forces, était de retour 
à Ha-Nòi. Mais les pavillons noirs, eux aussi, revinrent en masses 
pour attaquer la citadelle ; leur nombre fut estimé à 19.000 hommes. 
Henri Rivière résolut de se donner de Fair, il opéra une sortie le 19 
mai; elle fut malheureuse, la colonne faillit avoir la retraite coupée 
et ne revint à Ha-Nòi que péniblement avec de nombreux blesses. 
Elle dut laisser 29 morts sur le terrain dont le commandant Rivicre, 
le capitaine d’infanterie de marine Jacquin, te sous-lieutenant d’Héral 
de Brisis et laspirant Moulin t. Le chef de bataillon Berthe de Villers, 
mortellement blessé, put ètre ramené dans la citadelle où il expira 
quelques heures plus tard. 


(1) Durant les opérations subséquentes, on tit de nombreuses recherches 
pour retrouver les corps des militaires laissés sur le terrain. Des Anna- 
miles Chrétiens, envoyės dans ce but par Mgr Puginier, finirent par rap- 
porter que la tète du commandant Rivière, couverte de chaux et enfer- 
mee dans une boîte en laque, avait été enterrée sur la Route de Son-Tày 
:ntourée des tètes des autres ofliciers et soldats, de maniëre à être foules 
aux pieds par les passants. Ces tristes restes furent exhumés le 18 septen- 
bre 1883. Le 8 octobre, on retrouvait le corps de Henri Rivière, qui ful 
renvoyé en France par le Turn (30 octobre 1883) en même temps que le 
corps du chef de bataillon Berthe de Villers. Henri Rivière repose aujour- 
d'hui au cimetière Montmartre à Paris. Berthe de Villers à été inhumé à 
Dagé-la-Ville (Ain). 
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L'action s'était passée aux environs du marché de Câu-Giâ y (Pont 
de papier) non loin de l'endroit où, dix ans auparavant, était tombé 
Francis Garnier. Cette sortie a été très diversement racontée et com- 
mentée, mais, ainsi que nous Pavons dit précédemment, la critique 
de Phistoire n'a pas encore le droit de s'exercer. Nous ferons remar- 
quer néanmoins que les marins jouent un peu trop souvent de 
malheur lorsqu'ils se mêlent de commander des troupes en rase 
campagne. Rappelons le débarquement opéré par l'amiral Hope à 
Taku (om 1859) ; la prise de Chi-Hoà par Pamiral Charner, la 
sortie de Francis Garnier à Hà-Nôi, la sortie de Henri Rivière, la 

colonne Seymour entre Tientsin et Pékin (juin 1900). Après tout, 
conduire des troupes en campagne est peut-être un métier qui exige 
de non moins longues éludes pratiques et livresques que conduire une 
flotte de guerre. 


OPÉRATIONS DIVERSES AU TONKIN. Dr HARMAND,COMMISSAIRE 
GÉNÉRAL CIVIL. MORT DE TU’-DU°C. 


La mort du commandant Rivière eut un grand retentissement 
dans la métropole. Un crédit de 5.300.000 francs demandé par le 
cabinet (19 avril 4883) fut voté à Punanimité le 26 mai. La ‘nomi- 
nation d’un commissaire général civil, parlicipant du gouverneur 
des colonies et du représentant du peuple, sur laquelle le Sénat 
hésitait, fut votée en mème temps. Au Tonkin, à la mort de Henri 
Rivière, l'amiral Meyer avait pris le commandement en chef, trans- 
mettant ses pouvoirs à terre au capitaine de frégate Morel-Beaulieu. 
Il concentra les forces un peu disséminées. Qui-Nhon et Hôn-Gai 
furent momentanément abandonnés ; la garnison de Nam-Binh 
même dut se tenir prête à évacuer la place. 

Peu après vint une dépêche de Paris ordonnant au général de 
brigade Bouet, commandant les troupes de Cochinchine, de prendre 
la direction des opérations. Une escadre nouvelle, la division navale 
du Tonkin, fut organisée (cuirassés Bayard et Atalante, croiseurs 
Chaileau-Renaud, Kersaint, Hamelin, Parseval et Drac) avec le 
contre-amiral Courbet pour chef (l'amiral Meyer reprenait la surveil- 
lance des côtes de Chine). Prévenant le départ des renforts de 
france, la Cochinchine envoya 200 hommes d'infanterie de marine 
et 500 tirailleurs annamites ; la Nouvelle-Calédonie fit partir deux 
compagnies d'infanterie de marine par le Cher. 

Le général Bouet quitta Saigon le 31 mai, passa à Qui-Nhon, puis 
a Tourane, et arriva le 7 juin à Håi-Phòng. Ses premiers soins 
furent donnés à l’organisation générale des services militaires et 
civils qui laissaient tous beaucoup à désirer. Le général fit faire de 
Sros approvisionnements dans tous les ports d'Extrême-Orient, 
déclara l'état de siège à Hà-Nòi, autorisa Georges Vlavianos à lever 
un bataillon de pavillons jaunes, forma un peloton d’éclaireurs à 
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cheval (quelque soixante cavaliers) et tenta de créer des lroupes 
indigènes. Bien lui en prit, car les alertes furent fréquentes : fin juin, 
Hà-NGt était canonné de la vive gauche du Song Coi ; le 4 juillet, la 
concession française fut attaquée. Hti-Phông se trouva aux prises 
le 5. L'ennemi fut repoussé chaque fois el partout. 

A Nam-Dinh, le colonel Badens luttait péniblement contre des 
bandes nombreuses qui bombardaient la place toutes les nuils. 
Le 26 juin, il dut faire une sortie dans laquelle il enleva 4 canons à 
l'ennemi. Le 19 juillet, ayant reçu quelques renforts, il fit une 
seconde sortie (combat de Câu-Giau), vers le Sud de la place, qui 
dura presque toute la journée. Les résultals furent sept canons 
conquis et un millier d'Annamites hors de combat ; du côté des 
Français, il y eut trois tués et une dizaine de blessés. 

Le 20 juilletarrivaient à Häi-Phông les transports lAnnamile etle 
Mytho qui amenaient les premiers renforts de Toulon. La Saône trans- 
portait les équipages des canonniéres et les munitions artillerie. Let 
feclif des troupes au Tonkin s'élevait maintenant à plus de trois mille 
hommes. 


Entre-temps, le Dr Iarmand, consul de France au Siam, avait été 
nommé commissaire général du gouvernement (7 j juin 1885). Il quitta 
Bangkok le 20 juin et arriva le 95 à Saigon, oùil garrèta pour 
s'entretenir avec le gouverneur, M. Thomson, et attendre des ins- 
tructions. En Cochinchine, il put se rendre compte des méchantes 
intentions de la cour de Huë, car, le 22 juin, le gouverneur avait 
dù faire expulser le consul annamite Nguyën-Thänh-Ÿ et le vice-consul 
Trân-Doån-Khanh, pour agissements contre la domination française, 
souscriptions en faveur du gouvernement annamite ct relations avec 
les sociétés secrètes. Ces personnages avaient transformé la résidence 
du consulat en un foyer permanent de conspiration et de propagande 
insurrectionnelle. Autour de la même époque, d’autres individus, 
Annamites et Chinois, notamment deux gardiens de tombes royales, 
membres de la famille régnante, furent déportés à Poulo-Condorc. 
Depuis le 5 avril, les relations diplomatiques ċtaicnt rompues avec 
ug. M. Rheinart, voyant sa sécurilé compromise, avait quitté la 
capitale emmenant tout son personnel. 

Le 15 juillet, le De Harmand eut une entrevue avec Pamiral Gour- 
bet et, le 19, il quitta Saigon pour le Tonkin. 


Le 20 juillet 1883, trépassait à Huë l'empereur Tu-Btre. Avant 
de mourir, il avait choisi pour successeur un de ses neveux, Nguyen- 
Ung-Ai (fils de son quatrième frère, Kiën-Thoai) qui reçut le nom 
de Duc-Bire. Ce prince ne régna que trois jours ; par ordre du régent, 
BECH ii il fut mis en prison ; on l'y laissa mourir de 
faim. Sur la proposition de la reine mère, son aïeule, aveugle depuis 
longtemps, Duc-Bte fut remplacé, le 30 juillet, par Vän-Läng, 


— 359 — 


dernier frère de Tw-Brre et fils posthume de Thiéu-Tri, qui prit fe 
nom de règne de Hiêp-Hoà. Il était âgé de 37 ans. 


Le 30 juillet, M. Harmand eut une importante conférence avec le 
général Bouet et l'amiral Courbet, dans laquelle fut décidée une 
action contre Thuân-An (à l'entrée de la Rivière de Huê) avant le 
changement de la mousson, afin d'amener la cour annamite à com- 
poser. L'autorisation fut demandée à Paris et M, Thomson prévenu, 
afin qu’il dirigeât les contingents de Cochinchine sur Tourane pour 
le 45 aoùt. Mais déjà se faisaient sentir les néfastes résultats de la 
dualité des pouvoirs en temps de guerre. Avec la meilleure volonté 
du monde il devait se produire des divergences de vues qui, plus 
tard, amèneront un conflit. 

Les opérations au Tonkin, entravées un moment par les fortes 
chaleurs et le retard dans l’arrivée des chevaux d'artillerie, recom- 
mencérent le 15 août à 10 kilomètres à l'Ouest de Hà-Nôi, où les 
pavillons noirs s'étaient retranchés (combat de Vong). Elles durérent 
trois jours, et si elles n’ont pas donné les résultats qu’on en attendait, 
elles permirent au moins d'occuper la Pagode des Quatre-Colonnes. 
D'un autre côté, Hai-Du'ong était enlevé, le 19 août, par le lieutenant- 
colonel Brionval, qui avait quitté Häi-Phông Íe 13 avec 300 hommes 
d'infanterie de marine, 300 tirailleurs annamites, une demi-batterie 
et les canonnières Yatagan et Carabine. 

Tous ces combats, ceux des 15 et 16 août surtout, déterminérent 
le général Bouet à demander de gros renforts en France. Le gou- 
vernement métropolitain était décidé cette fois à agir, et bientôt le 
ministre put mettre en route un bataillon d'infanterie de marine, 150 
fusiliers marins, deux batteries et, peu après, un régiment de mar- 
che de la guerre (à 3 bataillons). Ce régiment quitta Alger, le 15 
septembre 1883, sur le Bienhou et le Mytho. En octobre, la Corrèze 
partait avec un bataillon de fasiliers marins, une batterie et 5.000 
- carabines pour les auxiliaires tonkinois. 


PRISE DES FORTS DE THUAN-AN. TRAITÉ DU 25 AOÛT 1883 


Le 11 août 1883, l'amiral Courbet reent du ministre de la marine 
l'ordre d'opérer contre Thuän-An. H quitta aussitôt la baie d’Along 
avec le Bayard, l’Atalante, le Chäteau-Renaud, l'Annamite, \e Drac, 
les deux avisos le Lynx et la Vipère. Comme troupes de débarque- 
ments, l'amiral disposait des compagnies du Bayard, de l'Atalante 
et du Chäleau-Renaud, de deux compagnies d'infanterie de marine, 
une compagnie de tirailleurs annamites (capitaines Monniot, Sorin 
el Radiguet, aide de camp du gouverneur), deux batteries (capitaine 
d'artillerie de marine Luce, officier d'ordonnance du gouverneur) et 
100 coolies annamites. 

Durant les journées du 16, 17,18 et 19 août, l'amiral reconnut les 
ouvrages et fit préparer le bombardement. Le 18, daus l'après-midi 
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les navires étaient venus mouiller devant Thuân-An et le 20, à cinq 
heures du matin, l'amiral donna le signal d'ouvrir le feu contre les 
forts. A six heures et demie, les premiers marins débarquérent sur 
la plage, la compagnie de l’Alalante (lieutenant de vaisseau Poidloue) 
enleva deux pièces à la course. A huit heures débarquaient d'autres 
renforts ` à neuf, marins et soldats pénétraieut dans le village et le 
fort principal. Le feu cessa alors sur toute la ligne. Dans cette 
première affaire nous avions eu six blessés dont un officier. 

Restaient à prendre le fort des Cocotiers et les forts du Sud. La 
Vipère et ‘le Lynx franchirent la passe et vinrent mouiller sous le 
feu de ces ouvrages. Les deux avisos, le Bayard, le Chäleau-Renaut 
et les deux batteries, que le capitaine Luce eut beaucoup de peine à 
mettre à terre, engagérent le combat avec l'artillerie ennemie. La 
poudrière du fort des Cocotiers sauta et, dans la nuit, les défenseurs 
abandonnèrent les ouvrages du Sud qui furent occupés sans coup 
lérir, le lendemain matin, 21 août. Le prise des forts de Thuän-An 
coûla aux Annamites six cents tués et de nombreux blessés. 

Le 21 août, le brong bac (ministre des relations extérieures) 
sollicita une suspension d'armes qui fut accordée à la condition 
d’évacuer immédiatement les forts entre Thnän-An et Huë, de remet- 
tre le Scorpion et le D'Entrecasteaux donnés à Tuw-Bire en 1874, Le 
22, le Dr Harmand, commissaire général de la République, accom- 
pagné de l’administrateur principal de Cochinchine, M. Palasne de 
Champeaux, se rendit à la capitale sur le Lynx pour y dicter les 
conditions de la paix. 

Le traité préliminaire fut signé le 25 août 1883 entre MM. Har- 
mand et de Champeaux pour la France et les hauts mandarins Trân- 
Pinh-Tüc et Nguyên-Trong-Hiêp, assistés de HuŸnh-Htu-Thuông 
pour l’Annam. Les clauses principales de ce traité étaient : 

Reconnaissance pleine et entière du protectorat français sur l’Annam 
et le Tonkin. 

Annexion définitive de la province du Binh-Thuän à la Cochinchine 
pour acquitter la dette due par Annam à la France y compris la créance 
espagnole 1. 

Occupation militaire permanente de la ligne de Vuing-Khuia ? et des 
forts de Thuân-An. 


(1) Le Conseil colonial de Cochinchine, convoqué en session extraordi- 
naire, vota, dans sa séance du 22 octobre 1883, par 12 voix contre 2, les 
propositions du gouvernement relatives aux articles 2 et 26 du traité pré- 
liminaire de paix : 

1o La province du Binh-Thuân est annexée aux possessions franç aises 
de la Basse-Cochinchine. 

90 Les dettes actuelles de l’Annam vis-à-vis de la France sont oncle 
comme acquittées par le fait de la cession du Binh-Thuûân. 

(2) Cest le nom porté au Journal officiel de la Cochinchine. Personne d'è- 
bord n'a pu nous renseigner sur la position géographique de ce lieu. Nous 
pensions qu’il s'agissait du défilé au bord de la mer à travers la chaîne des 


Hoänh-Son. Voici un extrait du Courrier de Saigon du 20 mai 1866 que nous 
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Rappel immédiat des troupes annamites envoyées par la cour de Huë au 
Tonkin, dont les garnisons seront remises sur le pied de paix. 

Ordre donné aux mandarins de reprendre leurs postes et confirmation 
des nominations faites par les autorités françaises. 
Installation de résidents français assistés de forces suffisantes aux chefs- 
lieux de toutes les provinces du Tonkin. 

Douanes de tout le royaume entièrement aux mains de la France. 

Ligne télécraphique par terre entre Saigon et Hà-Nôi. 

Réception du résident de Huë aux audiences personnelles du roi. 

Postes militaires le long du Fleuve Rouge et fortifications partout où 
elles seront jugées nécessaires. | 

Piastre et monnaies de Cochinchine auront cours dans tout le royaume. 

Conférences ultérieures à Huë pour régler le régime commercial, les 
douanes, les impôts et tous les points de détail. 


Le 26 avril, le Dr Harmand retournait au Tonkin, tandis que M. 
de Champeaux s'en allait, par le Chäteau-Renaud, à Saigon avec le 
traité préliminaire qui devait être envoyé en France à la ratification 
du Président de la République. M. Palasne de Champeaux fut nommé 
par dépêche ministérielle (parue au Journal Officiel de la Cochin- 
chine, le 1* septembre 1883) résident de France à Huë. 

Reste à savoir ce que valait ce traité. La cour d’Annam était-elle 
sincère ? Celle de Pékin accepterait-elle la situation? Les fonction- 
naires annamites du Tonkin obéiront-ils aux ordres d’un gouverne- 
ment qu'ils considéraient comme n'étant plus libre? Toutes questions 
auxquelles l'avenir va répondre et qui dépendront, en majeure partie, 
de la bonne ou de la mauvaise fortune de nos armes au Tonkin. 


| x e r r 
COMBAT DE PHUNG. DEPART DU GÉNÉRAL BOUET 


Au Tonkin, le Dr Harmand s’efforçait à créer une organisation 
administrative rationnelle, se rapprochant de celle des affaires indi- 


donnons à l'appui : e Le 5 mai 1866 au matin, le Cosmao mouillait à l'entrée 
de la rivière Song Gianb qui est à 80 ou 90 milles plus au Nord que la Rivière 
de Huë, et qui forme la séparation naturelle du Tonkin d’avec la Cochin- 
chine, un peu au-dessous de cette grosse chaîne de montagnes que nous 
appelons Bung-Quioa, que les naturels connaissent sous le nom de Deo- 
Ngang et dont le vrai nom est Hoanh-Shoon, prise par les premiers roi de 
Cochinchine et ensuite par Gia-Long pour le rempart de sécurité de dix 
mille siècles. .... » 

Depuis, le Recueil des Traités conclus par la France en Erxtrême-Orient 
(1684-1902) par L. de Reinach, a levé tous les doutes.A l'article 3 du traité 
préliminaire il est dit : 

« Une force militaire occupera d'une façon permanente la chaîne des 
Montagnes Bèo-Ngang, qui aboutit au cap Vüng-Chüa.,... » Le Recueil 
donne Vung-Kiua. | 

Eu égard aux noms des localités de l’Annam et du Tonkin que nous 
citerons Subséquemment, nous prions le lecteur de vouloir bien remar- 
quer qu'il ne nous a pas été possible de les accentuer tous, malgré nos 
eflorts pour avoir leur orthographe exacte. 
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gènes de Cochinchine. Il chercha aussi à organiser les milices tonki- 
noises, s'occupa beaucoup des choses de la guerre, beaucoup trop 
peut-être au gré du général en chef. Et cest E que le gouvernement 
métropolitain avait eu tort. La direction d'une armée en campagne 
n’est pas chose qui se partage. D'ailleurs, de deux suppositions Pune, 
ou le commissaire civil est un homme de guerre consommé, ou il 
ne l’est pas. Dans le premier cas, il wy a qu’à renvoyer le général en 
chef qui fait double emploi ; dans le second cas, nous nous deman- 
dons quels conseils, à plus forte raison quels ordres, le commissaire 
du gouvernement pourra bien donner au commandant en chef". 

Malgré les éventualités de rupture, le général Bouet fit attaquer 
les pavillons noirs du côte de Phùng (au Nord-Ouest de Hai-Nôi) au 
delà de la Pagode des Quatre-Colonnes, où (e s'étaient solidement 
établis ultilisant les digues du pays. Le combat, commencé le {er sep- 
tembre, dura toute la journée du 2 avec la coopération des canon- 
nières la Hache et la Fanfare. L'ennemi dut battre en retraite ; mal- 
heureusement, l'inondation ne permit pas la poursuite à travers 
champs. Les Chinois perdirent dans cette affaire quelque 1.600 hom- 
mes. Malgré le succès, il fallut reconnaitre que nos adversaires 
şageurrissaient singulièrement, qu’ils attendaient le choc et ne 
cédaient plus le terrain que pas à pas. 

Cependant, les dissentiments entre M. Harmand et le général 
Bouet étaient allés croissant. Il y eut conflit. Tous deux eurent le bon 
esprit d'adopter un compromis en face de lopinion publique si 
facile à émouvoir chez nous. Le général Bouet rentra en France, le 
18 septembre, «en mission chargé d'éclairer le Gouvernement sur 
la nécessité d'augmenter considérablement les forces militaires au 
Tonkin. » Le commandement supérieur des troupes fut confié au 
colonel Bichot sous la haute autorité de l'amiral Courbet. 

Le colonel, en prenant le commandement des troupes au Tonkin, 
se trouva devant une situation plutôt difficile vu la faiblesse des 
effectifs. Le phò ma Hoàng-Kč-Vièm, général en chef des forces 
annamites, qui S’était établi à Son-Tày, appuyé par les réguliers 
chinois et les bandes de Luwu-Vinh-Phuwéc, refusait d’obéir aux ordres 
de Huë ; des renforts chinois passaient journellement la frontière ; 
les mandarins 'annamites, envoyés par la cour auprès du commissai- 
re général, ne faisaient rien pour amener l'exécution des clauses du 
traité du 25 août ; à Huë même, se tramait la perte du souverain. 


(i) La Convention envoya des représentants du peuple aux armées, et, 
certes, ces hommes en savaient autant que les Rossignol, les Santerre qui 
commandaient les troupes ; ils en savaient plus, immensément plus, lors- 
qu ils étaient d'anciens militaires comme Carnot. Pour obliger des traitres 
à marcher droit"ou des incapables à ne point se faire battre honteusement 


par l'ennemi, ces représentants ont eu leur raison d'être. Placés auprès ` 


de généraux entendus et républicains, ils n'ont été, le plus souvent, OU 
des causes d’embarras et de retard dans les opérations. 
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Les adversaires étaient devenus si nombreux que, sans l'arrivée de 
gros renforts, On ne pouvait songer à aucune opération de guerre, 

hors les reconnaissances que la plus simple prudence exigeait d'en- 
treprendre. L'amiral Courbet proposa le concours des compagnies 
de débarquement, mais le Dr Harmand préféra attendre les renforts 
devant venir d'Algérie. Le gouverneur de la Cochinchine lui envo- 
yait, en allendant, deux compagnies d'infanterie de marine et ceml 
tirailleurs annamites avec le chef de bataillon Bertaux-Levillain. 

Entre-temps, le colonel Bichot avait enleve Ninh-Bioh par sarprise 
et mis une garnison dans la place. | 


COMMANDEMENT EN CHEF DE L'AMIRAL COURBET. 
PRISE DE SO'N-TAY. 


Le 95 oclobre 1883, l'amiral Courbet reçut du gouvernement më- 
tropolitain Pordre de prendre le commandement effectif du corps 
expéditionnaire. IL proclama l’état de guerre ct se rendit à Hä-Nôi 
avec 600 marins des compagnies de débar quement. Cette situation 
nouvelle conduisit le Dr Harmand à se retirer. Dés le 20 ociobre, il 
avait demandé à rentrer en France en congé. Sa demande lui fut 
accordée le 4er décembre, mais il ne quitta le Tonkin que le 24, après 
la prise de So'n-Tày. L'amiral Courbet réunit alors les pouvoirs mili- 
taires, civils et diplomatiques. Le Tonkin avait donc maintenant un 
« commissaire général militaire ». Création meilleure que le commis- 
saire général civil avec son commandant des troupes, mais nullement 
parfaite ; car s’il est naturel, évident, qu'en temps de guerre, le com- 
mandant en chef ait tous les pouvoirs civils — qu'il déléguera au 
besoin à des administrateurs de carrière (M. Silvestre, administrateur 
des affaires indigènes de Cochinchine, fut mis à la disposition de Fa- 
miral Courbet pour la direction des services civils) — il est beaucoup 
moins démontré qu'investir ce commandant des pouvoirs diplomati- 
ques sans lui adjoindre un idoine soit une bonne chose. Là, encore, 
nous rencontrons un métier dans lequel il faut avoir vieilli. Si, par- 
lois, il est nécessaire de laisser au chef militaire le droit de trai- 
ter, il sera toujours utile de lui donner un conseiller, diplomate de 
carrière ; inversement, lorsqu'un civil est appelé à traiter de préli- 
minaires de paix, d’armistice, etc., il sera, non point seulement utile. 
mais indispensable de lui adjoindre un militaire. L’inobservance de 
celte règle nous a valu tour à tour de désastreuses mésaventures. 
Faut-il rappeler Jules Fabre (armistice du 28 janvier L871), le e 
laine de frégate Fournier (traité de Tientsin du 14 mai 188%). Jules 
Favre n'a pas d’excuse, le commandant Fournier peut arguer qu'on 
a falsifié le traité ; dans les deux cas ladjonclion d'hommes du métier 
aurait probablement empèché de bien malheureux événements. 

Le 12 novembre, des bandes d’Annamites ct de Chinois étaient 
venues piller Ha Dong sans que la petite garnison française, enfer- 
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mée dans le fort (capitaine Bertin) et dans un réduit (adjudant 
Geschwind), ait pu s’y opposer. Le 17, les ennemis revinrent au 
nombre de plus de 3.000, et, malgré la présence de la Carabrne (lieu- 
tenant de vaisseau Bauer), attaquérent le réduit et le fort. Une sor- 
tie du capitaine Bertin fut repoussée, et la Carabine qui s'était avan- 
cée sous le feu ennemi dut vivement se retirer ` en un clin d'œil, 
elle avait eu 8 hommes hors de combat sur les 22 composant Péqui- 
page. La situation devenait critique, d'autant plus que le réduit allait 
manquer de munitions. Heureusement le Lynx était accouru au 
canon. La face des choses changea, mais il fallut meltre le feu àla 
ville pour en déloger les soldats chinois. La défense eut 15 blessés 
dont deux tonkinois et 4 tués tonkinois. 

Häi-Duong reçut alors un bataillon de fusiliers marins (capitaine 
de frégate de Beaumont). Plusieurs mandarins compromis dans cette 
affaire furent arrêtés et internés à Poulo-Condore, le (un phú de 
Quang-Yèn fut passé par les armes et cette localité occupée (26 no- 
vembre). Aux environs de Häi-Phông aussi il fallut disperser des 
bandes d’Annamites (3 décembre). 

Enfin, les renforts étaient arrivés par le Brenhoa, le Tonkin et la 
Corrèze : un bataillon de fusiliers marins et un régiment de marche 
composé de deux bataillons de tirailleurs algériens et d'un bataillon 
de la légion étrangère. L’effectif des troupes présentes au Tonkm 
s'élevait ainsi à environ 9.000 hommes. On pouvait done songer à 
porter un grand coup à Pennemi, en attaquant soit Bäc-Ninh, soit 
So'n-Tày, également distants de Ha-Nôi, servant tous deux de centre 
d’approvisionnement et de réduit aux Chinois, mais ineégalement 
redoutables pour Ilà-Nòi. Le plus à craindre et aussi le plus facile à 
approcher était Son-Täy, l'amiral résolut de lattaquer sans retard, 
en raison de la baisse prochaine des eaux. 

Deux colonnes furent formées, une première (colonel Belin) forle de 
3.000 hommes d'infanterie et 3 batteries attelées ` une seconde (lieute- 
nant-colonel de Maussion)comptait 2.250 fantassins, 2? batteries de 4 
trainées à bras, batteries de 65mm de Ja marine, unesection du génie. 
Trois compagnies de tirailleurs annamites étaient réparties entre les 
deux colonnes qui avaient chacune deux escouades de télégraphistes el 
une ambulance. Le flottille se composait du Pluvier (portant le pavil- 
lon de l'amiral) de la Trombe, de P Eclair, des petites canonniéres 
Hache, Mousqueton, Yatagan, Pélican, Antilope et Fanfare, plus des 
chaloupes à vapeur, des remorqueurs, des jonques et des chalands. 

La première colonne quitta Hà-Nôi le 11 décembre. Le 14, chacun 
étant rendu à son poste, le corps expédilionnaire commença le 
mouvement. Un combat, qui dura toute la journée et presque len- 
tière nuit du 14 au 15, livra la position de Phü-Sa. Après diverses 
opérations préparatoires, le combat reprit le 47 au matin. Vers cinq 
heures du soir, l'assaut est donné aux remparts. A six heures, lami- 
ral entre dans la place avec son état-major. En raison de la nuit 
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qui. vient, il faut mettre un terme à la lutte. La portion conquise est 
mise en état de défense, les rues allant vers la citadelle — qui reste à 
prendre — sont barricadées, et les troupes ravitaillées en vivres et 
munitions. L’amiral Courbet ne retourne au quartier général qu’à 
huit heures du soir, après avoir vu arriver le premier convoi de 
ravitaillement. Vraiment cet homme avait toutes les qualités ; ma- 
rin illustre et soldat entendu, il seat acquis, par sa science, son 
énergie et ses succès mérités, la première place parmi les chefs qui 
ont commandé jusqu’à ce jour en Indo-Chine et en Extrème-Orient. 

Le lendemain matin, on s'aperçut que l'ennemi avait abandonné 
la citadelle, on y entra aussitôt. Il n'avait pas été possible de couper 
la retraite aux défenseurs, il ne fut pas possible non plus de les 
empêcher de franchir la Rivière Noire. L'Eclair, envoyé dans ce but, 
dut revenir à cause du manque d'eau. 

L'ennemi eut en tout un millier de tués, nous avions eu, du 14 
au 17, 83 tués dont 4 officiers et 319 blessés dont 22 officiers. Comme 
lrophées de guerre, on prit 50 canons de bronze dont 7 rayés, 39 
canons de fonte, 400 kilogrammes de dynamite, des cartouches de 
fusil à tir rapide et la correspondance de Luu-Vinh-Phtrévc. 

La prise de Son-Tày ne terminait pas ia guerre, tant sen faut ; 
mais, la baisse des eaux était venue arrêter momentanément la 
poursuite. Reconnaissons aussi que, pour mener à bien cette pénible 
campagne, il importait de considérablement grossir les effeclifs. On 
le comprit à Paris et nous verrons plus loin ce qui fut décidé. 


EMPOISONNEMENT DU ROI HIÈP-HOA 


À Huë, le haut mandarin Nguyén-Vän-Tudng, le tòn thât Thuyêt 
élaient à la tête du parti de la résistance, c’est-à-direde tous ces manda- 
rins vieux style, incorrigés et incorrigibles, que les plus dures leçons 
n'avaient pu amener à la raison. Malgré la supériorité de nos armes, 
qui devaient forcément nous assurer le triomple final, ces gens comp- 
taient toujours sur l'appui efficace de la Chine et attribuaient à la 
place de Son-Tày une résistance infinie. Le roi! IHièp-Hoà leur était 
suspect: il avait-consenti au traité (armand et cherchait l'appui de 
la France conlre ces irréductibles letlrés, hostiles à tout progrès ; nos 
difficultés au Tonkin les enhardirent, la perte du roi fut résolue. Un 
mandarin du nom de Ông:Ích-Khièm, individu propre à loutes sortes 
de besognes, fut chargé par Twòng et Thuyêt d'empoisonner le sou- 


ent 


(À Il ne convient guère d'appeler empereur un souveraiu protégé qui 
n'éxerce pas le: pouvoir dans toute sa plénitude et cesse d’être le chef 
Suprême de l’armée. Avec le traité du 25 août 1883, le souverain d’Annam 
redevient roi, La langue annamite continuera de l'appeler hoàng dË — et 
nous n'avons rien contre — mais, en français, il importe de distinguer. 
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verain. Il accomplit sa sinistre mission. Nous n'avons presque pas 
besoin d'ajouter qu'un pays où les plus hauts personnages font de 
l'assassinat un moyen politique, où il se trouve des fonctionnaires 
capables de se faire meurtriers, est un pays voué aux Dies révolu- 
tions, un pays qui court à sa fin. 

Le 2 décembre 1883, les conjurés mirent sur le iròne un jeune 
homme de quinze ans, le prince Mên, dont le pére, Kièn vwong, 
était fils de Thièu-Tri et d’une esclave du palais, il reçut le nom de 
règne de Kièn-Phuôe. La situation à Hung redevenait difficile, 
M. de Champeaux, menacé jusque dans sa résidence, avail rompu 
les relations officielles, mais il engageait en mème temps des négo- 
ciations oflicièuses avec le nouveau gouvernement. Pour parer à 
toute éventualité, la garnison de Thuän-An, qui comptail déjà près 
de 700 hommes, fut renforcée. 

Le 28 décembre, M. Tricou, notre ambassadeur à Pékin, s'en 
vint à Huë (il rentrait en France). Mais Neuyčn-Văn-Twòng savait 
maintenant la prise de Sorn-Tày, il changea de langage el reconnut 
sans restriction le traité du 23 aoùt 1885. Ses velléilés de résistance 
cessérent momentanément, el les fonctionnaires du Nghè-An el du 
Thanh-Hoi qui avaient maltraité des chrétiens furent punis. 


COMMANDEMENT EN CHEF DU GÉNÉRAL MILLOT. PRISE DE 


P y 
BAC-NINH. PRISE DE HU'NG-HOA. OCCUPATION 
DE TUYÉN-QUANG. 


La baisse des eaux qui s'opposait à tout mouvement en amont 
de So'n-Tày, n'avait pourtant pas empêché le colonel Bichot de 
rayonner autour de la place jusqu'au Bäy. H finit par rentrer à 
Ha-Nôi laissant dans Son-Tày une garnison de trois bataillons. 
Cependant, la guerre changeait d'aspect ; la Chine nous combattait 
ouvertement, les places occupées par les troupes chinoises etaient 
armées de canons Krupp, des abris à l'épreuve de lobus étaient 
construits près des pièces, en mème temps ou réparail les fortifi- 
cations et l’on établissait des barrages sur le Song Câu. A nouveau 
nos eflectifs devenaient insuffisants dans cette lutte sans cesse gran- 
dissante. On envoya une brigade de renfort avec deux batteries de 
80mm, un détachement pour le service des parcs, une compagnie du 
génie, des aérostiers, des télégraphistes et un détachement du train. 
Le ministre de la guerre, qui fournissait cette brigade, voulut que le 
commandement en chef fut donné à un de ses divisionnaires, et il 
désigna le général Millot qui partit de Toulon, le 25 décembre 1883, 
sur le Vinhlong. Du 11 au 20 janvier 1884, la brigade quitta la 
France sur l’Annamilte, le Saint-Germain, le Poitou, la Sarthe et le 
Shamrock. 

Pour sûr, il dut être pénible au brave amiral Courbet de passer 
ainsi à un auire ce commandement qu’il avait jusque-là si vaillam- 
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ment tenu. Il s'inclina en soldat discipliné et aida de son mieux à 
préparer les opérations futures. En allendant l'arrivée du général 
Milot, il fil faire de nombreuses reconnaissances vers Bäc-Ninh. 
Suivant les instructions ministérielles, deux brigades devaient ètre 
coustiluées, Pune sous ie général Briere de lfsle, l’autre sous le 
vénéral de Négrier ; l'amiral Courbet restait à la tête de la division 
navale. Le 12 février 18554, ilremit le commandement en chef au 
général Millot. i 

Le corps Cxpéditionnaire comptail, fin février, un peu plus de 
16,000 hommes en y joignant les troupes indigènes ; il était pourvu 
de 10 batteries (pièces de 99 mm, dr Hmm, de 80mm de montagne, 
de Damm, de -t de montagne et canons revolvers) ! la cavalerie était 
représentée par un demi-escadron de chasseurs d'Afrique (57 sabres). 
Remarquons encore que l'amiral Courbet laissa à son successeur les 
compagnies de débarquement. 

Les deux brigades élaicnt à peine constituées — l’une à Ha-Nûi 
(général Brière de PIsle), Pautre à Hai-Dwong (général de Négrier) 
— que l'expédition sur Bac-Ninh commenga. Cette place avait de 
formidables moyens de défense, de gros approvisionnements ; toutes 
les voies d'accès, soigneusement défendues, étaient barrées et gardées. 
Le généralissime annamite, Hoang-Kè-Vièm, et le chef des pavillons 
noirs, Luu-Vinh-Phuwée, disposaient 30.000 hommes de troupes 
aguerrics, ol la retraite, soit sur Thál-Nguyèn, soit sur Lang-Sorn, 
leur paraissait assurée. Les puissants et multiples ouvrages éche- 
lonnés sur ła route de IHä-Nôi à Bac-Ninh décidèrent le général 
Millot à prendre celte place à revers. La brigade Brière reçut l’ordre 
de passer le Fleuve Rouge et de longer le Canal des Rapides, puis 
de le franchir; tandis que la brigade de Négrier remonterait par 
eau et débarquerait au confluent du Song Câu et du Ca nal des Rapides 
(à Sept-Pagodes). La jonction des deux brigades opérée, celles-ci 
devaient marcher sur Bac-Ninh appuyées par la flottille qui remon- 
lerait le Gong Câu. 

Le mouvement commença le 7 mars, il fallut combattre tout le 
long du chemin, construire un pont, enlever des défenses, détruire 
des barrages. Le 19, vers quatre heures de l'après-midi le fort et le 
barrage de Bàp-Câu étaient enlevés et la retraite sur Laug- Son cou- 
pée aux ennemis. Quelques coups de canon tirés sur Bäc-Ninh suffi- 
reut à briser la dernière résistance. A six heures du soir, le drapeau 
tricolore flottait sur la citadelle, tandis qu'Annamites et Chinois 
fuyaient en désordre vers Thäi-Nguyèn, abandonnant toutes leurs 
munitions, tous leurs approvisionnements, une ceutaine de pièces 


et 


(1) Ces données sont empruntées à L'Indo-Chine française contemporaine 
de Bouinais et Paulus qui donnent des détails très circonstanciés sur lar- 
tillerie, mais oublient, comme d'habitude, de mentionner l'essentiel : le 
nombre de pièces. 
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d'artillerie dont un assez grand nombre de canons Krupp. Les opé- 
rations du 7 au 12 mars nous coûtèrent en tout 8 tués et 40 blessés. 

Deux jours après la prise de Bäc-Ninh, le général de Négrier 
poussa une pointe sur la route de Lang-Son gardée par des réguliers 
chinois. Il les battit le 15, le 16 etle 17 mars, leur enleva Phu- 
Lang-Giang, où sa colonne eut 3 tués et plusieurs blessés, puis 
s'empara de Lang-Kép. Les Chinois en fuyant abandonnèrent quatre 
canons Krupp, beaucoup d'armes, de munitions et des approvision- 
nements. 

Le général Brière de l'Isle, de son côté, s'était avancé sur Thái- 
Neuyèn. Le 16 mai, il prit Yèn-Thè, en détruisit les fortifications et 
emmena 21 canons de bronze. Le 19, il attaqua et prit Thäi-Nguyên 
qui fut démantelé ; on y trouva 27 canons de bronze, 10 canons en 
fonte (ces derniers furent détruits), des armes et des munitions. 


Il s'agissait maintenant de remonter le Fleuve Rouge au-dessus de 
Son-Tày et de s’en prendre à la place de Ing Hoä, au confluent 
de la Rivière Noire. Les deux brigades y furent employées, ainsi 
qu'une flottille composée des canonnières Trombe, Éclair, Yalagan, 
Hache, de six chaloupes, six remorqueurs et de mombreuses jon- 
ques. On eut beaucoup de peine à faire remonter le matériel d’artille- 
rie, vu les difficultés de la navigation. Le corps expéditionnaire fut 
concentré sur la rive droite de la Rivière Noire. Le 10 avril, la 
brigade Brière de l'Isle (lr brig.) déboucha sur la Rivière Noire 
par la route de Son-Tày à Hwng-loä, Le combat s'engagea aussitôt 
d'une rive à lautre;1l se poursuivit le 11, et, vers 2 heures et 
demie, la brigade commença le passage du cours d’eau à hauteur 
de Bât-Bat, l'infanterie dans des paniers en bambous, les chevaux 
à la nage aidés de petits sampans ` l'artillerie, après divers insuccès 
au moyen d’un radeau, passa sur des jonques et de petits bateaux. 
La brigade de Négrier (2 brig.) qui suivait, arriva sur les bords de 
la Rivière Noire le 11 à 9 heures du matin ; et, à la suite de toutes 
sortes de difficultés de marche dues au mauvais état d'une roule 
rendue glissante par la pluie, elle parvint à mettre son artillerie en 
batterie sur un monticule en face même du confluent de la Rivière 
Noire et du Fleuve Rouge. Les pièces ouvrirent le feu à cinq mille 
et quelques mètres de la citadelle. Une ascension en ballon opérée 
près de la batterie permit de constater et l'efficacité du tir et le 
commencement de lévacuation des ouvrages avancés par les Chi- 
nois. Le 42, dès six heures du matin, la 2e brigade franchit à son 
tour la Rivière Noire sur des jonques aidées par des remorqueurs ; 
deux heures plus tard, elle commençait l’attaque. De son côté, le 
général Brière de l'Isle s'était mis en marche à cinq heures et demie 
du matin, portant ainsi toute la Ire brigade sur les derrières de la 
ligne de défense. Entre-temps, lennemi abandonnait la place mettant 
le feu à la ville et à la citadelle. A 4 heure, le fanion du général 
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Millot était planté au sommet de ja grande tour. l'incendie avait 
détruit de nombreux bâtiments ou maisons et lous les approvision- 
nements ; quant aux habitants, ils s'étaient enfuis avec les troupes 
chinoises ou furent entraînés de force. On ne trouva dans Hwng- 
Hoá que trente canons en bronze et en fonte, peu de munitions et 
du thé.. Les pertes du côté français furent : 5 hommes et 11 coolies 
noyés, 1 tirailleur blessé. 

Deux colonnes légères se mirent à la poursuite de l’ennemi, l’une 
d'elles (commandant Coronnat) rasa la citadelle évacuée de Bông- 
Vän. Le lieutenant-colonel Duchesne de la légion étrangère fut nommé 
commandant supérieur militaire de Huwng-Hoà, qui reçut une garnison 
de deux bataillons de la légion, une batterie de 95™™ et une batterie 
de 4 de montagne. 


Après la prise de Hung on, les grandes opérations militaires 
semblaient terminées. L’ennemi s'était retiré vers Lang-Son, Cao- 
Bång et Lao-Kay ; tout le delta et les régions montagneuses qui Pen- 
tourent immédiatement étaient en notre pouvoir. Le généralissime 
annamite Hoëng-Këé-Vièm avait quitté la partie et s'était retiré en 
Annam dans la province de Quang-Tri, tandis que Luu-Vinh-Phuôc 
avec ses Chinois avait regagné les régions frontières. Il ne restait 
donc plus qu’à mieux reconnaître le pays et à le purger des pillards 
qui inquiétaient encore les habitants paisibles. Ces opérations de 
détail furent confiées à de petites colonnes. 

Une expédition plus importante fut dirigée contre Tuyên-Quang 
d'où les pavillons noirs empêchaient la navigation sur la Rivière 
Claire. Du 18 au 22 mai 1884, le Yatagan fit une reconnaissance 
et conclut qu’il était possible de remonter la rivière avec des embar- 
cations de très faible tirant d’eau. Une colonne (lieutenant-colonel 
Duchesne) fut organisée à Hwng-Hoä (un bataillon de la légion étran- 
gere, une batterie de A traînée par des coolies); elle allait ètre 
soutenue par une flottille (lieutenant de vaisseau Capetter) composée 
de : la Trombe, Uer, le Yatagan, la Mitraille et le Revolver. Le 
26 mai, la colonne campa à Viêt-Tri, au confluent du Fleuve Rouge 
et de la Rivière Claire. Presque à la même heure, la flottille, 
qui venait de Hà-Nôi, arriva au même point amenant deux com- 
pagnies de tirailleurs algériens. La colonne marcha dn 27 au 51 mai, 
où elle s'arrêta devant Tuyên-Quang. Le 4° juin, à 5 heures du matin, 
le général en chef, qui avait rejoint les troupes dès le 28 mai, fit 
ouvrir le feu contre des groupes de pavillons noirs et porta la colonne 
en avant. À six heures et demie, on entrait dans la place qui avait 
été entièrement évacuée. On n’y trouva que quelques vieux 
canons. | 

Le? juin, le général Millot s’en revint à Hà-Nôi, suivi le lendemain 
par les troupes, sauf deux compagnies de la légion qui furent laissées 
comme garnison à Tuyên-Quang. 
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ORGANISATION ADMINISTRATIVE DU TONKIN 
TRAITÉ DE TIENTSIN (11 MAI 1884). TRAITÉ DE HUÊ 
(6 JUIN 1884). CONVENTION DE PHNOM-PENH (17 JUIN 1884) 
MORT DE KIËN-PHU'0'C 


Déjà durant les opérations de guerre, le général Millot s'était occupé 
d'organiser administrativement le pays. Après ne Hoi, lorsqu'il 
pensa la période de la conquête terminée, il donna tous ses soins à 
cette partie éminemment délicate et laborieuse. Il y fut magistrale- 
ment secondé par M. Silvestre, directeur des affaires civiles et politi- 
ques. | 

Un des premiers arrêtés du général visa la formation d’un conseil 
du gouvernement qu'il présida et auquel, malheureusement, il ne 
consentit à donner que voix consultative. Cétail trop ou pas assez. 
Trop, car lorsqu'on entend décider seul — tel le gouverneur dune 
place assiégée — il est préférable de prendre les avis séparés des 
personnes qu’on veut consulter ; si on les réunit, il y en aura loujours 
une au moins qui par son prestige ou sa facilité d’élocution influen- 
cera les autres, dont lavis cesse d’être personnel. Pas assez, vu que 
dans des questions purement civiles, il est bon de partager les res- 
ponsabilités entre les grands chefs de services, ce qui ne se peut 
faire raisonnablement qu’à la condition de les appeler aussi à délibc- 
rer sur les affaires qu'ils devront diriger ou gérer. 

La justice militaire, devant laquelle pouvaient ètre traduits les 
Annamites pour certains faits relatifs à la sécurité de l’armée, ful 
complétée. Le général Bouet avait créé deux conseils de guerre sié- 
geant Pun à Hai-Phông, Pautre à Ha-Nôi, ainsi qu'un conseil de 
révision dans cette dernière place ; le général Mot les maintint, mais 
fil transférer à Hai-Duong celui de Hai-Phòong. Des résidents furent 
placés aux chefs-lieux des provinces Hnportantes. QuiNhomn, qui 
avait été évacué après Jo mort de Henri Rivière, fut réoccupé el M. 
Navelle nommé consul dans celte ville. 

Comme on pouvait craindre des désordres par sulte de la perte 
des récoltes dans certaines régions, te général en chef preserivit de 
conserver les approvisionnements de riz pris à Pennemi et de wen 
vendre que sur son ordre formel. 

Au point de vuc cartographique, des officiers furent désignés pour 
suivre les troupes dans leurs moindres mouvements el lever le terrain 
parcouru. Le territoire autour des garnisons fut levé de même. Sans 
doute ces plans étaient imparfaits Ia: plupart, mais ils furent d'un 
précieux secours aux travaux ultérieurs exécutés avec des instruments 
plus convenables ct par des personnes plus habituées aux levers 
topographiques. 

Deux régiments de tirailleurs tonkinois furent créés, dont MM. les 
lieutenants-colonels de Maussion et Brionval eurent le premier com- 


mandement (nominations du 27 avril 1884 approuvées ultérieu- 
rement par le ministre de la marine et des colonies). 


La situation telle que nos armes venaient de la créer au Tonkin, 
nous rendait évidemment maîtres du pays; mais, nonobstant le 
recul des troupes chinoises, rien ne faisait prévoir que le gouver- 
nement de Pékin abandonnât du coup ses prétentions sur Annam. 
M. Tricou était revenu en France sans conclure, et le marquis Tseng, 
que ses intempérances épistolaires désignaient depuis longtemps déjà 
comme un diplomate impertinent et grossier, avait, de son côté, 
quitté Paris pour Londres, non sans avoir encore écrit une lettre, 
rendue publique, où il rappelait en termes injurieux nos désastres 
de 1870 (il fut ensuite remplacé provisoirement par Li-Fong-Pao, 
ministre de Chine à Berlin). Le Tsong-Ly-Yamen comptait, c’est 
certain, Sur l'appui de l'Allemagne et de l'Angleterre ; en ceci, il ne 
vil pas clair, car l'Allemagne préférait de beaucoup nous savoir 
occupés au Tonkin que du côté des Vosges ; quant à l'Angleterre, elle 
avait fort à faire en Egypte et désirait surtout qu’on la laissät faire. 

I existait pourtant à Pékin un parti de la paix qui avait à sa tête 
le vice-roi du Petchili, Li-Hung-Tchang. Celui-ci, gros actionnaire de 
la China merchants navigation Company, voyait ses affaires com- 
merciales fort compromises du fait de la guerre et, poussé autant 
par son intérêt personnel que par son sens politique très afliné, était 
grandement disposé à traiter. Un concours de circonstances plutôt 
fortuit amena la solution. | 

Le 20 avril, M. Detring, citoyen allemand et haut fonctionnaire des 
douanes chinoises, débarquait à Canton revenant d'Europe. Il était 
depuis vingt ans au service de la Chine et Li-Hung-Tchang, qui prisait 
beaucoup ses conseils, le prenait volontiers pour confident, en faisait 
même son homme d’affaires. M. Detring ne négligea point durant 
son Congé — dont il passa une bonne partie en France — de ren- 
seigner le vice-roi sur toutes les questions qui pouvaient intéresser 
ses aflaires et sa politique, concluant invariablement à faire la paix 
avec les Français. Or, le hasard voulut que M. Detring trouvàt sur 
rade de Canton le Volta, commandé par le capitaine de frégate 
Fournier, qu’il connaissait de longue date aussi et qu’il vint visiter. 
La conversation roula tout naturellement sur le différend franco- 
chinois, et ils pensèrent à la possibilité d’une entente, chacun d’eux 
consentant à servir d'intermédiaire. M. Fournier avertit son chef, 
l'amiral Lespès,qui approuva provisoirement ces pourparlers officieux 
et en informa le gouvernement de la République. ELi-Hung-Tehang 
manda, de son côté, M. Detring qui, avant de se rendre à Tientsin, 
reçut du commandant Fournier une lettre confidentielle pour le 
vice-roi, où étaient résumées les conditions d’un arrangement éven- 
tuel : rappel du marquis Tseng, abandon de la suzeraineté sur PAn- 
nam, retrait des troupes chinoises du Tonkin, indemnité de guerre. 
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Le président du conseil, M. Jules Ferry, ne s'engagea point, mais 
il laissa les pourparlers suivre leur cours, prêt à intervenir au mo- 
ment opportun, Li-Hung-Tehang fut autorisé par le Tsong-Ly-Yamen 
à traiter; le Ter mai, il fit savoir au commandant Fournier que Je 
marquis Tseng était rappelé et allait être remplacé par un nouveau 
plénipotentiaire. M. Fournier, avec Pautorisation de l'amiral Lespès 
(ils étaient alors tous deux à Si hanghaï), partit pour Tientsin où il 
se rencontra avec le vice-roi du Petchili. L'un et l’autre avaient un 
égal intérèt à conclure rapidement, car le parti de la guerre pouvait 
reprendre le dessus à la cour et empêcher tout accord. M. de Sémallé, 
notre chargé d’affaires à Pékin, fut tenu au courant des négociations 
par le commandant Fournier qui, le 7 mai, transmit à l’amiral Lespés 
le Lexte du traité accepté en principe par Li-Hung-Tchang ; mais, vu 
l'impossibilité matérielle où se trouvait l'amiral d'arriver à Tientsin 
avant une dizaine de jours et le besoin urgent de faire vite, M. Four- 
nier demanda télégraphiquement de pleins pouvoirs au président du 
conseil. [l les obtint et, le 11 mai 1884, le traité fut signé. 

Le 13 mai, M. Jules Ferry télégraphiait au commandant Four- 
nier que la nomination des plénipotentiaires et Févacuation du Ton- 
kin par les troupes chinoises fussent immédiates, que le plénipoten- 
tiaire français était M. Patenôtre, qui se trouverait le 29 mai à Huë, 
d'où il se rendrait à Pékin le plus tôt possible. A la même date, le 
ministre de la marine càblait à l'amiral Lespès d’avoir à renvoyer 
le commandant Fournier en France porteur du texte de la convention. 

Le 15 mai, le président du conseil télégraphia encore une fois au 
commandant Fournier que, pour ne point froisser la cour de Pékin, 
il effacera de la convention portée par M. Patenôtre à la signature 
de la cour de Huë ! les mots y compris la Chine (au sujet de la 
représentation de l’Annam par la France dans ses relations avec les 
puissances). Toutefois, M. Jules Ferry insista sur ce que la modifica- 
tion de forme ne devait rien changer au fond, que le protectorat 
absolu de la France ne pouvait subir aucune atteinte. 

M. Fournier rédigea une note en ce sens qu’il remit, le 17 mai, à 
Li-Hung-Tchang en prenant congé. C’est cette note qui devint fameuse 
par les discussions qu’elle suscita et les falsifications qu'y laissa faire 
Li-Hung-Tchang 2 Le commandant Fournier quitta Tientsin le 18 mai 
pensant que tout était en ordre ; il prévint le ministre de la marine 
et le général Milot, qui fut averti des dates d'évacuation du Tonkin 
par les troupes chinoises. 


(1) M. Patenôtre. ambassadeur de France à Pékin, rejoignait son poste 
prenant passage sur le courrier du 25 avril 4884. Il fut chargé par le gou- 
vernement de la République de s'arrêter à Huë pour y faire modifier quel- 
ques clauses du traité Harmand avant qu’il ne fût soumis au Parlement. 

(2) Il est bon de remarquer que, si M. Jules Ferry n'avait pas embrouillé 
lą question avec ses télégrammes subséquenis à la signature du traité 
préliminaire, toute cette histoire ne serait pas arrivée. 


Lamiral Lespés, de son côté, était arrivé à Tientsin, d’où il se ren- 
düt 3 Pékin. Il y eut des visites et des fêtes. Tout semblait aller à 
souhait, malheureusement le parti de la guerre avait repris son 
inflnence et, à bref délai, un conflit armé devait se produire au 
Tonkin qui allait rallumer la guerre. 


M. Patenôtre, en se rendant à Huê, avait amené M. Rheinart qui 
devait rester comme résident provisoire, sous les ordres du général 
Millot. Le traité Harmand était présenté par notre plénipotentiaire 
avec d'assez profondes modifications, surtout en ce qui concerne les 
cessions territoriales. Les trois provinces septentrionales de l’An- 
nam (Thanh-Hoë, Nghë-An et Hàä-Tinh), qui passaient au Tonkin, 
furent laissées à l’Annam ; le Binh-Thuân, proposé pour être anne- 
xé à la Cochinchine, lui resta aussi. 

Après quelques difficultés et l'envoi d’un ultimatum, le traité mo- 
difié fut accepté. Le 6 juin, le sceau impérial chinois (signe de la 

vassalité annamite) passa au creuset ; deux heures plus tard, le pre- 

mier régent Neuyên-Vän-Tuwèng vint à la résidence de France 
apposer son nom au traité. En déposant le pinceau, il dit souriant 
longuement à M. Patenôtire : « Voilà une signature que j'ai soignée 
ct qui tiendra. » H faut croire cependant que les paroles du régent 
n'étaient pas plus sincères cette fois qu'avant, toute sa conduite 
ultérieure va les démentir. 


Presque dès son arrivée dans la colonie, M. Thomson avait dirigé 
son attention vers le Cambodge, il y fit de fréquents voyages, pen- 
sant — du moins doit-on le croire — à enserrer étroitement ce 
pays dans le système administratif et fiscal de la Cochinchine. Agis- 
sait-il de sa propre initiative ou suivant des ordres positifs de la 
métropole ? Nous l’ignorons, mais ce que les événements se sont 
chargés de démontrer, c’est que l'action du gouvernement, si elle 
ne s'est pas trouvée prématurée, a été peut-être impolitique, mala- 
droite et, certainement, elle futintempestive. Les affaires du Tonkin . 
et de PAnnam n’autorisaient pas à susciter conjointement d'éven- 
tuelles affaires au Cambodge, où Si-Vattha, le troisième frère du roi, 
avait depuis longtemps soustrait plusieurs provinces à l'autorité de 
Norodom, et se trouvait tre le chef désigné de n'importe quel sou- 
lévement. Bien des sympathies allaient à lui et sa connaissance 
merveilleuse du terrain pouvait en faire un ennemi fort génant. Il 
cùt été bon de se rappeler aussi la poursuite de Pü-Kämbô, en 
1866 el 1867, où nos troupes, attirées dans des régions fiévreuses, 
malsaines, furent littéralement décimées par les maladies. En Cochin- 
chine même, les événements indo-chinois avaient eu leur répercus- 
sion, et maints esprits inquiets se préparaient à saisir la première 
occasion pour fomenter des troubles. Déjà une bande de fanatiques, 
conduite par deux bonzes, avait assassiné (24 mai 1884), dans une 
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case du village de Täp-Phwéc, le Du de Long-Thänh (village de 
Phuôc-Lôc, prov. de Biên-Hoà), Trân-Bä-Hwu, troisième frère du 
dõc oho st Trän-Bä-Lôc. 

Cette dernière affaire surtout aurait dù mettre en éveil. Le phù 
Hmm était à la chasse et se reposait dans une maison à Tàp-Phuóc 
lorsque, vers 10 heures du soir, des individus le percérent de coups 
de lance sur son lit, ils tuèrent également le guide du phú. Pins- 
truction avait démontré que la cause du crime devait être attribuée 
à des haines politiques et religieuses ainsi qu’à des mésintellisences 
de villages. Une trentaine d'individus furent compromis dans Paffaire, 
indice trés significatif en Indo-Chine, que la seule vengeance person- 
nelle n’explique pas. 

Ce fut, sous d’aussi peu favorables auspices, que le gouvernement 
décida d'imposer un traité plus restrictif de ses prérogatives au sou- 
verain du Cambodge. L'année précédente, M. Thomson avait obtenu 
du roi Norodom que la perception des droits sur l’opium et les 
alcools dans tout le royaume du Cambodge, fut effectuée par 
l'administration de Cochinchine (conventions du 10 septembre et du 
9 octobre 1883). Maintenant, c'était une union douanière qu’on pro- 
posait à Norodom ; il n'y voulut point souscrire t. 

M. Thomson dut se rendre à Phnom-Penh sur l’ordre du minis- 
tre, dit le Journal officiel de la Cochinchine. Ily arriva le 4 juin 
1884 ; après avoir eu plusieurs entrevues avec le roi, celui-ci effecta 
d’être malade et ne le reçut plus. Le gouverneur de la Cochin- 
chine, obéissant soit à des instructions métropolitaines soit à des 
idées personnelles, envoya un ultimatum à Norodom, lui laissant 
jusqu’au 14 juin à midi pour faire des excuses et signer la convention 
commerciale. Le roi refusa encore. Le 17, M. Thomson fil cerner 
le palais par les troupes sous les ordres du colonel Miramond ct 
pénétra dans l'intérieur. Le roi, n'ayant plus d'autre ressource, 
voulut alors signer la convention douanière, mais le gouverneur lui 
déclara qu'il était trop tard et qu'il n'avait plus que le choix entre 
l’abdication et un traité nouveau que Norodom signa (convention 
du 14 juin 1884). 


(1) Le Cambodge avait ses douanes propres, quant à la Cochinchine, elle 
percevait à cette époque, en dehors des droits sur l’opium et Les alcools: 

Des droits de sortie sur les riz (arrêtés du 9 septembre 1878 et du 19 
septembre 1883). 

Des droits d'importation sur les alcools (arrètė du 19 décembre 1881). 

Une taxe sur l'exportation des bœufs et des buffles (arrêté du 16 janvier 
1882). 

Un droit de 10 ois ad valorem sur les armes, munitions et artifices im- 
portés (arrêté du 26 décembre 1882). 

Des droits de douane sur les vins de Chine (décret du 19 mai 1883). 

Enfin, l’on prévoyait l'application prochaine du tarif général des 
douanes métropolitaines. ` 
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Cette fois ce fut la mainmise sur les financeset toute l'administration 
du royaume. On aurait pu se montrer moins pressé et surtout moins 
brutal avec un souverain qui s'était volontairement placé sous le 
protectorat de la France. Ce fut une faute, nous l'avons payée. 

L'économie de la nouvelle convention se résume dans le droit du 
gouvernement de la République d'introduire au Cambodge toutes les 
réformes administratives, judiciaires et financières jugées convena- 
bles. Les divers articles spécifient qu’il y aura des résidents et sous- 
résidents français préposés au contrôle des autorités locales et au 
maintien de l’ordre public, tous relevant d'un résident général lui- 
même aux ordres du gouverneur de la Cochinchine ; que la 


perception des impôts directs et indirects, les travaux publics et tous 


les services exigeant une direction unique seront confiés à des agents 
européens; que les dépenses d'administration et de protectorat 
seront à la charge du Cambodge ; que le roi recevra une liste civile 
de 300.000 piastres et les princes une dotation de 95.000 ; que 
l'esclavage est aboli au Cambodge ; que le sol du royaume, jusqu'alors 
propriété exclusive de la couronne, cesse d’être inaliénable ; qu’une 
commission municipale administrera Phnom-Penh (elle fut installée 
le 19 novembre 1884). 


Le régent d’Annam, Neuyën-Vän-Tudng, avait laissé mourir de 
faim Due- Duc, pour saisir le pouvoir et empêcher peut-être ce mal- 
heureux prince d'aller vers la France ; il fit empoisonner Hiép-Hoû 
parce qu'il avait signé le traité Harmand. Ne ferait-il pas subir le 
même sort au roi Kiĉn-Phwóc qui venait d’accepter le traité du 6 
juin 1884? Le général Millot craignait beaucoup pour la vie du 
jeune souverain, déjà malade depuis quelques semaines, et ses 
appréhensions ne se trouvèrentque trop fondées: Kiën-Phwée mourut 
le ST juillet 1884. Sa mort fut-elle naturelle ou le poison joua-t-il 
son rôle? On ne le saura probablement jamais. Ce dont on ne peut 
douter néanmoins, c’est que les mandarins étaient capabies de tout, 
el que, par lear ignorance, leur mauvaise foi, leur haine aveugle 
conire la France, ils avaient déchainé les plus grands maux sur le 
pays d'Annam. Ge qui est certain encore, Cest que Pambitieux 
Neuyën-Vän-Twong détenait sans partage le pouvoir, et prétendait 
le garder, dût-il renverser les Nguyčn régnants et mettre un membre 
de sa propre famille sur le tròne. Le peuple commençait à voir clair 
dans ces criminelles manœuvres et accusait les régents d’être les 
auteurs de tout le mal. On comprend que la mort du roi vint à 
propos pour les rendre nécessaires. 

Quoi qu’il en fût d’ailleurs, la cour s'était rendu compte du mau- 
vals effet de ses menées et, profitant d’une accalmie dans Pétat du 
Souverain, elle avait organisé une réception des fonctionnaires anna- 
mites pour le 28 juillet 1884. Le surlendemain, Kičn-Phwó'c eut une 
rechute; le 31 juillet il expirait. 
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On essaya de cacher la mort du roi, et M. Rheïinart lui-même ne Ja 
connut officiellement que le Je août. Dès avant, il prévint les régents 
que lavis du gouvernement de la République était indispensable 
pour remplacer le roi. Nguyén-Vän-Tuwông n’en tint aucun compte 
et se hâta de faire monter au trône (2 aoùt 1884) le frère cadet du 
souverain défunt, le prince Üng-Lich, jeune homme de quatorze ans 
qui reçut le nom de règne de Hàm-Nghi. En agissant aussi précipi- 
tamment, le régent pensait plaire aux lettré és et au peuple par un acle 
d indépendance ; il comptait, en outre, assurer sa propre puissance 
- durant une longue minorité. 

M. Rheinart n'accepta point de semblables procédés, il demanda 
des renforts que le général Millot s'empressa de lui envoyer (un 
bataillon et une batterie) avec le colonel Guerrier, son chef d'état- 
major. Le colonel vint à Huë le 42 août (les troupes arrivérent le 
lendemain) et, le jour même, un ultimatum fut envoyé aux régents 
d'avoir à demander l'autorisation à la France pour nommer un roi 
et de proposer le prince Üng-Lich, Le 13, le conseil de régence en- 
voya la requête en caractères nòm, impertinence puérile au fond, 
mais qui révèle bien le manque de dignité de ces personnages; de 
plus, cette requête ne proclamait pas ‘catégoriquement les droits de 
la France. Notre résident exigea un autre texte et en caractères nhu, 
ce qui fut fait. Le 47 aoùt, lé colonel Guerrier, M. Rheinart et le com- 
mandant du Tarn apportérent l'investiture royale entrant au palais 
par la porte du milieu, tandis que les autres officiers du cortège et 
les troupes d’escorte passérent par une porte latérale (porte. des 
fonctionnaires civils). 

Le lendemain 18, les troupes de renfort retournèrent au Tonkin 
par le Tarn. 


dé A 
AFFAIRE DE BAC-LE 


Le traité préliminaire du Tientsin avait été annoncé aux troupes 
du Tonkin le 15 mai 1884. Dés le lendemain, les tirailleurs anna- 
mites furent renvoyés en Cochinchine. Quelques jours après, ce fut 
le tour du bataillon de fusiliers marins, qni partait pour Madagascar 
où, depuis un an, la France tentait de faire respecter par les armes 
ses droits méconnus. Dans la métropole, comme en Iado-Ghine, on 
croyait la paix assurée ; à la date du 20 mai, le Parlement avait voté 
un crédit de 38.483.000 fr ancs, sous la rubrique avances au Tonkin, 
pour l’organisation civile et militaire. 

v Suivant l'article 2 du traité préliminaire du 41 mai 1884, les garni- 
sons chinoises au Tonkin devaient être immédiatement ramenées sur 
la frontière du Céleste Empire. Le mémorandum que le commandant 
Fournier remit à Li-Hung-Tchang, le 17 mai, portait que les troupes 
françaises. prendraient possession de Lang-Son et de Cao-Bäng le 
5 juin 4884, puis de Läo-Kay le 4% juillet. Le général Millot pensait 
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donc pouvoir occuper Lang-Son, Thãt-Khè et Cao-Bäng du 15 au 20 
juin. Il fit partir dans cette intention le lieutenant-colonel Dugenne 
avec une colonne composée de 300 soldats d'infanterie de marine, 
une compagnie d'infanterie légère d’Afrique, 300 tirailleurs tonkinois, 
une batterie de A de montagne, un peloton de cavalerie, une section 
mixte de sapeurs du génie et de pontonuiers, une section de télégra- 
phie oplique, une section d’ambulance et un millier de coolies. 

Le 22 juin, la colonne, après avoir dépassé Bäc-Lé, arrivait au 
Song Thwong, ou Thuong Giang, par une marche des plus pénibles 
dans.de mauvais chemins, tour à tour sous un soleil de plomb et 
des pluies torrentielles, dit le colonel Dugenne. Le 23, au petit jour, 
un détachement occupe la rive droite du fleuve, afin de protéger les 
pontonniers et les soldats du génie qui vont exécuter les travaux de 
terrassement nécessaires au passage ; enfin, vers o heures et demie, 
les premières troupes entrent dans l'eau et passent sur la rive droi- 
le, où elles sont accueillies à coups de fusil. La traversée continua 
sous le feu, qui dura environ une heure sans grand effet: la colonne 
gent que trois blessés. 

A huit heures, un parlementaire apporta une lettre des comman- 
dants chinois priant le colonel Dugenne de suspendre sa marche, 
car, disaient-ils en substance, « nous savons trés bien que l’armée 
chinoise doit se retirer, mais nous n'avons pas d'instructions, de- 
mandez vous-même par télégramme à Pékin l'ordre d'évacuation et 
nous quitterons aussitôt. » Aprés d'inutiles pourparlers dans la 
journée, le colonel Dugenne envoya, vers 3 heures, une lettre aux 
commandants chinois ainsi conçu : « Dans une heure les troupes 
françaises reprendront leur marche. » 

A quatre heures de laprès-midi, la colonne se remit en route 
pénétrant dans une sorte de défilé où elle fut criblée de coups de 
fusil. H fallut s’arrêter et prendre position sur un mamelon. A la 
nuit, le feu cessa et Ton entreprit de retrancher le camp. 

Le lendemain, à 8 heures du matin, le feu recommença. Vers 11 
heures, la colonne se voyant presque cernée, dut battre en retraite 
laissant des vivres et des bagages que les coolies abandonnèrent dans 
leur fuite provoquée par le feu ennemi. Heureusement que le Gong 
Thwong n'avait pas sensiblement grossi sous la pluie qui tombait, 
le passage put être effectué sans grande difficulté. Cette affaire coùla 
aux troupes 28 tués, 46 blessés et 3 disparus, sans compter les 
coolies tués et blessés. 

Le 25, le colonel Dugenne se retira sur une montagne à deux kilo- 
mêtres au Sud-Est de Bäc-Lé et y attendit des renforts. Grâce au 
élégraphe optique, la nouvelle de cette affaire fut connue à Hà-Nüi 
dans la nuit même (du 23 au 24 juin). Le général Millot fit partir 
le.24 juin une colonne de secours (un bat. de tirailleurs algériens, 
un bat. du 143°, deux batteries de 80mm et un détachement du génie) 
commandée par le général de Négrier. Cette colonne passe par Phù- 


Lang-Thwæo'ng, Lëns Kén et s'arrêta, le 27 juin, à Cau-Son, où elle 
établit un centre de résistance ; elle y fut rejointe, le 30 juin, par la 
colonne Dugenne. 

Les. Chinois, loin de se retirer, atlaquèrent à nouveau le 98 juin, 
entre De Lo ei Cau-Son, un convoi de 200 coolies escorté par une 
compagnie du 143e. Ils furent repoussés et le convoi arriva intact 
mais nous eùmes cucore 4 tués et o blessés. 

Les combats vont s'arrêter la pour le moment, et le général de 
Négrier, rappelé par le commandant en chef, après avoir recucilli 
la colonne Dugenne, revint à Ha-Nẹi. On ne pouvait d’ailleurs songer 
à une marche sur Lang-So'n en raison des chalcurs excessives, des 
pluies torrentielles et surtout des effectifs. IlL était impossible de 
dégarnir le Delta pour mettre en ligne des forces répondant aux 
exigences d’une offensive bien conçue. D'autre part, le recrutement 
des coolies était . devenu presque impossible à la suile de Bäc-Li 
tant ils craignaient d'être tués. Enfin, les opérations avaient eom- 
mencé à Formose, et le Tonkin ainsi que la Cochinchine durent 
fournir des troupes de débarquement jusqu'à l'arrivée des 2.500 
hommes envoyés de la métropole. 

Il convient de rechercher maintenant les causes et responsabililés 
de cette malheureuse histoire qui a été si diversement commentée el 
qu’on a connue tour à tour sous le nom de guet-apens, d'incident 
ou d'affaire de Bäc-Lê. Nous essayerons, à cet effet, de Penvisager 
sous les deux points de vue diplomatique et militaire. 

C’est sans conteste le traité préliminaire du 41 mai 1884 etla 
note subséquente du 17 mai qui prêtent le plus à la critique. Toutes 
les conventions de ce genre que Phistoire a enregistrées depuis plus 
d’un siècle comportent, en règle, comme article essentiel, la cessa- 
tion temporaire des hostilités (armistice, suspension d'armes). Le 
traité de Tientsin est muet à ce sujet ; à l’article 2, il est dit simple- 
ment que « le Céleste Empire s'engage à retirer immédialement 
sur ses frontières, les garnisons chinoises du Tonkin ». En raison 
des distances, des moyens de correspondance et des voies de com- 
munication, rien n'était plus vague que ce mot e immédiatement ». 
On se trouvait en présence d’impossibilités matérielles, et tout autant 
eu valu exiger ou promettre la lune. Le président du conseil le comprit 
— trop tard — et télégraphia au commandant Fournier qui écrivit 
une lettre, ou note, pour Li-Hung-Tchang dans laquelle il indiquait 
des dates d'évacuation. Là encore nous trouvons un procédé peu 
banal, unique peut-être dans l'histoire ; car toute note complétive ou 
explicative, tout article additionnel à un instrument diplomatique quel- 
conque, doit avoir assentiment des parties contractantes et, à cet effet, 
être établi en autant d'exemplaires qu’il y a de parties ct tous revèlus 
de leurs signatures ; or, la lettre n’était signée que de M. Fournier. 

Certes, les Chinois, et Li-Hung-Tchang lui-même, se sont montrés 
d’une notoire mauvaise foi dans cette affaire ; certes, le vice-roi du 
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Petchili n’a versé la lettre Fournier aux débats que longtemps après 
l'avoir reçue, et non sans des ratures au crayon, œuvre d’un faus- 
saire. Mais, en droit strict, la Chine pouvait ne pas reconnaitre du 
tout cette pièce que son plénipotentiaire n’avait pas signée. Sur ce 
point, aucun tribunal arbitral n'aurait pu lui donner tort. Pour 
mettre le droit absolu de notre côté, il eût fallu que le commandant 
Fournier exigeât la signature de Li-Hung-Tchang et rapportât une 
minute en France. Cela ne se fit point parce que M. Jules Ferry mit 
trop de hâte à rappeler le commandant Fournier, ne lui laissant le 
temps de rien faire convenablement, et aussi parce que ce dernier 
n'avait pas Fhabitude des affaires ; car il n'est pas qu’en diplomatie 
où les conventions soient signées par tous les contractants et faites 
en autant d'exemplaires que de parties. Nous n’insistons pas d’avan - 
tage, mais nous devons constater que malgré notre bon droit, il 
était difficile d’accuser la Chine d’avoir violé le traité dans celte 
affaire de Bäc-Lé. 

Examinons la question au point de vue militaire. Le commandant 
en chef, instruit par l’histoire des trente dernières années, devait 
savoir combien peu Annamites et Chinois ont le respect des conven - 
lions, de la parole donnée ; il devait savoir aussi, et par des faits 
assez récents, que les chefs militaires asiatiques n'obéissent pas 
toujours aux ordres reçus. Ces données très précises conduisaient à 
l'éventualité, fort possible, d’un conflit armé avec les troupes chi- 
noises au moment de l'évacuation du territoire. Le général Millot 
avait donc à se demander si les effectifs dont il disposait et le 
terrain difficile, coupé de défilés, où les troupes allaient s'engager, 
lui permettraient de déloger les Chinois, de les forcer à quitter le 
pays. La réponse étant négative le lendemain de Bäc-Lê devait l'être 
aussi la veille, et si le général Millot n’a pas prévu le cas, n’a pas 
donné d'instructions en conséquence au lieutenant-colonel Dugenne, 
il a commis une faute grave. Quant à ce dernier, toute la responsa- 
bilité de l'affaire lui reste. Il s’est conduit en brave et intrépide 
soldat, il n’a pas fait preuve des qualités d'un bon chef militaire {. 


(1) « La première qualité d’un général en chef est d'avoir une tête froi- 
de, qui reçoive des impressions justes des objets, qui ne s’'échauffe jamais, 
ne se laisse pas éblouir, enivrer par les bonnes ou mauvaises nouvelles : 
que les sensations successives ou simultanées qu'il reçoit dans le cours 
d'une journée, s’y classent et n’occupent que la place juste qu’elles méri- 
tent d'occuper, car le bon sens, la raison, sont le résultat de la compa- 
raison de plusieurs sensations prises en égale considération. ll est des 
hommes qui, par leur constitution physique et morale, se font de toute 
chose un tableau : quelque savoir, quelque esprit, quelque courage et 
quelques bonnes qualités qu'ils aient d’ailleurs, la nature ne les a point 
appelés au commandement des armées et à la direction des grandes opé- 
rations de la guerre. » (Mémoires de Napoléon Tome V, général de 
Montholon). | | 
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Nous ne chercherons pas à savoir ici si les Chinois ont eu tort 
ou raison d'attaquer, rappelons cependant que, dans des cas pareils, 
entre armées civilisées on se prévient avant d'ouvrir le feu. Ceci dit, 
revenons au côté français où nous constatons, qu’au passage d’une 
rivière, une troupe est attaquée, qu'elle repousse l'adversaire et se 
prépare à poursuivre sa marche. Lorsqu'il s’agit d'opérer un mou- 
vement prévu, contre un ennemi dout on connait les forces, sur un 
terrain étudié d'avance, l'action de la colonne Dugenne se comprend, 
est rationnelle. Dans le cas qui nous occupe, elle devient téméraire 
ou, disons le mot, elle frise la folie. Comment, voila un chef militai- 
re qui ne sait pas à quelles forces if aura affaire, qui ignore de 
quelle façon la route est défendue, qui n’a même pas la moindre idée 
de la topographie des lieux et qui prétend livrer bataille avec une 
rivière à dos que les pluies torrentielles peuvent, Pune heure à 
l'autre, rendre impraticable ! 

La seule chose raisonnable à faire était de revenir immédiatement 
sur la rive gauche du Song Thworng, de prendre position, d'assurer 
sa retraite et de télégraphier au général Millot, unique juge de la 
situation. La lettre des commandants chiuois confirmait, au reste, 
la supposition que le route allait ètre disputée, que la colonne serail 
même attaquée dans sa position ; d’où un motif de plus à se bien 
garder et à provoquer des ordres. Si alors, il eût fallu marcher, on 
le devait faire sans égards ; le sacrifice se faisait pour Parmée, pour. 
la France ; c'était le moment de la phrase lapidaire, du beau geste, 
de Te chéance où l’on paie sa dette à la patrie. 

Un corps ou un seul homme attaqué doit toujours, sans discussion 
ni hésitation, se défendre et jusqu’à la mort, c’est le meilleur moyen 
de se sauver. ll ne doit attaquer, par contre, que lorsqu'il sait exac- 
tement ce qu’il fait, que lorsqu'il poursuit un but utile à l’armée. 
Jamais à la guerre on ne doit engager une action par simple bra- 
vade, il faut raisonner avant et c'est ce qune le lieutenant-colonel 
Dugenne n'avait pas fait. 


BOMBARDEMENT DES FORTS DE KÉLUNG 
BOMBARDEMENT DE FOU-TCHÉOU 


Aussitôt que l'affaire de Bäc-Lê fut connue en France, le gouver- 
nement de la République chargea M. Patenôtre de demander répara- 
tion à la Chine et confia le commandement de nos deux divisions 
navales (Courbet et Lespès) à l'amiral Courbet, qui reçut l’ordre de 
se tenir prêt à toute éventualité. La flotte se trouvait alors en partie 
dans la baie d’Along (amiral Courbet), en partie à Schanghai 
(amiral Lespès). Le La Galissonnière et la T riomphante furent 
envoyés immédiatement en croisière d'observation dans le Golfe de 
Petchili. 
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Le 29 juin, l'amiral Courbet quitta la baie d’Along avec le Bayard 
(qui portait son pavillon), le Hamelin et lAspic ; il se fit suivre par 
le Châleau-Renaud, le Lynx, la Vipère, la Saône, la Nive et deux 
torpilleurs. Le 16 juillet, l’amiral entra dans la Rivière Min sur le 
Volta et disposa ses bâtiments au mouillage de la Pagode. Durant 
tout ce temps, il y eut des échanges de notes, des pourparlers entre 
M. Patenôtre et le Tsong-Li-Yamen qui n'aboutirent qu'à étaler au 
grand jour la duplicité chinoise. Cela ne pouvait durer, un ultima- 
tum, dont les délais expiraient le 34 juillet, fut adressé à la Chine 
et l'amiral Courbet reçut l'ordre, si satisfaction n’était pas donnée à 
la France, de détruire l'arsenal de Fou-Tchéou, de saisir comme 
gages les ports de Kélung et de Tamsui (ile de Formose). 

Lamiral Lespés dut diriger sa division vers Kélung. Le Villars, 
arrivé le premier, stationna devant le port ; il y fut rejoint, le 3 
août, par le cuirassé La Galissonnière et la canonnière Lutin. Le 
lendemain, l'amiral somma les Chinois d'abandonner leurs ouvrages 
(celui dit Fort neuf était armé de 5 pièces Krupp de gros calibre 
et défendu par des plaques de blindage en acier de 20 centimètres). 
La sommation étant restée sans réponse, l'amiral ordonna le branle- 
bas de combat pour le 5 août à 7 heures et demie du matin. A huit 
heures, les bâtiments ouvrent le feu auquel ripostent immédiate- 
ment les batteries chinoises. Le tir commence trés violent et très 
précis de part et d'autre, mais au bout de quelques minutes, 
plusieurs coups d’embrasure heureux (le La Galissonnière était 
embossé à 900 mètres du Fort neuf) ralentissent le feu de Pen- 
nemi, tandis que les obus de la division continuent à foudroyer les 
batteries. 

A 8h. 45, un incendie se déclare dans le grand fort, qui s'étend 
rapidement au village voisin. Les compagnies de débarquement 
(capitaine de frégate Martin) sont alors envoyées à terre. Un quart 
d'heure plus tard, le pavillon français est hissé sur les deux forts 
de l'Est. Quant au grand fort, le brasier est si ardent qu’il faut le 
laisser se consumer. Cependant, les hauteurs de la rive se couvrent 
de troupes chinoises ; le commandant Marlin qui reçoit l’ordre de 
s'emparer de la crête dominante y porte une compagnie. Celte opé- 
ration, menée avec beaucoup d'entrain et appuyée par quelques 
obus, décide les Chinois à se retirer par la route de Tamsui, où le 
Villars leur fait un temps encore la conduite à coups de canon. 

Les batteries ennemies furent détruites sur le champ, et les pièces 
mises hors de service. Le lendemain, les compagnies de débarque- 
ment rejoignirent leurs bords. Nos pertes, dans cette affaire, furent 
2 tués et 10 blessés dont 4 grièvement. Le La Gulissonnière avait 
eu Sa cuirasse traversée par trois projectiles et en reçut plusieurs 
autres dans son gréement. Le Villars fut atteint de quatre coups 
ns mitraille. Les pertes de lennemi se chiffrèrent par environ 150 
Dës, 
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Dans la Rivière Min, l'amiral Courbet attendait toujours l'ordre 
de commencer l’action. Ce furent des jours pénibles, énervants à 
passer. « On se trouvait, écrit le lieutenant de vaisseau Fontaine, 
bord à bord avec les Chinois, les feux poussés et les navires prèts à 
marcher : tout le monde était au poste de combat, jour et nuit. On 
est resté tout ce temps sans se déshabiller dormant autour des canons 
avec les fusils entre les bras. > Enfin, le 22 août la latitude d'ouvrir 
le feu fut télégraphié à l'amiral !. Au mouillage de la Pagode se trou- 
vaient alors le Volta, le Duguay-Trouin, le D Estaing, le Lynx, ia 
Vipère, l'Aspic, les torpilleurs 49 et 46; à Pembouchure de la Rivière 
se tenaient le Bayard et la Triomphante en raison de leur fort tirant 
d’eau. 

Les Chinois, de leur côté, avaient dans la Rivière le croiseur Yang- 
Ou, les transports-avisos Tchen-Hang, Yong-Puo, Fou-Po, Fey- 
Yune, Tsi-Ngan, laviso de flottille Z-Sing, la canonnicre-aviso 
Tchen-Ousi, les canonnières Fou-Sing, Fou-Sheng el Kien-Sheng, 
en tout TT bâtiments de guerre modernes. Ils avaient armé, en outre, 
12 grandes jonques de guerre, 10 canots-torpilles, dont sept à vapeur 
et trois à rames ; de plus, un certaiu nombre de brülols avail été 
préparés. | 

Comme neutres se trouvaient sur la rade de la Pagode, mais en 
aval de nos bâtiments, les trois navires de guerre anglais Vigilant, 
Champion, Saphyr, la corvette américaine Æntreprise, enfin quel- 
ques vapeurs et voiliers du commerce. 

Le consul de France à Fou-Tchéou, M. de Bezaure, amena son 
pavillon, prévint le vice-roi et les consuls étrangers que l'amiral 
était dans lintention d'ouvrir le feu le 25 ct se retira sur notre 
flotte. Le commandant en chef avait choisi le moment de la marée 
descendante, vers une heure et demie de l'après-midi, comme favo- 
rable à ses mouvements. Le plus inconcevable est que les Chinois 
ne lont pas prévenu et se sont ainsi laissé dicter lPheure de la batail- 
le, alors qwa la guerre on doit toujours éviter de faire ce que 
l'adversaire veut ; en vérité, ces gens là manquaient de ressort. Des 
le matin, les deux flottes étaient sous pression ; vers 4 b. 49, 
l'amiral donna le signal de lever lancre et d’exéeuter le plan d'atla- 
que. Les deux torpilleurs s’élancérent sur le Yang-Ou el le Fou-Po, 
tandis que tous les bâtiments ouvrirent le feu.Les Chinois ripostérent 
vivement ; mais, peu d'instants après, le Yang-Ou se jetait à la cote 
crevé par le torpilleur Ap ;le Fou-Po, moins bien touché par le 


(H) Voici le télégramme que le ministre de la marine adressait en mème 
temps au gouverneur de la Cochinchine : Paris, le 22 août 1884. — « Rela- 
tions diplomatiques sont rompues avec la Chine. Amiral Courbel a ordre 
ouvrir les hostilités à litre de représailles, mais la guerre n'est pas décla- 
réc. Les opérations restent limitées, pour le moment, aux còles de la Chine 
et doivent être conduites de maniére à ne pas léser les neutres ». 
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torpilleur 45, resista encore un moment. Le Fey-Yune, le Tsi- 
Ngan, le Tchen-Ouëi, ainsi que les canonnières, désemparés, incen- 
diés, partirent à la dérive et coulèrent à quelques milles en aval ; 
plusieurs jonques de gucrre furent également coulées. Le Yong-Puo 
et le Z-Sing, gràce à leur faible tirant d’eau se sauvérent dans le 
haut de la Rivière, tandis que les canots-torpilles s'étaient éclipsés 
dès avant l’action ; vers la fin de la journée, ils furent rejoints par 
nos canots de guerre dans lArroyo de la Douane el mis hors de ser- 
vice; en mème temps l'on détruisit les bruülots. 

Une fois la flotte chinoise annihilée (22 navires et jonques de guerre 
détruits, plus de 2.000 hommes tués), nos bâtiments dirigérent leur 
feu sur larsenal et les batteries de la pagode de Tile Losing. La 
Triomphante qui était parvenue à mouiller en aval de la pagode vers 
deux heures prit part aussi à l’action. Il ne fut pas possible cepen- 
dant de finir la besogne dans cette seule journée. Au soir, l'amiral 
remit ses bäliments à l'ancre prenant les meilleures précautions afin 
d'éviter toute surprise, ailaque de canot-torpille et surtout accostage 
de brülots. Ce ne fut pas en vain, car, vers 9 heures du soir, à la 
fin du jusant, deux grandes jonques, montées par une trentaine de 
matelots chinois, se mirent à pousser le Tchen-Hang en flammes 
vers les navires français au mouillage. Quelques coups de canon du 
D Estaing posté en vedette coulèrent jonques et Chinois; mais on 
eut bien de la peine à éviter le navire en feu qui continuait à dériver 
au courant. L’entière nuit ce ne furent que des aiertes et presque 
tous les navires durent appareiller plusieurs fois. 

Le 24 au jour, la destruction des épaves en feu et des brülois 
reprit, des canots de guerre en furent chargés. L’amiral appareilia 
avec le Volta, les trois canonnières et continua de démolir l'arsenal. 

Le 25 au matin, les compagnies du Duguay-Trouin et de Ia 
Triomphante enlevèrent la batterie de trois pièces Krupp de la Pagode ; 
les Chinois l'avaient abondonnée quand nos marins arrivèrent, mais 
de leurs troupes descendirent des hauteurs voisines avec l'intention 
d'attaquer. Le feu des embarcations armées en guerre et quelques 
obus des navires les tinrent à distance. Vers dix heures, les com- 
pagnies relournérent à bord emmenant les trois canons. Après le 
repas de midi, les bâtiments appareilléreut pour aller détruire les 
forts à l'entrée de la Rivière ; l'amiral passa du Volta sur le Duguay- 
Trouin. 

Les forts et batteries furent successivement démolis. L'opération 
dura jusqu’au 29 et quoique tous ces ouvrages fussent établis en vue 
de repousser un enuemi forçant la passe et remontant la Riviere, 
non un adversaire qui la descendrait, il y eut pourtant bien des peines 
el bien des risques à mener jusqu'au bout l'œuvre de destruction : 
car, si les canons des Chinois répondirent mollement, leurs troupes 
cmbusquées tout le long des rives fusillatent constamment nos navires 
et nos embarcations. { fallut lcur répondre et Les chasser tout en 
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tirant sur les batteries ; il fallut aussi éviter, repêcher ou faire sauter 
les nombreuses torpilles dont certains passages étaient semés. 

L'amiral ne quitta la Rivière qu'après avoir démoli le dernier canon 
de la défense chinoise. Ce bombardement coùta au Céleste Empire 
une trentaine de millions de francs, tant en perte de navires, ouvrages 
défensifs et artillerie, qu'en bâtiments et matériel de construction. 
L’arsenal que nos canons venaient de démolir avait été construit par 
un Français, M. Prosper Giquel. A noter encore que, dès le départ de 
la flotle française, les soldats chinois se mirent à piller le quartier 
des étrangers. Il fallait bien que ces « braves » comme ils se plaisent 
à s'appeler, eussent leur revanche. 

Cependant, le La (ralissonnière était accouru de Kélung. Retenu 
d’abord par un coup de temps, puis par la nécessité d’avoir un pilote, 
l'amiral Lespès vint mouiller le 25 août à Wega, d’où il espérait 
battre les ouvrages de la passe Kimpaï. En position défavorable, il 
reçal un projcctile dans la muraille de tribord qui lua un homme el 
en blessa plusieurs. Il se retira et rejoignit l'amiral Courbet. 

Le 30 août, les navires français mouillaient à Matson, seul l'Aspue, 
sur la demande de l’amiral anglais Dowel, resta au Pic-Aigu pour 
protéger contre les pirates le bateau du càble, jusqu’à l'arrivée d’une 
canonnière de Hongkong. 

Nos pertes s’élevérent, durant les sept jours d'opérations, à 40 
tués dont 1 officier, 45 blessés dont 6 officiers. Le bombardement de 
Fou-Tchéou peut être considéré comme le plus hardi, le plus brillant 
combat de la marine française dans ces cinquante dernières années, 
car l’amiral Courbet était dans une situation des moins favorables ct 
avait à lutter — sans compter les défenses de terre — contre une 
flotte plus puissante que la sienne. La journée du 23 août a fait Pad- 
miration même des Anglais, elle a péremptoirement démontré ce que 
peut notre marine lorsqu'elle est bien commandée. La France en fut 
reconnaissante aux marins et à leur chef, elle ne leur marchanda 
poiut ses félicitations. La premiere dépêche que lamiral Courbet 
recut du gouvernement lui fut adressée par M. Jules Ferry, la voici: 

« Le pays qui saluait en vous le vainqueur de Son-Tày, vous doit 
un nouveau fait d'armes. Le gouvernement de la République est 
heureux d'adresser à vos admirables équipages et à leur glorieux 
chef l'expression de la reconnaissance nationale. » 


COMMANDEMENT DU GÉNÉRAL BRIÈRE DE L'ISLE. 
COMBATS DE CHU ET DE KÉP. 


La destruction de la flolte chinoise à Fou-Tchéou n’avait nullement 
empêché la Chine de diriger sur le Nord-Est du Tonkin de nombreuses 
troupes de réguliers. Le général Millot, dès l'affaire de Bäc-Lé, récla- 
ma des renforts, mais ne put rien obtenir de la métropole ; décou- 
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ragé, il demanda à rentrer en France pour raison de santé. Le com- 
mandement en chef fut confié au général Brière de Tlsle (8 septembre 
1884) qui remit la direction intérimaire de la 4re brigade au colonel 
Dujardin de l'infanterie de marine. Le gouvernement métropolitain 
profita.de l’occasion pour changer encore une fois les attributions 
du commandant en chef, ne lui Jaissant que le commandement des 
troupes de terre et de mer, tout comme si l'état de guerre avait 
cessé. Le général Brière de l'Isle dut remettre, le Je octobre, les 
pouvoirs civils et politiques à M. Lemaire, ministre plénipotentiaire 
et résident général à Huë, qui vint à Hä-Nôi conférer avec lui. 

La situation n’en devint point meilleure, car le changement seul 
du général en chef ne pouvait pas suppléer à accroissement indis- 
pensable des forces dont l'effectif total, y compris les troupes de 
Annam, était, au 8 septembre 1884, de 18.032 hommes ct 485 
chevaux, répartis entre 22 places ou postes, aux garnisons aussi 
nécessaires les unes que les autres ` car il existait à travers le Tonkin, 
tout comme autrefois en Cochinchine, de nombreux pirates, annamites 
et chinois, formés en petites bandes qui, par leur mobilité et la conni- 
vence des autorités indigènes, échapperont encore longtemps à une 
répression effective. Enfin, le régent Nyuyên-Vän-Tuoug continuait à 
correspondre avec les vice-rois des deux Quang et du Yun-Nan, 
faisait modifier à Huê l'armement de la portion de citadelle qui restait 
en son pouvoir, rassemblait des troupes et se préparait à fuir sous 
leur protection avec le jeune roi Ham-Nghi. 

Le général Brière de l'Isle trouva ainsi, dés la premicre heure, une 
situation fort embarrassée, dont il ne pouvait sortir que par uu 
puissant jeu d'énergie et de prudence. Il commença par faire arrèler 
les mandarins dont les menées contre la France étaient connues ; il 
fit même fusiller le gouverneur de Pôug-Triêu, convaincu de trahi- 
son. Des petites colonnes donnèrent une chasse active aux pirates, 
mais fatiguèrent beaucoup nos soldats. 

Cependant, les troupes impériales envoyées par les vice-rois du 
Quäang-Si et du Quäng-Bông se massaient de plus en plus dans la 
région au Sud-Ouest de Lang Zon. C'était une véritable armée 
d'invasion qui se préparait, dont le gros se trouvait concentré à 
Kép, Chu et Bao-Lac, entre le Gong Thuong et le Luc-Nam. 

Dans le courant de septembre, les canonnières la Hache, la 
Massue, le Mousqueton et la Rafale firent des reconnaissances sur le 
réseau fluvial formé par le Sông Câu, son affluent de gauche le Song 
Thwong, ainsi que l’affluent de gauche de ce dernier, le Luc-Nam. 
Conjointement, deux colonnes (lieutenant-colovel Donnier et com- 
mandant Tonnot) devaient refouler les bandes chinoises qui avaient 
l'intention de fourrager dans le Delta pour l’armée de Lang-Son. 

Le 2 octobre, les canonnières Hache, Massue et Mousqueton, avec 
20 chasseurs du bataillon d’Afrique, qui se trouvaient sur le Luc-Nam, 
furent attaquées par de nombreux tirailleurs ennemis embusqués sur 
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la rive. Les canonmières durent rallier Sept-Pagodes, au confluent 
du Gong Câu et du Song Throng. Elles eurent, au total, 1 lué et 
31 blessés, Le mème jour partait de Häi-Duong une colonne (com- 
mandant Servière) comprenant le bataillon d'Afrique ct une compa- 
gnie de tirailleurs Lonkinois. La colonne Donnier (3 compagnies de 
la légion étrangère, 2 compagnies du 140°, une compagnie de tirail- 
leurs tonkinois et deux pièces de Slmm de montagne) remontait le 
Luc-Nam avec Lam pour objectif. En même temps partait de HA-Nôi 
pour Phu- -Lang-Thuong, le lieutenant-colonel Defoy avec 3 compa- 
gnies du 23°, le bataillon du 11°, deux sections de 8Omm de 
montagne ct une batterie de 4 rayé de montagne. A Phü-Lang-Thuong 
même on préparait une colonne mobile (commandant Mibielte) 
comprenant un bataillon de tirailleurs algériens, un peloton de tirail- 
leurs tonkinois, deux sections d'artillerie et quelques cavaliers. 

Le 3 octobre, le général de Négrier quitta Ha-Nôi pour prendre 
la direction des opérations et rejoignit la colonne Defoy. Le 5 au 
soir, les diverses colonnes étaient ainsi placées ` Servière vers Bông- 
Triêu, Donnier vallée de Luc-Nam, Defoy vallée du Song Thuong, 
ou Thwong-Giang, Mibielle et quartier-général à Phu-Lang-Thuong. 
L’ennemi était posté à Bäo-Lac, Chu et, plus au Nord, à Kép. 

La colonne Donnier, convoyée par la Hache, la Massue, P Eclair 
et la Carabine qui remontaient le Luc-Nam, avait pour objectif Chu. 
Le 6 octobre, elle atteignit Lam (à 6 kilomètres au-dessous de Chu) 
et y débarqua. Elle eut aussitôt un vigoureux engagement avec les 
Chinois qui durent se retirer ; leurs pertes s’élevérent à un millier 
d'hommes hors de combat. Le colonel Donnier attendit alors la co- 
lonne Mibielle qui, venue par terre, avait nettoyé Bao-Lac et arriva 
le 9 octobre. 

Le 10, le colonel Donnier, se trouvait à un kilomètre en avant 
de Lam, face aux Chinois, eux postés el retranchés à Chu, appuyant 
leur ligne sur plusieurs forts, dont un grand pourvu d'artillerie. La 
position ennemie était dominée par des crèles difficiles à atteindre 
certes, mais non inaccessibles. Le colonel Les fil occuper. Les Chinois 
comprenant le danger de cette manœuvre, essayèrent toute la jour- 
née, et par leur feu, et par des mouvements tournants, à déloger nos 
troupes. Du renfort était nécessaire toutefois pour prendre les ouvra- 
ges ct le colonel Donnier résolut de l’attendre sur ses positions. 

Dans la nuit du 11 au 19, l'ennemi tenta, sans succés d’ailleurs, 
un brusque retour offensif. Ce fut son dernier effort, car il savait que 
le général de Négrier venait d'enlever Kép et que des troupes appro- 
chaient rapidement ; dans la nuit même, il évacua ses lignes el 
disparut, Le 12 au matin, le général Brière de l'Isle, venu sur le 
théâtre des opérations et qui accourait à Chu, trouva les ouvrages 
abandonnés. Ils furent détruits en partie,le reste dut servir à défendre 
ce passage, une des portes d'invasion de lennemi. La prise de Chu 
nous coùta 10 tués et 61 blessés. 
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Revenons maintenant à la colonne Defoy dont le général de Négrier 
avait pris le commandement. Le 6 octobre au soir, elle se trouvait à 
Bio-Lac. Le 7 au matin, elle établit sa liaison avec les colonnes 
Mibielle el Donnicr, puis se porta sur le village de Kép, nœud de 
communication fortement occupe par ennemi qui avait barricadé 
les routes. Dans la matinée du 8 octobre, Pavant-garde de la colonne 
Defoy, avec laquelle marchait le général de Négrier, arriva à 1.500 
mètres de Kép sans avoir vu l'ennemi. Bientôt il devint évident que 
celui-ci s'était mal gardé et se trouvait surpris.Divers groupes de sol- 
dats chinois poussaient précipitamment des animaux au paturage 
vers leurs lignes. L'avant-garde française, lancée au pas de course, 
arriva pêle-mèle avec les Chinois sur la première barricade et détruisit 
le poste. Mais l'ennemi S'était rallié, il occupait d'ailleurs des hau- 
leurs en arrière de Kép et, un autre village, Châm, à 1.000 mètres de 
celui-ci, était occupé de même. Ici, comme à Chu, Pattaque se fit 
par les crêtes. On essaya de contourner Kép, situé très en avant de 
la ligne de défense, et l’on y réussit vers TT heures, mais le village 
était si bien fortifié, avait un réduit si solide, que tous les efforts 
échouërent pour l'enlever. Le seul résultat acquis fut que les défen- 
seurs n'eurent plus aucune voie de retraite. Le gros de lennemi 
pensa les dégager, il vint attaquer à son tour, de d’envelopper 
nos ailes, il échoua. 

Cependant Kép, que le bombardement avait mis en flammes, 
résistait toujours. Un premier assaut fut repoussé. Le général de 
Négrier ordonna alors de simplement contenir ce réduit ct de s’en 
prendre au principal point d'appui des ennemis, qui fut enlevé. On 
leur coupait ainsi la route de Chine, et ils s’enfuirent dans le plus 
grand désordre vers le Gong Thwong. Restait toujours Kép, dont 
les défenseurs avaient repoussé un second assaut. Une brèche fut 
ouverte par l'artillerie; à peine faile, la garnison essaya une 
sorlie désespérée par cette ouverture. Un trosième assaut fut tenté 
en les refoulant, mais sans plus de succès qu'avant. L’artierie dut 
recommencer son feu, enfin assaut fut donné. On se heurta à une 
résistance acharnée, désespérée ; tous les défenseurs, jusqu'au der- 
nier, se firent tuer en combattant. On trouva « 640 cadavres dont 
un grand nombre de mandarins dans le seul réduit. » (Dép. Brière 
de l'Isle à Gouverneur Saigon). Certainement, la conduite admirable 
de nos vaillants soldats a droit aux plus grands éloges, mais ne serait- 
il pas juste aussi de reconnaitre la belle conduite de ces Chinois du 
réduit de Kép ? Les braves méritent et doivent être signalés à la pos- 
térité; qu'ils soient blancs ou jaunes, w’appartiennent-ils pas tous 
à l'humanité ? 

Les pertes totales de Pennemi peuvent être évaluées à deux mille 
tués ; tout son bagage, ses approvisionnements, un grand nombre 
de chevaux et de mulcts, des munitions et des fusils Mauser restè- 
rent entre nos mains. | 
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Du côté français, les pertes s’élevèrent à 27 tués (officiers 9, 
troupes 25) et 109 blessés (officiers 9, troupes 100) y Compris le 
général de Négrier. I] avait été légèrement touché -à la jambe: 

sa blessure exigea néanmoins un repos de quelques semaines, 

et il dut rentrer à Hà-Nôi. Ce fut la raison qui détermina le général 
Brière de Tale à venir au front pour y remplacer le général de Né- 
grier, et voilà pourquoi nous l'avons trouvé précédemment accourant 
vers la colonne Donnier à Chu. 8 


Les Chinois ne s'étaient pas restreints à envahir la seule région 
Nord-Est du Tonkin ; ils vinrent aussi du Yun-Nan s'établir en force 
sur le Fleuve Rouge et, passant dans la vallée de la Rivière Claire, ils 
lançéreut des colonnes contre Tuyên-Quang. En octobre, du 14 au 
19, l'ennemi attaqua la citadelle avec beaucoup de vigueur, mais fut 
repoussé sans que la garnison éprouvât de perte. Ne pouvant enlever 
la place, Luu-Vinh-Phuéc décida de la couper de ses communications 
avec le Delta, de la bloquer. Le 14 novembre, des pavillons noirs 
et des réguliers tirèrent sur la Trombe et le Revolver qui venaient 
ravitailler la place, ils furent contraints à se retirer. Afin de mettre 
un terme à ces entreprises, le général Brière de l'Isle envoya battre 
les bords de la Rivière Claire par le colonel Duchesne avec 700 hom- 
mes (deux compagnies d'infanterie de marine, deux compagnies de 
la légion étrangère, une section d'artillerie). 

Le 19 novembre, la colonne, appuyée par la Carabine, la Bour- 
rasque et l'Eclair, prit contact avec l’ennemi à 10 kilomètres de 
Hiên-Quan. C’étaient 3.000 hommes de Luu-Vinh-Phuéc qu’on 
trouva retranchés là et que le colone: Duchesne battit sérieusement. 
lis s’enfuirent dans toutes les directions, abandonnant munitions, 
matériel et approvisionnements ; leurs pertes s'élevèrent à plus de 
400 hommes. Cette affaire nous coùla 6 tués et 25 blessés. 

Quelques jours avant, le colonel Berger s'était porté avec une 
autre colonne sur Thái-Ngnyèn, où il parvint le 10 novembre. Les 
combats de Chu-Kép suivis des opéralions Duchesne et Berger déter- 
ininérent, momentanément, les Chinois à reculer au delà de Bäc-Lé, 
Thäi-Nguyèn ct Tuyên-Quang. 


EXPÉDITION DE FORMOSE 


Le bombardement de Fou-Tchéou, début de campagne d’une 
vigueur extraordinaire et d’un bonheur tout particulier pour nos 
armes, avait porté un premier et très sensible coup à l’Empire du 
Milicu. L'orientement des opérations était tout indiqué. L'amiral 
Courbet, avec un sens remarquable de la situation, voulait attaquer 
Port-Arthur (ce que les Japonais ont fait plus tard, 21-22 novem- 
bre 1894). La flotte française pouvait déployer là toute sa puissan- 
ce et l'amiral utiliser sa vaste science, son incomparable coup d'œil; 
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tandis que les équipages, les navires se fussent trouvés en de bon- 
nes conditions de mer et de climat ; enfin, la destruction d'un grand 
arsenal non loin de Pékin, comportait la chance d’une paix rapide. 

Le gouvernement de la métropole, au lieu de s’en remettre à 
l’homme qui venait de donner tant de preuves de talent et d'énergie, 
crut devoir lui imposer un plan de campagne élaboré dans les mi- 
nistères.Il sera intéressant de savoir un jour les noms des suffisants 
personnages qui, de Paris, ont prétendu mieux savoir ce qu’il fallait 
faire qu'un amiral, victorieux, compétent et présent sur les lieux. 

Si le retrait du commandement en chef au Tonkin laissa l'amiral 
maitre de ses sentiments, s'il n’en fit rien voir parce que la mesure 
le touchait seul, il ne put s'empêcher cette fois d’exhaler, dans sa 
correspondance privée, toute l’amertume qu’il ressentait d’un ordre 
contraire, aux intérêts de la France et désasireux pour la brave 
escadre, les troupes vaillantes qu’il allait conduire à Formose. Tou- 
tefois, en soldat discipliné, il obéit, suivant de son mieux les ins- 
tructions reçues. Au commencement de septembre, il reconnut la 
situation de Kélung et de Tamsui, tous deux fortement défendus, 
réarmés et pourvus de troupes nombreuses que la Chine, prévoyant 
de nouvelles attaques (raison de plus pour ne pas s’en prendre à 
Formose) avait précipitamment jetées dans Pile. L’artillerie, des 
derniers modèles européens, se composait, pour les retranchements 
de pièces de fort calibre, pour les troupes mobiles de pièces de 
montagne. 

Les Chinois paraissaient prêts à nous très mal recevoir, et le 
Bayard en allant reconnaitre la côte de Kélung fut canonné aussitôt 
à portée. Il riposta et fit bientôt taire cette artillerie malveillante. 

Lamiral Courbet avait envoyé une partie de l’escadre sous les 
ordres de l'amiral Lespès attaquer Tamsui ; lui-même comptait tout 
d'abord occuper le Morne Saint-Clément appartenant au système de 
délense de Kélung. Il avait reçu pour ses opérations à terre 2.250 
hommes fournis moitié par le Tonkin, moitié par la Cochinchine 
(trois bataillons d'infanterie de marine ; une batterie de 19, une 
batterie de Hotchkiss venues du Tonkin ; une batterie de 4 de mon- 
tagne, 20 ouvriers et 12 gendarmes venus de Cochinchine). Laissant 
devant le port la Triomphante, l’ Aspic et le Lanz, l'amiral fit débar- 
quer les troupes, le 4° octobre, sous la protection du feu des 
uavires. Dans la nuit même, eut lieu une chaude affaire, à la suite 
de laquelle les Chinois évacuërent deux ouvrages à l'Ouest du Morne, 
qui furent immédiatement occupés et retournés contre l'ennemi. Nos 
pertes s’élevèrent à 5 tués et 13 blessés ; les Chinois eurent une 
centaine de tués et de nombreux blessés. Le 4 octobre, l'amiral fit 
atlaquer les forts à l'Est du Morne Saint-Clément par les compagnies 
du Bayard, du Duguay-Trouin et du Château-Renaud (comman- 
dant Gourdon). Aussitôt enlevés, les ouvrages fureut retournés 
Contre la place, 
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Les opérations avaient commencé presque simultanément à. 
Kélung et à Tamsui, où Pamiral Lespés attaqua et détruisit les 
batteries le 2 octobre. Il ne put pénétrer dans le port défendu par 
un barrage de jonques et une ligne de torpilles ; mais, pensant pou- 
voir enlever le poste d’inflammation, il demanda des renforts à 
amiral Courbet qui lui envoya le Duguay-Trouin, le Château- 
Renaud et le Tarn avec la compagnie de débarquement du Bayard. 

Le 8 octobre, l'amiral Lespės fit mettre à terre les compagnies de 
débarquement du La Galissonnière, de la Triomphante, du Chà- 
leau-Renaud, du Duguay-Trouin, du D Estaing et du Bayard 
(capitaine de frégate Boulineau). L'opération tentée qui, par elle- 
mème présentait déjà de sérieuses difficultés, fut aggravée cncore 
du fait d’un manque de renseignements sur l'objectif (e poste d'in- 
flammation des torpilles) qu'on croyait beaucoup plus rapproché. 
Le feu de l'ennemi, embusqué dans les bois, fit bientôt éprouver des 
pertes sensibles à la colonne d'attaque ; de plus, enhardi par les 
effets de son tir, l'adversaire prononça un mouvement offensif pour 
couper la retraite aux Français ; d'autre part, les munitions s'épui- 
saient et, comble de malchance, la mer s’en mèlait, une houle 
grossissante allait empêcher les embarcations de rejoiudre leurs 
navires. 

Il ne restait plus qu’à se replier rapidement, le commandant 
Boulineau ordonna la retraite avec un sang-froid parfait, malheu- 
reusement l’on dut laisser les morts. Ceux-ci furent décapités par 
les soldats chinois qui exposérent ensuite têtes et cadavres comme 
trophées. Il fallut les représentations énergiques de quelques Euro- 
péens et notamment du consul britannique et du capitaine Boteler 
de la canonnière anglaise Cockshafer pour que les corps de nos mal- 
heureux marins fussent ensevelis le lendemain. 

La mer, de plus en plus haute et houleuse, rendit le rembarque- 
ment fort pénible ; il s’effectua pourtant sous la protection du feu 
de l’escadre qui tint les Chinois à distance. Durant le tir, une des 
pièces de la Triomplante éclata tuant un homme, en blessant deux. 

Dans cette affaire, l’escadre eut le lieutenant de vaisseau Fontaine 
tué, le lieutenant de vaisseau Dehorter mortellement blessé (il mourut 
à Saigon), 6 marins disparus 47 officiers et marins blessés. D’après 
les résidents européens, les Chinois avaient eu quelque deux cents tués. 

JL fallut renoncer à prendre momentanément Tamsui, et l'amiral 
Courbet, en attendant des renforts, se borna à occuper Kélung. Cela 
ne servit guère, car avec les faibles effectifs de troupes dont il 
disposait, l'amiral se trouva vite bloqué du côté de terre, tandis que 
le climat tropical de l'ile ne tarda pas à altérer Ja santé des troupes; 
plusieurs cas de fièvre typhoïde avec symptômes cholériformes st 
présentérent. Les équipages, moins exposés aux influences tellurt 
ques, résistérent mieux ; mais, dans le courant de février 1889, des 
cas de scorbui furent constatés. | 
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Ne pouvant rien tenter de sérieux à terre, l’amiral Courbet décida 
de bloquer Formose afin d'empêcher l'ennemi de se renforcer et de 
s'approvisionner. Le déclaration du blocus fut signée le 20 octobre 
1884 à bord-du Bayard et, le 25,.le Journal officiel en porta la 
notification au su des puissances. Peu de jours après, la canonnière 
des douanes chinoises Fei Do (commandée par des officiers anglais) 
qui, en raison du service des phares avait obtenu une certaine 
jiberté de navigation, viola le blocus et fut saisie par la Vipère et le 
Villars sur l’ordre de l'amiral Lespés. M. Patenôtre averti parvint à 
arranger l'affaire à l’amiable avec le directeur général des douanes 
chinoises, sir Robert Hart. Par suite du mauvais temps, le blocus fut 
interrompu du 20 décembre 1884 au 7 janvier 1885, où une nou- 
velle déclaration de amiral Courbet le rétablit. 


Si Pamiral Courbet dut rester momentanément sur la défensive à 
terre, il n’en fut pas de même des Chinois. Le 2 novembre, un millier 
d'entre eux s'approcha de Kélung et vint attaquer le blockhaus qui 
commandait la route de Tamsui. Cet ouvrage était défendu par une 
compagnie d’infanterie de marine (capitaine Le Verger) qui, après 
trois heures de combat, força ennemi à se retirer avec de grandes 
pertes. Le lieutenant Perrin, dans un fortin voisin, en fit de même. 

Cet insuccès décida les Chinois à élever des ouvrages pour contre- 
battre ceux que nous occupions. À Ne-Ning-Ka, ils établirent un 
système de défense barrant la route de Tamsui. Il fut attaqué, les 13 
et 14 novembre 1884, par une colonne de 400 hommes d'infanterie 
de marine avec deux pièces de 4, dirigée par le commandant Lange. 
L'ennemi fut chassé de ses retranchements subissant des pertes très 
sérieuses ; les ouvrages furent démolis et les cantonnements brülés. 
La colonne eut, dans cette affaire, 5 tués et quelques blessés. 

Comme état de la mer ne permet pas, durant la mousson de 
Nord-Est, de tenter avec des navires une attaque contre Tamsui, 
l'amiral Courbet décida d’aborder cette place par terre, en se servant 
de Kélung comme base. Mais pour cette opération encore, il fallait 
attendre des renforts ; et, durant ce temps, la flotte fatiguait énor- 
mément du fait des vents ; elle cut aussi des accidents, le 17 novem- 
bre, la chaudière centrale du Rigault de Genouilly explosa ; il v eut 
13 hommes de tués ct le bâtiment dut aller se faire réparer à Saigon. 
Les troupes souffraient beaucoup aussi et — il nous faut revenir là- 
dessus — la mortalité par suite de maladies s’accentuait chaque 
jour. « Les effectifs fondaient à vue d'œil et ce qui restait d'hommes 
était harassé de fatigue, car non seulement il fallait élever des tra- 
Vaux qui S'écroulaient souvent sous les pluies torrentielles de lhi- 
vernage, mais encore il ne se passait pas une nuit sans alerte. » 
(V. Nicolas). 

En attendant les renforts, l'amiral Courbet faisait faire des recon- 
naissances. Dans celle du 12 décembre (commandant Lacroix), les 
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Chinois furent délogés d'ouvrages nouvellement établis, où ils eurent 
plus de deux cents hommes mis hors de combat. Du côté des Fran- 
çais on compta un tué et sept blessés. L'amiral demanda aussi au 
ministre que le colonel Duchesne — dont il appréciait les qualités 
— fut mis à la tête des troupes, et il l'obtint. 

Le 6 janvier 1885, arrivèrent à Kélung le 3e hataillon d'infanterie 
légère d’Afrique et le Ae bataillon du 2e régiment de la légion étran- 
gère, ce qui, avec l'infanterie de marine encore valide et les troupes 
spéciales, formait un effectif de 3.600 hommes. 

Le 10; janvier 1885, deux compagnies du bataillon d'Afrique allèrent 
en reconnaissance vers les ouvrages au Sud de Kélung. Elles s'en- 
gagèrent imprudemment à fond avec l'ennemi et furent r'epoussées 
ayant 19 tués et 26 blessés. 

Le 25 janvier, 1.500 hommes avec A canons conduits par le 
lieutenant-colonel Bertaux-Levillain, vont attaquer les ouvrages chinois 
qui défendent les mines de charbon de Kélung. Le combat dure 
toute la journée contre un adversaire résolu et bien poslé ; il est 
obligé néanmoins de céder une partie du terrain et des défenses. Le 
lendemain matin, la lutte recommence et deux autres positions 
tombent au pouvoir des Français. Le 3 février, les Chinois revien- 
nent en nombre, ils essaient de reprendre les positions perdues, 
mais sont repoussés ayant quelque 700 hommes hors de combat, 
parmi les morts se trouvait un officier européen. Du côté des Fran- 
çais, les pertes s’élevèrent à 24 tués dont deux officiers et 67 blessés. 

(nv eut pas d’autre engagement sérieux durant le mois de février, 
le mauvais temps s'opposant toujours aux opérations ; aussi lais- 
serons-nous là pour un moment le corps expédilionnaire de Formose 
et relournerons-nous suivre les opérations militaires au Tonkin. 


COMBATS DIVERS AU TONKIN. PRISE DE LANG-SO’N 
SIÈGE DE TUYÉN-QUANG 


Si tout autour de nos postes les plus avancés au Tonkin, les 
Chinois se tenaient momentanément à distance respectueuse, il n'en 
était pas ainsi des pirates dans le Delta même. Comme autrefois en 
Cochinchine, ils obéissaient aux injonctions de Huë, c’est-à-dire, 
cette fois, de Nguyên-Vän-Twòng ct de son parti. Des bandes se mon- 
traient principalement dans la vallée du Ðày entre Hung-Yën el 
Son-Täy. Au Thanh-Hoä, la population fortement travaillée devenait 
inquiète ; les maisons des chrétiens étaient incendiées et les prètres 
indigènes menacés de mort. Les bandes opérant du côté de Hurng-Yên 
furent pourchassées durant un temps, elles perdirent 300 hommes 
tués et deux canons. 

En décembre 1884, les Chinois renforcés recommencerent leurs 
ataques. Le 16, ils s’avancèrent au nombre de deux à trois m mille 
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vers Chu, avec l'intention de piller le marché de Ha-Ho, à sept kilo- 
mėtres au Nord-Est de Chu. Une compagnie du 111e (capitaine 
Verdier), deux compagnies de la légion (capitaines Bolgert et Grave- 
reau) et un peloton de tonkinois se portérent à leur rencontre. Les 
Chinois furent tout d’abord refoulés, mais s’apercevant du petit 
nombre des Français, ils tinrent bon et réussirent à cerner la légion 
étrangère. Le capitaine Gravereau ne se laissant pas décontenancer, 
reçut l'ennemi par des feux de salve à petite distance, puis brusque- 
ment se fit jour à la baïonnette à travers les rangs chinois. Le petit 
détachement atteignit ainsi Hao-Ka près du Luc-Nam et ev établit 
attendant les renforts expédiés en toute hâte par le colonel Donnier. 
La compagnie du 114e, qui se trouvait sur la gauche du Luc-Nam ne 
put prêter aucun secours immédiat. 

Malgré son écrasante supériorité numérique, l'ennemi fut chassé 
éprouvant de fortes pertes. La colonne française eut en tout quinze 
hommes tués et trente-un blessés. 

Un peu plus tard, vers la fin de décembre 1884, les Chinois tentè- 
rent à nouveau de déboucher par les défilés du Nord-Est. Ils avaient 
concentré vers An-Châu (à une trentaine de kilomêtres de Chu) 
douze à treize mille hommes de troupes régulières couvrant ainsi les 
deux routes allant vers Lang Sen. Cependant, des renforts de France 
et d'Algérie étaient incessamment attendus à Häi-Phông, tandis que 
des lignes télégraphiques reliant Hà-Nôi à Bäc-Ninh, Bap-Câu, Phu- 
Lang-Thuong, Son-Tày et Hung Hoi (ouvertes au service officiel et 
privé à la date du ler janvier 1885 ) allaient permettre une transmission 
rapide des ordres et des nouvelles. Aussi le général Brière de l'Isle 
put-il prendre toutes les dispositions préparatoires à une marche 
sur Lang-Son, et Cest ainsi que la brigade du général de Négrier se 
trouva réunie le 2 janvier 1885 à Chu (cinq bataillons d'infanterie, 
deux batteries comptant ensemble 10 pièces, une section du génie et 
diverses sections des services auxiliaires). 

L’offensive futrésolue dans la direction d’An-Chäu.Mais, comme une 
attaque par la route même eùt pu devenir désastreuse en raison des 
puissantes positions occupées par l'ennemi et qui, échelonnées comme 
elles l’étaient, auraient permis aux Chinois de disputer le terrain pas 
à pas, le général de Négrier décida de tourner ces positions et, du 
même coup, de couper à l'adversaire sa retraite sur An-Châu. 

Le 3 janvier 4885, le lieutenant-colonel Donsier, qui restait à la 
garde de Chu avec quelques troupes, dut envoyer une compagnie et 
demie de la légion sur la route d’An-Chäu, afin d’oceuper les Chinois 
et de détourner leur attention de la marche des forces du général 
de Négrier. Le gros de la brigade allait ainsi remonter la rive gauche 
du Luc-Nam, qu’elle devait passer au gué de Dao-Be, pour se porter 
ensuite sur les hauteurs de Phoug-Cot. Cette marche exigeait surtout 
de la vitesse, afin d'arriver avant que lennemi ne fût revenu de 
son erreur. Le sort en décida autrement, il fallut sept heures pour 
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se rendre au gué de Dao-Be que l’on n'atteignit qu’à une heure de 
l'après-midi ; et, par suite de la vitesse du courant, de l’escarpement 
de bords, trois nouvelles heures furent nécessaires pour passer sur 
la rive droite du Luc-Nam. Cette lenteur permit à lennemi de 
s'apercevoir du danger et d'y parer de son mieux. Aussi, lorsque 
le général de Négrier s’avança vers Phong-Cot, 1l trouva les crêtes, 
en face de lui, occupées par environ six mille Chinois. 

Cette masse ne semble pas avoir eu d'artillerie à sa disposition, 
et c’est ce qui amena sa perte. Les batteries françaises criblérent 
d'obus toute la ligne ennemie, facilitant de la sorte la marche de 
nos colonnes. À quatre heures et demie, les Chinois battaient en 
retraite ; une nuit noire empêcha la poursuite immédiate. Au lever 
de la lune, Phong-Cot fut occupé et divers autres points importants. 
À une heure du malin, chaque colonne était à son poste. 

A cinq heures et demie du main (4 janvier 1885), l'ennemi alta- 
qua subitement une de nos grand'gardes (compagnie Verdier du 1119) 
et ouvrit le feu sur Phong-Cot. Il y eut un moment de vive alerte, 
la compagnie Verdier dut charger à la baïonnette; mais l'élan fut 
vite donné et les troupes, aidées par le feu de l'artillerie coururent 
audacieusement à l’attaque des trois forts qui appuyaient la gauche 
de l'ennemi. Les Chinois prirent la fuite, une partie des leurs qui 
occupait Liem-Som et Mai-To ne put rejoindre le gros et fut forcée 
de se retirer par les pentes de Nuüi-Bôp. A onze heures et demie, 
l’action était terminée. L'ennemi abandonnait 600 morts, deux 
batteries Krupp, de nombreux fusils, des munitions et des vivres. 
De notre côté, nous perdimes dans cette affaire, que l'histoire appelle 
combat de Nüi-Bôp, 19 tués et 65 blessés dont 3 officiers. 

Une parlie des ouvrages fnt détruite cl l'autre occupée par une 
compagnie de la légion, quelques tirailleurs et quelques artilleurs. 

Avant d'aller plus loin, nous devons signaler deux nouveaux 
changements dans la direction des affaires au Tonkin. Après avoir 
tâtonné, séparé et réuni à plusieurs reprises les pouvoirs militaire 
et civil, voilà que le gouvernement de la métropole trouvait bon de 
les réunir encore une fois et de prouver ainsi à nouveau ce manque 
de savoir et d'esprit de suite, qui n’ont cessé de caractériser son 
hésitante et fluctuante politique coloniale. 

A la date du 34 décembre 1884, le général Brière de Flsle fut 
investi de tous les pouvoirs sur le Tonkin, et les fonctionnaires 
civils passérent sous ses ordres ; le 3 janvier 1885, il fut promu 
divisionnaire. Enfin, à la date du 7 janvier, la direction du corps 
expéditionnaire (sauf pour Formose) passa au ministère de la guerre. 


Le 4 janvier 1885, les renforts attendus arrivèrent à Hai-Phôong 
(tirailleurs algériens 1.095, légion étrangère 1.015, cadres pour les 
tirailleurs tonkinois 119, au total 2.197 hommes officiers compris ; 
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enplus, ? batteries de 80mm decampagne). D'autres troupes allaient par- 
tir de France et d'Algérie (deux bataillons de zouaves, deux escadrons de 
spabis, deux batte ries d'artillerie, des détachements du génieetdes servi- 
cesadministratifs} qui arriveront à Hai-Phòngle 23 février ctle 1 7mars. 

[s'agissait maintenant de préparer la marche sur Lang-Son dans 
un pays de défilés et de montagnes, peu habité, ruiné depuis long- 
temps par les régnliers chinois, où les troupes ne trouveront aucunes 
subsistances et où le convoi de l’armée allait jouer un rôle de tout 
premier ordre. Ge ne fut pas sans de grandes peines qu'on parvint à 
l'organiser. Des voitures à bœufs très légères furent construites à 
Hi-Nôi, le corps expéditionaaire reçut aussi des voitures Lefèvre ainsi 
que des mulets d'Algérie ; enfin, Pon finit par réunir 6.500 auxiliaires 
indigènes encadrés presque comme les tirailleurs et attachés pour 
les transports, soit au convoi proprement dit, soit à Fartillerie et 
au génie, Des modifications avaient été apportées aux charges et 
jusque les bâts et les cacolets qui subirent des transformations. l 
s'agissait d’alléger les colonnes autant que possible. Le général en 
chef ordonna mème de remplacer, toutes lės fois que faire se pourrait, 
le vin par de l’eau-de-vie. En ceci, il fut mal inspiré ou craignit de 
mécontenter les troupes, car, dans les régions tropicales, l’usage 
quotidien du vin et des spiritueux met plus de monde hors de com- 
bat durant une campagne que les plus sanglantes batailles. Toutes 
ces boissons auraient dù être remplacées par du thé, produit léger, 
d'un transport facile et infiniment plus précieux à la conservation 
de la santé aux pays chauds que le vin et les eaux-de-vie ; ce qui 
d’ailleurs Gent pas empêché de donner, de temps à autre, une 
ration de vin ou de tafia pour sacrifier à la passion malsaine, à l'in- 
conscience humaine, mais il aurait fallu alors que les officiers, à 
commencer par le général en chef, donnassent l'exemple. 

Phu-Lang-Thuwong et Chu furent désignés comme bases, on y con- 
centra les troupes (Kép et Núi-Bóp restaient occupés). Deux brigades 
se trouvèrent ainsi formées et réunies. La première, sous le com- 
mandement du colonel Giovanninelli, comportait : le je régiment 
de marche (infanterie de marine, lieutenant-colonel Chaumont), 
le 2e régiment de marche (tirailleurs algériens, lieutenant-colonel 
Letellier), le 4% bataillon du 2° tirailleurs tonkinois (commandant 
Tonnot), trois batteries (deux de 80mm portées, une de 4 rayé de 
montagne traînée, commandant Levrard). La deuxième brigade, 
sous les ordres du général de Négrier, se composait ` du 3° régi- 
ment de marche (infanterie de ligne, lieutenant-colonel Herbinger), 
du Ae régiment de marche (légion étrangère, lieutenant-colonel Don- 
nier), du 2e bataillon d'infanterie légère d’Afrique (commandant 
Servière), du 4° bataillon du 1° tirailleurs tonkinois (com- 
mandant Jorna de Lacale), trois batteries comme la première bri- 
gade. Chaque brigade avait, en outre, 6 chasseurs d'Afrique dont un 
brigadier et une section d'ambulauce. 
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Hors brigades se trouvaient un peloton de chasseurs d’Afrique, le 
génie, les pontonniers et la prévoté. 

L’effectif total de la division s'élevait à 7.186 hommes. 

La route choisie pour la marche, fut celle allant de Chu au col de 
Déo-Vän, de à à Dong-Song, puis à Long Sen, Afin de laisser lad- 
versaire dans l’indécision, le bruit avait été répandu que la marche 
aurait lieu sur deux colonnes, et, comme confirmation, le généralde 
Négrier fit, le 30 janvier, une démonstration en avant de Kép, puis 
se dérobant avec sa brigade, il s'en vint à Chu, où le général en 
chef était arrivé le 30 janvier. 

Le 3 février, la division franchit le col de Béo-Vän et enlève, à Ja 
sortie du défilé, le village de Cau-Nhat, où elle trouve des approvi- 
sionnements et quelques munitions. Le 4 commence lattaque du 
camp retranché, les forts de la gauche ennemie sont enlevés. Le 
lendemain, 9 février, la division sen prend à Hao-Ha, le centre 
même de la résistance, tous les ouvrages tombent successivement en 
notre pouvoir et, le soir, les deux brigades tiennent l'entrée du défilé 
de Dong-Song. Cette journée fut la seule, dans ce terrain difficile et 
enserré obligeant les têtes de colonnes à supporter tout le poids 
de l’action, où les deux brigades purent se déployer simultanément. 

Le 6 février, le combat reprend de plus belle, c’est le camp re- 
tranché de Dong-Soug qui est attaqué et pris. Cette fois, la déroute 
de l'ennemi est complète, il fuit vers Lang-So’n abandonnant drapeaux, 
tentes, vivres, munitions, abandonnant des armes et deux mitrail- 
leuses. Les trois jours de combat coùlèrent à la division 33 tués, 
dont le brave capitaine Gravereau et 85 blessés, dont 6 officiers. 

Le jour même, une reconnaissance de cavalerie dirigée par le 
capitaine Lecomte de l’état-major général revint à Chu par la route 
de Béo-Quao, où elle trouva les forts évacués. Des dispositions 
furent prises pour réparer cette route plus directe qui allait servir 
dorénavant de voie de communication avec la base. 

Les journées du 7, 8 et 9 février, la division resta sur place éva- 
cuant les blessés, détruisant les forts qui gênaient et organisant la 
défense de Dong-Song qui allait recevoir des magasins (commandant 
d'étapes Jorna de Lacalc). Le premier convoi venu de Chu arriva le 8. 
Durant ces jours d'arrêt, le colonel Giovanninelli dirigea une recon- 
naissance jusqu'à douze kilomètres du camp et put constater que les 
Chinois s'étaient entièrement relirés vers Lang Zon: une autre recon- 
naissance occupa le col de Than-Moi. Le 9 février, une reconnaissance 
d'infanterie (deux compagnies de la légion) fut envoyée sur la route 
parcourue le 6 par les chasseurs d'Afrique, afin de compléter les 
renseignements déjà obtenus. A hauteur de Bèo-Quao, la reconnais- 
sance fut attaquée subitement par des Chinois ; elle tint bon, mais il 
fallut envoyer trois autres compagnies pour repousser Pennemi. 
Dans cette rencontre, la légion eut deux morts et trois blessés. La 
reconnaissance avait eu affaire à des réguliers de l’armée en retraite 
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qui se retiraient eux aussi, après avoir été chargés de défendre la 
route mandarine et le défilé de Bäc-Lé. 

Le 10 février, la division leva le camp laissant une petite garnison 
à Dong Song, Elle s'arrêta le soir à Pho-Bu après une marche fort 
pénible sous le crachin en des chemins détrempés. L'ennemi n’essaya 
point de défendre le fort de Dong-Bu, il l'incendia en se retirant. 

Le 11, la brigade de Négrier, qui tient la tête, franchit la ligne de 
partage des caux (Tonkin et Chine) au milieu des mêmes difficultés 
de marche que Ia veille augmentées d'un brouillard intense. En avant 
des positions qui couvrent Lang Zon, les troupes chinoises occupaient 
une série de hauteurs dont il fallut les déloger, elles furent repoussées 
de crête en crête jusqu’au soir, où la division bivouaqua autour de 
Phé-Vi. 

Le 42, on aborde les positions avancées de Lang Sen. La premiére 
brigade commence lattaque au milieu d’alternatives de brouillard. 
Bientôt elle est engagéc contre des masses chinoises appuyées, elles, 
à une série de forts. Mais les turcos enlévent un mamelon qui com- 
mande quatre forts sur les sept formant la défense; l'infanterie de 
marine enlève le fort qui domine immédiatement le col. Le pas- 
sage est forcé et la 2e brigade, ne trouvant aucune place pour se 
déployer, suit la première sur les talons; elle établit son bivouac en 
avant du col à Bäc-Vay. Le 4'e brigade ne cesse sa poursuite qu’à 
6 heures du soir; elle se trouve alors à 10 kilomètres de Lang-Sorn 
et voit, dans la nuit, des lueurs d’incendie dans cette direction. La 
journée nous coûla des pertes sérieuses tant par suite des fortes 
posilions de l'ennemi et de sa résistance énergique que par suite de 
l'impossibilité de faire entrer la Ze brigade en ligne dans ce terrain 
étroit tout à l'avantage du défenseur, où lattaque, nous le répétons, 
ne peut agir que par ses têtes de colonnes, tandis que la défense 
occupant les hauteurs est à même de faire beaucoup de mal avec 
relativement peu de monde. Ce sont là les avantages et les inconvé- 
nieuls de la guerre de montagne pris sur le vif. 

À en juger par ce qui venait de se passer, on pouvait s'attendre, 
pour le lendemain, à une très chaude affaire, il n’en fut rien. Lang- 
Son avait été incendié dans la nuit, sa citadelle et les forts sur la rive 
gauche du Zong Ki-Kung abandonnés. Le 13 février 1885, à midi, 
le drapeau tricolore était hissé sur la porte Sud de la citadelle de 
Lang-Son, L'ennemi tenait bien encore dans les ouvrages de la rive 
droite et au village de Ki-Ltra, mais il fut promptement mis en déroute. 
Comme trophées de guerre, les Chinois nous abandonnaient deux 
batteries Krupp, une batterie Vavasseur, une batterie de fusées, des 
Canons ancien modèle en bronze et en fonte, de gros approvision- 
nements de munitions et de vivres. 

La Ire brigade établit ses cantonnements du côté de Ki-Lia; la 
2 brigade s’installe sur la rive gauche et dans la citadelle. Enfin, le 
but était atteint, mais au prix de fatigues bien plus grandes que les 
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pertes causées par le fen, car du H au 13 février, la division n’eut 
que 39 tués et 222 blessés. C’est peu de chose lorsqu'on envisage les 
pertes dans la dernière guerre russo-japonaise, lorsqu'on pense aux 
pertes dans les prochaines batailles. 


En une autre partie du Tonkin, les choses n'allaient pas si bien, 
Tuyèn-Quang était assiégé depuis fin novembre et sur le point de 
succomber; il fallait à tout prix sauver cette poignée de héros, le 
général Brière de Flsle partit de Lang Zon, le 16 février 1885, avec 
la première brigade afin de porter secours à la place. Il laissa le 
général de Négrier avec la deuxième brigade à Lang-Son, jugeant 
cette force suffisante pour contenir les Chinois et pensant aussi dimi- 
nuer les difficultés du ravitaillement en diminuant les effectifs. Ces 
dispositions furent vivement critiquées dans la suite et nous y revien- 
drons plus loin, mais avant de relater la marche au secours de 
Tuyèn-Quang, il nous reste à dire quelques mots sur les opérations 
du général de Négrier jusqu'à la fin de février. 

L'armée chinoise, après l'abandon de Lang-So'n, s'était retirée par la 
route de Thât-Khé, il s’agissait donc de la poursuivre et de lui faire 
repasser la frontière. Le 15 février, le capitaine Lecomte, chef du ser- 
vice topographique, escorté de 12 chasseurs d'Afrique (lieutenant 
d'Huteaux),rencontra, en avant de Cut, quelque 200 réguliers, extrème 
arrière-garde de l'armée en retraite ; avant de seretirer eux-mêmes, 
les chasseurs mirent une vingtaine d'hommes hors de combat. A 
Dông-Bäng, nœud de communications éloigné d'environ 15 kilomètres 
de Lang Zon, les Chinois avaient établi une série de redoules 
destinées à couvrir la route de Chine et la fameuse porte de Cua-Ai, 

Le 22 février, le général de Négrier se mit en marche ; le 23, il prit 
contact avec lennemi et engagea aussitôt le combat. Les Chinois bien 
postés et fort nombreux tentérent vainement de déborder les troupes 
françaises ; leur artillerie mobile fut réduite au silence. Une partie 
des ouvrages de Bông-Bäng, vigoureusement cauonnée, est prise 
par la légion et les tonkinois. Le bataillon du tT1*et une compa- 
gnie de la légion, conduits par le lieutenant-colonel Herbinger, acheve 
d'enlever les ouvrages. L'ennemi est chassé de crèle eu crète el, vers 
trois heures de l'après-midi, l'armée chinoise coupée en deux fuit, 
une partie vers Thât-Khé, l’autre vers la porte de Chine. Ceux qui se 
retirent du côté de Thât-Khé sont surveillés par deux compaguies 
de la légion, les autres sont énergiquement poursuivis. À cinq heures 
et demie, la brigade occupe la porte de Chine. Dans sa déroute, l'en- 
nemi abandonne quatre canons Krupp de montagne, trois mitrail- 
leuses de gros calibre, des munitions et toutes sortes d'approvision- 
nemenis de guerre. 

Le général de Négrier ne tenant nullement à prolonger l'occupa- 
tion de la porte de Chine, la fit sauter afin que les populations fussent 
bien convaincues de notre arrivée sur la frontière du Quäng-Si. La 
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journée du 23 coùta à la brigade 9 tués et une quarantaine de blessés. 
Le 27 février, le général de Négrier, laissant à Bông-Ðäng un batail- 
lon de la légion et quelques tirailleurs tonkinois, s’en revint à Lang- 
Son. De leur côté, les réguliers évacuérent Thât-Khè pour rentrer 
en Chine. Le 7 mars, un détachement de chasseurs d'Afrique alla 
constater leur départ et revint, le 9 mars, à Bông-Bäng. 


Nous voici rendus à la plus belle page de notre histoire militaire au 
Tonkin : le siège de Tuyèn-Quang. Nous savons que, vers la mi-novem- 
bre, le colonel Duchesne chassa d'autour de la place les pavillons noirs 
et les réguliers qui infestaient la région. Le 23 novembre, après avoir 
ravitaillé la citadelle et renouvelé entièrement la garnison dont l’état 
sanitaire laissait beaucoup à désirer, il se retira sur Hà-Nôi. 
= Le commandement de la place avait été confié au chef de bataillon 
Dominé de la légion étrangère qui, dès le départ de la colonne, pro- 
clama l’état de siège (24 novembre) et institua un conseil de défense 
ainsi qu’un conseil de surveillance des approvisionnements de la 
place. La nouvelle garnison se composait de : commandant Dominé ; 
deux compagnies de la légion étrangère (capitaines de Borelli et 
Moulinay) 8 officiers, 390 hommes ; une compagnie de tirailleurs 
tonkinois (capitaine Dia) 2 officiers, 162 hommes ; artillerie de 
marine (lieutenant Derappe) 1 officier, 31 hommes ` génie (sergent 
Bobillot) 8 hommes ; infirmiers, médecin-major Vincent et 5 hom- 
mes ; ouvriers d'administration, aide-commissaire Gautier de Rou- 
gemont et 3 hommes ; au total 607 combattants si nous exceptons 
le service de santé. 

L’artillerie de la place se chiffrait par six pièces (deux canons de 
80mm de campagne, deux canons de 4 rayés de montagne, deux 
canons Hotchkiss) approvisionnées à 2.460 coups; malheureuse- 
ment, les projectiles de 4, armés de fusées Démarest, élaient vieux 
et n'éclataient pas (l'attaque et la défense se sont renvoyés les mêmes 
projectiles). En dehors des munitions portées par les hommes, lin- 
fanterie disposait d’un approvisionnement de 266.112 cartouches: 
Deux choses essentielles à la guerre de siège — telle qu’elle allait se 
faire — manquaient pourtant : la poudre de mine et les outils de 
lerrassiers. L’infanterie n’en avait point de tout et le génie ne possé- 
dait que 27 pioches, 40 pelles, 4 haches, il avait, en outre, 10 kilo- 
grammes de poudre de mine. 

La concentration de toutes les forces vers le Nord-Est ct la mar- 
che sur Lang Zon avaient cependant fait prévoir lPinvestissement 
de la place. N'est-ce point comme préparation à cette éventualité 
que le général Brière de l'Isle fit ravitailler Tuyèn-Quang par la 
colonne Duchesne ? Comment n’a-t-il pas pensé, ni son état-major 
non plus, à celte question des outils dont une place forte doit 
toujours être abondamment pourvue ? Où aura beau dire que la 
légion n'avait pas ses outils de campagne, c’est une mauvaisé excuse 
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qui ne rachète nullement la faute, car cela weùt donne que 96 outils 
du modèle d'infanterie en plus (chaque compagnie devail avoir 
réglementairement 32 pelles-bèches, 8 pioches, 4 pics, 3 haches et 
4 scie articulée), alors que pour une petite garnison comme celle 
de Tuyèn-Quang, il eùt fallu tabler sur au moins un gros outil par 
trois combattants, soit 200 peles, pioches, pics et haches du mo- 
dèle du génie ou de l’industrie privée; car si les outils d'infanterie 
sont utiles et pratiques en rase campagne, il est absurde de s'en 
vouloir servir dans une place forte (hors les travaux de mine) où 
il faut toujours remuer des mètres cubes et des mètres cubes de 
terre, où les outils ne voyagent pas. 

La marine contribuait aussi à la défense de Tuyèn-Quang, la canon- 
nière Milrailleuse (enscigne de vaisseau Senès), retenue par la baisse 
des eaux, était venue mouiller daus la Rivière Claire devant la moitié 
Sud de la face Est de la citadelle (la rivière coule à 50 mètres environ 
presque parallèlement au rempart). La canonnière comptait 25 hom- 
mes d'équipage, avait un canon Hotchkiss, mais dont lapprovision- 
nement n’était que d’une quarantalue de coups. 

La citadelle de Tuyèn-Quang est un carré de 275 mètres de colé. 
Au milieu de chaque face se trouve un renflement demi-circulaire, 
sorte de barbacane faisant corps avec le rempart et occupant environ 
le cinquième de la face. Ce demi-cerele saillant servait d'organe de 
flanquement, de place d'armes et était percé d’une porte 1. L'ancienne 
garnison avait établi une palissade en bambous de 1" 75 de hauteur 
tout autour de la place et à 25 mètres de l’escarpe ; elle barricada 
solidement les portes, sauf celle de l'Est, qui fut couverte par un 
ravelin en palanques. Le mur, haut de 3 métres, dépassail de 
1 mètre le terre-plein-banquette (2" 50 de largeur) du rempart el 
formait ainsi une escarpe à bahut, ou demi-détachée. Le fosse avall 
A mètres de large et 4m 50 de profondeur moyenne ; devant la face 
Est, où coule la Rivière Claire, il n’existait pas de fossé. 

Les remparts sont dominés des deux côtés du fleuve par des hauteurs 
dangereuses. Sur la rive gauche, ces crêtes sont à 1.800 mètres du sail- 
lant Nord-Est et commandent le fleuve de 200 mètres. Sur la rive droite, 
la colline la plus voisine n’est qu’à 300 mètres du saillant Sud-Ouest. 
D'autres monticules moins élevés sont encore plus rapprochés, et même 
le saillant Nord-Ouest a été maladroitement établi en déblai dans un de 
ces monticules (sans doute pour maintenir lPhorizontalité de l’enceinte). 
Ces divers mamelons ont des vues plongeantes dans l’intérieur de la cita- 
delle et des vues de revers sur les remparts. Cependant, dans la moitié 
Nord de la citadelle, s’élève un mamelon non fortifié, haut de 40 mètres 
environ, couronné par deux pagodes et un grand magasin de riz. Ce 
mamelon masque le saillant Nord-Ouest aux vues de la rive droite. 

A extérieur, sur les bords du fleuve, était le village annamite, à 
son mètres en aval du saillant Sud-Est. A HR se trouvait la ville 


(1) Cest le tracé de citadelle que nous avons déjà rencontré à Bién-Hoà. . 


e eer And Mega, d 
à ` 


— 40 = 


officielle (logements de la garnison, des fonctionnaires, pagodes, maga- 


sin à riz, prison). Il ny a point d’eau potable, il faut Paller chercher à 
la rivière. (Sièges célèbres par le commandant Azibert). 


Avant de partir, le colonel Duchesne avait demandé qu’on détrui- 
sit le barrage de Dec (en aval de Tuyên-Quang). Le 24 novembre, 
le second de la Mitrarlleuse s'y rendit avec une jonque protégée par 
une compagnie de la légion ; il ne réussit pas entiérement, mais les 
communications avec Phü-Boan par eau devinrent libres. Le poste 


- établi dans cette localité signala, dès le 27 novembre, 10.000 pavil- 


lons noirs à Thuän-Quan, 2.000 à Phü-An-Binh et 1.000 aux envi- 
rons de Phu-Boan. Néanmoins, du 2 au 5 décembre, deux convois 
de jonques venus de Hà-Nôi purent passer à Thuân-Quan et arriver 
jusqu’à Duoc (ils étaient escortés par l’Eclair et des soldats d’infan- 
terie de marine). Là, une compagnie de la légion vint recevoir les 
convois, mais la vitesse du courant obligea de transborder le charge ` 
ment sur des sampans qui seuls pouvaient remonter à Tuyén-Quang. 
Le 48 décembre, arriva un dernier convoi de quatre jonques qui 
porta à Six mois l'approvionnement de la place. Deux jours aprés, 
les communications étaient coupées. 

Le commandant Dominé n'avait pas attendu ce moment pour 
prendre contact avec lennemi. Aussitôt le départ de la colonne Du- 
chesne, les patrouilles au loin, les embuscades;: les reconnaissances 


offensives avaient commencé, elles étaient presque journalières. Un 


mamelon, situé à 300 mètres au Sud-Ouest de la citadelle, commandait 
celle-ci et pouvait, entre les mains de l'ennemi, devenir très dangeu- 
reux pour la place. Du 11 au 15 décembre, un blockhaus pour vingt 
hommes y fut construit avec des briques et des matériaux de démo- 
lition ; le petit nombre d'outils avait empêché d aller plus vite en 
besogne, 70 hommes s’y étaient trouvés constamment occupés. 

Le 21 décembre, une compagnie de la légion, 30 tirailleurs et une 
pièce de quatre (capitaine Cattelin) allèrent en reconnaissance vers 
Done Von pour y constater la présence de l’ennemi. Au retour, les. 
Chinois essayèrent de leur couper la retraite ; le commandant Dominé 
envoya au secours la moilié de Pautre compagnie de la légion appuyée 
par le canon de la place. L'ennemi dut se retirer avant, en 150 hom- 


mes hors de combat; les troupes de la garnison eurent 8 blessés. 


Le 29 décembre, on organisa militairement les coolies de la gar- 
nison et les Annamites réfugiés auprès des Français, ils furent armés 
de lances en bambou; des cases leur avaient été construites près 


- des remparts (le village annamite, trop éloigné de la citadelle, n’était 


pas défendable), elles furent entourées d’un mur en terre de 2 mètres 
de haut sur 0m50 d’épaisseur. Dès le ler janvier 1885, ces habitations 
furent attaquées, les Annamites repoussérent lennemi. 

Cependant, le nombre des assiégeants grossissait toujours. À la 
date du 25 janvier, le commandant Dominé l’évaluait à 5,000 réguliers 


Chinois.et 2.000 pavillons noirs, 
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Le 26 janvier, Pennemi incendie le village annamite dont les ha- 
bitants passent presque tous de son côté; quelques-uns se réfugient 
sous les murs de la place. Presque en même temps, la palissade 
sur la face Nord et le blockhaus sont attaqués, partout les Chinois 
se retirent avec perte ; ils étaient pourtant plus de deux mille. On 
ne connut point le chiffre des ennemis hors de combat ; du côté 
français, il y eut deux blessés. 

Le siège en règle commençait. Un petit rach asséché, situé à deux 
mille mètres environ vers le Sud de la citadelle, fut utilisé par l'en- 
nemi comme première parallèle. Le blockhaus gênait sa marche, 
l'ayant attaqué inutilement à plusieurs reprises, l’assiégeant chemina 
pour le couper de la place. Le sergent Bobillot s'en aperçut à temps 
et, le 30 janvier, le commandant Dominé fit démolir le blockhaus et 
évacuer le mamelon. Les Chinois s’occupèrent aussitôt d'établir une 
deuxième parallèle passant au Sud du mamelon ; ils s’en prirent aussi 
aux baraquements des tirailleurs tonkinois (entre le rempart et la 
Mitrailleuse) mais sans succès. Le 5 février, leurs cheminements 
atteignaient la palissade en bambous des saillants Nord-Ouest et 
Sud-Ouest, ils se trouvaient ainsi à 2 mètres du mur d’escarpe. 

Pendant leurs travaux, les Chinois entretenaient contre la citadelle 
un feu de mousqueterie très vif, dont l'intensité par vingt-quatre 
heures put être évaluée approximativement à 300 coups de fusil de 
rempart et 8.000 coups de fusil d'infanterie. Le faible approvision- 
nement de la place commandait impérieusement de ménager les 
munitions. Le feu de l'artillerie ne dut intervenir qu’à coup sùr ou 
dans les cas de nécessité absolue. Quant au feu d'infanterie, les plus 
habiles tireurs, convenablement postés, étaient seuls chargés de Pen- 
tretenir hors des attaques. Les service général avait été organisé 
par le commandant Dominé de la manière suivante: chacune des 
deux compagnies de la légion était chargée de deux secteurs et four- 
nissait 20 hommes au génie, soit un total de 40 travailleurs mis à 
la disposition du sergent Bobillot et qu'on relevait de‘trois en trois 
heures. Le travail n’était interrompu que de trois à six heures du 
matin. Le reste de l'effectif formait trois groupes : un de garde, un 
de piquet et un de réserve générale. 

Comme les Chinois n’avaient pas réussi à faire brèche avec leur 
artilerie, ils essayèrent de la sape et de la mine. Dans la nuit du 
Ə au 6 février, profitant de l'obscurité, ils placent des madriers 
contre l’escarpe afin de protéger le mineur chargé d'établir un four- 
neau destiné au renversement de la muraille (entre organe de flan- 
quement de la face Ouest et le saillant Sud-Ouest). Mais la lune se 
lève, le sergent Bobiilot voit le bouclier de madriers et le fait ren- 
verser au moyen d'un long crochet. 

A la suite de cet incident, le commandant Dominé prit des me- 
sures contre les cheminements en sape qui s’annonçaient. Toute ten- 
tative directe contre la muraille fut empêchée par une augmentation 
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de sentinelles (à intervalles de 40 mètres) munies individuellement 
d’une sorte de machicoulis mobile; en outre, des petites fascines 
imprégnées d'alcool étaient préparées pour éclairer le pied du mur. 
L’ennemi ne renouvella plus ce genre de tentative. 

Le 8 février, le sergent Bobillot constata que le mineur ennemi 
cheminait en galerie souterraine vers le mur. Après avoir bien déter- 
miné la direction du cheminement, il fit commencer deux contre- 
galeries qui, suffisamment élargies, devaient servir d'évents à la mine 
et atténuer ainsi les effets de lexplosion. Des dispositions furent 
prises par le commandant Dominé afin de pouvoir couronner mo- 
mentanément la brèche et permettre aux travailleurs d'élever un 
retranchement rapide en arrière. On fit des sacs à terre avec des 
sacs à farine, avec des toiles de tente, on prépara des gabions, des 
branches d’arbres et de bambous, qui tous furent accumulés près 
des points d'attaque. Un canon Hotchkiss fut installé dans le renfle- 
ment demi-circulaire de la face Sud afin de flanquer le saillant Sud- 
Ouest que l’ennemi voulait renverser. Enfin, la citadelle reçut une 
traverse allant de la face Sud à la face Nord, et qui la divisait en 
deux compartiments dont loriental comprenait le mamelon intérieur 
devant servir de dernier réduit et pourvu, à cet effet, de munitions, 
de vivres pour un mois et d’un chemin d'accès entièrement défilé. 

Le 41 février, le sergent Maury de la légion, engagé dans une des 
galeries, se. trouva soudainement face à face avec le mineur chinois 
qui le blessa d’un coup de revolver, mais le sergent l'assomma d’un 
coup de pioche. Le 12 à 5 h. 1/2 du malin, une première explosion 
se produisit, elle ne fit que crever le mur sans former une brèche 
praticable. Les Chinois tentèrent pourtant lassaut, mais ils furent 
vivement repoussés, et au saillant, et aux baraquements des tirail- 
leurs qu’ils avaient attaqués en même temps. Le 15, vers 3 heures du 
matin, la mine éclata au saillant Sud-Ouest faisant une brèche de 15 
mêtres difficilement praticable. Néanmoins, il fallut repousser trois 
assauts qui nous coûtérent cinq légionnaires tués et six blessés ` un 
retranchement rapide fut aussitôt élevé en arrière de l'entonnoir.. 

Le 14 février, durant le Têt, 30 tirailleurs tonkinois, conduits par 
le lieutenant Goullet, allérent enlever sept pavillons plantés en tête 
des sapes. Le 15, on canonna sans succés les travaux des Chinois 
et l’on dut suspendre bientôt le feu afin d'éviter une inutile dépense 
de munitions. Le 16, le sergent Beulin avec 25 hommes, partagés en 
trois groupes, allèrent reconnaitre l’état des cheminements de len- 
nemi, auquel on prit deux drapeaux; mais la reconnaissance cut 
4 tués et un blessé. Ce même jour, la garnison reçut des nouvelles 
du dehors, c'était une lettre du général Brière de l'Isle écrite le 6 février 
au camp de Dong-Song. 

Les 16 et 17 février, vive fusillade des Chinois protégeant leurs 
travaux d'approche au Sud; la place riposte à coups de canon 
et les Chinois répondent par des bombes et des obus de 12 rayés. 
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Vers midi, le capitaine Dia des tirailleurs est tué d’une balle au front 
et l'interprète annamite d’un éclat d’obus. Un retranchement intérieur 
fut élevé en arrière du front Ouest où l’on craignait une brèche 
prochaine d’environ 150 mètres de long. 

Le 18 février à 6 h. IG du matin, le sergent Bobillot fut griévement ` 
blessé en faisant une ronde. Le 20, le commandant Dominé, craignant 
pour la poudrière centrale, fit répartir les munitions eytre plusieurs 
magasins. 

Le 22, vers 4 h. du matin, trois explosions se produisirent 
presque coup sur coup. Dés la première, et croyant n’avoir rien à 
craindre du côté de la brèche faite le 13 février, le capilaine Moulinay 
s'y porta avec des légionnaires suivis aussitôt des tirailleurs. La 
seconde explosion eut lieu, malheureusement, juste à cet endroit. 
Le capitaine Moulinay et 411 hommes y trouvèrent In mort, le sous- 
lieutenant Vincent et une vingtaine dhommes furent blessés. La 
troisième explosion survint quelques minutes plus tard et, imméuia- 
tement, les Chinois s’élancérent à l'assaut, mais ils furent de nouveau 
repoussés. Deux heures après, les hrèches étaient déjà couronnées 
d’une gabionnade. 

Dans la nuit du 23, profitant encore une fois de l’obscurité, les 
Chinois font une grande démonstration du côté Nord-Ouest tout en 
se rassemblant sans bruit au pied du retranchement des brèches. 
Là, ils forcent la ligne en quatre points et pénétrent dans la citadelle, 
Les 3 escouades de piquet sont refoulées malgré les efforts du 
sergent-major Hurbaud et du sergent Thevenet qui, tous deux, sont 
blessés. Heureusement, le capitaine Cattelin arrive avee la réserve 
générale (ane section !) et se jette, baïonnette en avant, au son de la 
charge sur les Chinois qui s’enfuirent précipitamment laissant quatre 
prisonniers, trois morts sur la brèche et plusieurs dans le fossé. Le re- 
tranchement établi en arrière des brèches recut alors une palissade. 

Le 25 février, vers 5 heures du matin, a lieu, sur la face Sud, la 
sixième explosion de mine qui élargit la brèche existante d'une 
dizaine de mètres. Les Chinois montent à l'assaut, non pas au point 
de l'explosion, mais à l’une des brèches du 22 ; ils luttent furieuse- 
ment, car ils ont appris la marche de la première brigade. La gar- 
nison les repousse et leur fait abandonner vingt cadavres sur la 
brèche. L’obstacle est reconstitué dans la journée, mais il wy a plus 
de flanquement, et l’assiégeant peut maintenant se rassembler sans 
être vu au pied même des brèches. Dans la journée, le commandant 
Dominé reçoit un. émissaire du général Brière de l'Isle lui annonçant 
la prise de Lang-Son et l’arrivée prochaine de secours. 

Le 28 février à 8 heures du soir, la garnison aperçut des fusées 
tricolores signalant l’arrivée de la colonne de secours ! ; à 11 heures 


(1) MM. Bouinais et Paulus donnent la date du 28 février Ge nous 
reproduisons, mais sous réserve, 
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du soir, une septième et dernière explosion se produit sur la face 
Sud dans le prolongement de celle du 25. Les Chinois font en même 
temps une démonstration contre la face Nord et contre les tirailleurs 
tonkinois ; aussitôt après l'explosion, ils montent par les brèches des 
19,13, 22 et 25 février. La lutte se fait acharnée, durant près d’une 
demi-heure on se fusille à bout portant. Le capitaine Cattelin, le 
lieutenant Naert et le sous-lieutenant Proye dirigent la défense. Les 
Chinois finissent par se retirer après une heure et demie de combat 
abandonnant une trentaine de cadavres. De notre côté, il y eut trois 
hommes tués, le sous-lieutenant Prove et huit légionnaires blessés. 
Comme le 25, la nouvelle brèche est retranchée et palissadée im- 
médiatement. 

Le 28 février marque le terme de cette lutte épique, page glorieuse 
entre toutes de notre histoire militaire, qui restera comme une preuve 
éclatante de ce que penvent des hommes experts dans le métier des 
armes et doués d’une inflexible volonté. A la même date, le com- 
mandant Dominé recut un deuxième émissaire du général en 
chef confirmant les nouvelles recues le 25. Dés le 27, on avait 
constaté la diminution du nombre des Chinois autour de la place, 
Luu-Vinh-Phwéc portait ses forces au-devant de la brigade Giovan- 
ninelli qu'il prétendait arrêter au défilé de Dec, 

Le? mars, on entendit le canon de la brigade, l'artillerie de la 
place y répondit en tirant sur les tètes de sape, et l'ennemi riposta 
par une vive fusillade qui dura jusqu’à trois heures du matin. Le 5 
mars, au Jour, une sortie des tirailleurs tonkinois fit constater que 
les assiégeants avaient abandonné les tranchées les plus voisines 
de la citadelle ` ils opéraient leur retraite sous le couvert d’un rideau 
de tirailleurs. Quelques Chinois, perdus sur le mamelon qui domine 
la face Ouest se retirèrent dans une casemate et se firent bravement 
tuer plutôt que de se rendre. Vers 10 heures du matin, deux colonnes 
ennemies, passant à 3.900 mètres de fa citadelle, furent dispersées 
par les deux pièces de 80mm, On tira là les derniers coups de canon 
de ce siège extraordinaire où les Chinois avaient lancé plus de 
10.000 obus et brùlé au moins un million de cartouches. Ils avaient 
creusé 8 kilomètres de tranchée, 10 galeries de mine et provoqué 
T explosions. Leurs pertes furent innombrables. Quant à la garnison, 
elle eut 33 tués dout 2 officiers, 76 griévements blessés dont 2 
ofliciers et 188 légèrement atteints. 

Deux hommes avaient été Pâme de cette défense qui fit de la gar- 
nison autant de héros : Dominé et Bobillot. Le commandant était 
parvenu à pénétrer tous de la volonté inébranlable de vaincre'ou de 
mourir ; il avait confiance en ses hommes et ils avaient confiance 
en lui, Son coup d'œil juste, son assurance, son sang-froid furent 
incomparables. Le 26 février, il fit passer une lettre au général 
Brière de PIsle pour lui dire qu'il pouvait tenir encore une semaine, 
ct qu'au lieu de venir au secours de Tuyèn-Quang, le général devait 
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remontrer le Gong Chäy avec la colonne et se jeter sur Phü-An-Binh 
afin de couper la retraite aux Chinois. Le sergent fut supérieur et 
bien au-dessus de sa tâche ; le zèle, le savoir technique et le coura- 
ge de Bobillot devaient en faire un second digne du commandant 
Dominé, lui aussi sut gagner l’admiration de tous et sa mémoire fut 
immortalisée par ses contemporains mêmes 1. 


Il nous faut à présent revenir à la colonne Brière de l'Isle. Elle 
avait quitté Lang-Son, nous le savons, à la date du 46 février 1885 
et, passant par Chu, elle arriva le 22 à Hä-Nôi, où l’on procéda 
aussitôt à son embarquement sur les canonnières qui partirent sans 
désemparer ; le 24, les dernières se mirent en route. Le 27 février, 
tout le monde débarquait à Bach-Hac et la brigade se rendit à 
Phü-Boan, où elle arriva le même jour ?. Elle avait été précédée par 
une petite colonne (lieutenant-colonel de Maussion) composée d'une 
compagnie de la légion, de deux compagnies et demie de tirailleurs 
tonkinois, de deux sections de 4 rayé de montagne traïinées par des 
coolies. Cette colonne tirée des garnisons de Hä-Nôi, Hung Hoi et 
Son-Tây, avait été formée dès le 17 février par le colonel Dujardin, 
commandant supérieur du Delta, en prévision d’une arrivée moins 
rapide de la premiére brigade. La colonne de Maussion avait quitté 
Bach-Hac le 24 et s'était arrêtée à Phuü-Boan devançant ainsi de 
près de trois jours le général en chef, 

Le 28 février, les troupes, traversant le Gong Chäy, marchent sur 
Doc en suivant la rive droite de la Rivière Claire ; elles se trouvent 
de la sorte à proximité du convoi par eau que les canonnières 
(Berthe de Villers, Moulon, Trombe, Eclair), faute de fond, ne 
pouvaient plus protéger. 

Le passage de Doc était fortement retranché en avant, Luu- 
Vinh-Phuéc le défendait avec 15.000 hommes. Le 4er mars, les 
troupes cantonnèérent à quatre kilomètres des positions chinoises. Le 


(1) Après la délivrance de Tuyên-Quang, le sergent Bobillot fut évacué 
sur l'hôpital de Hà-Nôi où il mourut le 17 mars 1885. Le commandant du 
génie Sorel prononça sur la tombe une courte et émue allocution. « De- 
main, dit-il, quand nos camarades du génie arriveront de France à Hà- 
Nôi, nous pourrons leur dire en montrant cette tombe : Prenez pour mo- 
dèle le sergent Bobillot. — Adieu mon camarade. » 

Le sergent Bobillot a sa statue à Paris et une canonnière reçut son 
nom. 


(2) La brigade Giovanninelli marchant sur Tuyên-Quang se composait 
comme suit : 2 bataillons d'infanterie de marine (lieutenant-colonel Chau- 
mont), 2 bataillons de tirailleurs algériens (lieutenant-colonel Letellier), 
2 batteries d'artillerie (commandant Chapotin), une section d’auxiliaires 
du génie. Les fantassins avaient 120 cartouches, les pièces étaient appro- 
visionnées chacune à 100 coups. 
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9, vers onze heures et demie, les colonnes s'arrêtent à Thia-Môc 
non loin d’un fort chinois. Le colonel Giovanninelli reconnait la 
position et engage le combat. La lutte se développe très pénible 
mais tenace, les retranchements étant, la plupart, masqués par 
des hautes herbes. L’artillerie tire presque au juger, en tout cas ses 
projectiles font peu de mal aux ouvrages ennemis. La compagnie 
de tirailleurs tonkinois qui avance la première arrive jusqu'à une 
trentaine de mètres de la palissade, mais, brusquement, la fusillade 
ennemie lui couche un tiers de ses hommes par terre. Les tirailleurs 
algériens viennent à la rescousse, l’explosion d’une fougasse en met 
une quarantaine hors de combat. Néanmoins l'attaque se poursuit 
sans relâche ` vers cinq heures du soir, on parvient à démolir une 
partie de la palissade en bambous et les troupes se précipitent à 
l'assaut. Vers six heures et demie, tous les retranchements sauf un 
sont au pouvoir des Français. A sept heures, le mouvement cesse et 
les troupes bivouaquent sur la position, mais sans feu ni lumière, 
car l'ennemi continue de tirer. 

Le 3 mars, à 6 heures du matin, on ouvre à nouveau le feu, 
l'infanterie de marine s'empare du dernier fort. La marche est repri- 
se, à dix heures du matin, le long de Ja Rivière Claire. On franchit 
le défilé de Dwo'c et, à deux heures et demie, les troupes arrivent en 
vue de Tuyên-Quang. 


La garnison de la place tire une salve d'artillerie pour saluer l'arrivée 
du général en chef. Le commandant Dominé, entouré de ses valeureux 
compagnons d'armes, attend le général Brière de l'Isle. Celui-ci met 
pied à terre, embrasse l’héroïque défenseur de la citadelle et le félicite 
au nom de la France... Le conimandant en chef se rendit aussitôt à 
l'ambulance afin de réconforter les blessés de la garnison. Le médecin- 
major Vincent, s'était multiplié pour soigner nos hommes dans un båti- 
ment percé à jour par les obus de l’ennemi. La visite des remparts et des 
travaux des Chinois par le général Brière de l'Isle, accompagné du chef 
de bataillon Dominé, termina cette belle journée. Les pertes de la bri- 
gade avaient été de 76 tués, dont 6 officiers, 408 blessés dont 21 officiers. 
(Bouinais et Paulus). 


Durant la marche sur Tuyên-Quang, quelque six cents pirates 
chinois, annamites et muongs commandés par l'ancien bô chánh de 
Son-Tiy avaient essayé d’inquiéter les derrières de la colonne entre 
Phü-Boan et Boch Har ; ils attaquèrent sans succès un poste de télé- 
graphie optique. Au retour des troupes, le 9 mars, une compagnie 
de tirailleurs tonkinois et une compagnie d'infanterie de marine 
(capitaine Kuntz) s’en vinrent attaquer les pirates dans leur repaire. 
Une trentaine fut tuée et le village incendié. Le calme revint bientôt 
dans la région au grand contentement de la population agricole. 

Laissons maintenant là le Tonkin, pour revenir un moment à la 


Cochinchine et au Cambodge, où de graves événements se dérou- 
laient aussi. 
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SOULÈVEMENT DE SI-VATTHA 
Pa 1, Mé 
ASSASSINAT DU DOC PHÜ SU’ CA 


Après comme avant la convention du 14 juin 1884, le gouverneur 
de la Cochinchine continue ses fréquentes visites au Cambodge, Le 
Tor novembre 1884, est signé avec l'approbation du roi, et confor- 
mément aux délibérations du conseil du gouvernement du Cam- 
bodge, Parrêté promulguant les quatre décisions organiques du 
nouveau protectorat. Le 3 novembre, M. Thomson quitte Phnom- 
Penh pour aller visiter Krauchmar, Kratié et Sambor. Tout semblait 
tranquille, mais sous ce calme apparent couvait un formidable 
embrasement, Le nouveau traité lésait les intérêts du roi, de ses 
ministres, des fonctionnaires cambodgiens et jusque de leurs esclaves, 
Norodom était écoeuré; les hauts mandarins tout comme les petits 
voyaient d'un fort manvais œil letat de choses nouveau qui mena- 
cait leur o casuel » ; le peuple était mécontent sans savoir pourquoi, 
simplement parce qu'on lui avait dit de l'être; les esclaves voyaient 
-arriver avec effroi le jour où ils seraient obligés de travailler pour 
vivre, eux quien faisaient moins que leurs maitres et se contentaient 
de les admirer. Sans doute les institutions, les règles, les procédés 
de la civilisation moderne sont de grands bienfaits pour les peuples, 
mais ils ne le sont qu’à la condition expresse d'arriver à leur heure 
et de s'appliquer à des esprits déjà préparés, qui aspirent à un meil- 
leur devenir. Ce n’était point le cas au Cambodge. 

Quelle est la part que Norodom prit à l'insurrection? On ne le 
saura probablement jamais en ce pays où Pon parle peu, où l'on 
écrit moins encore, où les morts emportent leur secret dans la tombe. 
Un fait reste. acquis pourtant, c’est que le roi ne prit aucune mesure 
sérieuse pour empêcher ou combattre le soulèvement. Il resta inerle, 
subissant la révolte comme il subissait le protectorat, courbant la 
lète sous la rafale qui passe, espérant toujours qu'après la pluie 
= viendrait le beau temps. 

L’iusurrection commença le 8 janvier 4885 par l'attaque du poste 
des tirailleurs annamites de Sambor. Si-Vattha avait lancé ses bandes 
contre ce poste comme une proie facile à enlever. Le lieutenant 
Bellanger qui commandait disparut. L’enseigne de vaisseau Gourla- 
ouen parvint à faire évacuer le poste sur des jonques. ll y eut un 
 quartier-maitre tué et cinq liraïlleurs blessés. 

Le 15 anvier, le gouverneur Thomson arrive à Phnom-Penh. A 
la mème date, 200 hommes (capitaine Félicité) réunis à Kratié sont 
allés réoccuper Sambor. Deux colonnes de 140 hommes chacune 
(colonel Miramoud ct capitaine David) se mettent à parcourir le pays; 
une antre colonne de 180 hommes (lieutenant de vaisseau Boitard) 
remonte le fleuve sur l'Alouette pour barrer le passage aux rebelles. 

Le 49 janvier, les Cambodgiens au nombre de 400, altaquent 
Kompong-Cham, L'Alouette, VEscopelte, la Framée et la Sagate en- 
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voient des secours. Après une heure de fusillade, les rebelles se 
retirent et se reforment à Wai-Nokor, distant de 5 kilomètres. Ils 
sont rejoints dans la soirée et, mis en déroute, s'enfuient vers Kom- 
poug-Siem. 

Le 21, l'insurrection faillit être terminée d’un seul coup — elle 
devait durer, hélas ! plus d’un an. Le colonel Miramond avait surpris 
et attaqué le camp de Si-Vattha. Ce dernier réussit à s'enfuir, mais 
dut abandonner tous ses bagages et cinq éléphants. 


Pendant qu’on poursuivait à travers le Cambodge d’insaisissables 
mais toujours actifs rebelles, alors qu'on se croyait hors de toute 
atteinte en Cochinchive, ce ne fut pas sans stupeur qu’on vit à 
Saigon, le 22 janvier à 8 heures du soir, de hautes flammes jaillir 
des bâtiments de la prison centrale qui contenait 600 déteuus. La 
‘siluation pouvait devenir critique d’un moment à Pautre, la garni- 
sou, allaiblie par ses envois à Formose et au Cambodge, comptait à 
peine 200 hommes de troupes européennes. On réussit pourtant à 
contenir les prisonniers, qu’on fit passer des bâtiments en feu dans 
la cour et la salle des pas perdus du Tribunal. Durant la 
nuit, on maitrisa l'incendie. Au matiu, le pavillon central restait seul 
debout ; les détenus furent alors envoyés, 250 à bord du stalion- 
uaire le Tiet et 350 aux casernes de l'infanterie de marine. Les 
causes du sinistre ne furent jamais bien connues, on les attribua 
aux condamnés eux-mêmes qui étaient en relation avec les rebelles 
dont il sera parlé plus Join, 

Dans la nuit du 29 au 30 janvier 1885, ce fut une nouvelle atta- 
que des Cambodgiens, et cette fois à deux pas de la frontière de 
Cochinchine. Uue forte bande était venue assaillir le village de Tam- 
long, ou Trabec (prov. de Soai-Rieng), où se trouve une assez 
importante chrétienté. À l'approche des rebelles, le P. Guyomard 
avait essaye de réunir ses catholiques pour S'eufuir ; il fut atteint 
près de Tra-Hô, ramené et décapité devant son église livrée au 
pillage. Une grande partie des chrétiens fut mas$acrée à Tra-Hô 
même. Plusieurs cases furent incendiées. 

Le gouverneur craignant pour Tay-Ninh y fit conduire, le 2 février, 
par les Messageries Fluviales, 80 soldats d'infanterie de marine et 
130 tirailleurs, ce qui réduisit d'autant la garnison de Saigon ct, 
nous allons le voir, encouragea d’autres rebelles, annamites ceux-là, 
à tenter un coup coùtre le chef-lieu de la Cochinchine. 


Il s'agissait cette fois de rien moins que d'enlever Saigon, dont la 
garnison ne comptait plus qu'environ 130 soldats français, à peu 
prés autant de tirailleurs annamites logés aux Mares et une poignée 
de marins d’un navire sur rade !. Le coup manqua par suite de 
gemeeten 
(1) Nous donnons ces chiffres de mémoire n'ayant pu trouver aucune 
situation d'eflectif de l’époque. 
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l’arrestation de l’instigateur en chef du mouvement, un boucher 
nommé Neuyên-Vän-Buông — il s'était donné le titre de dé dër — 
et de ses principaux acolytes. Mais si la première et capitale partie 
de leur plan échoua, il n’en fut pas de même de la seconde. 

Dans la soirée du 8 février, diverses bandes, fortes de plusieurs 
centaines d'hommes recrutés dans les environs de Saigon, se 
réunissent au marché de Bà-Bièm (prov. de Gia-Binh}, convoquent 
les habitants et les enrôlent de force. Les cases de ceux qui hésitent 
à marcher sont incendiées ; puis, la troupe se dirige sur Hôc-Môn. 
Elle disperse en route quelques miliciens envoyés en reconnaissance 
par le där, phù st Trân-Tü-Ca. Au pont de fer de Tän-Thôi-Tam, 
le feu est mis à une paillotte, signal qui fait accourir une nou- 
velle bande et porte ainsi le nombre des rebelles à environ 600. 
L’assaut est donné au fortin où le där phú Ca essaie de se défendre, 
mais il tombe percé de coups f. Son corps est mutilé et décapité. 
La tête est placée dans un réverbère dressé sur la place du marché. 
La maison d'habilation est pillée puis livrée aux flammes. Des 
recherches faites le lendemain font retrouver dans les décombres 
les restes carbonisés de Thi-Mau, la femme du dër, phú qui était 
restée dans la maison ©. | 

Vers minuit, la bande se remet en marche dans la direction de 
Saigon, elle est rejointe par une centaine d'hommes. Au marché de 
Quän-Tre, la colonne se divise. Une partie continue sur Saigon, 
mais s'arrête à la Nouvelle-Espérance, où après avoir attendu deux 
heures le signal des incendies, elles apprend l'arrestation de Dong. À 
cette nouvelle, les gens se dispersent prudemment. La seconde partie 
passe à Tàän-DBông-Thuwgng où elle brüle la maison du chef de canton 
Neuvên-Vän-Loi qui avait refusé de coopérer à la rébellion, puis arrive 
à Cho-Môi, où elle essaie d’incendier quelques cases ` mais, au petit 
jour, elle est attaquée par la milice de Binh-Hoà (Gia-Binh) com- 
mandée par le quan Vay qui parvient à arrêter, sur les lieux mêmes, 
une centaine des malfaiteurs. 

Pendant que ces événements se passaient autour de Hôc-Môn, une 
autre bande, qui s'était formée au village d’An-Lac (prov. de Chọ'- 
Lón), se met en marche également, mais elle s'arrête au village de 
Bà-Queo (Tän-Son-Nhtt) où, prévenue, elle se disperse. A Gân- 
Giuôc, dans la même province, un autre mouvement avait été pré- 
paré, mais il fut déjoué, grâce à la vigilance des autorités locales. 


(4) Il paraîtrait qu’en voyant sa perte certaine, le dër phú Ca aurait dit 
aux quelques linh qui l’entouraient de s'enfuir et de sauver leur existence. 


(2) Le corps du dôc phà Ca et celui de sa femme furent enterrés provi- 
soirement le 14 février 1885 à Tân-Hung (Cho-Moi) en présence du gou- 
verneur, M. Thomson. La translation des cercueils dans leurs tombeaux 
définitifs, au même lieu, se fit en grande solennité le 2 mars 1887; le 
gouverneur indisposé s'était fait représenter à la cérémonie par M. Noël 
Pardon, directeur de l’intérieur. 
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[alerte fut vive dans Saigon. Les faits qui s'étaient passés presque 
aux faubourgs de la ville, alarmérent un temps la population. fl y 
eut des trembleurs et ce furent justement ceux qui ordinaire 
n'ont que des injures et des mauvais procédés à l’égard des Anna- 
mites. Mais, même en haut lieu, on craignait ; nous nous rappelle- 
rons toujours les paroles d’un officier supérieur, notre voisin de 
chambre à l'hôtel, qui revenant d’une conférence avec les autorités 
civiles ne put s'empêcher de dire: « Vraiment, je crois que ces 
gens ont tous perdu la tète.» Et, en effet, il l'avaient bien un 
tantinet égarée. Mais le motif ? 

L’audace, la soudaineté de l'attaque ont pu y être pour quelque 
chose ; cependant, pour bien peu à noire avis, car si les Français 
ont l'affolement rapide, ils ont parfois aussi la réaction prompte. Et 
puis, tous n'ont pas nécessairement des nerfs, nous en avons vu de 
fort calmes, le commandant S. en était; Pauteur de ces lignes 
dormait tranquille, il est vrai qu'il avait l’inconscience du nouvel 
arrivé. 

Le pourquoi de l’affolement était bien moins la crainte du danger 
immédiat, que l'appréhension d’un formidable et fantastique soulè- 
vement du peuple d'Annam. Les imaginations travaillaient, les 
racontars allaient leur train, les nouvelles les plus fantaisistes, les 
plus dénuées de bon sens trouvaient crédit. C’est là surtout ce qui 
nous avait frappé comme nouveau débarqué, sans qu’il nous fut 
possible toutefois d'y trouver alors une explication satisfaisante. 
Depuis, nous avons eu l’occasion d'en rechercher les causes et, pour 
nous, elles se résument en ces quelques mots : ignorance de lhistoi- 
re du pays, ignorance de la mentalité indigène. Nos gouvernants ne 
connaissaient pas les Annamites et leurs subordonnés les connais- 
saient encore trop peu, car ceux qui avaient fait la Cochinchine 
n'étaient plus là et leurs leçons, leurs méthodes, leurs procédés 
n'avaient pas été suivis. Les rapports de police, les rapports politi- 
ques des administrateurs, quelque consciencieusement qu’ils soient 
faits, n’ont de valeur réelle que lorsque ceux qui les reçoivent 
savent en tirer des conclusions justes ; mais, pour cela, nous le 
répétons, il est indispensable de connaître l'histoire d’un peuple, les 
idées, les intérêts, les aspirations des gens. Or, les affaires du Cam- 
bodge et celles de Cochinchine n’ont pas précisément révélé chez 
nos gouvernants de l'époque une connaissance bien approfondie de 
ces choses ; ils ne semblent pas du tout avoir compris la situation. 

La tentative de soulévement en Cochinchine n’est pas trop à 
chercher cette fois dans des menées. de la cour de Huë, possibles 
assurément, mais fort peu probables ; elle était née de la situation 
même que venait de créer la guerre avec la Chine. Dans un pays où 
la domination du vainqueur se trouve encore loin d’être acceptée 
par tous, les esprits s'agitent sans peine dos que se produisent des 
événements graves ; vienne alors une:occasion, comme la révolte- 
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au Cambodge jointe à l'affaiblissement extrème de la garnison on 
Cochinchine, et immanquablement, spontanément une rebellion doit 
se produire. C’est un enseignement de l'histoire dont on aurait dù 
profiter. 

Pour en revenir à l’affaire de H6c-Môn, nous dirons qu’elle eut son 
épilogue aux assises (du 31 août au 13 septembre 1885). Quatorze 
condamnations à mort (douze d’entre elles furent commuées en 
travaux forcés à perpétuité) et vingt-trois condamnations variant 
entre les travaux forcés à perpéluité el 5 ans de réclusion furent 
prononcées. L'exécution des nommés Pham-Vän-Hôn et Nguyên- 
Vän-Qui eut lieu à Hôc-Môn le 30 mars 1886. 


En Cochinchine, la tranquillité avait rapidement été rétablie, 
grâce surtout aux troupes embarquées sur divers l'ansports reve- 
nant du Tonkin ou y allant et qui durent renforcer pendant quelque 
temps la garnison de Saigon. Au Cambodge, les choses se passérent 
moins heureusement, il y eut bien une courte accalmie apres la sur- 
prise du camp de Si-Vattha, mais dés le mois de mai, la rébellion 
s’affirmait active et violente. Nous y reviendrons plus loin; pour 
l'heure, il nous faut reprendre le cours des événements au Tonkin. 


RETRAITE DE LANG-SO’N 


Nous avons laissé, précédemment, le général de Négrier avee la 
deuxième brigade à Laug-Sorn, où se menaient trés rondement les 
travaux de défense ct de casernement. La première quinzaine de 
mars s’élail écoulée sans le moindre incident, on savait toutefois que 
les troupes chinoises se massaient à Lang-Tchéou (Long-Chäu), loca- 
lité à trois journées de marche de la frontière, et qu’elles avaient 
l'intention de reprendre offensive. 

En effet, le 22 mars, à deux heures du matii, lennemi altaque le 
poste de Ðông-Ðăng. Le général de Négrier vient immédiatement 
au secours de ce poste, et, y laissant un délachement ainsi qu’à 
Lang-Son et Ki-Lira, marche le lendemain avec le reste de la bri- 
gade contre Lang-Tchéou. La route avait été mise en état de défense 
par les Chinois, au moyen de trois lignes de forts vers Dong-Bo ou 
Bang-Bo. La légion étrangère enleva la premiére ligne autour de 
midi. La seconde, distante de un kilomètre, fut enlevée à quatre 
heures du soir par les hommes du 111e et du 143c, malgré le brouil- 
lard et les difficultés du terrain qui avaient empêché notre artillerie 
de préparer l'attaque. L’ennemi chercha un refuge derrière la troi- 
sième ligne. 

Le 24 mars, l'attaque fut reprise à 9 heures du matin. Le 441e et 
le 143° parvinrent, au bout d'une heure de combat, à déloger les 
Chinois de leur troisième ligne ; mais, ceux-ci s'étaient reformes 
derrière des crèles plus éloignées, il-fallut les en chasser encore. 
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Finalement, la position de Hang Do fut conquise, mais au prix de 
quelles pertes ! 7 officiers, 04 hommes tués ; 17 disparus ; 6 offi- 
ciers, 99 hommes grièvement blesses. 

Dans la nuit du 24 au 25, les blessés furent évacués sur Lang- 
Son. Toute la journée du 25 mars, le général de Négrier avec son 
avant-garde attendit lennemi pres de la porte de Chine ; il ne se 
présenta point. Le 26, la brigade revint à Lang Son, les blessés furent 
évacués sur Chu; d'autre part, Parrivée de quelques renforts de 
France avait permis de reporter leffectif de la brigade à 3.500 
hommes. 

Dans la soirée du 27 mars, les Chinois reprirent contact, préparant 
une attaque pour le lendemain. L'écrasante supériorité numérique 
permit à l'ennemi d'attaquer Ki-Lüa de front et de tourner à la fois 
les deux ailes. L’atlaque directe fut contenue par le feu de la brigade, 
mais celle-ci ne put empècher la marche des colonnes qui allaient 
la déborder à droite et à ganche en suivant les mamelons. 

A trois heures de l'après-midi, le général de Négrier fut blessé 
d'une balle au côté gauche de la poitrine ; son officier d'ordonnance, 
le lieutenant Berge, fut atteint plus grièvement encore. Le général, 
souffrant de sa blessure, remit le commandement au lieutenant- 
colonel Herbinger qui, à 3 heures du soir, ordonna la retraite et 
l'évacuation de Lang-Son, où il risquait d’être cerné. Ici, les 
documents nous font défaut, et nous le regrettons beaucoup, car 
21 ans ont passé, les polémiques ont eu le temps de s'apaiser, et il 
serait ulile dans lintérôt général, et particulièrement instructif, de 
connaitre, avec la vérité entière, les responsabilités encourues par 
chacun. 

Quoi qu’il en soit, cette retraite fut malheureuse — elle aurait 
pu être un désastre si les Chinois avaient plus énergiquement 
poursuivi — on y perdit le trésor de la brigade (530.000 francs), 
une batterie fut précipitée dans le Song Ki-kKung, afin de pouvoir 
employer les mulels au transport des blessés qui furent évacués sur 
Dong-Song, où ils arrivérent le 29 mars. La brigade se retira: de 
Lang-Son sur Than-Moi, puis sur Dong-Song et, enfin, sur Chu ct 
Kép où elle parvint le 1° avril. Là elle trouva un bataillon de renfort 
et s'élablit dans de bonnes positions. Le colonel Borgnis-Desbordes, 
désigné par le général en chef, pril la place du licutenant-coloncl 
lerbinger. 

Le 9 avril, les généraux Bricre de l'Isle et Giovanninelli arrivèrent 
à Chu par la canonnière le Montcalm. Us avaient, avant de venir, 
assuré la défense de la Rivière Claire et de Hung-Hoä. Le comman- 
dant en chef fit reporter immédiatement nos lignes plus au Nord 
en réoccupant Bèo-Vän, Bio-Quao et Núi-Bóp. 

Qui devait porter le poids de la déroute de Lang-Son ? Le général 
Brière de l'Isle, qui avait laissé la brigade de Négrier en Pair pour aller 
secourir Tuyên-Quang avec le reste de ses forces ? Le général de Nécricr, 
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qui dès le mois de novembre précédent écrivait, dit-on, dans une lettre 
particulière : « Nous resterons tous sous Lang-Svn », et qui, attaqué Je 
22 mars, avait voulu prendre Poffensive, sans vérifier si le succès était 
possible ? Le licutenant-colonel Herbinger, qui aurait manqué de sano- 
iroid ct reculé trop vite, comme le disait un rapport du général Brière 
de Plsle, daté du r% avril à Hà-Nẹòi !, et comme ce général la répété au 
mois de novembre 1885 devant la Commission des crédits du Tonkin? 
Mais le licutenant-colonel Herbinger, dont les états de services antérieurs 
étaient excellents, et qui fut alors remplacé par le colonel Borgnis- 
Desbordes, de larullerie de marine, fut mis depuis hors de cause par un 
conseil de guerre ?. La responsabilité appartenait-cile au Président du 
Conseil, qui, malgré Pavis unanime des militaires, dont les Chambres 
n'avaient pas suffisamment connaissance, avait ordonné l’imprudente 
marche hors du Delta? Autant de questions débattues avec une vivacité 
passionnée dans la seconde partie de lPannée 1585 *. 

A Paris, le président du Conseil, M. Jules Ferry, fut interpellé au sujet 
des renforts et des crédits toujours insuffisants qu’il avait demandés 
pour le Toukin, dissimulant à la Chambre la gravité de l'entreprise. 
Avec une grande assurance, M. Jules Ferry répondit à linter pellalion 
Granet que le général de Négrier avait des forces suffisantes pour 
tenir 3 Lang-50n, que la frontière tonkinoise nous était acquise et 
que nous nous tr'ouvions dans la meilleure des situations pour trai- 
icr. Le même jour, 28 mars, le général Brière de l'Isle càblait la 
retraite désordonnée de Lang-Sou. L’émotion fut grande en Franee 
el Pon comprend sans peine comment la Chambre reçut le président 
du Conseil lorsque, le 30 mars, il vint demander un crédit de Zu 
millions pour faire face aux éventualités. Le cabinet dut démissionner. 
M. Brisson, président de la Chambre, constitua un nouveau ministère 
où M. de Freycinet tint le portefeuille des affures étrangères, le 
général Campenon celui de la guerre ct l'amiral Galiber celui de la 
marine. 

Au point de vue militaire, les Chinois, après avoir occupé 
Lang-So'n, s'étaient emparés de quelques délilès, mais avec une 
extrème circonspection. Hs s’en tiurent là, sans essayer de poursuivre 
lcur offensive. Nous devons ajouter également, que des pourparlers 
de paix étaient engagés, et que la saison des pluies et des orages 
aurait rendu les mouvements fort pénibles, tant à l'ennemi qu'à nos 


(1) e L'ordre du jour de la 2 brigade disait que le commandement 
s'était trouvé dans des mains insuffisamment préparées. » 

(2) « Siégeant au Tonkin. Le lieutenant-colonel Herbinger a été ensuite 
déclaré exempt de tout reproche par un conseil d'enquête réuni à Saint- 
Malo (Herbiuger élait en garnison à Cherbourg). Ce malheureux officier, 
donl on avait “voulu faire une sorte de bouc émissaire (on lavait accusi 
d'intempérance, on avait regretté qu’il ne se fùt pas trouvé une balle in- 
telligente pour le frapper), est mort au mois de mai 1836. » 


(3) Histoire contemporaine par E. Maréchal (Tome HI p. 34 t0-341). 
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propres troupes. Comme secours immédiats å diriger sur le Tonkin, 
je gouvernement de la République — dés que la retraite de Lang- 
Son fut connue — ordonna Pévacuation de Kéling et lenvoi de la 
garnison au Tonkin. Nouvelle faute que Pignorance totale de la silua- 
tion militaire Seule peut expliquer. La région difficile une fois 
franchie, la relraitc devait naturellement trouver son terme, les 
faits l'ont démontré. Eu tout cas, les dépèches plus rassurantes du 
général Brière de l'Isle, jointes à la signature des préliminaires de 
la paix (4 avril) firent très heureusement révoquer à temps (7 avril) 
les ordres transmis à l'amiral Courbet. 

Du côté du Fleuve Rouge, la situation n’était pas aussi calme. Dés 
que la 2: brigade se fut retirée de Tuyèn-Quang, Luu-Vinh-Phuéc 
avait repris sa marche vers le Della ; il s'était avancé jusqu’à quelques 
kilomètres de Hung Hoi et venait de se retrancher à nouveau. Le 
général Brière de Psle dirigea contre les pavillons noirs deux batail- 
lons de zouaves. Ces troupes faisaient partie des renforts arrivés à 
Hà-Nôi le 17 mars. Le commandant Simon attaqua avec un bataillon 
les retranchements ennemis de Phüu-Làim-Thao, à douze kilomètres 
au nord de Hwng-Hoá ; les pavillons noirs résistérent énergiquement 
et nous eùmes 6 tués, 6 blessés. Le deuxième bataillon (commandant 
Mignot) rejoignit le premier. Mais le manque d’eau empêchant la 
marche des canonnièëres, on resta en observation. 

D'un autre côté, le général en chef fil notifier aux neutres le blocus 
de Pakhoï (Bäc-Häi) à l'embouchure de la rivière Lièn-Chau-Fu 
(Lièm-Chäu-Phu) — partie chinoise du golfe du Tonkin — par où les 
Célestes avaient conduit leurs renforts vers Lang-Son. Cette mesure 
allait devenir inutile vu la signature des préliminaires de paix à Paris, 
le 4 avril 1885. 


EXPÉDITION CONTRE FORMOSE (SUITE). 
COMBAT DE SCHEIPOU. OCCUPATION DES PESCADORES 


Le mauvais temps — nous l'avons dit — empêcha durant février 
toutes les opérations. Au commencement de mars, le ciel se remit 
un instant au beau, le colonel Duchesne en profita pour reprendre 
l'offensive. A cet effet, il constitua une colonne d'environ 1.200 hom- 
mes se composant du bataillon d’Afrique (commandant Fontebride), 
de trois compagnies d'infanterie de marine (lieulenant-colonel Ber- 
taux-Levillain), de deux compagnies de la légion (capitaine Gésari), 
d’une section du génie auxiliaire recrutée parmi les ouvriers d'art 
des divers corps (capitaine Luce de Partillerie de mariue), de 2 pièces 
de A et d’une pièce de 80 wm de montagne (capitaine de Champglen). 

Le 4 mars, avant le jour, la colonne. se mit en marche. A 7 heures 
du matin, les opérations commencèrent. Il s'agissait de chasser ies 
Chinois de deux hauteurs qu'ils occupaient à quelque trois kilomètres 
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de nos lignes. A midi, les hauteurs étaient enlevées et les deux co- 
lonnes opéraient leur jonction. Vers 5 du soir, les Chinois tentent 
une contre-attaque, mais sont repoussés ct nos troupes passent la 
nuit sur la position. Cette affaire ne nous avait coûté que deux blessés. 

Le lendemain, 6 mars, le colonel Duchesne conduit ses troupes À 


Paltaque d'un ouvrage formant la clef de la position. A 9 heures, le 


feu des Chinois est à peu prés éteint, on franchit une premitre 
crète, puis une seconde, mais il reste encore près de 800 mètres de 
terrain absolument découvert à parcourir. Après diverses péripéties 
de combat, où les capitaines Gésariet boyer sont blessés, on finit, vers 
heures, par s'emparer des retranchements ennemis et l’on y couche. 

Le 6 mars, les opérations furent arrêtées à cause des pluies qui 
avaient contrarié le ravitaillement en munitions et l'évacualion des 
blessés. Le 7, la lutte reprit àpre, acharnée, Le mouvement était 
appuyé par la Vipère cetle Fei-Hoo qui tirent à 6.000 mètres, sans 
grande efficacité matérielle, mais non sans un certain cffet moral, 
tant sur les Français que sur les Chinois. Tous les ouvrages attaqués 
furent enlevés et l'ennemi perdait ainsi la totalité de ses lignes de 
défense au Sud et à l'Est de Kélung. Le terrain compris entre Pétas, 
la Rivière de Tamsui et Loan-Loan restait aux Français. L’ennemi, 
qui s'était montré au nombre d’une dizaine de mille, perdit 1.500 
hommes dans ces diverses affaires, 2 canons Krupp, des bouches à 
feu d’ancien modéle et des fusils de rempart. Les pertes françaises 
s’élevaient à 44 tués dont 2 officiers, 157 blessés dont D officiers. 

Le mauvais temps et l’état de fatigue des troupes firent arrêter 
la poursuile. 


Cependant nos opérations navales commençaient à inquiéter la 
Grande-Bretagne. Le 25 janvier 1885, le cabinet de Saint-James 
ordonna l'application du Foreign enlistment act (promulgué le 9 
août 1870) au port de Hongkong, puis à tous les ports anglais sur 
la route de Chine. En vertu de cette loi, nos bâtiments de gucrre ne 
pouvaient plus faire de charbon dans les ports anglais. Le gouver- 
nement français prévoyant le cas, avait établi, depuis un temps déjà, 
des dépôts de charbon à Obock, Pondichéry et Mahé; de plus, des 
navires charbonniers suivirent nos escadres. 

La décision du cabinet britannique, qui nous gênait fort et n’était 
pas observée avec la même rigueur pour les Chinois, conduisit le 
gouvernement de la République à prescrire à l'amiral Courbet (com- 
mencement février) de faire visiter en haute mer les navires neutres 
suspects de transporter de la contrebande de guerre. Pourtant de 
nombreux sauf-conduits furent accordés. Le 26 février, le riz et le 
plomb furent déclarés contrebande de guerre, avec l’atténuation que 
ni Schanghaï ni Woosung ne seraient inquiétés si la Chine ne faisait 
de ces ports des bases d'opérations contre notre escadre. Les trans- 
ports de riz pour la Chine méridionale jusqu’à Canton inclusivement 
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furent laissés libres tant que les bâtiments chargés ne provenaient 
pas d’un port chinois. Cétait pousser la condescendance en temps 
de guerre au delà des limites permises. La prompte conclusion de la 
paix vita au gouvernement la nécessité de revenir sur ces mesures 
généreuses dont la France est coutumiére. 

La tâche de l'amiral devenait immense : blocus de Formose, sur- 
veillance de la contrebande de guerre, empêchements aux travaux 
de défense du littoral de File, menace de bombarder subitement 
n'importe quel port ennemi, blocas du golfe de Petchili (commencé 
en janvier) et poursuite des bâtiments de guerre chinois. Quelque 
écrasante que fùt cette tàche, amiral Courbet wv faillit point. Le 9 
février, il quitta Kélung sur le cuirassé le Bayard emmenant le croi- 
seur l’Eclaireur, le transport la Suône et la canonnière l'Aspic. Le 
lendemain il fut rejoint par le cuirassé la Triomphante, les croiseurs 
le Nelly et le Duguay-Trouin. Son but était de rechercher une 
escadre de cinq bâtiments commandés par Pamiral Ting; on lui 
avait annoncé de Hongkong la présence de cette escadre d’abord 
dans le Yang-Tsé-Kiang, puis son départ pour le large à la date du 
23 janvier; elle se composait du Nan-Tchen, du Nan-Chouw, du Kar- 
Tsi, trois croiseurs en acier, du Yu-Yuen, frégate de 3.400 tonneaux, 
et du Tcheng-King, corvette de 1.300 tonneaux type Dupleix. 

Du 6 au 12 février, les recherches furent vaines. Le 15 au malin, 
on fut plus heureux, l'Eclutreur et PAspic Signalérent les cinq navi- 
res se dirigeant vers les Chusan. L'amiral fit courir dessus inconti- 
nent, mais la flotte chinoise, nullement disposée à se mesurer avec 
les bâliments français, prit la route du Nord ayant cinq milles d'avance. 
Les trois croiseurs, après avoir doublé les ilots Méduse, Twins et 
Sanchesan, firent un moment mine d'accepter le combat, mais bien- 
tòt ils reprirent leur route vers le Nord ; tandis que l'amiral Ting en- 
tra dans port Scheipou avec la frégate et la corvette. Ces deux navires 
furent immédiatement surveillés par la Triomphante, la Saône et 
lAspic. De son côté, l'amiral Courbet poursuivait les trois croiseurs 
avec le Bayard, le Nelly et PEcluireur, mais la brume l'obligea tôt 
à abandonner la chasse, il revint à Scheipou. 

Les bâtiments reçurent leur poste de mouillage de manicre à 
garder -toutes les passes, puis lamiral envoya son aide de camp, 
le lieutenant de vaisseau Ravel, avec un canot à vapeur reconnai- 
tre l'emplacement exact des deux navires chinois. 

Avant toute entreprise ultérieure, lPamiral voulut essayer une 
altaque par les deux canots porte-torpilles du Bayard. La nuit du 
13 au 14 on ne put rien tenter, le temps ayant été trop mauvais. Le 
15 était le premier de Pan chinois, Poccasion semblait propice. Les 
deux canots poussèrent du bord vers minuit. L’un était commandé 
par le capitaine de frégate Gourdon, Pautre par le lieutenant de 
vaisseau Duboc. Ils furent guidés par le lieutenant de vaisseau Ravel 
accompagné lui-même du pilote Muller (au service de la France 
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depuis le mois de juillet passé) qui se trouvaient, eux, dans une 
troisième embarcation. 

La faible vitesse des canots à vapeur et les difficultés de la nayi- 
gation ne permirent pas d'approcher du mouillage ennemi avant 3 
heures ct demie du matin. Lorsqu'ils se trouvèrent à environ huit 
cents mètres, les canots se lancèrent à toute vapeur ; mais on faisait 
bonne garde chez les Chinois, une grêle de projectiles sabat sur les 
canots. La vitesse est forcée encore et le commandant Gourdon 
aborde la frégate droit à l'arrière ; il lance sa torpille, mais la hampe 
étant restée engagée, le canot ne peut se dérober immédiatement. 
Dans cette position critique, un homme est tué par une balle venue 
de terre (le canot avait été frappé de 16 balles). Au moment où il 
finissait enfin par se dégager, arrivait le canot de M. Duboc, moins 
rapide, qui aborda la frégate par la hanche de tribord, fit partir sa 
torpille mais, renversant immédiatement la vapeur, se dégagea sans 
peine et aussitôt. Le coup fait, les deux embarcations s’éloignérent 
poursuivies du feu de l'ennemi. Emportées par le courant, elles 
dépassèrent l'endroit où M. Ravel les attendait, ne virent point son 
fanal et ne purent rallier qu’au jour. 

A la marée basse, on constata le fait assez curieux que les deux 
bâtiments chinois étaient coulés, et pourtant le Yu- Vuen seul avait 
reçu des torpilles. Il faut attribuer la perte de la corvette Tcheng- 
King aux Chinois eux-mêmes, leurs batteries de terre tiraient à 
boulet sur les canots à vapeur. Vraiment cet amiral Ting semble 
avoir manqué de toute espèce d’énergie et de tout bon sens, quelle 
nullité ! Plus tard, le 43 février 1895, ce même amiral rendit Ja flotte 
chinoise aux Japonais et se suicida 1. Son second, Pamiral Wu, était 

du même acabit. À peine la séparation des deux divisions, il se réfugia 
à Ning-Po dont la rivière était étroitement barrée, il poussa la préci- 
pitation jusqu’à y pénétrer la nuit alors que tous les phares étaient 
éteints. Le croiseur de l'amiral détruisit une partie du barrage et 
s'échoua ; heureusement pour lui, la marée était basse, au flot il se 
releva et put passer derrière l'obstacle. Les mandarins ordonnèrent 
a ce singulier personnage de reprendre la mer avec ses croiseurs, il 
S'y refusa. 

Lamiral Courbet avait, entre-temps, disloqné son escadre, la 
Triomphante, la Saône et le Nelly furent renvoyés devant Kélung; 
avec le Bayard, P Eclaireur et l'Aspic il vint à Ning-Po (fer mars). 
Le barrage et la distance qui séparaient forcément les belligérants ne 
permettaient aucune action efficace. Durant la reconnaissance, il y 
eut bien quelques projectiles Péchangés; deux ou trois pans de mur 
furent abattus, ce qui jeta la consternation dans la ville où le prix 
du riz et celui de l’opium doublèrent du coup. Voyant qu’il n'abouti- 
rait à rien de sérieux, l'amiral Courbet se retira, pensant qu'il était 


(1) Voir notre appréciation dans Deux questions sur la guerre (p. 41). 


inutile de laisser les Chinois S’altribuer une « éclatante victoire ». Ils 
le firent tout de même, publiant que leur énergique attitude avait 
obligé les Français à se retirer; mais, chose caractéristique, deux 
des croiseurs étaient remontés jusqu'à Ning-Po, un seul et une canon- 
nière restèrent derrière le barrage. Le Nelly fut envoyé en observa- 
tions devant les bouches du Yang-Fsé-Kiang, tandis que lamiral 
Courbet avec le Bayard et la Triomphante vint croiser devant 
Chin-Haï. 


L'expédition de Formosc, entreprise contre lavis de l'amiral 
Courbet, m'avait abouti en somme qu’à une situation précaire, une 
fatigue énorme des troupes, des équipages et des bâtiments. Le gou- 
vernement finit par donner raison à l'amiral — mais après combien 
de sacrifices! — et décida, tout en conservant le terrain acquis à 
lormose, de reporter les efforts de la flotte sur les côtes de Chine. 
Pour préparer cette action, l’amiral Courbet reçut l'ordre de s’em- 
parer des îles Pescadores qui, dans la nouvelle campagne, devaient 
servir de base aux opérations. 

Le groupe des Pescadores se compose d’une vingtaine d’iles basses, 
basaltiques, dont les deux plus grandes sont Ponghou et Fisher; le 
canal qui les sépare offre un excellent mouillage, Ponghou posséde en 
outre le port de Makung où les Chinois ont construit un fort casematé. 
L'expédition chargée d'opérer, fut réunie à Taïwanfou et comprenait 
le Bayard, la Triomphante, le D'Estaing, je Duchaffaut, la Vipère et 
l'Annamile. Ces bâtiments avaient embarqué à Kélung deux compa- 
gnies d'infanterie de marine et une section de 80mm de montagne sous 
les ordres du chef de bataillon Lange. 

Le 29 mars au matin, l'escadre ouvrit le feu contre le fort et les 
quatre batteries qui constituaient le système de défense. Bientôt la 
position devint intenable pour les Chinois, leurs pièces étaient dé- 
. montées, les ouvrages bouleversés par nos obus, deux poudrières 
avaient sauté, le village de Makung brülait (Pincendie dura 20 
heures) ; ils évacucrent le fort. Un barrage de chaines établi à l’entrée 
du port fut démoli par les embarcations de la Triomphante sous la 
conduite du commandant Talpomba. Un seul matelot fut tuéà la 
démolition du barrage. 

On effectua en même temps la mise à terre des deux compagnies 
l'infanterie de marine, des compagnies de débarquement du Bayard, 
de la Triomphante, du D'Eslaing, de la section de 80mm de mon- 
tagne et de deux sections de Domm. Cette opération fut faite tout 
près du pic du Dôme et sous la protection de l'escadre, on menaçait 
ainsi la retraite de l'ennemi. Le lendemain, 50 mars, les troupes 
marchèrent sur Makung appuyées par le Bayard, la Triomphante et le 
Duchaffaut. Le 31 mars, après divers engagements avec les Chinois, 
le fort de Makung fut occupé ; une compagnie d'infanterie de marine 
vint s'établir au phare Lixsitah dans l'ile Fisher. Des hommes du 
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Bayard allèrent à Pile Observatoire détruire les canons et faire sauter 
la poudrière du Datchfort. 

Les Chinois, qui étaient environ 2.900, subirent dans ces diverses 
journées des pertes considérables, de trois à quatre cents Luis et 
autant de blessés. Is durent abandonner 14 canons rayés de divers 
calibres, un grand nombre de canons lisses, beaucoup armes el de 
munitions. Les pertes françaises furent de A tués ct 12 blessés. 

L'ordre de suspendre les hostilités fut envoyé à l'amiral Courbet 
le LE avril 1885. 


PAIX AVEC LA CHINE (TRAITÉ DE 
TIENTSIN DU 9 JUIN 1885). COMMANDEMENT DU 
GÉNÉRAL DE COURCY. MORT DE L’AMIRAL COURBET 


Dés la prise de Lang-Sorn, le cabinet Ferry reprenait les négocia- 
tions qui, ajoutons-le, m'avaient jamais été entièrement rompues. 
Il escomptait le succès acquis et mème d’autres à venir. La fortu- 
ne Je trahit, elle n’aime pas les inhabiles, et M. Jules Ferry eu fut 
un. À aucune époque, cet homme ne saisit bien la situation. L’occu- 
pation de Long Son était précaire, une forte poussée de lennemi 
pouvait tout remettre en question, et l'événement l'a prouvé ; mè- 
me les deux brigades réunies eussent été obligées de se replier 
devant un effort proportionné, constant, énergique. Il eùt fallu des 
forces bien plus considérables pour défendre cette immense fron- 
tière de Chine avec un défilé impossible à dos ; mais alors, comment 
ravitailler les troupes par l'unique, difficultueuse et pénible voie 
des délilés ? Déjà au moment de la prise de Lang-Son, la division 
avait éprouvé toutes sortes de déconvenues avec ses convois. 

En raison de cette précarité, il aurait fallu pouvoir négocier rapi- 
dement, très rapidement. Mais, pour décider le gouvernement de 
Pékin à faire vite, il wy avait qu'un moyen, c'était d’agir par mer, 
de déclarer le riz contrebande de guerre dès le mois de janviér 1885 
et ètre impitoyable, c'était d’affamer toute la Chine, c’élait de 
prélever des contributions de guerre sur les ports, de bombarder 
méthodiquement, Puan après Pautre, tous ceux ayant des défenses, d 
c’est ce que le cabinet Ferry ne pouvait et ne voulait pas faire. H 
ne le pouvait pas, car il avait envoyé la flotte se morfondre et se 
ruiner à Kélung ; il ne le voulait pas, sinon il eùt déclaré la guerre 
à la Chine, et nous savons que toute cette campagne se fit sans la 
déclaration d'usage ni les conséquences qui en découlent. Jamais là 
lulle avec des ménagements, la demi-guerre wa donné de bous 
résultals, car la guerre est la` manifestation de la force par excellen- 
ce, elle n’admet pas les moyens termes ; faire du bien à ennemi el 
tout droit se faire du mal à soi. Si Pon west point capable de mener 
la guerre, dès la première heure, avec toute l'énergie qu'elle com- 
porte, mieux vaut ne pas la commencer. 
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Certes notre situation et notre action en Chine avaient pu porter 
ombrage à quelques-unes des grandes puissances, mais l'incident de 
Bäc-Lê, la duplicité des mandarins venaient de mettre l’opinion 
mondiale du côté de la France. Ces facteurs nouveaux ne furent 
pas suffisamment exploités. | 

Le cabinet Ferry avait donc repris les négociations avec le Tsong- ` 
Ly-Yamen qui, tout en discutant les propositions, ne cessail dacti- 
ver l'envoi des troupes à la fronticre tonkinoise; il voyait notre 
point faible et comptait, lui aussi, se mettre en bonne posture pour 
traiter. Le 22 mars, le consul de France à Pékin, M. Ristelhuber, 
reçut communication des pouvoirs conférés par le Tsong-Ly-Yamen 
à M. Campbell, délégué à’ Paris de sir Robert Hart. Le 25 mars, 
les contre-proposilions françaises arrivèrent à Pékin. La réponse du 
gouvernement chinois parvint à Paris le 51 mars, trois jours après la 
retraite de Long Son et le lendemain de la chute du ministère. Le 
2 avril, l'ancien président du Conseil remit cette dépêche au Président 
de la République pour être transmise à son successeur. Le 4 avril, 
les préliminaires de paix furent signés à Paris entre M. Billot direc- 
teur des affaires politiques au ministère des affaires étrangères et 
M. Campbell. On en était revenu au traité de Tientsin du 11 mai 
1884 que la Chine n'avait cessé d'offrir. On renonçait aux 250 
millions réclamés par le ministère Ferry à la Chine, on n’eut même 
pas l'indemnité de 500.000 taëls (environ 3.500.000 francs) que 
celle-ci s'etait offerte de payer apres l'affaire de Bäc-Lê. 

L'article 2 des préliminaires stipulait la cessation des « hostilités 
partout, aussi vite que les ordres pourront être donnés et reçus, et la 
France consent à lever immédiatement le blocus de Formose ».(Le blo- 
cus du Petchili et la poursuite de la contrebande de guerre subsistent 
jusqu’au traité définitif). Malgré lesstipulations de paix, il était bon de se 
garer des surprises de la diplomatie extrème-orientale, aussi le gouver- 
nement laissa-t-il partir les renforts qui venaient d’être préparés. Le 
corps expéditionnaire fut porté de deux brigades à trois divisions d’in- 
fanterie dont deux immédiatement complétées par des envoisau Tonkin 
et une division de réserve au camp du Pas-des-Lanciers (Bouches-du- 
Rhône) prète à partir au premier signal. Les deux millions de subsides 
demandés par ancien cabinet furent votés. Le 12 avril, le général 
Roussel de Courcy qui était à la tête du 40° corps d'armée, fut 
nommé commandant eu chef du corps expéditionnaire avec de très 
grands pouvoirs qui S’éteudaient jusqu'à PAnnam. M. Lemaire, 
résident général à Huë en fut prévenu dés le 14 avril. A Paris, Pon 
se pénétrait de plus en plus de la nécessité de concentrer dans la 
même main tous les pouvoirs, afin d'en imposer à la Chine par une 
prompte décision éventuelle, et plus encore pour maitriser cette 
cour de Huë si bêtement de mauvaise foi, si incapable d’une échappée 
de bon sens, ne pouvant cesser de conspirer ét de trahir. Dans 
toutes les places du Tonkin qui furent occupées par nos troupés, 
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ct en dernier lieu à Long Som, on trouva des lettres de la cour 
attestant sa coopération aux efforts de l'ennemi. Les mandarins ne 
se tenaient même pas tranquilles à Huë ; le 22 mars, le licutenant- 
colonel Pernot dut faire enclouer 40 canons de la citadelle afin den. 
lever aux Annamites toute velléité de s’en servir contre nous. 

Le 50 avril, le général de Courcy embarqua à Toulon sur l Ama- 
zone avec son chef d'état-major, le général de division Warnet, les gé- 
néraux de brigade Jamont et Prudhomme, et le 14° chasseurs à pied. 


Au Tonkin, le général Brière de l'Isle fut informe aussi des change- 
ments survenus ; le 13 avril, il répondit par télégramme: « Mon pa- 
triotisme se réjouit des résolutions prises par le gouvernement : ma 
personnalilé n'est rien en face de l'intérêt du pays. Je prendrai avec 
plaisir le commandement de la premiére division, surtout si le com- 
mandement de la seconde est donné au général de Négrier. » 

Cependant, même après la signature des préliminaires de paix, 
il se produisit divers incidents militaires au Tonkin. Le 8 avril, les 
réguliers attaquérent un blockhaus Ctabli au confluent du Fleuve 
Rouge et de la Rivière Noire. Fort mal reçus par la garnison du 
blockhaus que soutinrent les canonnières l’£clair, le Henri Rivière 
et des troupes de Une Ton, ils finirent par se retirer avec de fortes 
pertes. Aux environs de Kép également 2.000 réguliers tentérent une 
attaque; ils furent batlus éprouvant des pertes sensibles. Du côté 
français, il n’y eut qu'un homme tué et 7 blessés. Le 16 avril, le 
lieutenant Fayn avec 44 tirailleurs tonkinois et Ô soldats d'infanterie 
de marine poursuivit, entre Son-Tày et Hung-Ioi un parti de 
400 pirates et les mit fort à mal. Du côté de Bac-Ninh et de Thái- 
Nguyên des bandes des rebelles se montrèrent aussi, la canonnière 
Berthe de Villers (lieutenant de vaisseau Plazen) fut envoyée dans 
le Zong Câu afin de tenir ces gens en respect. 

Le 14 avril, le général Brière de l'Isle adressa une proclamation 
aux habitants leur annonçant le retour de la paix et de l’ordre. Le 
13 avril, un décret impérial ayant trait au même sujet avait paru à 
la Gazette officielle de Pékin. Autour du 21 avril, les hostilités ces- 
sérent complètement. Dès le 29 avril, Dong-Song, Than-Moi étaient 
occupés par le bataillon d'Afrique. Une commission impériale com- 
posée de MM. Woordruff, Volpicelli, Rocher (commissaire français 
des douanes chinoises) et quatre fonctionnaires chinois était venue 
à Ha-Nòôi afin de s'entendre avec le général en chef et transmettre 
aux mandarins chinois les ordres du Tsong-Ly-Yamen. Le général 
Brière de PIsle fit tout son possible pour faciliter les opérations de 
évacuation. U prorogea de dix jours le délai accordé aux troupes 
du Yun-Nan dont la marche était particulièrement pénible. 

Le je juin, le général de Courcy arriva en baie d’Along, il fut reçu 
par le général Brière de l'Isle qui lui remit aussitôt le commandement 
en chef. | 
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Le 15 mai, les négociations du traité définitif Ctaicnt engagées 
entre M. Patenôtre ct S. E. Li-[ung-Tchang. La Chine en voulait finir 
clle aussi, la Corée lui donnait des inquiétudes, le blocus du 
Petchilt empêchait les riz d'arriver à la capitale, enfin les finances 
étaient épuisées par la guerre. Il ne fat pas possible néanmoins 
d'oblenir la moindre indemnité, la seule choseintéressante et favora- 
ble acquise fut la suppression dela suzcraineté chinoise sur Annam. 
Les puissances n'avaient donc plus qu'à reconnaitre le protectorat et 
la cour de Ing à se soumettre à notre volonté. Le 9 juin 1885, le 
traité définitif fut signé à Tientsin ct, le 22 juin, il fut présenté aux 
Chambres. Le traité ouvre deux points à notre commerce au delà 
de Lao-Kay et de Lang-Son, prévoit l'établissement de consuls, lou- 
verture de voies de communication et spécifie que les grands travaux 
publics seront faits de préférence par des ingénieurs français. 


Le 9 juin décédait l'amiral Courbet à bord du Bayard au mouil- 
lage de Makung (Pescadores). L'illustre et vaillant amiral venait de 
succomber aux suites d’une maladie de foie contractée dans les pays 
chauds et que les fatigues de la récente campagne avaient aggravée 
encore. l fut regretté par toute la marine française et plus particu- 
lièrement par les états-majors et les équipages ayant servi sous ses 
ordres. Homme juste et entendu, il avait une supériorité de vues 
qui imposait aussi bien aux siens qu'à l'étranger et à lennemi. Le 
ministre de la marine, amiral Galibert, ordonna au Bayard de 
ramener le corps en France. Les obseques nationales eurent lieu à 
l'Hôtel des Invalides, puis à Abbeville.pays natal de l'amiral. 


Au moment de l’histoire où nous sommes arrivés, le Tonkin avait 
environ 30.000 hommes de troupes de toutes armes dont un 
cinquième de tirailleurs tonkinois. La division navale comptait 55 
bâtiments montés par 1.800 marins. Enfin, il y avait au Pas-des- 
Lanciers une division prète à être embarquée. La grande guerre 
était finie, il y aura encore bien des handes à poursuivre, des pira- 
tes à châtier, mais enfin le Tonkin nous appartenait. Seulement à 
à quel prix de sang et d'argent! IH est effrayant d'y penser '. 


LE GÉNÉRAL DE COURCY A HUË 


A peine arrivé au Tonkin, le général de Courcy commença une 
politique nouvelle qui — naturellement — fut In critique d’un peu 
tout ce que l’on avait fait jusqu'alors. D'autres après lui en feront de 
même et cela doit être, car chaque homme a ses idées sur la chose 
qui lintéresse ; ciles dérivent de lopinion générale, de lectures, de 
renseignements pris et ne conduisent trop souvent qu'à des principes 


(1) Du 28 mai i883 au 9 avril 1885, les Chambres avaient vote 
882.233.242 francs pour l'expédition du Tonkin. 
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erronés. La pratique, l’expéricuce personnelle sont seules capables 
de ramener à un entendement juste de la question ; or Phistoire de 
ce pays nous enseigne que quand ja pratique est acquise — parfois 
bien avant déja — l’homme disparait, et tout se recommence. 

Les idées du général le portėrent à un dénigrement systématique 
du Tonkin ; pour lui, Pavenir était en Annam, c’est de ce pays dont 
il fallait s'emparer. Aussi presque dès son arrivée, annoncça-t-il Pin- 
tention exercer sur la cour de (ug une puissante action diplomati- 
que, décidé, au besoin, à agir énergiquement, en d’autres termes, à 
imposer son système par la force. 

Le 2 juillet, le général de Courcy, escorté d’un bataillon de zoua- 
ves et d’une compagnie de chasseurs à pied, vint à Und présenter 
ses lettres de créance au roi d’'Aunam. L'audience fut remise à quel- 
ques jours plus tard, sous prétexte d’une indisposition du régent 
Tuyêt. Les mandarins se rendirent très nettement compte des inten- 
tions du commandant en chef et, dans leur inconcevablement puéri- 
le imagination, ne trouvèrent rien de mieux que le massacre du 
général et de son escorte. Ils croyaient qu'il suffisait de tuer le chef 
et son entourage pour avoir raison de la France | 

Leur projet fut mis à exéculion dans la nuit du 5 au 6 juillet. Les 
troupes françaises étaient logécs, partie dans un ouvrage extérieur de 
la citadelle, partie dans la concession et la légation françaises ! ; elles 
furent attaquées durant leur sommeil par une vingtaine de mille 
Annamites qui essayèrent des les mitrailler et de les brùler. Surpris 
mais non affolés, nos soldats se précipiterent sur leurs armes ; aux 
lueurs des incendies qui les enveloppaient, ils tinrent tête à toules les 
attaques et, vers le jour, ils finirent par chasser les assaillants de la 
citadelle leur infligeant des pertes énormes (1.200 à 1.500 morts). 
Ua gros matériel de guerre et dix millions en numéraire et lingols 
restérent aux mains des Français. Cette affaire coûla aux troupes ð 
officiers et 11 hommes tués, 3 officiers et 79 hommes blessés. 

Dés le lendemain, le rot Ham-Nghi disparaissait de la capitale 
avec le régent Tuyèt et les reines-mères ?. Qu'il fùt emmené de gré 
ou de force peu importe, le souverain de PAnnam se trouvail ainsi 


(1) Avant Parrivée du général de Courcy, la garnison francaise comptait 
un effectif de 375 hommes (Heutenant-colonel Pernob, avec les zouaves cl 
les chasseurs cela formait un total de 1.418 hommes ayant comme artille- 
rie 6 piéces de douze de campagne, 6 pièces de 4 de montagne, 3 canons- 
revolvers et 2 mitrailleuses. 

Les troupes se trouvaient au moment de l'attaque : 

Trois compagnies dans le bonnet de prètre (Hang-Ca) à l'angle Nord- 
Ouest de la citadelle avec deux mitrailleuses. 

Trois compagnies dans la concession française avec Ja batterie de 12 et 
l'ambulance. 

Trois compagnies à la légation avec le reste de l'artillerie, le général de 
Courcy se trouvait là. 


(2) Tu-Dü, la mère de Tu-Drire, et Trang-Ÿ, sa femme. 
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soustrait à Paction française, indépendant de nouveau et à la tête 
d'une petite armée. Toutes les injouctions pour le faire revenir 
échoucrent. Quant au régent Neuyën-Vän-Tudng, son rôle aurait 
besoin d’être mieux étudié. Avait-il l'intention de tromper la vigi- 
lance, de surprendre la bonne foi des Français, ou sentait-il la 
partie trop risquée ct voulait-il, le cas échéant, se réserver un 
moyen de rester au pouvoir ? Nous saurions d'autant moins nous 
prononcer que les données historiques sur cette époque nous font 
absolument défaut. [I paraitrait néanmoins que, dans la journée 
du 5 juillet, Twòng avait fait parvenir à M. Lemaire une lettre lui 
dénoncant le complot ; mais, comme la missive était on caractères 
chinois et que les préparatifs d’une grande réception pour le soir 
mème absorbaïent le résident général, d remit traduction et lecture 
au lendemain. Quoi qu'il en soit, après la défaite, Nouyën-Vän- 
Twoug ne s’éloigna que de quelques kilometres de la capitale, puis 
vint se rendre au général de Courcy quile fit diriger sur Poulo- 
Condore, d’où il fut conduit à Papeete (Taïti). Il y mourut le 30 
juillet 1886, âgé d’un peu plus de soixante ans. 

Après l'affaire de Huë, il y cut quelques semaines de calme trom- 
peut, Dous en profiterons pour revenir aux événements du Cambodge. 


SOULÈVEMENT DE SI-VATTHA (SUITE) 


A Ja suite de l’accalmie momentanée, Pinsurrection prit soudain 
des proportions inattendues et fort alarmantes. Dans la nuit de 27 au 
28 avril 1885, plusieurs bandes dirigées par un ancien bonze incen- 
dient la chrétienté de Song Sau et le poste de Sachthbô, les habitants 
qui sont parvenus à se sauver rallient Phnom-Penh dans les journées 
du 28 et du 29. Pourtant un jeune chrétien de Sông-Sau est pris 
par les rebelles et massacré devant l’église. Du 29 avril au 3 mai, le 
poste de Pursat (50 tirailleurs lieutenant Garnier) est assiégé par 
environ 700 rebelles ayant 200 fusils ; le poste repousse six attaques 
de vive force et pare à diverses tentatives d'incendie. Le 3 mai, le 
lieutenant Pérouse arrive au secours avec une BE dégage le 
poste et met les assaillants en déroute. 

Daus la nuit du 2 au 3 mai, Phnom-Penh même fut SE? Les 
rebelles se montraient partout à la fois. Il fallut organiser la résistance, 
lancer des détachements dans toutes les directions. Une colonne de 
100 hommes (capitaine Kuntz) rencontra le 23 mai à Prey-Pring, à 
environ 10 kilomètres de Phnom-Penh, une forte bande de rebelles : 
après un court combat, ceux-ci s'enfuirent laissant plusieurs morts 
et quelques blessés sur le terrain. Le lendemain, à une dizaine de 
kilomètres au Nord de Kompong-Tul, on trouva un millier d’indi- 
vidus retranchés, disposant de 200 fusils ; l'ouvrage fut enlevé, les 
rebelles en s’enfuyant abandonnèrent 27 morts, 2 blessés, 14 fusils, 
des outils, des armes blanches et des charrettes. 
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Fin mai et au commencement de juin, il y eut quelques opérations 
militaires sur le canal de Hà-Tièn. Enfin, au Cambodge, le capitaine 
de farnowski prit le fort d'Angko. Ce fut loin d'être la fin de ln 
révolle, mais d'inondation annuelle allait forcément suspendre pour 
un temps la marche des colonnes ct aussi celle des rebelles qui, du 
reste, Complaient comme de braves paysans se mettre à cultiver un 
peu de riz, et il te fallait Dien car déja il wy avait pas cu de pèche 
au Grand Lac. Après la récolle, ces mèmes braves paysans repren- 
dront le fusil. 


On recucillait tà les fruits de celte politique intempestive, immédia- 
tiste qui devait se faire presque sans bourse délier, dans laquelle 
tout était calculé, la direction ct la marche des affaires, lorigine et 
le résultat final, sauf la possibilite pour Tale ou l'adversaire de se 
présenter autrement qu'il m'était prévu. Après avoir suivi durant 
les deux ans d'existence du cabinet Ferry (21 février 1883 — 30 
mars 1859) son action en Annuam et au Tonkin, on est bien conduit 
à reconnaitre une action de mème forme au Cambodge, et non 
moins mal inspirée. M. Thomson, le gouverneur de la Cochinchine, 
fut accusé de tout, l’on reviendra peut-être un jour sur ce jugement. 
Au moment, il est certain qu'il dut subir les conséquences de ses 
actes et de ceux partis de plus haut. Avec la chute du ministère 
Ferry èl la recrudescence de l'insurrection au Cambodge, M. Charles 
Thomson ne pouvait plus durer ; il partit en France «en mission » 
dit le Journal officiel de lu Cochinchine. Le gouverneur s’embarqua 
le 27 juillet 1885 à bord du Peiho ; le général Bégin prit, le même 
jour, les fonctions de gouverneur par intérim. 


GÉNÉRAL DE BRIGADE BEGIN 


Massacre des chréliens en Annam. — Détrônement de Hùm-Nghi. — 
Le Tonkin au Parlement. — Rappel du général de Courcy. — 
Paul Bert. — Evénements en Cochinchine et au Cambodge. 


MASSACRE DES CHRÉTIENS EN ANNAM 


Sitôt apres la fuite du roi, le bruit s'était répandu que les 
chrétiens allaient être massacrés et que les lettrés des diverses pro- 
viuces, avec la connivence des autorités annamnites, allaient se char- 
got: de celte épouvantable besogne. Les missionnaires, instruits des 
faits, en prévinrent le général de Courcy qui, berné par les manduins, 
envisagcait la situalion avec le plus grand optimisme. H leur repon- 
dit qu'ils ne devaient rien craindre, que les mandarins se portaient 
garants de la sécurité des chrétiens ! 
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Durant ce temps ct pour mieux endormir tous les soupçons, le chef 
des lettrés du Binh-Dinh était venu en grande pompe faire visite à 
Mer Van Camelbeke, l'accablant de ses prolestalions de bon vouloir 
et d'amitié. Quelques jours après les massacres commençaient. 

Mais pourquoi des massacres de chrétiens ct non un soulèvement 
général ? La raison va se lire dans l'extrail que nous donnons ci- 
après d’une proclamation répandue par tout le pays : 

Si les Français ont pu venir jusqu'ici, s'ils ont pu connaitre nos routes, 
nos fleuves, nos montagnes, tout ce qui se passe dans notre royaume, 
c'est uniquement grâce aux chrétiens et à leurs prètres. Par conséquent, 
si nous ne les tuons pas tous, nous ne parviendrons jamais à nous dé- 
barrasser des barbares d'Occident. Dès que nous commençons à bouger 
quelque peu, les chrétiens préviennent les envahisseurs, et nous n'avons 
pas terminé nos préparatifs que ceux-ci arrivent pour nous détruire. C’est 
pourquoi tout le monde doit se mettre à l’œuvre et achever l’extermina- 
tion des chrétiens. Si ce but est atteint, les Français seront réduits à l’im- 
mobilité complète, de même qu'un crabe auquel on a cassé toutes les 
pattes, ne peut plus bouger. 


Ces gens après viugt-sept ans de contact, de lutte étaient aussi 
ignorants, aussi aveugles que le premièr jour; avec une mentalité 
pareille, il faudra des siècles avant que le peuple d’Anuam sorte de 
sa vie servile et végetalive, car pour l'heure il n’apprend rien, ne 
veut rien apprendre et n'oublie rien non plus. 

Assurémeut, il était des localités où chrétiens et bouddhistes vivaient 
en bonne harmonie. Là, on violenta ces derniers, on recourut à la 
menace pour les faire marcher. Ailleurs ce ne fut point nécessaire, 
les motifs de haine personnelle, la convoitise des biens des chrétiens 
et aussi la rancœur des riches contre ceux qui, mieux instruits de 
leurs droits, ne se laissaient pas facilement gruger, suffirent. 

Les massacres débutérent dans la province de Quäang-Ngüi. Le 13 
juillet, les lettrés s'emparent de la citadelle de Quang-Noûi que les 
mandarins livrent après un semblant de résistance. Les incendies ct 
les Lueries commencent le lendemain. Le 16 juitlet, le P. Poirier est 
abattu à coups de fusil dans son presbytère de Bàn-Gòi; deux cent 
cinquante fidèles sont mis à morts en même temps, puis le feu con- 
sume église, maisons, corps des victimes, tout. Après ce premicr 
massacre, il y eut deux jours de répit. Les mandarins du Binh-Binh 
firent mine d’étoufler la révolte, ils reprirent la citadelle et exposè- 
rent une quinzaine de tètes qu'on supposa plus tard avoir été celles 
de prisonniers de droit cominun. Quoi qu’il en soit, tout le monde 
— Missionnaires et administration française — y fut trompé. 
= On ne le fut pas longtemps, les protestations, les ordres et les 
démarches des mandarins n'empèchèrent pas les chrétientés de brù- 
ler ni le sang de couler à flots. Le 18 juillet, le P. Guégan fut mas- 
sacré à Phú-lloà (prov. de Quang-Noui) ; le même jour, le P. Garin 
était brùlé avec ses chrétiens à Phudng-Chuôï (prov. de Quang-Ngai). 
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Le 2 août, le P. Macé fut tué à Nuôc-Nhi (prov. de Binh-Binh). Le 
8 et le 4 août, ce fut le tour des PP. Barrat et Dupont à Thác-Då 
et à Hôi-Btrce (prov. de Binh-Binh}. Le 19 août, le P. Iribarne fut 
décapité à Quän-Cau (prov. de Phú-Yèn). Le 26 août, le P. Chatelet 
fut assassiné à Cày-Gia (prov. de Phü-Yên) avec plusieurs de ses 
chrétiens. | 

Les massacres et les incendies s'étaient propagés ainsi dans la 
plupart des provinces : Quäang-Noûi, Binh-Dinh, Khänh-Iloñ, Phú- 
Yèn, Quang-Tri, Thanh-Hoi, Binh-Thuân ; seul le voisinage de Hu, 
c’est-à-dire le phú de Thtra-Thièn, était resté indemne gràce à ln 
présence des troupes françaises. Ce que l’on ne concoit pas très bien, 
c'est le peu d'action du général de Courcy. Une petite colonne 
fut envoyée sur le tard dans le Quang-Tri. Quelques missionnaires 
se défendirent eux-mêmes. Le P. Gelfroy vint le 3 août à ug 
solliciter des secours du commandant en chef, il u’obtint rien. Il est 
vrai que le général de Courcy avait envoyé avant quelques troupes 
au chef-lieu du Thauh-Hoá, ce qui, d’ailleurs, ne fit pas diminuer les 
massacres. Autour du 17 août, Mgr Van Camelbeke vint supplier le 
commandant du Lion stationné à Qui-Nhon (prov. de Binh-Binh) 
d'aller au Khänh-Hoï recueillir les missionnaires et les chrétiens, le 
commandant n'ayant pas d'instructions ne bougea point. 

Dés le A août, Mgr Van Camelbeke avait dù quitter sa résidence 
de Lang-Sòng pour se réfugier à Qui-Nhon avec quelques mission- 
paires, des élèves du séminaire et une foule de chrétiens. Le P. 
Martin mourut en route, son corps fut ramené à Qui-Nhorn, Le rési- 
dent de France, M. Navelle, secourut les réfugiés et les aida de lout 
son pouvoir. Peut-ètre une intervention des troupes françaises de 
Qui-Nhon aurait-elle pu sauver encore de nombreux malheureux 
qui n'avaient pas eu le temps de fuir. L'évèque s'adressa aux offi- 
ciers du poste ; ils n'avaient pas d'ordres et ils laissèrent faire. 

Le plus terrible était encore le problème de la nourriture el du 
logement. [ls étaient sept mille sur la plage dénudée, le riz augmen- 
tait de prix et la saison des grandes pluies était imminente. En celle 
pénible et désespérante occurrence, le général de Courcy fit bien 
peu, il paraissait se désintéresser des Annamites chrétiens ; pourtant 
C étaient des êtres humains, et à ce seul titre n’avaient-ils pas droit 
aux secours que nous devons toujours et partout à nos semblables 
en détresse? ` | 

Mgr Van Camelbeke finit par affréter le navire allemand Marie 
qui transporta un millier de réfugiés à Saigon. Un aulre petit vapeur 
allemand, le Gerda, y conduisit également un millier. F’Aréthuse des 
Messageries Maritimes qui disposait de quatre jours essaya de 
recueillir les chrétiens au Binh-Thuän; cette tentative n'aboutit point, 
les chrétiens s'étaient enfuis dans les montagnes el le P. Villaume 
avait pris la voie de terre pour gagner Saigon. Par mer et par terre, 
il arriva de la sorte en Basse-Cochinchine 3.600 chrétiens affamés ct 


== 


dans le dénuement le plus complet. On les répartit dans les trois 
centres de Saigon, Vinh-Long ct Bà-Ria. « Ils ne tardèrent pas à se 
répandre un peu partout. L'administration (le général Bégin tout le 
premier) se montra fort bienveillante pour eux, et aida plusieurs à 
trouver un gagne-pain; elle autorisa une souscription qui produisit, 
en Cochinchine, la somme de 16.016 p. 35; les dons reçus du dehors 
se montérent à 9.054 p. 48. La plus grande partie de cet argent fut 
employée à secourir les chrétiens restés en détresse à Qui-Nhon, à 
Tourane et à Huê. Quand le calme revint, les réfugiés s’en retournè- 
rent dans leurs villages. Le départ eut lieu par fractions dans le 
courant de l’année 1887. Quelques-uns sculement restèrent en Co- 
chinchine. » (Les Fnstitulions annamiles, Tome HHI, page 104). 

Pour en revenir aux horreurs et aux tueries, il faut dire que si 
beaucoup tombèrent sous le fer des assassins, d’autres, qui s'étaient 
réfugiés dans les montagnes, y mourarent de faim et de misère. 
Ailleurs les chrétiens opposérent de la résistance. Un millier était 
cerné depuis deux mois sur le plateau de Tra-Kè (prov. de Phü-Yën); 
le P. Auger vint les délivrer et les ramena à Qui-Nhon avec six 
canons pris à l'ennemi. Beaucoup avaient été blessés. D’autre part, 
les PP. Maillard à Phü-Thuong et Bruyère à Trà-Kièu avaient orga- 
nisé la défense de feurs districts ; ils soutinrent un long siège. 

Le gouvernement finit par envoyer des troupes, mais déjà il ny 
avait plus rien à préserver du feu, plus de victimes à sauver de 
mort. Du 16 juitlet au 4 octobre 1885, huit missionnaires français, 
24.000 chrétiens annamites furent massacrés : toutes les maisons 
des chrétiens, 223 églises furent incendiées dans les six provinces 
formant la mission de Qui-Nhon. Qui doit supporter la responsabilité 
de tout ceci ? Les faits ne se sont pas accomplis spontanément, dans les 
vingt-quatre heures. Us ont mis deux longs mois à se dérouler. L’his- 
toire, un jour, tirera la question au clair et dénoncera le coupable. 

La pacification se fit très lentement et ce n’est qu’en mai 1887 que 
Mgr Van Camelbeke put quitter Qui-Nhorn et retourner à Läng-Sông. 


DÉTRÔNEMENT DE HAM-NGHI 


Il devenait évident que cette insurrection des lettrés recevait son 
impulsion principale de la cour en fuile. Ramener celle-ci à Uu 
aurait enlevé aux rebelles bien des moyens d'action, mais il ent 
fallu pour cela entreprendre une guerre de montagne pénible, oné- 
reuse et peut-être fort longue, car aucun moyen de persuasion ne 
réussit auprès de cette cour incorrigible. Cela ne pouvait durer de 
la sorte, et le général de Courcy donna un successeur au roi Hàm- 
Nghi. Le 14 septembre 1885, il proclama roi le prince Me-Tiêu, 
frère aîné de Kiën-Phwoc et de Hàm-Nghi, son nom de règne fut 
Bông-Khänh. 
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Les deux reines-mères, qui avaient suivi Hàm-Nghi jusqu’à Quäng- 
Tri où elles furent confiées aux soins des autorités provinciales. 
réintégrérent leurs palais à Huê aussitôt l'avènement de Bông-Khänh. 

La proclamation dunouveau roi fut suivie de l'ordre à l’armée anna- 
mite de déposer les armes dans toutes les provinces du royaume, Cet 
ordre ne fut qu'incomplètement exécuté, il en résulla deux pouvoirs, 
chacun aux mains d’un roi; l’un à Huë, l’autre dans les montagnes 
du Thanh-Hoû et du Quang-Tri. La guerre se poursuivit partout. 

L'année suivante, on fit visiter le pays au nouveau roi sous 
bonne et forte escorte. Malheureusement cette « colonne royale » 
(partie de Huë le 16 juin 1886) n’était autre chose qu’une colonne 
de guerre en pays ennemi et m'avait rien du tout de la majesté d’une 
escorte de souverain, On fit marcher le roi tambours battant, il tomba 
malade ct ne put reprendre la route que quelques semaines plus tard. 

En novembre 1888, le lieutenant Mouteaux finit par capturer 
l’ex-roi Ham-Nghi. Le Conseil des ministres lui assigna comme rési- 
dence Alger. Dans les premiers jours de décembre, Hàm-Nghi passa à 
Saigon où il fut interné à la caserne d'infanterie de marine en atten- 
dant son départ, qui eut lieu peu après t. L’ex-roi est encore actuel- 
lement à Alger, où il s’est marié à une française, i y a un an passé. 

Disons aussi ce qui advint au régent Thuyêt. Celui-ci était allé 
solliciter des aides à Pékin. Sur la demande de la France, le gouver- 
nement impérial le retint en Chine, il y mourut en 1889 (?). 


LE TONKIN AU PARLEMENT 


= {était certain à l'époque que, durant des années encore, nos 
troupes auraient à pourchasser, détruire des bandes de pavillons 
noirs, des pirates de toutes sortes. Au Nord de Hung Hoh, le général 


(1) Nous n'avons rien pu découvrir de plus précis dans les journaux de ` 
l'époque dont un seul publie-un bien insignifiant et court entrefilet. Il est 
impossible, croyons-nous, de trouver une presse aussi détachée des choses 
de l’Annam et du Cambodge, aussi nulle quant aux renseignements sur les 
faits d’Indo-Chine, que la presse saigonnaise de 1884 à 1890. On y parle 
bien d'unité indo-chinoise, de Saigon capitale, d’agrandissement de la 
Cochinchine aux dépens de l’Annam, de mainmise complète sur le Cam- 
bodge, etc., mais c’est dans un but de polémique ou d'intérêt privé. Et puis 
ce sont des insultes homériques, des duels grotesques, des médisances à 
l'adresse des gouverneurs civils; tous sont également maltraités, si Ce 
n’est point par une feuille, c’est par une autre. Il y avait là un joli plat de 
brasseurs d’affaires, d’aspirauts aux mandats électifs, d'hommes tout dis- 
posés à distribuer aux autres et à eux-mêmes prébendes, sinécures, con- 
cessions, bourses, primes et quoi encore. On voulait une Cochinchine mai- 
tresse de tout, mais c'était pour que Île gâteau fut plus grand. 

Ces manœuvres, cet état d'âme n'avaient pas échappé à la métropole, 
où il se forma lentement une opinion hostile aux hommes de Cochinchine. 
Cette opinion finit par avoir le dessus et, plus tard, la Cochinchine expia 
durement ses péchés. 
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Jamont venait d'en débusquer un assez grand nombre (24 octo- 
bre 1885). On arrivait à la période de brigandage que la Cochinchi- 
ne avait connue, et avant elle l'Algérie, et plus d’une colonie étran- 
gère aussi. Íl était donc certain également que cette fois nous 
tenions lc pays et que notre conquête ne pouvait plus nous être 
disputée par quelques bandes de vauriens. 

On ne vit point les choses de la sorte à Paris ct l'évacuation du 
Tonkin fut proposée à nouveau. Le cabinet Brisson venait de de- 
mander qu'un crédit de 75 millions fut affecté aux dépenses de 
l'occupation pendant l'année 1886, mais la Chambre des députés 
nomma, le 23 novembre 1885, une commission de trente-trois 
membres chargée d'étudier la question. Jl y eut de très importantes 
délibérations dans les bureaux. Le rapport, rédigé par M. Camille 
Pelletan, fut lu le 17 décembre à la Chambre, il concluait contre la 
demande de 75 millions et ne proposait qu’un crédit de 48 millions, 
ce qui conduisait à abandon du Tonkin. M. Casimir-Périer, au 
nom de la minorité de la commission, émit un avis opposé. 

La discussion à la Chambre dura quatre jours et souleva des dé- 
bats passionnés. MM. Delafosse, Frédéric Passy, Camille Pelletan, 
Georges Périn, Raoul Duval, Clémenceau et Andrieux combattirent 
l'occupation indéfinie du Tonkin. D'autre part, MM. Brisson, de 
Freycinet, de Lanessan, Causimir-Périer, le général Campenon, Mgr 
Freppel et Paul Bert soutinrent qu’on devait garder le Tonkin. On 
passa au scrutin, les crédits furent votés (24 décembre 1885), 
mais par 274 voix seulement contre 270. Quatre voix ont décidé 
du sort du Tonkin ! 


RAPPEL DU GÉNÉRAL DE COURCY 


Les rapports désavantageux pour le Tonkin du général de Courcy 
n'avaient pas été sans exercer une certaine influence sur Pesprit des 
députés, mais la situation embrouillée qu'il venait de créer en An- 
nam ne manqua pas non plus de renseigner le. ministère sur l'in- 
compétence de cet officier général, Mème avec son propre chef d’état- 
major il ne tarda pas à tomber en désaccord. Les dangers de la 
maladroite intervention de M. de Courcy dans les affaires d’Annam 
avaient point échappé à la clairvoyance du général de division 
Warnet qui ne crut pas pouvoir suivre son chef plus longtemps. Le 
16 janvier 1886, il s'embarquait pour Saigon après avoir laissé les 
archives de l'état-major en ordre, conformément aux instructions 
reçues. 

À peine arrivé à Saigon, le général Warnet dut retourner au Tonkin 
sur l'ordre de M. de Freycinet. Le général de Courcy avait été rappelé. 
Ce ne fut pas sans stupeur que le nouveau commandant en chef 
constata que les archives de l'état-major, qu’il avait laissées complètes 
et bien classées le 16 janvier, se trouvaient à la date du 27 soigneu- 
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sement expurgées. Toutes les pièces qui établissaient l'intervention 
violente de M. de Courcy à Huê avaient disparu +. 

Cette fois encore, et sans beaucoup s'occuper de savoir à quel 
genre de professionnel il fallait confier l’Annam-Tonkin, on se laissa 
guider par un sentiment tout impulsif. Le militaire s'était montré 
insuffisant, il fallait donc nécessairement le remplacer par un civil. 
Et pourtant la situation seule décide, en bonne logique, de la qualité 
du chef suprème ` quant au choix de l'homme, qu’il soit militaire ou 
civil, c’est une toute autre question, ct le gouvernement n’a qu'à s’en 
prendre à lui-même s'il envoie un incapable, la profession de celui-ci 
n’y est pour rien. En raison des troubles d’Annam et des colonnes 
contre les pirates au Tonkin, il eùt été bon de laisser encore un 
temps le pouvoir aux mains d’un général, on y envoya un professeur. 

Le 27 janvier 1886, Paul Bert fut nommé résident général de 
l’Annam-Tonkin avec pleins pouvoirs et la direction supérieure des 
forces de terre et de mer ; il ne devait dépendre que du ministre des 
affaires étrangeres. 


PAUL BERT 


Aprés avoir quitté la France le 14 février et s'être arrèté quelques 
jours à Saigon, Paul Bert arriva le 8 avril à Hà-Nòôi, où le général 
Warnet lui remit aussitôt ses pouvoirs. Le même jour, il lança deux 
proclamations, l’une à ladresse des Français de l’Annam et du 
Tonkin, l’autre à celle des troupes de terre et de mer, qui ne semblent 
pas avoir mis beaucoup d'empressement à souhaiter la bienvenue au 
résident général. 

Par un arrèté du 9 avril 1886, Paul Bert supprime la direction des 
affaires civiles et politiques et place les services de cette direction 
sous les ordres du résident supérieur du Tonkin. Un autre arrêté, 
du 11 avril, institue à la résidence générale une direction du contrôle 
des services linanciers. 

Le 25 avril, une ambassade du roi Bông-Khänh arrive à IHà-Nôi 
pour saluer le résident général; elle est reçue le 27 avril à l'hôtel du 
gouvernement. | 

Le 3 mai, Paul Bert sembarque sur lÆstoc pour se rendre à 
Huë (l'ambassade était partie en même temps). Son premier soin fut 
de réagir contre les fâcheuses innovations du général de Courcy, il 
traita le roi d’Annam avec la déférence voulue. Paul Bert obtint de 
Bông-Khänh un décret conférant au kinh loc du Tonkin des pou- 
voirs royaux, ce qui permit d'éviter la procédure fort longue de 
demander la sanction souveraine pour chaque acte du résident géné- 
ral; le kinh lwyc et le résident supérieur pouvaient à Pavenir arrêter 


(1} Le général de Courcy rappelé, fut mis en disponibilité, mais obtint 
une mission confidentielle dans l'Est, Il mourut le 10 décembre 1887. 
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en commun et promulouer sans retard. Paul Bert fut de retour à 
Hà-Nôi le 22 mai. 

Si le passage du résident général à Huč ne donna pas de résultats 
immédiats, il influa pourtant heureusementsur les esprits, et quelques 
mandarins firent lcur soumission au roi. D'autre part, le général 
Munier, dans les expéditions qu’il faisait pour pacifier le pays, pro- 
cédait avec beaucoup de tact et de pondération, sans exclure pour 
cela l’indispensable fermeté. ll parvint à S’attirer les sympathies des 
mandarins et des populations. 

À [Hi-Phông et à Hà-Nòôi, les travaux d'utilité publique reçurent 
une très vigoureuse impulsion. Paul Bert se multipliait et se surme- 
nait. Serendait-il compte que sa vaste science avait besoin d’être 
complétée, voulait-il trop hâtivement achever son apprentissage ? 
Nous l’ignorons, mais il est certain que cet apprentissage n’était pas 
fait et que Paul Bert ne sut, en aucune facon, éviter les frottements 
avec lautorité militaire qui, aussi bien au Tonkin qu'en Annam, 
était obligée de constamment faire marcher des colonnes. Fin octobre, 
les dissentiments s'aggravèrent tellement entre Paul Bert et le général 
Jamont (qui avait succédé au général Warnet à la tête des troupes 
d'occupation), que le remplacement immédiat de celui-ci fut demandé. 
Paul Bert déclara même qu’un général de brigade lui suffirait (!) 
(il y avait alors une forte division en Annam-Tonkin, avec les géné- 
raux de brigade Munier à Huë et Jamais à Bäc-Ninh). 

Le 11 novembre 1880, Paul Bert déctédait à Ha-Nôi après une 
courte maladie, résultat du surmenage et de voyages précipités à 
travers le pays auxquels sa vie antérieure ne lavait pas préparé. 
Le corps fut. ramené en France par le transport l'Annamale qui 
arriva à Toulon le 13 janvier 1887. Les obsèques eurent lieu à Au- 
xerre le 15 janvier 1887. 

Quant au général Jamont qui devait prendre Tous à Saigon le 
20 novembre afin de se rendre en France, il reçut Pordre de rester 
a Saigon pour y attendre de nouvelles instructions. 

M. Bihourd remplaça Paul Bert, il arriva au Tonkin le 28 jan- 
vier 1887. 


ÉVÉNEMENTS EN COCHINCHINE ET AU CAMBODGE 


Au commencement de l’année 1886, un nouveau sinistre maritime 
plongea la colonie dans le deuil. Le vapeur Norodom des Messageries 
Fluviales s'était perdu le 24 février 1886 à l'entrée du Cüa-Tiéu. Un 
couducteur des Travaux publics, M. Egron, 4 soldats et 13 Asiatiques 
se noyérent, la plupart enlevés par la mer. Une cinquantaine de 
personnes parvinrent à s’accrocher dans la màture et purent être 
sauvées. 

Le 4er mars 1886, M. Filippini fut nommé gouverneur de la Co- 
chinċhine. Deux fois son départ dut être ajourné pour des raisons 
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de santé. Il prit passage avec Mme Filippini et un enfant, le 23 mai 
1886, à Marseille sur le paquebot des Messageries Maritimesle Sagha- 
lien et débarqua à Saigon le 19 juin 1886. 

Le général Bégin lui remit le service le même jour et partit pour 
France, le 30 juin, à bord du Djemnah. 

M. Filippini avait porté pendant vingt ans la robe d'avocat; il 
était, en dernier lieu, préfet de la Loire. 


Au Cambodge, quoiqu'il wy eùt jamais eu de suspension complèle 
des hostilités, celles-ci reprirent avec beaucoup d'énergie dés le mois 
de novembre 1885. Le général Bégin pensait en finir avec cette 
insurrection et envoya de nombreux renforts. Ou se mit en campa- 
gne partout. Du A au 6 décembre, le Bouclier disperse une bande 
du côlé de Kompong-Tiam. Le 7 décembre, une colonne composée 
de 27 soldats, 40 miliciens cambodgiens et 10 cavaliers (lieutenant 
Dupuis) est attaquée par des insurgés qu’elle repousse ; le mème 
jour, le Bouclier débarque à Péam 30 miliciens qui s'emparent d’un 
retranchement. Le 9, une colonne composée de marins du Jaguar, 
de la Baionnette et du Bouclier, d'un sergent, de quatre soldats et 
de 35 miliciens essaye d'enlever le fort palissadé de Karoka, mais 
les difficultés du terrain font échouer l’entreprise, la colonne eut 9 
marins tués et 2 blessés. 

À peu près tous les jours, il y avait des attaques, des rencontres, 
des surprises. Un fortin rebelle élevé à Prek-Mysar (3 kilomètres à 
l'Est de Kompong-Tiam) est attaqué, le 30 décembre, par le com- 
mandant Klipfel avec 50 soldats, 50 miliciens cambodgiens et un 
canon. Le fortin tombe en notre pouvoir, mais nous avons 2 tués. 

Dans les premiers jours de janvier 1886, diverses bandes sont 
mises en fuite et quelques fortins sont pris. Le 40 janvier, la garni- 
son de Kompong-Chnang enlève le fortin de Trop, au prix de six 
blessés, dont un sergent et un soldat. On chassait ainsi les bandes 
d’un côté. elles se reformaient de l’autre ; on démolissait des fortins 
et, quand on repassait quinze jours plus tard, ils étaient restaurés 
et réoccupés comme celui de Tuol-Chrenieng repris par le capitaine 
Géniteau (17 janvier). La colonne y eut un caporal tué dès le début 
de lPattaque. 

Dans le courant de mai, des Cambodgiens s’avancèrent du côté de 
Thi-Tinh (prov. de Thü-Dâu-Môt) pour se ravitailler en riz el en sel, 
ils furent promptement chassés. 

Jusque vers le mois de juin, ce ne sont que des bandes dispersees, 
des fortins pris et repris; ce qui n'empêche nullement les rebelles 
de harceler nos colonnes, de les attaquer. Partout on mettait les 
insurgés en déroute et, à peine les troupes s’étaient-elles éloignées, 
que ces mêmes insurgés revenaient, puis tout était à recommencer. 
Campagne interminable d’éreintement pour nos hommes, suscitant 
de nombreux malades, sans compter les quelques tués et blessés. 
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Evénements au Cambodge. — Expédition du Binh-Thudn. — Ex- 
pédilion de Phuü-Yên. — Evénements militaires au Tonkin. — 
Affaires de Cochinchine en 1887. 


ÉVÉNEMENTS AU CAMBODGE 


Le système des colonnes mulliples — nous venons de le voir — 
wavail pas donné de meilleurs résultats que toute l'action militaire 
antérieure ; la manière forte n'eut aucun succès, elle ne réussit point 
à pacifier le pays. Le gouvernement métropolitain comprit qu'il ne 
restait qu'à faire des concessions, à renoncer à l'exécution entière, 
immédiate de la convention du 47 juin 1884. II donna des instructions 
en conséquence au gouverneur de la Cochinchine. 

Le 29 juillet 1886, M. Filippini arrivait à Phnom-Penh remettant 
au roi Norodom les cadeaux envoyés par le gouvernement de la Ré- 
publique. Des pourparlers eurent lieu où furent exposés les nouvel- 
les instructions, aussitôt mises en pratique. Il est évident que des 
résultats positifs ne pouvaient pas être obtenus du jour au lende- 
main, cependant vers la fin de l’année la pacification était beaucoup 
avancée et la tranquillité renaissait un peu partout. Ce qui n’empé- 
cha point les journaux de Saigon de jeter de hauts cris, de trouver 
que les choses allaient de mal en pis, et que les concessions faites 
devaient fatalement amener la perte du Cambodge. L'Histoire ma 
pas eu à enregistrer cela, mais le bon sens pouvait faire prévoir que 
persister dans le maintien intégral de la convention, c’était perpétuer 
l'insurrection, Cétait consommer la ruine du royaume. L’aveugle- 
ment avait quelque chose d’incroyable, la ruine était le moindre 
des soucis, on ne mesurait que la taille du gâleau. 

La rébellion, en prenant fin, laissait Si-Waitha presque seul, 
abandonné de la plupart de ses partisans. Il erra encore durant 
quelques années dans la région de Kompong-Thom, Melou-Prey, 
Kompong-Svai et Tonlé-Repon. En 189%, le prince rebelle se trou- 
vait sur la rive droite du Mékong, en face de Sambor ; à bout de 
ressources, malade souffrant d’hémorroïdes, il fit sa soumission au 
résident de Kompong-Thom, auquel il envoya son chapeau et ses 
armes. Si-Wattha mourut la mème année (31 décembre 1892) au 
village de Kràc, circonscription de Kompong-Fhom. 


EXPÉDITION DU BINH-THUÂN 


En Annam, nous le savons, la pacification était lente à venir. La 
aussi des colonnes parcouraient le pays, avec un peu plus de succes, 
il est vrai, qu'au Cambodge. Dans la province de Thanh-Hoû, une 
des plus agitées, les positions de My-Ké occupées par le colonel 
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Brissaud furent atlaquées durant la nuit du 20 au 24 janvier 1887. 
Grâce aux bonnes dispositions ordonnées par Île général Munier, 
les Français n'éprouvèrent aucune perte, tandis que l'ennemi eut 
000 hommes tuës ; on poursuivit les assaillants qui fuyaient eu 
debandade. Ce fut un franc succès et un grand coup porté à Pin- 
surrection. 

Les provinces excentriques pourtant, qui n'étaient pas faciles à 
atteindre, devenaient, malgré nos succès, d’intenses foyers de rébel- 
lion. Le Binh-Thuâu se trouvait dans ec cas, mais cette province est 
(mi ron de la Cochinchine; les troubles qui sy fomentaient 
pouvaient avoir leur répercussion dans notre colonie. Il importait de 
mailriser la révolte en cette région, des troupes de Saigon furent 
dirigées sur les lieux. 

Dans la nuit du 3 au 4 juillet 1886, le Scorpion et Alouette parti- 
rent pour le Binh-Thuân avec une compagnie d'infanterie de marine 
et une compagnie de tirailleurs. L’Alouelle retourna immédiate- 
ment à Saigon prendre 50 soldats, une deuxième compagnie de 
tirailleurs, 50 volontaires annamites et du matériel (départ de Saigon 
le 44 juillet). La colonne était commandée par le chef de bataillon 
de Lorme qu’accompagnait M. Aymonier. Vers la fin de juillet, le 
tông dôc Trän-Bä-Lôc rejoignait les troupes avec un renfort de 300 
volontaires annamites ; il savait la manière de combattre l’ennemi, 
on lui laissa une grande liberté d'action. Le tông där, Lôc eut raison 
des rebelles, qu'il poursuivit jusque dans le Khänh-Hoû (ou Nha- 
Trang); grâce à son énergie, à la fermeté du commandant de Lorme, 
à l'expérience de M. Aymonier, le Binh-Thuân fut rapidement pacifié. 
En octobre l'ordre était rétabli. 


EXPÉDITION DU PHU-YËN 


De même que les rebelles s'étaient retirés du Binh-Thuâñn dans le 
Khäoh-Ioà, ils se concentrérent, lors de la pacification de ces deux 
provinces, dans le Phü-Yèn où l’on pensait avoir plus de peine à les 
déloger. Une forte colonne y fut envoyée (commandant Chevreux), 
elle complait 250 soldats d'infanterie de marine, 300 Lirailleurs, 
1.000 volontaires indigènes (conduits par le tông dër Lòc aidé du 
dé, phù sée Doc) et une batterie d’artillerie de campagne. La colonne 
partit de Saigon le 2 février 1887, mais, dès le 25 du mème mois, 
on put considérer la pacification comme achevée. Le chef mème de 
l'insurrection au Phü-Yèn, Lé-Thanh-Phüug, ainsi qu’un Chinois qu. 
fournissait des armes aux insurgés, avaient été pris et exéculés. 

Ce ne fut point la fin de la révolte toutefois, nos colonnes ne fai- 
saut que du refoulement !. De la province de Phü-Yèn, il fallut 


(1) Ce refoulement est la caractéristique de toutes nos opérations mili- 
taires en fndo-Chine. On attaque Pennem’ par un ou deux côtés et i garde 
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passer € dans le Binh-Dinh (Qui-Nhon) où les troupes étaient déjà aux 
prises avec l'insurrection. L'aviso-transport la Nièvre fut chargé 
(arrêlé du Ter mars 4887 signé Filippini) de transporter par mer au 
Binh-Dinh toute la colonne expéditionnaire du Phu-Yên. L'arrivée de 
ce renfort et la présence du tông dôc Lôc se firent presque aussitôt 
sentir. Le 4 mai, les volontaires du tông dôc capturèrent le chef de 
la révolte au Binh-Binh, Mai-Xuân-Thuông (il fut exécuté le 7 juin). 
Les affaires prirent vite bonne tournure et, dès le mois de juillet 
1887, Trân-Bä-Lôc était de retour chez lui à Cäi-Bé. 


ÉVÉNEMENTS MILITAIRES AU TONKIN 


La concomitance des derniers faits à travers toute l’Indo-Chine — 
quelquefois leur dépendance entre eux — ne nous a pas toujours 
permis de les exposer avec une précision chronologique parfaite. 
C'est ce qui nous arrive pour le Tonkin où diverses opérations ont 
eu leur grande importance et ont puissamment contribué à la paci- 
ficatiou du pays. Nous allons résumer les plus importantes et expo- 
ser aussi quelques faits relatifs à la délimitation des frontières. 

Le 29 mars 1886, la colonne de Maussion entre dans Läo-Kay et 
ouvre la voie commerciale du Fleuve Rouge, de la mer au Yun- 
Nan. Des postes intermédiaires sont établis pour assurer la sécurité 
des transactions. 

Le 19 août 1886, une délégation française de la commission de 
délimitation est attaquée par des pirates et des réguliers chinois 
licenciés. Les pirates avaient dressé une embuscade à 32 kilomètres 
en amont de Lao-Kay ; ils tirérent à bout portant sur la première 
jonque d’escorte, tuant deux officiers, cinq légionnaires, blessant six 
tirailleurs. Les opérations de la commission n’en continuèrent pas 
moins avec activité ; mais, entre Paris et Pékin, il fut convenu que, 
dans le cas de nécessité, on délimiterait sur carte. 

Dans la nuit du 24 au 25 novembre 18806, M. Haitce, membre de 
la commission de délimitation envoyé en mission par le président à 
Hai-Ninh, fut attaque et se défendit deux jours avec quelques hom- 
mes. N’ayaut plus de munitions, il fit une sortie pour gagner Akoi, 
mais fut tué. Des troupes envoyées pour rétablir l’ordre dans la 
région, lrouvérent, le 14 décembre, Mon-Cay et Hai-Ninh évacués 
par les pir ates. 

Le 17 janvier 1889, la colonne dite de Chọ-Mó'i, commandée par 
le général Borgnis-Desbordes, eut une très chaude affaire au-dessus 
de Thái-Nguyên. Les Chinois, solidement retranchés, se retiraient 
dp position en position ; après un combat de six heures, ils finirent 


toujours une voie de retraite, ce qui lui permet aussi de toujours recom- 
mencer. La dispersion d’un adversaire qui se passe de train ne signifie rien 
du tout, il faut le cerner et le prendre. Ce moyen seul diminue ses forces 
et peut amenér une Du rapidefde la campagne. 
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par être dispersés. Nos pertes s’élevérent à 14 officier tué et 6 blessés, 
12 hommes tués et 60 blessés. 

Le Tonkin était dégagé partout jusqu’à la frontière, mais il aura 
encore durant des années à combattre de minuscules et insaisissables 
bandes qui échappaient d'autant mieux que les habitants wosaient 
pas les dénoncer de crainte d’horribles actes de vengeance. Mélés à 
la population, les pirates se ravitaillaient à volonté, étaient rensei- 
gnés sur le moindre mouvement des troupes et, serrés de trop prés, 
se transiormaient en paisibles laboureurs. Au lieu de les iraquer 
partout sans relâche, de les fusiller aussitôt pris ou de les déporter 
à la Guyane, on crut mieux faire, à un moment donné, de composer 
avec eux. Ge furent des primes à la piraterie, qui la firent durer quel- 
ques années de plus. Les successeurs de M. de Lanessan eu ont 
éprouvé les désagréables conséquences. 


AFFAIRES DE COCHINCHINE EN 1887. 


La loi de finances de 1887 avait rendu applicable à la Cochinchine 
le tarif général des douanes métropolitaines. La perception des droits 
commença le 1° juillet 1887. Nous ne nous arrèterons pas ici aux 
détails de lapplication du tarif, c’est le principe des droits lui- 
même que nous voulons discuter. ‘ 

Au point de vue économique, les droits de douane sont ou fiscaux 
ou protecteurs ` le plus souvent, ils ont à la fois ce double caractère, 
c'est le cas du tarif général de France. Avec les idées protectionnisles 
qui prévalent dans la more patrie et qui ne semblent guère près de 
disparaitre, il est peine inutile de vouloir reprendre Paction dépri- 
mante et injuste d’un système faisant perdre à la nation tout esprit 
d'initiative, obligeant une moitié des contribuables à payer lourde- 
ment le manque de caractère et d'énergie de l’autre. Il n’y a rien à y 
changer et cela durera tant que ça pourra. 

Aux colonies, les choses se présentent sous un jour bien différent. 
L'application d’un droit de douane purement fiscal, est une affaire 
ne relevant que de la colonie elle-même, qui seule sait ce qu'on 
peut raisonnablement percevoir, qui seule a qualité pour décider 
(la métropole ne l'entend pas ainsi). 

Restent les droits protecteurs. Mais colonisation et protection sont 
deux mots qui hurlent d’être accolés ensemble, l’un est la négation 
absolue de l'autre. Les produits tropicaux, sauf peut-être le sucre, 
n’ont généralement pas leurs similaires en France. Tout ce que 
l'habitant des colonies demande, c’est de vendre ses produits avec 
avantage et d'acheter le moins cher qu'il peut les choses dont ila 
besoin, peu lui importe où ses produits vont, peu lui importe d’où 
ces choses viennent. 

Voilà l'intérêt des coloniaux et c’est celui que le tarif général 
méconnait. Íl y a plus, le système protectionniste empêche net tout 
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essort industriel aux colonies. Fondez une société pour exploiter sur 
place des minerais de fer, par exemple, et vous verrez aussitôt les 
métallurgisies de France demander qu’on frappe d’un impôt spécial 
industrie naissante ` essayez de faire des liqueurs et vous aurez les 
distillateurs contre vous ` cherchez à usiner n'importe quoi, immé- 
diatement les fabricants intéressés partiront en guerre. Cette situa- 
tion place les colonies en une tutelle à perpétuité, en une infériorité 
économique dont elles ressentent bien l’iniquité. On dirait vraiment 
que les Français métropolitains et les Français coloniaux ne sont 
pas les citoyens égaux d'un même pays, n'ont pas les mêmes droits, 
les mêmes devoirs t. 


Le 14 juillet 1887, eut lieu en grande solennité l'inauguration de 
la statue de Francis Garnier à Saigon. 1: 


Nous arrêtons ici l’histoire d'actes gouvernementaux qui touchent 
encore de trop près une foule d’intéressés. L’historien ne serait gail- 
leurs pas autorisé à se documenter aux sources, il ne pourrait donc 
être ni véridique, ni impartial. Le moment n’est pas encore venu de 
parler des cercles de jeux, des bourses de commerce, du jeu des 
trente-six bêtes, de la ceinture de Norodom, etc., etc. 

Le 22 octobre 1887, M. Filippini décédait à Saigon. Le corps fut 
ramené à Bastia (Corse). A l’occasion de cette mort, assurément 
regrettable, nous nous demandons pourquoi le ministère a envoyé 
un homme malade gouverner une colonie au climat tel que celui de 
Cochinchine? Que l’homme soit venu, rien de plus naturel; d'aucuns 
sempresseront de dire que c'était par patriotisme, d’autres voient 
les choses différemment ; mais, peu importe, les reproches ne 
sauraient atteindre l’homme, ils vont tous au gouvernement de la 
métropole. 

M. Noël Pardon, directeur de l’intérieur, prit l'intérim momen- 
tané des fonctions de gouverneur, il fut remplacé le 3 novembre par 
M. Piquet, résident général du Cambodge, qui obtint sa tiiularisation 
comme lieutenant-gouverneur de la Cochinchine le 16 novembre 
1887. À la même date, M. Constans (arrivé lc 15 novembre à Saigon 
par le Péluse) prenait les fonctions de gouverneur général auxquel- 
les un décret du 3 novembre 1887 l'avait promu. 


(1) On se rappelle le beau tapage tout récent des viticulteurs bor- 
delais en apprenant que les Algériens faisaient des efforts pour placer 
leurs vins sur le marché anglais. Qu'on ne l’oublie pas,les droits abusifs 
décrétés par une métropole sont les plus actifs agents de séparatisme 
daus ses colonies. L'opposition aux colonies anglaises d'Amérique prit 
naissance avec les droits de timbre (22 mars 1765) et le premier acte 
hostile fut l'immersion de la cargaison de thé d’un bâtiment de la Compa- 
gnie des Indes orientales (Boston 18 décembre 1773). La première rencon- 
tre sanglante n'eut lieu que le 19 avril 1775 prés Lexington et Concord. 
Le 19 juin de la même année, Washington fut nommé général en chef par 
le congrès de Philadelphie. 


= A0 
M. CONSTANS 
Evénements en Cochinchine. 


ÉVÉNEMENTS EN COCHINCHINE 


Cette fois nous allons quitter un instant les faits d'ordre politique 
pour parler d’un phénomène cosmique qui a été vu dans la direction 
de Saigon Tày-Ninh, le 25 octobre 4887, vers huit heures du soir. 
Un globe de feu à vive lumière blanche violacée se mouvait dans le 
le ciel suivant une direction Ouest-Est. C'était un bolide de dimen- 
sions extraordinaires qui, après avoir touché la terre dans une rizitre 
du village de Thanb- De (cant. de Trièm-Hoä, prov. de Täy-Ninh), 
ricocha pour aller se noyer dans les mers de Chine. L'empreinte 
laissée sur le sol avait 32 m. de long, 6 m. de large et 2 m. de plus 
grande profondeur. Le poids de sa masse à été évalué à 2.895 tonnes, 

Là lettre du chef du canton de Trièm-Hoä rapportant le fait à Pad- 
ministrateur est assez curieuse pour être citée, en voici la traduction : 


Monsieur l’Administrateur, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître qu’au village de Thanh-Dic, 
le 9 du ge mois annamite, un animal inconnu s’est contraint en un 
endroit. Ce jour là, il y a eu de la pluie et des tonnerres. Cet animal 
s’en est allé au ciel ; la terre s’est éboulée sur une longueur de 20 mètres, 
s mètres de largeur et 4 mètres de profondeur. C'est pourquoi je dois 
vous informér de cela. 


Signé : Huÿnh-Vän-Nhu 


Le 3 janvier 1888, on inaugurait à Saigon le bassin de radoub 
construit par la maison Hersent et dirigé sur place, de 1884 à 1888, 
par M. Baruzzi ingénieur. Le marché avait été passé le 10 décem- 
bre 1883 moyennant une somme de 7.200.000 francs. 


Le 19 janvier 1888, M. Piquet, lieutenant-gouverneur de la Co- 
chinchine, s'embarque à bord de PAva ct rentre en France pour 
raisons de santé. M. Navelle, secrétaire général de la Cochinchine, 
prend les fonctions de lieutenant-gouverneur sous Ja direction 
personnelle du gouverneur général. 

- Le 22 avril 1883, M Constans part en France à bord du Natal, 
M. Riéhaud, résident général en Anuam et au Tonkin, est chargé 
des fonctions par intérim de gouverneur général ; il arrive à Saigon 
le 8 avril. 1888 et prend le service le jour même. Un, décret A 
12 avril 1888 supprime la fonction de secrétairé général de l'Indo- 
Chine et celle de lieutenant-gouverneur (cette dernière est rétablie 
par le décret du 16 mai 1889). | 
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M. RICHAUD 


Affaires en Indo-Chine 


AFFAIRES EN INDO-CHINE 


En Cochinchine et au Cambodge a lieu un grand remaniement 
dans lorganisalion judiciaire. Le “29 octobre 1888 sont promulgués 
dans ioute l'étendue des deux pays les décrets des 9 décembre 1886, 
15 novembre 1887 et 5 juillet 4888 relatifs à Forganisation de 
l'administration de la justice et de Pordre judiciaire, ainsi que le 
décret du 26 juillet 1885. 

Le décret du 9 décembre 1886 crée en Cochinchine sept justices 
de paix à compétence étendue (Bà-Ria, Bièn-Hoà, Can he, Long- 
Xuyèn, Rach-Giä, Tày-Ninh et Tràa-Vinh). 

Le décret du 5 juillet 1888 réduit les cours criminelles à trois 
(Saigon, MŸ-Tho et Vinh-Long sièges des trois tribunaux de pre- 
mière instance). 


Le 8 septembre 1888, M. Richaud est titularisé dans ses fonctions. 


En Annam-Toukin, il y a lieu de signaler l'arrêté du 19 juillet 1888 
instituant une municipalité à Hà-Nôi et une autre à Häi-Phông. Cet 
arrêté était exécutoire à partir du jour de la promulgation sauf les 
dispositions relatives au budget qui n’ont reçu leur application qu’à 
partir du 1e janvier 1889. (Les deux villes avaient déjà des com- 
missions municipales créées par arrêtés du 8 janvier, du 4er et du 29 
mai 1886). 

Une ordonnance royale du 1° octobre 1888 érige les territoires 
des deux villes de HA-Nôi et de Häi-Phông en concessions françaises, 
cédées en toute propriété au gouvernement français par le gouver- 
nement annamite ; celui-ci renonçant à tous ses droits sur les terri- 
toires cédés. 

Une autre ordonnance, de mème date, accorde aux citoyens et 
protégés français le droit de posséder des propriétés foncières au 
Tonkin et dans les ports ouverts de l’'Annam. 

A partir du 1er janvier 1889, le Journal officiel de la Cochinchine 
française disparait, et il est créé un Journal officiel de l Indo-Chine 
française paraissant simultanément à Saigon (première partie 
Cochinchine et Cambodge) et à Hà-Nôi (deuxième partie Annam et 
Tonkin). 

Le 28 janvier 1889, meurt à Huč le roi Bông-Khänh à la suite 
d'une atteinte de paludisme et d’un accès pernicieux ; le roi n'avait 
été alité en tout qu'une quinzaine, il fut soigné durant les deux 
derniers jours par le Dr Coste de l'hôpital de Thuân-An. 
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Le successeur du roi défunt fut le jeune prince Bru-Làn, fils de 
Duc-Ðirc, qui règne actuellement sous le nom de Thành-Thái. Durant 
la minorité du nouveau roi (il avait 10 ans), le gouvernement ful 
confié à un conseil de régence composé ` du prince Hoai-Bire prési- 
dent, Neuyën-Trong-Hièp et Truong-Quang-Bäng. 

Le 27 mai, 1889, M. Richaud prend le Calédonien pour se rendre 
en France. Il est remplacé par M. Piquet (nommé le 10 mai 1889) 
qui arrive à Saigon par l’Ava le 31 mai et prend ses fonctions aussi- 
tôt. Le même jour, M. Richaud décède à bord du paquebot d’une 
attaque de choléra, son corps est immergé. 


Nous voici rendu à l’extrême limite où nous avons cru pouvoir aller, 
Nous avons exposé les faits tels que nous les comprenons ; ainsi 
rapportés et commentés, ils ne plairont peut-être pas à tout le 
monde, nous ne saurions cependant nous arrêter à ce détail. Lis 
toire, nous l'avons dit, n'est pas un roman, elle ne doit pas chercher 
a plaire, mais à instruire, et c’est le but que nous avons poursuivi 
tout le long du livre. Nous voudrions lavoir atteint. 


APPENDICE 


TRAITÉS DIVERS 


Traités conclus par la France avec: l'Annam 
le Cambodge, la Chine et le Siam! 


ANNAM 


Traité d'alliance offensive et défensive conclu à Versailles, le 28 
novembre 1787, entre leurs Majestés le Roy Louis XVI et 
Nguyên-Anh Roy de Cochinchine. 


Voir le texte—pages 99 à 101—auquel il faut ajouter ce qui suit : 
DÉCLARATION DE L'EVÊQUE D'ADRAN. 


Quoique dans la convention signée aujourd’hui il ne soit fait aucune 
mention des frais qu'occasionneront les établissements que Sa Majesté 
Très Chrétienne pourra former, soit dans les îles d'Hoi-Nan et Poulo- 
Londorc soit sur le continent du Royaume de la Cochinchine, le sous- 
signé, en vertu de l’autorisation dont il est muni, déclare que le Roi de 
Cochinchine prendra à sa charge, soit par fournitures en nature soit en 
argent d’après les évaluations qui en seront faites, les premiers frais de 
l'établissement à former pour la sûreté et la protection, tels que fortifi- 
cations, casernes, hôpitaux, magasins, bâtiments militaires et logements 
du Commandant. 

En foi de quoi, j'ai signé la présente déclaration et jy ai apposé le ca- 
chet de mes armes, avec promesse d’en procurer la ratification de la part 
du Roy de la Cochinchine. | 


À Versailles, le 28 novembre 1787. 


y P.J. G. Evêque d Adran 


Traité de paix et d'amitié conclu à Saigon, le 5 juir 1862, entre 
la France et Espagne, d’une part, et le Royaume d’Annam, 
d'autre part. (Echange des ratifications à Hu, le 14 avril 1863). 


Leurs Majestés Napoléon III, Empereur des Français, Isabelle IT, 
Reine d’Espagne, et Tw-Ðúc, Roi d’Annam, désirant vivement que 
` l'accord le plus parfait règne désormais entre les trois nations de 

EE 
(1) Ces traités, sauf celui de Versailles (28 novembre 1787) sont copiés 


du Recueil des traités conclus par la France en Extrême-Orient (1684-1902) 
par L. de Reinach. 
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France, d'Espagne et d’Annam ; voulant aussi que jamais l'amitié ni 
la paix ne soient rompues entre elles ; à ces causes : 

Nous, Louis-Adolphe Bonard, Contre-Amiral, Commandant en 
Chef e corps expéditionnaire D ranco-Espagnol en Cochinchine, 
Ministre Plénipotentiaire de S. M. l'Empereur des Français, com- 
mandeur des ordres impériaux de la Légion d'honneur et de Saint- 
Stanislas de Russie, commandeur de Saint-Grégoire-le-Grand de 
Rome, et chevalier de l’ordre royal de Charles HI d’Espagne ; 

Don Carlos Palanca-Gutierres, Colonel commandant général du 
corps expéditionnaire Espagnol en Cochinchine, commandeur de 
l’ordre royal américain d’Isabelle la Catholique, et de l'ordre impé- 
rial de la Légion d'honneur, chevalier des ordres royaux et militaires 
de Saint-Ferdinand et Saint-Herménégilde, Ministre Plénipotentiaire 
de S. M. C. Dona Isabelle Il, Reine des Espagnes, 

Et nous, Phan-Thanh-Giäng, Vice-Grand-Censeur du Royaume 
d'Annam, Ministre Président du Tribunal des Rites, Envoyé Pléni- 
potentiaires de S. M. Tuw-Buüc, assisté de Läm-Duy-Hiép, Ministre 
Président du Tribunal de la Guerre, Envoyé Plénipotentiaire de 
S. M. Tuw-Buüc ; 

Tous munis de pleins et entiers pouvoirs pour traiter de la paix 
et agir selon notre conscience et volonté, nous sommes réunis, et, 
après : avoir échangé nos lettres de créance, que nous avons trou- 
vées en bonne et due forme, nous sommes convenus, d’un commun 
accord, de chacun des articles qui suivent et qui composeut le 
Traité de paix et d'amitié. 


Article premier — Il y aura dorénavant paix perpétuelle entre Em- 
pereur des Français et la Reine d'Espagne d'une part, etle Roi d’Annam, 
de Pautre; Pamitié sera complète et également perpétuelle entre les sujets 
des trois nations, en quelque lieu qu “ls se trouvent. 

Art, 2, — Les sujets des deux nations de France et d'Espagne pourront 
exercer le culte chrétien dans le Royaume d’Annam, et les sujets de ce 
Royaume, sans distinction, qui désireront embrasser la religion chré- 
tienne, le pourront librement et sans contrainte ; mais on ne forcera pas 
à se faire chrétiens ceux qui n’en auront pas le désir. 

Art. 3. — Les trois provinces complètes de Biên-Hoà, de Gia-Binh 
et de Binh-T'wèng (MY-Tho) ainsique l’île de Poulo- Condore, sont cédées 
entièrement par ce Traité en toute souveraineté à Sa Majesté l Empereur 
des Français. En outre, les commerçants Français pourront librement 
commercer et circuler sur des bâtiments quels qu’ils soient, dans le grand 
fleuve du Cambodge et dans tous les bras de ce fleuve ; il en sera de 
même pour les bâtiments de guerre Français envoyés en surveillance 
dans ce méme fleuve ou dans ses affluents. 

Art, 4. — La paix étant faite, si une nation étrangère voulait, soit en 
usant de provocation, soit par un Traité, se faire céder une partie du 
territoire Annamite, le Roi d'Annam DEE par un Envoyé, l'Empe- 
reur des Français, afin de lui soumettre le cas qui se présente, en laissant 
à l'Empereur pleine liberté de venir en aide ou non au Royaume d’Annam; 
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mais si, dans ledit Traité avec la nation étrangère, il est question de ces: 
sion de territoire, cette cession ne pourra ĉtre sanctionnée qu'avec le 
consentement de l'Empereur des Français. 

Art. 5. — Les sujets de FEmpire de France et du Royaume d’Espagne 
pourront librement commercer dans les trois ports de Tourane, Ba-Läc 
et Quang-An. Les sujets Annamites pourront également librement com- 
mercer dans les ports de France ct d'Espagne, en se conformant toutefois 
à la règle des droits établis. 

Si un pays étranger fait du commerce avec le Royaume d’Annam, les 
sujets de ce pays čtranger ne pourront pas jouir d’une protection plus 
grande que ceux de France ou d'Espagne, et si ce dit pays étranger obtient 
un avantage dans le Royaume d'Annam, ce ne pourra jamais tre un 
avantage plus considérable que ceux accordés à la France ou à l'Espagne. 

Art. 6. — Le paixétant faite, s’il y a å traiter quelque affaireimportante, 
les trois Souverains pourront envoyer des représentants pour traiter ces 
affaires dans une des trois capitales. Si, dans une affaire importante, l’un 
des trois Souverains désirait envoyer des félicitations aux autres, il 
pourra également envoyer un représentant. Le bâtiment de l’envoyé 
Français ou Espagnol mouillera dans le port de Tourane, et envoyé 
ira de là à Huë par terre, où il sera reçu par le Roi d E 


Art. 7. — La paix étant faite, linimitié disparaît entièrement ; c’est 
pourquoi PEmpercur des Français accorde une amnistie générale aux 
sujets soit militaires, soit civils du Royaume d'Annam compromis dans 
la guerre, et leurs propriétés séquestrées leur seront rendues. Le Roi 
d'Annam accorde également une amnistie générale à ceux de ses sujets 
qui se sont soumis à l'autorité Française, ct son amnistie s'étend sur 
eux et sur leurs familles. 

Art. 8. — Le Roi d'Annam devra payer à titre d'indemnité, dans un 
laps de dix ans, la somme de quatre millions de dollars. Quatre cent 
mille dollars seront, en conséquence, remis chaque année au représentant 
del’Empereur des Français à Saigon. Cette somme estdestinée à indemniser 
la France et l'Espagne de leurs dépenses de guerre. Les cent mille liga- 
tures déjà payées seront déduites de cette somme. Le Royaume d’An- 
nam n'ayant pas de dollars, le dollar sera représenté par une valeur de 
soixante et douze centièmes de taël. 

Art. 9. — Si quelque brigand, pirate ou fauteur de troubles, Annamite, 
commet quelque brigandage ou désordre sur le territoire Français, ou 
si quelque sujet européen, coupable de quelque délit, s'enfuit sur le ter- 
ritoire Annamite, aussitôt que l'autorité Française aura donné connais- 
sance du fait à l’autorité Annamite, celle-ci devra faire ses efforts pour 
s'emparer du coupable afin de le livrer à l'autorité Française. Il en sera de 
même en ce qui concerne les brigands, pirates ou fauteurs de troubles, 
Annamites, qui, après s’être rendus coupables de délits, s’enfuiraient 
sur le territoire Français. 

Art. 40. — Les habitants des trois provinces de Vinh-Long d’An- 
Giang et de Hà-Tiên pourront librement commercer dans les trois 
provinces Françaises en se soumettant aux droits en vigueur; mais les 
convois de troupes, d'armes, de munitions ou de vivres entre les trois 
susdites provinces devront se faire exclusivement par mer. Cependant 
l'Empereur des Français permet à ces convois entrer dans le Cambodge 
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par la passe de Mÿ-Tho dite Cüa-Tiêu, à la condition toutefois que les 
autorités Annamites en préviendront à l'avance le représentant de l’Em- 
pereur, qui leur fera délivrer un laissez-passer. Si cette formalité était 
négligée et qu’un convoi pareil entrât sans un permis, ledit convoi et ce 
qui le compose seront de bonne prise, et les objets saisis seront détruits. 

Art. 11. — La citadelle de Vinh-Long sera gardée jusqu’à nouvel 
ordre par les troupes Françaises, sans empêcher pourtant en aucune façon 
l’action des Mandarins Annamites. Cette citadelle sera rendue au Roi. 
d'Annam aussitôt qu’il aura mis fin à la rébellion qui existe aujourd’hui par 
ses ordres dans les provinces de Gia-Binh et de Dinh-Twèng, ct lorsque 
les chefs de ces rébellions seront partis et le pays tranquille et soumis 
comme il convient à un pays en paix. 

Art 12. — Ce Traité étant conclu entre les trois nations, et les Minis- 
tres Plénipotentiaires desdites trois nations Payant signé et revêtu de 
leurs sceaux, ils en rendront compte chacun à son Souverain, et, à partir 
d'aujourd'hui, jour de la signature, dans Pintervalle d'un an, les trois 
Souverains ayant examiné et ratifié ledit Traité, l'échange des ratifications 
aura lieu dans la capitale du Royaume d’Annam. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs susnommés ont signé 
le présent Traité et y ont apposé leurs cachets. 

À Saigon, lan 1862, le 5 juin. 

Tw-Bic, 15e année, zé mois, 9€ jour. 
Bonard Carlos Pulaunca-Gulierres 
(Cachets el signulures des Plénipotentiaires Anñamiles). 


Traité de paix et d'alliance conclu à Saigon, le 15 mars 1874, 
entre la France et le Royaume d’Annam. (Echange des ralifications à 
Huë, le 26 août 1875). 


S. Exc. le Président de la République Française et S. M. le Roi de 
PAnnam voulant unir leurs deux pays par les liens d’une amitie 
durable, ont résolu de conclure un Traité de paix et alliance rem- 
plaçant celui du 5 juin 1862, et ils ont en conséquence nommé leurs 
Plénipotentiaires à cet effet, savoir : 

S. Exc. le Président de la République Française : le Contre-Amiral 
Dupré, Gouverneur et Commandant en chef de la Basse-Cochinchine, 
Grand-Officier de Pordre national de la Légion d’Honneur, officier 
de l'instruction publique, etc., ete., 

Et S. M. le Roi de l’Annam: Lé-Tuän, Ministre de la Justice, 
premier Ambassadeur et Nguyên- Văn-Twòng, premier conseiller 
du Ministre des Rites, deuxième Ambassadeur, qui, après communica- 
tion de leurs pouvoirs respectifs, trouvés en bonne et due forme, 
sont convenus des articles suivants : 

Article premier.— Il y aura paix, amitié et alliance perpétuelles entre 


la France et le Royaume d’Annam. 
Art. 2.— S. Exc. le Président de la République Française, recon- 
naissant la souveraineté du Roi de l’Annam et son entière indépendance 
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vis-à-vis de toute puissance étrangère, quelle qu’elle soit, lui promet aide 
et assistance et s'engage à lui donner, sur sa demande et gratuitement, 
l'appui nécessaire pour maintenir dans ses Etats l’ordre et la tranquillité, 
pour le défendre contre toute attaque et pour détruire la piraterie qui 
désole une partie des côtes du Royaume. 

Art. 3.— En reconnaissance de cette protection, Sa Majesté le 
Roi de Annam s'engage à conformer sa politique extérieure à celle de la 
France et à ne rien changer à ses relations diplomatiques actuelles. 

Cet engagement politique ne s'étend pas aux Traités de commerce. 
Mais, dans aucun cas, Sa Majesté le Roi de Annam ne pourra faire 
avec une nation, quelle qu'elle soit, de Traité de commerce en désaccord 
avec celui conclu entre la France et le Royaume d’Annam, et sans en 
avoir préalablement informé le Gouvernement Français. , 

Art. 4. — S. Exc. le Président de la République Française s'engage à 
faire à Sa Majesté le Roi d'Annam don gratuit : 

r° De cinq bâtiments à vapeur d'une force réunie de cing cents ge, 
en parfait état, ainsi que leurs chaudières et machines, armés et équipés, 
conformément aux prescriptions du règlement d'armement : 

20 De cent canons de sept à seize centimètres de diamètre, approvi- 
sionnés à deux cents coups par pièce ; 

30 De mille fusils à tabatière et de cinq cent mille cartouches. 

Ces bâtiments et armes seront rendus en Cochinchine et livrés dans le 
délai maximum d’un an à partir de la date de l'échange des ratifications. 

S. Exc. le Président de la République Française promet en outre: 
1o de mettre à la disposition du Roi des instructeurs militaires et marins 
en nombre suffisant pour reconstituer son armée et sa flotte ; 2° des 
ingénieurs et chefs d’ateliers capables de diriger les travaux qu'il plaira à 
Sa Majesté de faire entreprendre ; 3° des hommes experts en matière 
de finances pour organiser le service des impôts et des douanes dans le 
Royaume ; 4° des professeurs pour fonder un collège à Huë. Il promet, 
en outre, de fournir au Roi les bâtiments de guerre, les armes et les mu- 
nitions que Sa Majesté ; jugera nécessaires à son service. 

La rémunération équitable des services ainsi rendus sera fixée d'un 
commun accord entre les Hautes Parties Contractantes. 

Art. 5.— Sa Majesté le Roi de l’Annam reconnait la pleine et 
entière souveraineté de la France sur tout le territoire actuellement 
occupé par elle et compris entre les frontières suivantes : 

A l'Est, la Mer de Chine etle Royaume d’Annam (province de Binh- 
Thuân) ; 

À l'Ouest, le Golfe de Siam ; 

Au Sud, la Mer de Chine ; 

Au Nord, le Royaume du Cambodge et le Royaume d’Annam (provin- 
ce de Binh-Thuân). 

Les onze tombeaux de la famille Pham, situés sur les territoires des 
Villages de Tân-Nièn-Bông et de Tàn-Quan-Bông (province de Saigon) 
et les trois tombes de la famille Hô, situées sur les territoires des villages 
de Linh-Chung-Tây et Tân-Mai (province de Bièën-Hoà), ne pourront 
être ouverts, creusés, violés ni détruits. 

Il sera assigné un lot de terrain de cent mäu d’étendue aux tombes de 
la famille Pham et un lot d’égale étendue à celles de la famille Hô. Les 
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revenus de ces terres seront consacrés à l'entretien des tombes et à la 
subsistance des familles chargées de leur conservation. Les terres seront 
exetuptes d'impôts et les hommes de ces familles seront égale. 
ment exempts des impôts personnels, du service mulitaire et des 
corvées. | 

Art. 6. — Il est fait remise au Roi, par la France, de tout ce qui reste 
dû de l’ancienne indemnité de guerre. 

Art. 7, — Sa Majesté s'engage formellement à rembourser, par l'entre- 
mise du Gouvernement Français, le restant de l'indemnité due à PEspa- 
gne, s'élevant à un million de dollars -— à 0.72 de taël le dollar — et 
affecter à ce remboursement la moitié du revenu net des douanes des 
ports ouverts au commerce Européen et Américain, quel qu'en soit 
d’ailleurs le produit. Le montant en sera versé chaque année au Trésor 
public de Saigon, chargé den faire la remise au Gouvernement Espagnol, 
d'en tirer reçu et de transmettre ce reçu au Gouvernement Annamite. 

Art. 8.— S. Exc. le Président de la République Française et Sa Majesté 
le Roi accordent une amnistie générale, pleine et entière, avec levée de 
tous séquestres mis sur les biens, à ceux de leurs sujets respectifs qui, 
jusqu à la conclusion du Traité et auparavant, se sont compromis pour 
le service de l’autre Partie Contractante. 

Art, 9. — Sa Majesté le Roi de l’Annam, reconnaissant que la religion 

catholique enseigne aux hommes à faire le bien, révoque et annule toutes 
les prohibitions portées contre cette religion et accorde à tous ses sujets 
la permission de l’embrasser et de la pratiquer librement. 
* En conséquence, les chrétiens du Royaume d'Annam pourront se 
réunir dans les églises en nombre illimité pour les exercices de leur 
culte. Ils ne seront plus obligés, sous aucun prétexte, à des actes con- 
traires à leur religion, ni soumis à des recensements particuliers. Ils 
seront admis à tous les concours et aux emplois publics sans ètre 
tenus pour cela à aucun acte prohibé par la religion. 

Sa Majesté s'engage à faire détruire les registres de dénombrement des 
chrétiens faits depuis quinze ans et à les traiter, quant aux recensements 
et impôts, exactement comme tous ses autres sujets. Elle s'engage, en 
outre, à renouveler la défense, si sagement portée par clle, d'employer 
dans le langage ou dans les écrits, des termes injurieux pour la religion 
et à faire corriger les articles du Thäp Biéu dans lesquels de semblables 
termes sont employés. 

Les évêques et missionnaires pourront librement entrer dans le 
Royaume et circuler dans leurs diocèses avec un passeport du Gouver- 
neur de la Cochinchine visé par le Ministre des Rites ou par le Gouver- 
neur de la province.lls pourront prêcher en tous licux la doctrine catho- 
lique. Ils ne seront soumis à aucune surveillance particulière, et les 
villages ne seront plus tenus de déclarer aux Mandarins ni leur arrivée, 
ni leur présence, ni leur départ. | 

Les prêtres Annamites cxerceront librement, comme les missionnaires, 
leur ministère. Si leur conduite est répréhensible, et si, aux termes de 
la loi, la faute par eux commise est passible de la peine du bâton ou 
du rotin, cette peine sera commuée en une punition équivalente. ` 

Les évêques, les missionnaires et les prêtres Annamites auront le droit 
d'acheter et de louer des terres et des maisons, de bâtir des églises, hô- 
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pitaux, écoles, orphelinats et tous autres édifices destinés au service de 
leur culte. 

Les biens enlevés aux chrétiens, pour faits de religion, qui se trouvent 
encore sous séquestre, leur seront restitués. 

Toutes ies dispositions précédentes, sauf exception, s'appliquent aux 
missionnaires Espagnols aussi bien qu’aux Français. 

Un édit royal publié aussitôt après l’échange des ratifications, procla- 
mera dans toutes les communes la liberté accordée par Sa Majesté aux 
chrétiens de son Royaume. | 

Art. 10. — Le Gouvernement Annamite aura la faculté d'ouvrir à 
Saigon un collège placé sous la surveillance du directeur de l’intérieur, 
et dans lequel rien de contraire à la morale et à l'exercice de l'autorité 
Française ne pourra être enseigné. Le culte y sera entièrement libre. 

En cas de contravention, le professeur qui aura enfreint ces prescriptions, 
sera renvoyé dans son pays, et même, si la gravité du cas l’exige, le col- 
lèce pourra être fermé. 


Art. 11. — Le Gouvernement Annamite s'engage à ouvrir au com- 
merce les ports de Thi-Nai, dans la province de Binh-Binh ; de Ninh-Hüi 
dans la province de Hai-Duong, la ville de Hà-Nôi, et le passage par le 
fleuve du Nhi-Hà, depuis la mer jusqu’au Yun-Nan. 

Une Convention additionnelleau Traité, ayant même forceque lui, fixera 
les conditions auxquelles ce commerce pourra être exercé. 

Le port de Ninh-Hai, celui de Hà-Nôi etle transit par le fleuve seront 
ouverts aussitôt après l'échange des ratifications, et même plus tôt si 
faire se peut ; celui de Thi-Nai un an aprés. 

D'autres ports ou rivières pourront être ultérieurement ouverts au 
commerce, si le nombre et l'importance des relations établies montrent 
l'utilité de cette mesure. 

Art. 12. — Les sujets Français ou Annamites de la France et les 
Etrangers en général pourront, en respectant les loi du pays, s'établir, 
posséder, et se livrer librement à toutes opérations commerciales et 
industrielles dans les villes ci-dessus désignées. Le Gouvernement de 
Sa Majesté mettra à leur disposition les terrains nécessaires à leur établis- 
sement. 

Ils pourront de mème naviguer et commercer entre la mer et la pro- 
vince de Yun-Nan, par la voie du Nhi-Hà, moyennant l’acquittement 
des droits fixés, et à la condition de s’interdire tout trafic sur les rives 
du fleuve, entre la mer ct Hà-Nôi et entre Hà-Nôï et la frontière de Chine. 

ls pourront librement choisir et engager à leur service des compra- 
dors, interprètes, écrivains, ouvriers, batelicrs et domestiques. 

Art. 13. — La France nommera, dans chacun des ports ouverts au 
commerce, un Consul ou Agent assisté d’une force suffisante, dont le 
chiffre ne devra pas dépasser le nombre de cent hommes, pour assurer 
sa sécurité et faire respecter son autorité, pour faire la police des étran- 
gers jusqu’à ce que toute crainte à ce sujet soit dissipée par l'établisse- 
ment des bons rapports que ne peut manquer de faire naître la loyale 
exécution du Traité. 

Art. 14. — Les sujets du Roi pourront, de leur côté, librement voya- 
ger, résider, posséder et commercer en France et dans les colonies 
Françaises en se conformant aux lois. Pour assurer leur protection, Sa 
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Majesté aura la faculté de faire résider des agents dans les ports ou villes 
dont elle fera choix. 


Art, 15, — Lorsque des sujets Français, Européens ou Cochinchinois, 
ou d’autres Etrangers, désireront s'établir dans un des lieux ci-dessus 
spéciñés, ils devront se faire inscrire chez le Résident Français, qui en 
avisera l'autorité locale. 

Les sujets Annamites voulant s'établir en territoire Français seront 
soumis aux mêmes dispositions. 

Les Français ou Etrangers qui voudront voyager dans l’intérieur du 
pays ne pourront le faire que s'ils sont munis d’un passeport délivré par 
un agent Français et avec le consentement et le visa des autorités Anna- 
mites. Tout commerce leur sera interdit sous peine de confiscation de 
leurs marchandises. 

Cette faculté de voyager pouvant présenter des dangers dans l’état 
actuel du pays, les Etrangers n’en jouiront qu'après que le Gouvernc- 
ment Annamite, d'accord avec le représentant de la France à Hug, jugera 
le pays suffisamment calmé. 

Si des voyageurs Français doivent parcourir le pays en qualité de 
savants, déclaration en sera également faite ; ils jouiront à ce titre de la 
protection du Gouvernement qui leur délivrera les passeports nécessaires, 
les aidera dans l’accomplissement de leur mission et facilitera leurs études. 


_ Art, 16. — Toutes contestations entre Français, ou entre Français et 
Etrangers seront jugées par le Résident Français. 

Lorsque des sujets Français ou Etrangers auront quelque contestation 
avec des Annamites ou quelque plainte ou réclamation à formuler, ils 
devront d’abord exposer l'affaire au Résident qui s’eflorcera de l’arranger 
a l'amiable. | 

Si l’arrangement est impossible, le Résident requerra l'assistance 
d'un juge Annamite commissionné à cet effet, et tous deux, après 
avoir examiné l'affaire conjointement, statueront d’après les règles de 
l'équité. ` | | 

Il en sera de même en cas de contestation d’un Annamite avec un 
Français ou un Etranger : le premier s'adressera au Magistrat qui, s’il ne 
peut concilier les parties, requerra l’assistance du Résident Français et 
jugera avec lui. 

Mais toutes les contestations entre Français ou entre Français et Etran- 
gers seront jugées par le Résident Français seul. | 

Art. 17, — Les crimes et délits commis par des Français ou des 
Etrangers sur le territoire de l’Annam, seront connus et jugés à Saigon 
par les tribunaux compétents. Sur la réquisition du Résident Français, 
les autorités locales feront tous leurs efforts pour arrêter le ou les 
coupables et les lui livrer. 

Si un crime ou délit est commis sur le territoire Français par un sujet 
de Sa Majesté, le Consul ou Agent de Sa Majesté devra être officielle- 
ment informé des poursuites dirigées contre l’accusé et mis en mesure 
de s'assurer que toutes les formes légales sont bien observées. 

Art. 18 — Si quelque malfaiteur coupable de désordres ou brigan- 
dages sur le territoire Français se réfugie sur le territoire Annamite, 
l'autorité locale s'efforcera, dès qu'il lui en aura été donné avis, de 
de s'emparer du fugitif et de le rendre aux autorités Françaises. 
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İl en será de même si des voleurs, pirates ou criminels quelconques 
sujets du Roi, se réfugient sur le territoire Français ; ils devront être 
poursuivis aussitôt Ou Avis en sera donné, et, si faire se peut, arrêtés et 
livrés à l'autorité de leur Pays. 

Art, 19. — En cas de décès d’un sujet Français ou Etranger sur le ter- 
ritoire Annamite, ou d’un sujet Annamite sur le territoire Français, les 
biens du décédé seront remis à ses héritiers ; en leur absence ou à leur 
défaut, au Résident qui sera chargé de les faire parvenir aux ayants droit. 

Art. 20. — Pour assurer et faciliter l'exécution des clauses et stipula- 
tions du présent Traité, un an après sa signature, S. Exc. le Président de 
la République Française nommera un Résident ayant le rang de Ministre 
auprès de Sa Majesté le Roi de l’Annam. Le Résident sera chargé de 
maintenir les relations amicales entre les Hautes Parties Contractantes 
et de veiller à la consciencieuse exécution des articles du Traité. 

Le rang de cet Envoyé, les honneurs et prérogatives auxquels il aura 
droit, seront ultérieurement règlés, d'un commun accord, et sur le pied 
d’une parfaite réciprocité, entre les Hautes Parties Contractantes. 

Sa Majesté le roi de Annam aura la faculté de nommer des Résidents 
à Paris et à Saigon. | 

Les dépenses de toutes espèces occasionnées par le séjour de ces Rési- 
dents auprès du Gouvernement allié, seront supportées par le Gouverne- 
ment de chacun d'eux. 

Art. 21. — Ce Traité remplace le Traité de 1862, et le Gouvernement 
Français se charge d'obtenir l'assentiment du Gouvernement Espagnol. 
Dans le cas où l'Espagne n'accepterait pas ces modifications au Traité de 
1862, le présent Traité n'aurait d'effet qu'entre la France et l’Annam, et 
les anciennes stipulations concernant l'Espagne continueraient à être 
exécutoires. La France, dans ce cas, se chargerait du remboursement de 
l'indemnité Espagnole et se subtituerait à l'Espagne comme créancière 
de Annam, pour être remboursée conformément aux dispositions de 
l'article 7 du présent Traité. 

Art, 22, — Le présent Traité est fait à perpétuité, il sera ratifié et les 
ratifications en seront échangées à Huë, dans le délai d’un an, et moins, 
si faire se peut. Il sera publié et mis en vigueur aussitôt que cet échange 
aura eu lieu. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé le présent 
Traité et y ont apposé leurs cachets. 


Fait à Saigon, au palais du Gouvernement de la Cochinchine Fran- 
çıise, en quatre expéditions, le dimanche, quinzième jour du mois de 
mars de Tan de grâce 1874, correspondant au vingt-septième jour du 
premier mois de la vingt-septième année de Tw-Dürc. 


Contre-Amiral Dupré Lé-Tuân et Nguyên- Vän-Twdng. 


Traité de commerce conclu à Saigon, le 31 août 1874, entre la 
France et le Royaume d’Annam. (Echange des ralificalions à Huê, 
le 26 août 1875). 


S. Exc. le Président de la République Française et le Roi d'An- 
nam, animés du désir de resserrer les liens qui unissent les deux 
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nations et d'augmenter leur prospérité par la facilité donnée au 
commerce, ont nommé dans ce but pour leurs Plénipotentiaires, 
Savoir : | 

S. Exc. le Président de la République Française, le contre-ami- 
ral Krantz, Commandant en chef la division navale des mers de 
Chine et du Japon, Gouverneur par intérim et Commandant en 
chef en Cochinchine, commandeur de l’ordre national de la Légion 
d'honneur, etc. ; 

Sa Majesté le Roi d’Annam, les hauls fonctionnaires : Nguyên- Vän- 
Twòng, Ministre de la justice, décore du titre de Ki-Vi-Bä, premier 
Ambassadeur ; et Nguyên-Täng-Doûn, thi lang du Ministre de lin- 
térieur, deuxième Ambassadeur, 

Lesquels, après communication de leurs pouvoirs respectifs, trou- 
vés en bonne et due forme, sont conveuus des articles suivants : 


Article premier. — Conformément aux stipulations de l’article 11 du 
Traité du 15 mars, le Roi d'Annam ouvre au commerce étranger, sans 
distinction de pavillon ou de nationalité, ses ports de Thi-Nai, dans la pro- 
vince de Binh-Binh, de Ninh-Häi, dans la province de Häi-Drwong, la ville 
de Hà-Nôiet le fleuve de Nhi-Hà, depuis la mer jusqu’à la frontière Chinoise. 

Art. 2. — Dans les ports ouverts, le commerce sera libre, après 
Pacquittement d’une taxe de cinq pour cent de la valeur des marchan- 
dises, à leur entrée ou à leur sortie. Ce droit sera de dix pour cent sur le 
sel. Cependant les armes et les munitions de guerre ne pourront être ni 
importées ni exportées par le commerce. 

Le commerce de l’opium reste assujetti à la règlementation spéciale 
établie par le Gouvernement Annamite. 

L’importation des grains sera toujours permise moyennant un droit de 
cinq pour cent. 

L’exportation des grains ne pourra avoir licu qu’en vertu d’une auto- 
risation temporaire du Gouvernement de l’Annam, autorisation dont il 
sera donné connaissance au Résident Français à Huëê. Les grains seront, 
dans ce cas, frappés d’un droit de sortie de dix pour cent. 

L’importation de la soie et du bois dit go-liéin sera toujours permise. 

L’exportation de la soie et du bois dit go-liém ne sera permise chaque 
année qu'après que les villages qui paient leurs impôts avec ces deux 
denrées auront totalement acquitté cet impôt en nature, et que le Gou- 
vernement Annamite en aura acheté les quantités indispensables à son 
propre usage. 

Le tarif d’entrée ou de sortie sur ces matières sera, comme pour toutes 
les autres marchandises, de cinq pour cent. 

Lorsque le Gouvernement Annamite aura lintention de profiter de ce 
droit de suspendre l’exportation de la soie et du bois g0-lièm, il en pré- 
viendra, au moins un, mois à l'avance, le Résident Français à Huë; il 
lui fera également connaître un mois à lavance l’époque à laquelle 
Pexportation de ces denrées redeviendra libre. 

Toutes les interdictions, à l’exception de celle qui concerne les armes 
et les munitions qui ne peuvent être transportées sans une autorisation 
spéciale du Gouvernement Annamite, ne s'appliquent pas aux marchan- 
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dises en transit pour le Yun-Nan ou venant du Yun-Nan ; mais le Gou- 
vernement Annamite pourra prendre des mesures de précaution pour 
empêcher que les objets prohibés soient débarqués Sur son territoire. 

Les marchandises transitant par le Yun-Nan n acquitteront le droit de 
douane qu'à leur entrée sur le territoire Annamite, qu’elles y arrivent 
par mer ou par la frontière de Chine (province de Yun-Nan). 

Aucun autre droit accessoire ou supplémentaire ne pourra être établi 
sur les marchandises régulièrement introduites à leur passage d’une pro- 
vince ou d’une ville à une autre. 

Il est entendu que les marchandises importées ou exportées par des 
bâtiments Chinois ou appartenant à l’Annam seront soumises aux mêmes 
interdictions, et que celles, importées ou exportées sous pavillon Chinois, 
seront soumises aux mêmes droits que les marchandises importées ou 
exportées sous pavillon Européen ou Américain (ce que l’on entend, dans 
ces deux Traités par pavillon Etranger). Maïs ces droits seront perçus sépa- 
rément par les Mandarins Annamites du service de la douaneet versés dans 
une caisse spéciale, à Pentière disposition du Gouvernement Annamnite. 

Art. 3. — Les droits de phare et d'ancrage sont fixés à trois dixièmes 
de taël par tonneau de jauge pour les navires entrant et sortant avec un 
chargement, et à quinze centièmes de taël par tonneau pour les navires 
entrant sur lest et sortant chargés, ou entrant chargés et sortant sur lest. 

Sont considérés comme étant sur lest les navires dont la cargaison est 
inférieure au vingtième de leur jauge en en combrement, et à cinq francs 
par tonneau en valeur. 

Les navires entrant sur lest et partant sur lest ne paient aucun droit 
de phare et d'ancrage. 

Art, 4. — Les marchandises expëédiées de Saigon pour un des ports 
ouverts du Royaume d'Annam ou à destination de la province du Yun- 
Nan en transit par le Nhi-Ha, et celles qui sont espédiées de l'un de ces 
ports ou de la province du Yun-Nan pour Saigon, ne seront soumises 
qu’à la moitié des droits frappant les marchandises de toute autre prove- 
nance ou ayant une autre destination. 

Pour éviter toute fraude et constater qu’ils viennent bien de Saigon, ces 
bâtiments y feront viser leurs papiers par le capitaine du port de conl- 
merce et les y feront timbrer par le Consul Annam. 

La douane pourra exiger des båtiments à leur départ pour Saigon, 
caution pour la moitié des droits auxquels ils ne sont pas soumis en vertu 
du paragraphe 1er du présent article et si la caution ne parait pas valable, 
la douane pourra exiger le versement en dépôt de cette moitié de droit, 
qui sera restituée après justification. 

Art. 5. — Le commerce par terre entre la province de Biën-Hoà et 
celle de Binh-Thuän restera provisoirement dans les conditions où il 
est en ce moment, c’est-à-dire qu'il ne pourra être établi de nouveaux 
droits ni apporté aucune modification aux droits existants. 

Dans l’année qui suivra léchange des ratihcations du présent Traité, 
une Convention supplémentaire règlera les conditions auxquelles sera 
soumis ce commerce par terre. 

En tous les cas, l’exportation des chevaux de l'Empire Annam à 
destination de la province de Biên-Hoä ne pourra être assujettie à des 
droits plus forts que ceux qui sont payés actuellement. 
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Art. 6. — Pour assurer la perception des droits, et afin d’êviter les 
conflits qui pourraient naître entre les étrangers et les Autorités Anna- 
mites, le Gouvernement Français mettra à la disposition du Gouvernement 
Annamite les fonctionnaires nécessaires pour diriger le service des doua- 
nes sous la surveillance et l'autorité du Ministre chargé de cette partie du 
service public. Il aidera également le Gouvernement Annamite à organi- 
ser sur les côtes un service de surveillance efficace pour protéger le 
commerce. 

Aucun Européen non Français ne pourra être employé dans les doua- 
nes des ports ouverts sans l’agrément du Consul de France ou du Résident 
près la cour de Huë, avant le payement intégral de l’indemnité Espagnole. 

Ce payement terminé, si le Gouvernement Annamite juge que ses 
fonctionnaires employés dans les douanes peuvent se passer du concours 
des fonctionnaires Français, les deux Gouvernements s’entendront au 
sujet des modifications que cette détermination rendra nécessaires. 

Art. 7. — Les douanes des ports ouverts au commerce étranger devant 
être dirigées par un fonctionnaire Annamite résidant à Ninh-Häi, un 
fonctionnaire Français mis à la disposition du Gouvernement Annamite 
et portant le titre de Chef du service Européen résidera dans le même 
port, afin de se concerter avec lui sur toutes les mesures de détail ayant 
pour but la bonne organisation du service. 

Tous les Européens employés dans les douanes relèveront directement 
du Chef du service Européen. Il aura le droit de correspondre pour les 
affaires de douanes et de commerce avec le Consul Français et avec le 
Résident Français à Huë. 

Le Chef du service Européen et le Chef du service Annamite s'enten- 
dront pour les rapports à adresser au Ministre des finances. En cas de 
dissentiment, chacun d’eux pourra s'adresser directement à ce haut fonc- 
tionnaire. 

Art. 8. — Les rangs du personnel mis au servite de Sa Majesté, ses 
rapports officiels avec les autorités du pays, ainsi que ses émoluments, 
seront réglés d’un commun accord entre les deux Gouvernements. 

Art. 9. — La comptabilité des douanes sera tenue en double dans 
les bureaux du service Européen et dans les établissements financiers 
désignés par le Gouvernement Annamite pour encaisser Je montant 
des droits. | 

Les ordres de recette des droits devront porter le visa du fonction- 
naire Français et celui du fonctionnaire Annamite. Les mêmes formalités 
seront observées lorsque l’argent devra être extrait des caisses de la 
douane, pour être versé dans celles de PEtat. 

Les pièces de comptabilité et les registres seront comparés tous les 
mois. | 

‘Art. 140. — Seront prélevés sur le produit des droits de phare et d'an: 
crage et, en cas d'insuffisance, sur le produit des droits de douane, 
sans que jamais le prélèvement puisse dépasser la moitié du revenu brut 
de ce dernier, et dans l’ordre suivant: 

1° La solde du personnel Européen employé au service des douanes 
des ports ouverts de l’'Annam; celle des employés Annamites ou autres 
du même service; 

2° La construction et l'entretien des bureaux de la douane; 
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30 La construction et l'entretien des phares, bateaux-feu, balises: 

4° Les travaux de curage et les sondages; 

Enfin, toutes les dépenses reconnues nécessaires, pour faciliter et acti- 
ver le développement du mouvement commercial. 

Art..11. — Le tarif des droits établi par la présente Convention sera ap- 
plicable pendant dix ans, à dater de échange des ratifications ; pendant 
cette période, 1l ne pourra être modifié que du commun accord des deux 
Hautes Parties Contractantes, et un an au moins après que la proposi- 
tion en aura été faite par l’une d’elles. 

Art, 12. — Toutes les contestations entre les étrangers et le personnel 
des douanes au sujet de l'application des règlements douaniers seront 
jugées par le Consul et un Magistrat Annamite. 

Art. 13. — Lorsqu'un bâtiment Français ou étranger arrivera dans 
les eaux de l’un des ports ouverts au commerce étranger. il aura la 
faculté d'engager tel pilote qui lui conviendra pour se faire conduire 
immédiatement dans le port, et, de même, quand après avoir acquitté 
toutes les charges légales, il sera prêt à mettre à la voile, on ne pourra 
pas lui refuser des pilotes pour le sortir du port sans retard ni délai. 

Tous individu qui voudra exercer la profession de pilote pour les 
bâtiments étrangers pourra, sur la présentation de trois certificats de 
capitaines de navire, être commissionné par le Consul de France et le 
capitaine du port. 

La rétribution payée aux pilotes sera réglée selon l'équité, pour chaque 
port en particulier, par le Consul ou Agent consulaire et le capitaine 
du port, en raison de la distance et des difficultés de la navigation. 

Art. 14, — Dès que le pilote aura introduit un navire de commerce 
étranger dans le port, le chef de la douane déléguera un ou deux préposés 
pour surveiller le navire et empêcher qu’il ne se pratique aucune 
fraude. Ces préposés pourront, selon leurs convenances, rester dans 
leurs propres bateaux ou se tenir à bord du bâtiment. 

Les frais de leur solde, de leur nourriture et de leur entretien seront 
à la charge de la douane, et ils ne pourront exiger aucune indem- 
nité ou rétribution quelconque des capitaines ou des consignataires. 
Toute contravention à cette disposition entrainera une punition pro- 
portionnelle au montant de l’exaction, laquelle sera en outre intégra- 
lement restituée. l 
. Art. 15. — Dans les vingt-quatre heures qui suivront l’arrivée d'un 

navire de commerce étranger dans l’un des ports ouverts au commerce 
étranger, le capitaine, s’il n’est dûment empêché, et, à son défaut, le 
subrécargue ou le consignataire, devra se rendre au Consulat de France, 
et remettra entre les mains du Cousul les papiers de bord, les connais- 
sements et le manifeste. Dans les vingt-quatre heures suivantes, le Consul 
enverra au chef de la douane un extrait du rôle d'équipage et une note 
détaillée indiquant le nom du navire, le tonnage légal du bâtiment et la 
nature de son chargement ; si, par suite de la négligence du capitaine, 
cette dernière formalité o avait pu être accomplie dans les quarante-huit 
heures qui suivront l’arrivée du navire, le capitaine sera passible d’une 
amende de cinquante piastres par jour de retard au profit de la caisse 
des douanes ; ladite amende, toutefois, ne pourra dépasser la somme 
de deux cents piastres. 
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Aussitôt après la réception de la note transmise par le Consulat, le 
chef de la douane délivrera le permis d'ouvrir la cale. Si le capi- 
taine, avant d’avoir reçu le permis précité, avait ouvert la cale et 
commencé à décharger, il pourrait être condamné à une amende 
de cinq cents piastres au plus, et les marchandises débarquées pour- 
raient être saisies, le tout au profit de la caisse des douanes. 

Les armes et les munitions de guerre que les bâtiments de com- 
merce pourraient avoir à bord pour leur propre sûreté, devront être 
énumérées sur les papiers de bord et déclarées en même temps que 
la composition de la cargaison à leur arrivée au port ou à la douane. 

Si les fonctionnaires du Gouvernement Annamite le jugent nécessaire, 
ces armes seront mises en dépôt à terre, entre les mains du capitaine du 
port et du Consul, ou dans le poste frontière, pour m'être rendues 
qu'au départ du bâtiment, soit qu'il prenne la mer, soit qu’il pénètre 
sur le territoire Chinois. 

Dans ce dernier cas, la quantité de munitions et d'armes sera dé- 
terminée par le Consül et le chef de la douane, en raison des circons- 
tances. Les contraventions seront punies de la confiscation des armes 
au profit du Gouvernement Annamite et, en outre, d’une amende qui 
ne pourra excéder cinq cents piastres. 

Si un bâtiment a débarqué clandestinement des armes ou des 
munitions sur le territoire Annamite, ces armes, si elles sont en petit 
nombre, seront confisquées et les contrevenants seront en outre punis 
d'une amende de cing cents piastres au plus; mais si la quantité 
d'armes ou de munitions de guerre ainsi débarquées est considérable ct 
constitue un danger, le bâtiment pourra être saisi et confisqué, ainsi 
que tout ou partie du chargement. 

La confiscation d'un bâtiment Européen ou Américain ne pourra 
être prononcée que par les deux Gouvernements. 

Art, 16. — Les capitaines et négociants étrangers pourront louer telles 
espèces d’allèges et d’embarcations qu’il leur plaira pour transporter des 
marchandises et des passagers, et la rétribution à payer pour ces alle- 
ges sera réglée de gré à gré par les parties intéressées, sans l’interven- 
tion de l’autorité Annamite, et, par conséquent, sans sa garantie en cas 
d'accident, de fraude et de disparition des dites allèges. Le nombre n'en 
sera pas limité et le monorole n’en pourra être concédé à qui que ce 
soit, non plus que celui du transport par portefaix des marchandises à 
embarquer ou à débarquer. 


Art. 17, — Toutes les fois qu’un négociant étranger aura des mar- 
chandises à embarquer ou à débarquer, il devra d’abord remettre la note 
détaillée au Consul ou Agent consulaire qui en donnera communication 
au chef de la douane. Celui-ci délivrera sur le champ un permis d’embar- 
quement ou de débarquement. Il sera alors procédé à la vérification des 
marchandises, dans la forme la plus convenable pour qu’il n’y ait 
chance de perte pour aucune des parties. 

Le négociant devra se faire représenter sur le lieu de la vérification 
(s’il ne préfère y assister lui-même) par une personne réunissant les 
qualités requises, à l’eflet de veiller à ses intérêts au moment où il sera 
procèdé à cette vérification pour la. liquidation des droits ; faute de 


H 
quoi, toute réclamation ultérieure restera nulle er non avenue. 
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Si le négociant ne peut tomber d'accord -avec l’employé Annamite, 
sur la valeur à fixer, chaque partie appellera deux ou trois négociants, 
chargés d'examiner les marchandises, et le prix le plus élevé qui sera 
offert par l’un d’eux sera réputé constituer la valeur des dites marchandises. 

Les droits seront prélevés sur le poids net; on déduira, en consé- 
quence, le poids des emballages et contenants. Si le négociant ne peut 
s'entendre avec l'employé Annamite sur la fixation de la tare, chaque 
partie choisira un certain nombre de caisses et de ballots parmi les colis 
objets du litige: ils seront d’abord pesés bruts, puis tarés ensuite, 
et la taremoyenne des colis pesés servira de tare pour tous les autres. 

Si pendant le cours de la vérification, il s'élève quelque difficulté 
qui ne puisse être résolue, le négociant pourra réclamer l'intervention 
du Consul, lequel portera, sur le champ, l’objet de la contestation au 
chef des douanes, et tous deux s’efforceront d’arriver à un arrange- 
ment amiable ; mais la réclamation devra avoir lieu dans les vingt- 
quatre heures, sinon il n'y sera pas donné suite. Tant que le résultat 
de la contestation restera pendant, le chef de la douane n’en portera pas 
l’objet sur les livres, laissant ainsi toute latitude pour l'examen et la 
solution de la difficulté. 

Les marchandises qui auraient éprouvé des avaries jouiront d’une 
réduction de droits proportionnée à leur dépréciation. Celle-ci sera 
déterminée équitablement et, s’il le faut, par expertise contradictoire, 
ainsi qu'il a été stipulé plus haut. 


Art. 18. — Tout bâtimententré dans l’un des ports ouverts de l’ had, 
et qui n'a point encore levé le permis de débarquement mentionné dans 
l'article précédent, pourra, dans les deux jours de son arrivée, quitter 
le port et se rendre dans un autre port, sans avoir à payer ni droits 
d'ancrage, ni droits de douane, attendu qu’il les acquittera ultérieu- 
rement dans le port où il effectuera la vente de ses marchandises. 


Art. 19. — Les droits d'importation seront acquittés par les capitaines 
ou négociants au fur et à mesure du débarquement des marchandises et 
après leur vérification. Les droits exportation le seront de la même 
manière lors de lembarquement. Lorsque les droits de tonnage et de 
douane dus par un bâtiment étranger auront été intégralement acquittés, 
le chef de la douane délivrera une quittance générale, sur l'exhibition de 
laquelle le Consul rendra ses papiers de bord au capitaine et lui per- 
mettra de partir. 

Toutefois, si le capitaine y consent, il sera loisible à l'administration 
des douanes (afin de faciliter les opérations du commerce) de percevoir 
les droits d’après les papiers de bord sans qu’on soit obligé de décharger 
les marchandises pour en constater la valeur et la quantité. 

Art. 20. — Après l'expiration des deux jours mentionnés dans l’article 
18 et avant de procéder au déchargement, chaque bâtiment de com- 
merce acquittera intégralement les droits de phare et d'ancrage fixés par 
l'article 3. Aucun autre droit, rétribution ou surcharge, ne pourra être 
exigé sous aucun prétexte. 

Lors du paiement du droit précité, le chef de la douane délivrera 
au capitaine ou au consignataire un reçu en forme de certificat cons- 
tatant que les droits de phare et d'ancrage ont été intégralement acquittés 
et, sur l'exhibition de ce certificat au chef de la douane de tout autre 
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port où il lui conviendrait de se rendre, le capitaine sera dispensé 
de payer de nouveau ces droits pour son bâtiment, tout navire étranger 
ne devant en être passible qu’une seule fois à chacun de ses voyages 
d'un pays étranger en Annam. 

Art. 21. — Tout navire étranger entré dans Pun des ports ouverts au 
commerce, et qui n’y voudra décharger qu’une partie de ses marchandises, 
ne paiera les droits. de douane que pour la partie débarquée ; il pourra 
transporter le reste de sa cargaison dans un autre port et l'y vendre. 
Les droits seront alors acquittés. 

Dans le cas où des étrangers, après avoir acquitté dans un port les 
droits sur des marchandises, voudraient les réexporter et aller les vendre 
dans un autre port, ils en préviendraient le Consul ou Agent con- 
sulaire ; celui-ci, de son côté, informera le chef de la douane, lequel, 
après avoir constaté l’indentité de la marchan dise etla parfaite intégrité 
des colis, remettra aux réclamants une déclaration attestant que 
_les droits afférents aux dites marchandises ont été effectivement 
acquittés. 

Munis de cette déclaration, les négociants étrangers n'auront, à leur 
arrivée dans l’autre port, qu’à la présenter, par l'entremise du Consul, 
au chef de la douane, qui délivrera, pour cette partie de la cargaison, 
sans retard et sans frais, un permis de débarquement en franchise de 
droits ; mais si l’autorité découvrait de la fraude ou de la contrebande 
parmi ces marchandises ainsi réexportées, celles-ci seraient, après vė- 
rification, confisquées au profit de la caisse des douanes. 


Art. 22. — Aucun transbordement de marchandises ne pourra avoir 
lieu que sur permis spécial, et dans un cas d’urgence. S'il devient 
indispensable d'effectuer cette opération, il devra en être référé au Consul, 
qui délivrera un certificat, sur le vu duquel le transbordement sera autorisé 
par le chef de la douane. Celui-ci pourra toujours déléguer un employé 
de son administration pour .y assister. 

Tout transbordement non autorisé,. sauf le cas de péril en la demeure, 
entrainera la confiscation au profit de la caisse des douanes de la totalité 
des marchandises illicitement transbordées. 

Art. 28.— Dans chacun des ports ouverts au commerce étranger, le 
chef de la douane recevra pour lui-même et déposera au Consulat 
Français des balances légales pour les marchandises et pour l'argent, 
ainsi que des poids et mesures exactement conformes aux poids et aux 
mesures en usage dans l’Annam et revêtus d’une estampille et d’un 
cachet constatant cette conformité. Ces étalons seront la base de toutes 
les liquidations de droits et paiements à faire. On y aura recours en 
cas de contestation sur le poids et la mesure des marchandises, et il 
sera statué d’après les résultats qu'ils auront donnés. | 

Art. 24. — Toute marchandise introduite ou exportée en contrebande 
par des navires ou par des négociants étrangers dans les ports, quelles 
que soient d’ailleurs sa valeur et sa nature, comme aussi toute denrée 
prohibée débarquée frauduleusement, sera saisie par l'autorité locale et 
confisquée. En outre, lé Gouvernement Annamite pourra, si bon lui 
semble, interdire l'entrée de ses ports au bâtiment surpris en contraven- 
tion et Je contraindre à partir aussitôt après l’apuration de ses comptes. 
Si quelque navire étranger se couvrait frauduleusement d'un. pavillon 
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qui ne serait pas lé sien, l'autorité Française prendrait les mesures nè- 


“cessaires pour la répression de cet abus. 


La totalité des sommes provenant de la vente des objets confisqués 


sera versée à la caisse de ld douane. Le produit des amendes pour con- 
travention aux règlements des douanes dans les ports ouverts, sera égale- 


ment versé à cette caisse. 
Art. 25. — S. Exc. le Président de la République Française pourra 


faire stationner un bâtiment de guerre dans les ports ouverts de l’Em- 


pire où sa présence sera jugée nécessaire pour maintenir le bon ordre et 
la discipline parmi leséquipages des navires marchands et faciliter l’exer- 
cice de l'autorité consulaire. Toutes les mesures nécessaires seront prises 


pour que la présence de ces navires de guerre n’entraîne aucun inconvé- 


nient. Les bâtiments de guerre ne seront assujettis à aucun droit. 

Art. 26. — Tout bâtiment de guerre Français croisant pour la pro- 
tection du commerce sera reçu en ami et traité comme tel dans tous 
les ports de Annam où il se présentera. Ces bâtiments pourront s’y pro- 
curer les divers objets de rechange et de ravitaillement dont ils auraient 
besoin, et, s'ils ont fait des avaries, les réparer et acheter dans ce but les 


. matériaux nécessaires, le tout sans la moindre opposition. 


Il en.sera de même à l'égard des navires de commerce Français ou 
étrangers qui, par suite d’avaries majeures ou pour toute autre cause, 
seraient contraints de chercher refuge dans un port quelconque de PAn- 
nam. Mais ces navires devront également n’y séjourner que momenta- 
nément, et aussitôt que la cause de leur relâche aura cessé, ils devront 
appareiller, sans pouvoir y prolonger leur séjour et sans SSES y com- 
mercer. 

Si quelqu'un de ces bâtiments venait à se perdre sur la côte, lauto- 
rité la plus proche, dès qu’elle en serait informée, porterait sur le 
champ assistance à l'équipage, pourvoirait à ses premiers besoins et 
prendrait les mesures d'urgence nécessaires pour le sauvetage du 
navire et la préservation des marchandises. Puis elle porterait le tout 
à la connaissance du Consul ou Agent consulaire le plus à portée du 
sinistre, pour que celui-ci, de concert avec l'autorité compétente, půt 
aviser aux moyens de rapatrier l'équipage et de sauver les débris du 
navire et de la cargaison. 

Le port de Thuân-An, à cause de sa situation dans une rivière qui 
conduit à la capitale, et de sa proximité de cette capitale, fera exception, 
et aucun bâtiment étranger de guerre ou de commerce ne pourra y 
pénétrer. 

Cependant, si un bâtiment de guerre Français était chargé d’une 
mission pressée pour le Gouvernement de Huë ou pour le “Résident 
Français, il pourrait franchir la barre après en avoir demandé et obtenu 
l'autorisation expresse du Gouvernement Annamite. 

Art. 27. — Les navires de commerce Annamites qui se rendront dans 
tous les ports de France ou des six provinces Françaises de la Basse- 
Cochinchine pour y commercer y seront traités, au point de vue des 
droits de toute nature comme la nation la plus favorisée. 

Art. 28. — Le Gouvernement Français renouvelle la promesse faite 
au Gouvernement Annamite, à l’article 2 du Traité du 15 mars, de faire 
tous ses eflorts pour détruire les pirates de terre et de rer, particulière- 
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ment dans le voisinage des villes et ports ouverts au commerce euro- 
péen, de façon à rendre les opérations du commerce aussi sûres que 
possible. 

Art. 29. — La présente Convention aura la même force que le Traité 
du 15 mars 1874, auquel elle restera attachée. Elle sera mise en vigueur 
aussitôt après l’échange des ratifications, qui aura lieu en même temps 
que celui du Traité du 15 mars 1874, si c'est possible, et, en tous les 
cas, avant leie mars 1875. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y ont 
apposé leurs sceaux. 


` 


Fait à Saigon, au Palais du Gouvernement, en deux expéditions en 
chaque langue, comparées et conformes entre elles, le 31 août mil huit 
cent soixante-qualorze. 


Krantz (Signatures des Plénipotentiaires Annumiles). 


Afin d'éviter des difficultés dans l'interprétation de quelques passages 
des nouveaux Traités, les Plénipotentiaires des deux Hautes Partics Con- 
tractantes sont convenus d'ajouter au présent Traité un Article addition- 
nel qui sera considéré comme en faisant partie intégrante. 


ARTICLE ADDITIONNEL 


Il est entendu que la ville même de Hà-Nôi est ouverte au commerce 
étranger, et qu’il y aura dans cette ville un Consul avec son escorte, 
une douane, et que les Européens pourront y avoir des magasins et des 
maisons d’habitation, aussi bien qu’à Ninh-Häi et à Thi-Nai. 

Si, par la suite, on reconnaissait que la douane de Hà-Nôi est inutile 
et que celle de Ninh-Häi suffit, la douane de Hä-Nôi pourrait être sup- 
primée; mais il yaurait toujours dans cette villeun Consul et son escorte, 
et les Européens continueraient à y avoir des magasins et des maisons 
d'habitation. 

Les terrains nécessaires pour bâtir les habitations des Consuls et de 
leurs escortes seront cédés gratuitement au Gouvernement Français par 
le Gouvernement Annamite. 

L'étendue de ces terrains sera, dans chacune des villes ou ports ouverts, 
de cinq mu, mesure Annamite (environ deux hectares et demi). Les ter- 
rains nécessaires aux Européens pour élever leurs maisons d’habitation 
ou leurs magasins seront achetés par eux aux propriétaires. Les Consuls 
et les Autorités Annamites interviendront dans ces achats, de façon à ce 
que tout se passe avec équité. Les magasins et les habitations des com- 
merçants seront aussi rapprochés que possible de la demeure des 
Consuls. | 

A Ninh-Häi, le Consul et son escorte continueront à occuper les forts, 
tant que cela sera jugé nécessaire pour assurer la police et la sécurité 
du commerce. ll habitera plus tard sur le terrain de cing mãu qui lui 
aura été concédé. 


(1) Le mâu annamite vaut 62 ares 7264. (Voir les Institutions annamiles. 
Tome II, page 244). 


Ôn respectera les pagodes’ et les stpulcres, et les Européens He pour- 
ront acheter les terrains sur lesquels il existe des habitations qu'avec le 
consentement des propriétaires et en payant une juste indemnité. 

Les commerçants Européens payeront l'impôt foncier d’après les tarifs en 
usage dansla localité où ils habiteront, mais ils ne payeront aucun autre 
impôt. 


À Saigon, le 31 août 1874. 


Krantz (Signatures des Plénipolentiaires Annamites). 


Convention du 23 novembre 1874, annexé au Traité de 
commerce du 31 août 1874. 


Le contre-amiral Krantz, Commandant en chef la division na- 
vale des mers de Chine et du Japon, Gouverneur par intérim et 
Commandant en chef en Cochinchine, commandeur de l’ordre na- 
tional de la Légion d'honneur, etc., etc., muni des pleins pouvoirs 
de Son Excellence le Président de la République Française. 

Et le haut fonctionnaire Nguyên-Vän-Tuong, Ministre de la 
justice, décoré du titre de Ki-Vi-Bä, muni des pleins pouvoirs de Sa 
Majesté le Roi d’Annam, sont convenus d'apporter au Trailé de 
commerce signé le 31 août 1874 les modifications suivantes : 

Est et demeure supprimé le dernier paragraphe de l’article 2 du 
susdit Traité, ainsi conçu : 

« Il est entendu que les marchandises importées ou exportées par des 
bâtiments Chinois ou appartenant à l’Annam seront soumises aux mêmes 
interdictions, et que celles importées ou exportées sous pavillon 
Chinois seront soumises aux mêmes droits que les marchandises importées 
ou exportées sous pavillon Européen ou Américain (ce que l’on entend, 
dans ces deux Traités, par pavillon étranger). Mais ces droits seront 
perçus séparèment par les Mandarins Annamites du service de la douane 
et versés dans une caisse spéciale, à entière disposition du Gouvernement 
Annamite , » 


Ledit paragraphe supprimé est remplacé par le texte suivant : 


« Il est entendu que les marchandises importées de l'étranger dans les 
ports ouverts, ou exportées des ports ouverts à l'étranger par des båti- 
ments Chinois ou appartenant à l’Annam, seront soumises aux mêmes 
interdictions et aux mêmes droits que celles importées de létranger ou 
exportées à l'étranger sous tout autre pavillon, et que ces droits seront 
perçus par les mêmes employés et versés dans les mêmes caisses que 
ceux perçus sur les marchandises importées de l'étranger ou exportées à 
l'étranger sous les pavillons dits étrangers.» 


La présente convention sera rattachée au Traité du 31 août 1874, 
lors de échange des actes de ratification, et en fera partie intégrante. 
SI 
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Eu foi de quoi, les Plénipotentiaires out signé aujourd’hui, 93 no. 
vembre 1874, correspondant au quinzième jour du dixième mois de 
la vingt-septième année du Tu-Brtrc. 

Contre-amiral Krantz (Signatures des 


Plénipolentiaires Annamites). 


Préliminaires de paix entre la France et l’Annam signés à Ee 
le 25 août 1883. 


Entre les soussignés, 

D'une part, 

J. T. Harmand, Commissaire Général et Plénipotentiaire de la 
République Française, agissant au nom de la France, 

Assisté de : 

MM. Palasne de Champeaux, administrateur principal des affaires 
indigènes de Cochinchine, ex-chargé d’affaires de France à Hu ; 

Ory, chef de cabinet du Commissaire Général ; 

De la Bastide, capitaine du génie, aide de camp du Commissaire 
Général ; 

Masse, administrateur des affaires indigènes de Cochinchine ; 

Haitce interprète du Gouvernement Français en Chine, secrélaire 
particulier du Commissaire Général ; 

D'autre part, 

Leurs Excellences T rân-Ðinh-Túc, premier Plénipotentiaire (lp 
Biên Bai Hoc Si), grand censeur 

Neuyên-Trong-Hiép, deuxième Plénipotentiaire (Lai Bò Throng 
Tho), Ministre de l'Intérieur et des Affaires étrangères de Sa Ma- 
jesté le Roi d’Annam, agissant au nom du Gouvernement Annamile, 

Assistés de : 

Huÿoh-Hwu-Thuông (Sung Biên Nôi Các), membre du Conseil 
privé. 

Il a été convenu ce qui suit : 

Article premier. — L'Annam reconnaît et accepte le Protectorat de 
la France, avec les conséquences de ce mode de rapports au point de vue 
du droit diplomatique européen, c'est-à-dire que la France présidera aux 
relations de toutes les puissances étrangères, y compris la Chine, avec 
le Gouvernement Annamite, qui ne pourra communiquer diplomatique- 


ment avec lesdites puissances que par l'intermédiaire de la France 
seulement. 

Art. 2. — La province de Binh-Thuän est annexée aux possessions 
Françaises de la Basse-Cochinchine. 

Art. 8. — Une force militaire Française occupera d’une façon perma- 
nente la chaine des montagnes Béo-Neang, qui aboutit au cap Vüng-Chüa, 

ainsi que les forts de Thuân- An, et ceux de l'entrée de la Rivière de Huê, 
qui seront reconstruits au gré des Autorités Françaises. 


rhi > 
Le: 
1 


— 463 — 


Les forts s'appellent en langue annamite : Hà-Dwong, Trân-Häi, Thai- 
Drong, Trang-Lang, Hap-Châu, La-Thau et Lüy-Mor. 

Art. 4. — Le Gouvernement Annamite rappellera immédiatement les 
troupes envoyées au Tonkin, dont les garnisons seront remises sur le 
pied de paix. 

Art. 5. — Le Gouvernement Annamite donnera l’ordre aux Mandarins 
du Tonkin d'aller reprendre leurs postes, nommera de nouveaux fonc- 
tionnaires aux postes vacants, et confirmera éventuellement, après enten- 
te commune, les nominations faites par les Autorités Françaises. 

Art, 6. — Les fonctionnaires provinciaux, depuis la frontière Nord de 
Binh-Thuân jusqu’à celle du Tonkin — et par cette dernière nous enten- 
dons la chaîne de Béo-Ngang qui servira de limite — administreront, 
comme par le passé, sans aucun contrôle de la France, sauf en ce qui 
concérne les douanes ou bien les travaux publics, et, en général, tout ce 
quiexige une direction unique et la compétence de techniciens européens. 

Art, 7.— Dans les limites ci-dessus, le Gouvernement Annamite dé- 
clarera ouverts au commerce de toutes les nations, outre le port de 
Qui-Nho'n, ceux de Tourane et de Xuân-Bai. On discutera ultérieurement 
s’il vest pas avantageux aux deux Etats den ouvrir d’autres, et l’on fixera 
également les limites des concessions Françaises dans les ports ouverts. La 
France y entretiendra des agents sous les ordres du Résident de France à Huë. 

Art. 8. — La France pourra élever un phare soit au cap Varéla, soit 
au cap Padaran ou à Poulo Cécir de Mer, suivant les conclusions d’un 
rapport qui sera fait par des officiers et des ingénieurs Français. 

Art. 9. — Le Gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Annam s'engage 
à réparer, à frais communs et après entente entre les deux Hautes Parties 


Contractantes, la grande route de Hà-Nôi à Saigon, et à l’entretenir en 


bon état, de façon à y permettre le passage des voitures. La France four- 
nira des ingénieurs pour faire exécuter les travaux d'art, tels que ponts 
et tunnels. 

Art, 40. — Une ligne télégraphique sera établie sur ce trajet et exploitée 
par des employés Français. Une partie des taxes sera attribuée au Gouver- 


nement Annamite,quiconcédera, en outre,le terrain nécessaire aux stations. 


Art, 11, — Il y aura à Huë, un Résident, fonctionnaire d un rang très 
élevé. Il ne s’immiscera pas dans les affaires intérieures de la province de 
Huë ; mais il sera le représentant du Protectorat Français sous le contrôle 
du Commissaire Général délégué par le Gouvernement de la République 
Française, lequel présidera aux relations extérieures du Royaume d'An: 
nam, mais pourra déléguer son autorité et tout ou partie de ses pouvoirs 
au Résident de Huë. 

Le Résident de France à Huë aura droit d'audience privée et person- 
nelle auprès de Sa Majesté le Roi d’Annam, qui ne pourra se refuser de 
le recevoir sans motif valable. 

Art, 12, — Au Tonkin, il y aura un résident à Hä-Nôi, un à Häi- 
Phòng, un dans les villes maritimes qui pourraient ultérieurement se 
fonder, un au chef-lieu de chaque grande province. Aussitôt que le 
besoin s’en fera sentir, les chefs-lieux des provinces secondaires, recevront 
aussi des fonctionnaires Français qui seront placés sous lautorité des 
Résidents de la grande province de laquelle ils relèvent, suivant le sys- 
tème des divisions administratives du pays. 
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Art, 18. — Les Résidents ou les Résidents adjoints seront assistés 
des aides et collaborateurs qui leur seront nécessaires, et protégés par 
une garnison Française ou indigène suffisante pour assurer leur pleine 
sécurité. | 

Art. 14.— Tes Résidents éviteront de s’ocquper des détails de l’admi- 
nistration intérieure des provinces. Les Mandarins indigènes de toute 
catégorie continueront à gouverner et à administrer sous leur contrôle : 
mais ils pourront être changés sur la demande des Autorités Françaises, 
s'ils manifestaient de mauvaises dispositions à leur égard. 

Art. 15. — C'est par l'intermédiaire des Résidents seuls que les fonc- 
tionnaires et les employés Français de toute catégorie appartenant aux 
services généraux, tels que les. Postes et Télégraphes, Trésor, Douanes, 
Travaux publics, Ecoles Françaises, etc., etc., pourront avoir des rapports 
officiels avec les Autorités Annamites. 


Art. 16. — Les Résidents rendront la justice dans toutes les Affaires 
civiles, correctionnelles et commerciales entre les Européens de toutes 
nationalités et les indigènes, entre ceux-ci et les Asiatiques étrangers qui 
voudront jouir des avantages de la protection Française. 

Les appels des jugements des Résidents seront portés à Saigon. 

Art. 47. — Les Résidents contrôleront la policé dans les aggloméra- 
tions urbaines et leur droit de contrôle sur les fonctionnaires indigènes 
s'étendra suivant les développements desdites agglomérations. 

Art. 18. — Les Résidents centraliseront, avec le concours des Quan 
Bõ, le service des impôts, dont ils surveilleront la perception et l'emploi. 

Art. 19. — Les douanes, réorganisées, seront entièrement confiées à 
- des Administrateurs Français. Il n’y aura que des douanes maritimes ct 
frontières, placées partout où le besoin s’en fera sentir. Aucune réclama- 
tion ne sera admise relativement aux douanes pour les mesures prises 
par les Autorités militaires au Tonkin. 

Art, 20. — Les citoyens ou sujets Français jouiront, dans toute l’éten- 
due du Tonkin, et dans les ports ouverts de lAnnam, d’une entière 
liberté pour leurs personnes et pour leurs propriétés. Au Tonkin et dans 
les limites des ports ouverts de PAnnam, ils pourront circuler, s'établir et 
posséder librement. Il en sera de même de tous les étrangers qui récla- 
meront le bénéfice de la protection Française d’une façon permanente ou 
temporaire. 

Art. 24. — Les personnes qui, pour des motifs d'ordre scientifique ou 
autres, voudront voyager dans l’intérieur de PAnnam, ne pourront en 
obtenir l'autorisation que par l'intermédiaire du Résident de France à 
Huë du Gouverneur de la Cochinchine ou du Commissaire Général de la 
République au Tonkin. Ces Autorités leur délivreront des passeports, 
qui seront présentés au visa du Gouvernement Annamite. 

Art, 22. — La France entretiendra, tant que cette précaution lul 
paraîtra nécessaire, des postes militaires le long du Fleuve Rouge, de 
façon à en garantir la libre circulation. Elle pourra également élever des 
fortifications permanentes où elle le jugera utile. 

Art, 28. — La France s'engage à garantir désormais l'intégrité 
complète des Etats de Sa Majesté le Roi d'Annam, à défendre ce souve- 
rain contre toutes les agressions du dehors et contre toutes les rébellions 
du dedans, et à soutenir ses justes revendications contre les étrangers. 
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La France se charge à elle seule de chasser du Tonkin les bandes 
connues sous le nom de Pavillons Noirs et d'assurer par ses moyens la 
sécurité et la liberté du Fleuve Rouge. 

Sa Majesté le Roi d’Annam continue, comme par le passé, à diriger 
l'administration intérieure de ses Etats, sauf les restrictions qui résultent 
de la présente Convention. 

Art. 24. — La France s'engage également à fournir à Sa Majesté le 
Roi d’Annam tous les instructeurs, ingénieurs, savants, officiers, etc., 
etc., dont elle aura besoin. 


Art. 25. — La France considérera en tous Gage au dedans comme 
au dehors, tous les Annamites comme ses vrais protégés. 
Art. 26. — Les dettes actuelles de l’Annam vis-à-vis de la France 


seront considérées comme acquittées par le fait de la cession du 
Binh-Thuñän. | 

Art. 27. — Des conférences ultérieures fixeront la quotité à attribuer 
au Gouvernement Annamite sur le produit des douanes, des taxes 
télécraphiques, etc., etc., du Royaume, des impôts et des douanes du 
Tonkin et des monopoles ou des entreprises industrielles qui seront con- 
cédés au Tonkin. 

Les sommes prélevées sur ces recettes ne pourront pas être inférieures 
a deux millions de francs. 

La piastre mexicaine etles monnaies d’argent dela Cochinchine Française 
auront cours forcé dans toute l’étendue du Royaume, concurremment 
avec les monnaies nationales Annamites. 

T a présente Convention sera soumise à l'approbation du Président de 
la République Française et de Sa Majesté le Roi d’Annam,et les ratifications 
en seront échangées aussitôt que possible. 

La France et l’Annam nommeront alors des Plénipotentiaires, qui se 
réuniront à Huë, pour examiner et régler tous les points de détail. 

Les Plénipotentiaires nommés par le Président de la République Fran- 
çaise et Sa Majesté ie Roi d’Annam étudieront,dans une conférence, le régi- 
me commercial le plus avantageux aux deux Etats, ainsi que le règlement 
du système douanier sur les bases indiquées à l’article 19 ci-dessus. Ils 
étudiercnt aussi toutes les questions relatives aux monopoles du Tonkin, 
aux concessions de mines, de forêts. de salines et d'industries générale- 
ment quelconques. 


Fait à Hug en la Légation de France. 
Le 25° jour du mois d'août 1883 (23° jour du ze mois Annamite). 
(Suivent les signatures). 


Traité conclu à Huê, le 6 juin 1884, pour consacrer le Protec- 
torat de la France sur le Royaume d’Annam (Echange des ralifica- 
lions à Buč, le 23 février 1886). 


Le Gouvernement de la République Francaise et celui de Sa Majesté 
le Roi d'Annam voulant empècher à jamais le renouvellement des 
difficultés qui se sont produites récemment, désireux de resserrer 
leurs relations d'amitié et de bon voisinage, ont résolu de conclure : 
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une Convention à cet effet, et ont nommé pour leurs Plénipoten- 
tiaires, savoir : | 

Le Président de la République Française : M. Palenôtre (Jules) 
officier de l'Ordre National de la Légion d'honneur, ministre Pléni- 
potentiaire et envoyé extraordinaire de la République près Sa 
Majesté l'Empereur de Chine ; 

Et Sa Majesté le Roi d’Annam: Leurs Excellences Nquyên-V'ün- 
Twòng, premier Régent, Miuistre de l'intérieur ` Phan-Thän-Dud, 
Ministre des Finances et le Tòn Thât Phan, chargé des relations 
extérieures; Ministre des Travaux Publics par intérim ; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 


Article premier. — L'Annam reconnait et accepte le Protectorat de la 
France. La France représentera l’Annam dans toutes ses relations exté- 
rieures. Les Annamites à l'étranger seront placés sous la protection de 
la France. 

Art. 2. — Une force militaire Française occupera Thuän-An d'une 
façon permanante. Tous les forts et ouvrages militaires de la Rivière de 
Huë seront rasés. 

Art. 3. — Les fonctionnaires Annamites, depuis la frontière de la Co- 
chinchine jusqu’à la frontière de la province de Ninh-Binh, continueront 
à administrer les provinces comprises dans ces limites, sauf en ce qui 
concerne les douanes, les travaux publics et en général les services qui 
exigent une direction unique ou l'emploi d'ingénieurs ou d'agents 
européens. 

Art. 4. — Dans les limites ci-dessus indiquées, le Gouvernement 
Annamite déclarera ouverts au commerce de toutes les nations, outre le 
port de Qui-Nhon, ceux de Touraue et de Xuän-Bai. D'autres ports 
pourront être ultérieurement ouverts après une entente préalable. Le 
Gouvernement Français y entretiendra des agents placés sous les ordres 
de son Résident à Huë. 

Art. 5. — Un Résident général, représentant du Gouvernement Fran- 
çais, présidera aux relations extérieures de l’Annam et assurera l'exercice 
régulier du Protectorat sans s’immiscer dans l’administration locale des 
provinces comprises dans les limites fixées par l’article 3. Il résidera dans 
la citadelle de Huë avec une escorte militaire. 

Le Résident général aura droit d'audience privée et personnelle auprès 
de Sa Majesté le Roi d’Annam. 

Art. 6. — Au Tonkin, des Résidents ou Résidents adjoints seront 
placés par le Gouvernement de la République dans les chefs-lieux où 
leur présence sera jugée utile. lls seront sous les ordres du Résident 
général. | 

Ils habiteront dans la citadelle et, en tout cas, dans l'enceinte mème 
réservée au mandarin ; il leur sera donné, s’il y a lieu, une escorte Fran- 
çaise ou indigène. 

Art, 7. — Les Résidents éviteront de s'occuper des détails de Pad- 
ministration intérieure des provinces. Les fonctionnaires indigènes de 
tout ordre continueront à gouverner et administrer sous leur contrôle ; 
mais ils devront être révoqués sur la demande des Autorités Françaises. 


a AB — 


Árt, 8. — Les fonctionnaires et employés Français de toute catégo- 
rie ne communiqueront avec les Autorités Annamites que par lintermé- 
diaire des Résidents. 

Art, 9. — Une ligne télégraphique sera établie de Saigon à Hà-Nôi et 
exploitée par des employés Français. Une partie des taxes sera attribuée 
au Gouvernement Annamite qui concèdera, en retour, le terrain néces- 
saire aux stations. 


D 


Art. 40. — En Annam et au Tonkin, les étrangers de toutes nationa- 
lités seront placés sous la juridiction Française. 

L'Autorité Française statuera sur les contestations, de quelque nature 
qu’elles soient, qui s'élèveront entre Annamites ct étrangers de même 
qu'entre étrangers. | 

Art. 11. — Dans l’Annam . proprement dit les Quan Dä percevront 
l'impôt ancien sans le contrôle des fonctionnaires Français et pour le 
compte de la Cour de Huë. 

Au Tonkin, les Résidents centraliseront, avec le concours des Quan 
Bù, le service du même impôt, dont ils surveilleront la perception et 
l'emploi. Une commission composée de commissaires Français et Anna- 
mites déterminera les sommes qui devront être affectées aux diverses 
branches de ladministration et aux services publics. Le reliquat sera 
versé dans les Caisses de la Cour de Huë. 


Art. 12. — Dans tout le Royaume, les douanes réorganisées seront 
entièrement confiées à des administrateurs Français. Il n’y aura que des 
douanes maritimes et de frontières placées partout où Je besoin se fera 
sentir. Aucune réclamation ne sera admise, en matière de douanes, au 
sujet des mesures prises jusqu'à ce jour par les autorités militaires. 

Les lois et règlements concernant les contributions indirectes, le 
régime et le tarif des douanes et le régime sanitaire de la Cochinchine 
seront applicables aux territoires de l’Annam et du Tonkin. 

Art. 13. — Les citoyens ou protégés Français pourront, dans toute 
l'étendue du Tonkin et dans les ports ouverts de PAnnam, circuler libre- 
ment, faire le commerce, acquérir des biens, meubles et immeubles et 
en disposer. Sa Majesté le Roi d’Annam confirme expressément les 
garanties stipulées par le Traité du 15 mars 1874 en faveur des mis- 
sionnaires et des chrétiens. 

Art. 14. — Les personnes qui voudront voyager dans l’intérieur de 
lAnnam ne pourront en obtenir lautorisation que par l'intermédiaire du 
Résident général à Huë ou du Gouverneur de la Cochinchine. Ces 
autorités leur délivreront des passeports qui seront présentés au visa 
du Gouvernement Annamite. 

Art, rance s'engage à garantir désormais lintégrité des Etats 
de Sa Majesté S Roi d Anam: à défendre ce souverain contre les 
agressions du dehors et contre les rébellions du dedans. A cet eftet, 
l'Autorité Française pourra faire occuper militairement, sur le territoire 
de PAnnam et du Tonkin, les points qu’elle jugera nécessaires pour assu- 
rer l'exercice du Protectorat. 
= Art, 16. -— Sa Majesté’ le Roi d’Annam continuera, comme par 
le passé,à diriger l’administration intérieure de ses Etats, sauf les restric- 
tions qui résultent de la présente Convention. 
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Art, 47. — Les dettes actuelles de l’Annam vis-à-vis de la France 
seront acquittées au moyen de payements dont le mode sera ultérieure- 
ment déterminé. Sa Majesté le Roi d'Annam s’interdit de contracter aucun 
emprunt à l’étranger sans l’autorisation du Gouvernement Français. 

Art. 18. — Des conférences ultérieures régleront les limites des ports 
ouverts et des concessions Françaises dans chacun de ces ports, léta- 
blissement des phares sur les côtes de l’Annam et du Tonkin, le régime 
et l'exploitation des mines, le régime monétaire, la quotité à attribuer au 
Gouvernement .Annamite sur les produits des douanes, des régies, des 
taxes télégraphiques et autres revenus non visés dans l’article 11 du 
présent Traité. 

La présente Convention sera soumise à approbation du Gouvernement 
de la République Française et de Sa Majesté le Roi d’Annam et les ratifi- 
cations en seront échangées aussitôt que possible. 

Art. 19.— Le présent Traité remplacera les Conventions des 15 mars, 
31 août et 23 novembre 1874. 

En cas de contestation, le texte Français fera seul foi. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé le présent 
Traité et y ont apposé leurs cachets. 


Fait à Huë, en double expédition, le 6 juin 1884. 


Patenôtre Nauyên-Vän-Tudns 
Pham-Thän-Duât Ton Thât Phan 


Convention entre Ia France et l’Annam sur le régime des mines 
de l’Annam et du Tonkin, signée à Huê, le 18 février 1885 
(Echange des ratifications à Huë, le 23 février 1886). 


Sa Majesté le Roi d’Annam, s'étant engagée, par Particle 48 du Traité 
signé le 6 juin 1884, entre la France et l’Annam, à régler, d'accord avec 
le Gouvernement de la République Française, le régime des mines 
situées dans ses Etats, et s'étant ainsi interdit, d’une manière absolue, 
de disposer d’aucun gisement, soit en Annam, soit au Tonkin, avant 
que l'entente à intervenir fùt établie ; déclarant, d’ailleurs, que toutes 
les mines situées dans ses Etats font encore partie du domaine royal 
et qu’elles sont libres de toutes charges, à l'exception d’une mine de 
houille située sur le territoire du village de Wong Gen (province de 
Quäng-Nam), concédée le 12 mars 1884 pour une durée de 29 ans, 
et considérant qu’il importe de déterminer les conditions dans les- 
quelles les mines de Annam et du Tonkin pourront être exploitées; 

Et le Gouvernement de la République, désirant faciliter à Sa Majesté 
le Roi d’Annam l'établissement d’un régime minier de nature à dė- 
velopper la prospérité de ses Etats, 

Ont résolu de conclure une Convention spéciale à cet effet ; 

En conséquence, ils ont nommé pour leurs Plénipotentiaires, savoir: 

Le Gouvernement de la République : 

M. Victor-Gabriel Lemaire, Résident général de la République: 
Française à Huë, Ministre Plénipotentiaire, chevalier de la Légion 
d'honneur, etc., etc. ; 
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Sa Majesté le Roi d’Annam : 

Leurs Excellences ; Pham-Thân-Duât, Ministre des finances, pre: 
mier Plénipotentiaire ; 

Huyÿnh-Hüu- Thudng, sous-secrétaire d'Etat au Ministere de E 
guerre, second Plénipotentiaire. 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins poúvoirs DECH 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 


Article premier. —Sa Majesté le Roi d'Annam accepte de soumettre le 
régime et l'exploitation des mines situées dans ses Etats aux règlements 
dont l'utilité aura été reconnue par le Gouvernement de la République. 

Art. 2. — Le montant des taxes et impôts établis sur les mines de 
Annam et sur leurs produits ainsi que le prix de celles qui auront été 
adjugées ou auront fait l’objet d’une prise de possession, seront versés 
chaque année dans le Trésor royal, après défalcation des dépenses gu 
auront été faites par administration des mines de Annam. | 

Le Gouvernement Annamite pourra déléguer un ou plusieurs fonction- 
naires pour assister aux adjudications des mines de l’Annam. Il pourra 
également demander au Résident général, toutes les fois qu'il le jugera 
utile, des éclaircissements sur le rendement des taxes et impôts établis 
sur lesdites mines. 

Art. 3. — Le montant des taxes et impôts établis sur les mines Ju 
Tonkin et sur leurs produits, ainsi que le prix de celles qui auront été 
adjugées ou auront fait l’objet d'une prise de possession, seront affectés 
aux dépenses de lPadministration du Tonkin. 

Art. 4. — La présente Convention sera soumise à la ratification des 
des Gouvernements et elle entrera en vigueur aussitôt après l’accomplis- 
sement de cette formalité, qui aura lieu dans un délai aussi bref que 
possible. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires ont signé le présent acte et y 
ont apposé leurs sceaux. 


Fait à Huë, le dix-huit février mil huit cent quatre-vingt-cinq. 


G. Lemaire Pham-Thâän-Dudt 
Huyÿynh-Hiu-Thuông ` 


CAMBODGE 


Traité d'amitié et de commerce conclu à Oudong, le 11 août 1863, 
entre la France et le Cambodge. (Echange des ratifications à Oudong, 
le 14 avril 1864). 


L L. MM. l'Empereur des Français et le Roi du Cambodge Pra- 
Maha Abbarach désirant faire jouir le Royaume du Cambodge des 
bienfaits de la civilisation et de la paix; considérant que Pintérèt 
commun des deux Etats devenus aujourd’hui limitrophes, exige que 
le Gouvernement du Cambodge s’entende parfaitement et agisse tou- 
jours d'accord avec le Gouvernement Français ; Sa Majesté Em- 
pereur des Français a nommé pour son représentant M. le contre- 
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amiral de La Grandière, Gouverneur et Commandant en chef en 
Cochinchine, à l’eftet de régler avec Sa Majesté le Roi du Cambod- 
ge les conditions auxquelles Sa Majesté l'Empereur des Français con- 
sent à transformer ses droits de suzeraineté sur le Royaume du 
Cambodge en un Protectorat, 

En conséquence, Sa Majesté le Roi du Cambodge et M. le Gou- 
verneur de la Cochinchine sont convenus : 


Article premier. — Sa Majesté l'Empereur des Français accorde sa 
protection à Sa Majesté le Roi du Cambodge. 

Art. 2.— Sa Majesté l'Empereur des Français nommera un Résident ou 
Consul Français auprès de Sa Majesté le Roi du Cambodge, qui sera 
chargé, sous la haute autorité du Gouverneur de la Cochinchine, de 
veiller à la stricte exécution des présentes lettres de protection. 

Sa Majesté le Roi du Cambodge pourra nommer un Résident Cam- 
bodgien à Saigon, pour communiquer directement avec le Gouver- 
neur de la Cochinchine. 

Art. 8. — Le Résident Français aura, au Cambodge, le rang de grand 
mandarin, et il lui sera rendu dans tout le Royaume les honneurs dus 
à cette dignité. 

Art. 4. — Aucun Consul d’une autre nation que la France ne pourra 
résider auprès de Sa Majesté le Roi du Cambodge ou dans aucun lieu de 
ses Etats sans que le Gouverneur de la Cochinchine n’en ait été informé 
et ne se soit entendu à cet égard avec le Gouvernement Cambodpgien. 

Art. 5. — Les sujets Français jouiront, dans toute l'étendue du Royau- 
me du Cambodge, d’une pleine et entière liberté pour leurs personnes et 
leurs propriétés; ils pourront circuler, posséder et s’établir librement dans 
toutes les provinces et dépendances de ce Royaume, lorsqu'ils en auront 
informé un grand mandarin Cambodgien qui leur délivrera un permis. 

Art. 6. — Les sujets Cambodgiens jouiront, dans toute l’étendue de 
l'Empire Français, d’une pleine et entière liberté pour leurs personnes et 
leurs propriétés ; ils pourront circuler, posséder et s'établir librement dans 
toutes les provinces et dépendances de cet Empire, lorsqu'ils en auront 
informé un officier Français compétent qui leur délivrera un permis. 

Art. 7.— Lorsqu'un Français, établi ou de passage dans le Royaume 
du Cambodge, aura quelque sujet de plainte ou quelque réclamation à 
formuler contre un Cambodgien, il devra d’abord exposer ses griefs au 
Résident Français qui, après avoir examiné l'affaire, s'efforcera de Par- 
ranger à l’amiable. De même quand un Cambodgien aura à se plaindre 
d'un Français, le Résident écoutera sa réclamation avec intérêt et cher- 
chera à ménager un arrangement amiable. Mais dans Pun et l’autre cas, 
si la chose était impossible, le Résident Français requerrait l'assistance 
d’un fonctionnaire Cambodgien compétent, et tous deux, après avoir 
examiné conjointement l'affaire, statueront suivant l’équité. Le Résident 
Français s’abstiendra de toute intervention dans les contestations des 
sujets Cambodgiens entre eux ; de leur côté, les Français dépendront, pour 
toutes les difficultés qui pourraient s'élever entre eux, de la juridiction 
Française, et l’autorité Cambodgienne maura à s’en mêler en aucune ma- 
nière, non plus que des différends qui surviendraient entre Français et 
étrangers Européens, qui seront jugés par le Résident Français. Les crimes 
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commis par des sujets Français dans le Royaume Cambodgien seront remis 
et jugés à Saigon par les cours de justice compétentes. Dans ce cas, le 
Gouvernement Cambodgien donnera toute facilité au Résident Français, 
pour saisir le coupable et le livrer au Gouvernement de la Cochinchine. 
En cas d'absence du Résident Français, le Commandant des forces 
Françaises le remplacera pour exercer la justice. 

Art. 8. — Tous les Français qui voudront s'établir dans le Royaume 
du Cambodge devront se faire inscrire à la chancellerie de la Résidence 
Française, et le Résident en informera le Gouvernement Cambodgien. 

Art. 9.— Tous les Cambodgiens qui voudront s'établir dans les 
possessions de Sa Majesté l'Empereur des Français devront se faire inscrire 
auprès du Résident Cambodgien à Saigon, qui en informera le Gouverne- 
ment de la Cochinchine. 


Art. 10. — Les marchandises importées ou exportées par navires 
Français dans le Cambodge, lorsque leurs propriétaires seront munis d'un 
permis du Gouvernement de Saigon, seront admises en franchise de tous 
droits dans tous les ports du Royaume du Cambodge, opium excepté 
qui sera soumis aux droits. 

Art. 41. — Les navires chargés de marchandises Cambodgiennes qui 
auront acquitté les droits au Cambodge, s'ils sont munis d'un permis du 
Gouvernement Cambodgien visé par le Résident Français seront admis 
en franchise de tous droits dans tous les ports ouverts de la Cochinchine. 

Art. 12. — Les Français voyageant en qualité de savants, tels que 
naturalistes, géographes, etc., donneront avis de leur mission au Gouver- 
nement Cambodgien, et ils en recevront tous les soins et bons offices de 
nature à les aider dans l’accomplissement de leur mission et à faciliter 
les voyages à l’intérieur du pays. | 

Art. 143. — Dans les cas où des navires Français seraient attaqués ou 
pillés par des pirates dans les parages dépendant du Royaume du Cam- 
bodge, l'autorité locale du lieu le plus rapproché, dès qu’elle aura connais- 
sance du fait, en poursuivra activement les auteurs et ne négligera rien 
pour qu'ils soient arrètés et punis conformément aux lois. Les marchan- 
dises enlevées, en quelque lieu et en quelque état qu'elles se trouvent, 
seront remises à leurs propriétaires, ou, en leur absence, entre les mains 
d’une autorité Française qui se chargera de les restituer. Si Pon ne pou- 
vait s'emparer des coupables ni recouvrer la totalité des objets volés, les 
fonctionnaires Cambodgiens, après avoir prouvé qu'ils ont fait tous leurs 
efforts pour arriver à ce but, ne sauraient être rendus pécuniairement res- 
ponsables. Il en sera de même pour les actes de pillage ou de vol, qui au- 
raient été commis sur les propriétés de Français établis dans le Royaume 
du Cambodge : PAutorité Cambodgienne, après avoir prouvé qu'elle a fait 
tous ses efforts pour saisir les coupables et recouvrer la totalité des objets 
volés, ne saurait être rendue pécuniairement responsable. 

Art. 44, — Dans le cas où des navires Cambodgiens seraient attaqués 
ou pillés par des pirates dans des parages dépendant de l'Empire Français, 
l'Autorité locale du lieu le plus rapproché, dès qu’elle aura connaissance 
du fait, en poursuivra activement les auteurs et ne négligera rien pour 
qu’ils soient arrêtés et punis conformément aux lois. 

Les marchandises enlevées, en quelque lieu et en quelque état qu'elles 
se trouvent, seront remises à leurs propriétaires, ou, en leur absence, 
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entre les mains de l’Autorité Cambodgienne, qui se chargèra de les resti- 
tuer. Si l’on ne pouvait s'emparer des coupables, ni recouvrer la totalité 
des objets volés, les fonctionnaires Français, après avoir prouvé qu’ils ont 
fait tous leurs efforts pour arriver à ce but, ne sauraient être rendus pécu- 
niairement responsables. Il en sera de même pour tous les actes de 
pillage et de vol qui auraient été commis sur des propriétés de Cambod- 
giens établis sur le territoire Français, l'Autorité Française, après avoir 
prouvé qu’elle a fait tous ses efforts pour saisir les coupables et recouvrer 
la totalité des objets volés, ne saurait être rendue pécuniairement res- 
ponsable. 


Art 45. — Les missionnaires catholiques auront le droit de prêcher et 
d'enseigner; ils pourront, avec l'autorisation du Gouvernement Cambod- 
gien, construire des églises, des séminaires, des écoles, des hôpitaux, des 
couvents et autres édifices pieux, sur tous les points du Royaume du 
Cambodge. 


Art. 146. — Sa Majesté Empereur des Français, reconnaissant la 
souveraineté du Roi du Cambodge Som-Dach-Pra-Norodom-Prom-Bore- 
raksa-Pra-Maba-Abbarach, s'engage à maintenir dans ses États l’ordre 
et l'autorité, à le protéger contre toute attaque extérieure, à l'aider dans 
la perception des droits de commerce et à lui donner toute facilité pour 
établir une communication entre le Cambodge et la mer. 

Art. 17. — Pour faciliter l'exécution des articles précédents, le Gou- 
verneur de la Cochinchine, désirant obtenir un terrain à l’endroit 
nommé Chruey-Changva, ou les Quatre-Bras, pour y construire un 
dépôt de charbon et des magasins d’approvisionnement pour les navires 
Français, Sa Majesté le Roi du Cambodge consent à donner ce terrain, 
en amont de la partie réservée, à l'extrême pointe, pour construire un 
fort, le terrain concédé devant avoir quinze sen ou cinq cents mètres 
environ sur les deux rives. Si sur ce terrain se trouvait une pagode ou 
lieu consacré, on le respecterait. 

Si d’autres établissements devenaient nécessaires pour les besoins de 
la station Française, le Roi examinerait la demande que lui en ferait le 
Gouverneur de la Cochinchine, et l’accorderait aux mêmes conditions 
que la concession précédente. 


Art, 48. — En reconnaissance de la protection que lui accorde 5a 
Majesté l'Empereur des Français, Sa Majesté le Roi du Cambodge concé- 
de à la France le droit de choisir, abattre, débiter, exploiter dans les 
forêts de son Royaume les bois propres aux constructions des vaisseaux 
de la marine impériale. Les agents Français chargés de cette exploitation 
devront en donner avis au.grand mandarin Cambodgien, qui leur dé- 
livrera les lettres et autorisations nécessaires ; toutefois, les frais d’exploi- 
tation restent à la charge du Gouvernement Français. 

Les Français qui commerceront au Cambodge devront débattre à 
l'amiable les prix d'achat avec les vendeurs. 


Art. 19. — La présente Convention ne sera valable et ne pourra être 
mise en vigueur qu'après avoir été ratifiée par Sa Majesté l'Empereur des 
Français. | | 

En foi de ‘quoi, Sa Majesté. Som-Dach-Pra-Norodom-Prom-Borerahsa- 
Pra-Maha-Abbarach, Roi du Cambodge, et le Plénipotentiaire Gou- 
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verneur et Commandant en chef de la Cochinchine, susdésignés, ont 
signé la présente Convention en triplicata et y ont apposé leurs sceaux. 


Palais de Oudong, le onze août mil huit cent soixante trois, corres- 
pondant au 27° jour de la lune Asach de l’année Cor, 1225. 


Cachet du Roi du Cambodge De La Grundière 


ARTICLE ADDITIONNEL AU TRAITÉ DU 11 AOUT 1863 


Sa Majesté l'Empereur des Français donne à Sa Majesté le Roi du 
Cambodge un bâtiment à vapeur dont le capitaine, les mécaniciens et 
les maîtres seront Français, à la solde de la France ; le reste de léqui- 
page, les consommations, approvisionnements et te de toutes espèces 
seront à la charge du Roi du Cambodge. 

Sa Majesté le Roi du Cambodge pourra disposer de ce bâtiment pour 
tous les services qu’il jugera convenables, et au besoin, pour agir contre 
les rebelles désignés par le Gouvernement Cambodyien. 


Sa Majesté le Roi du Cambodge facilitera, par tous les moyens, le 
commerce des bestiaux. 


Palais de Oudone, le onze août mil huit cent soixante-trois. 
De La Grandière 
Commandant en chef en Cochinchine. 


Décision du Contre-Amiral de Cornulier-Lucinière, Gouverreur 
de la Cochirchine, au sujet de la délimitation des frontières du 


Cambodge, approuvée par Sa Majesté Norodom, Rot du Cam- 
BE (9 juillet 1870). 


P frontière demeure telle qu’elle a été tracée sans aucun changement 
depuis le poteau n° 1 (à l'embouchure du Peam-Prien), jusqu’au 
poteau n° 16 (à Casang sur le Caï-Cay). 

Le terrain compris entre le Caï-Bach et le Caï-Cav, qui faisait partie 
du territoire Français (et dont le revenu annuel s’éléve environ à 1.000 
francs), sera concédé au Cambodge, en compensation des 486 maisons 
qui forment les villages situés vers Sôc-:Träng à Bang-Chrum. 

Les poteaux n° 17, 18 et suivants seront annulés jusqu’à Hung- 
Nguyėn ` le Cambodge conservera tout le pays actuellement habité par 
les Cambodgiens des provinces de Prey-Reng, Boni-Fud, Soc-Thiet. 

La limite sera tracée ultérieurement, et on réservera pour les pos- 
sessions Françaises la bande de terrain longeant le Vaïco qui est occu- 
pée par les Annamites ou exploitée par eux. 


Norodom Contre-amiral De Cornulier-Luciniere 


Convention du 12 avril 1882 portant création d’une zone neutre 
entre la Cochinchine et le Cambodge et concession par S. M. No- 
rodom au Gouvernement de la République de l’ilot de Trey-Ka. 


Sa Majesté le Roi du Cambodge et M. Je. Gouverneur de la 
Cochinchine ; 
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Voulant assurer dans les deux pays la sécurité troublée trop frè- 
quemment par des pirates, des voleurs de buffles, des pillards de 
frontières, des contrebandiers de munitions de guerre et d’opium, 
qui passent d’un territoire sur saume pour échapper à un juste 
châtiment ; 


Sont convenus de ce qui suit: 


Article premier, — Il est créé de chaque còté de la frontière une 
zone neutre de 8 kilomètres. 

Art. 2. — Dans cette zone de 16 kilomètres, il cst interdit d'établir: 

1° Des maisons de jeu ; 

2° Des débits d’opium ; 

3° Des débits et des distilleries d'alcool. 

Néanmoins, en ce qui touche les paragraphes 2 et 3, Sa Majesté se 
réserve de ne donner son entier effet à la présente Convention qu’autant 
que le Trésor royal ne serait pas exposé à des demandes en indemnité 
de la part des fermiers en exercice. 

Art. 3. — Les Autorités Françaises et Cambodgiennes auront qualité 
sur la zone neutre, pour procéder à l'arrestation des auteurs des crimes, 
délits et contraventions, commis sur leur territoire respectif, à charge den 
informer l'administrateur ou le mandarin de la province dans les vingt- 
quatre heures. 

Art. 4. — Le Gouverneur de la Cochinchine se trouvant dans la 
nécessité d'établir un poste de police à l'embouchure de la Rivitre de 
Kampot, pour surveiller la contrebande des armes et munitions de guerre 
et de opium, Sa Majesté concède au Gouvernement de la République 
les terrains de Pilot de Trey-Ka. 


Art. 5. — La présente Convention sera soumise à la ratification de 
M. le Président de la République Française. 
Norodom Le Myre de Vilers 


Convention signée à Phnom-Penh, le 10 septembre 1883, entre 
la France et le Cambodge, pour régler la perception des droits 
sur l’opium et les alcools. 


Entre M. Charles Thomson, Gouverneur de la Cochinchine Fran- 
çaise, d’une part, 
Et Sa Majesté M. Norodom I", Roi du Cambodge, d'autre part : 


Article premier. — À compter du premier janvier mil huit cent quatre- 
vingt-quatre, et par l'application de Particle cinq du contrat du sept octo- 
bre mil huit cent quatre-vingt-un, la perception des droits sur l'opium 
et les alcools dans tout le Royaume du Cambodge sera effectuée par les 
soins de ladministration de la Cochinchine, qui restera redevable au 
Trésor Royal de la somme annuelle de onze mille barres d’argent et du 
montant des frais détaillés dans les tratang actuellement en vigueur. 

Cette somme sera payée par fractions de deux mois échus, de manière 
à former la somme de onze mille barres en une année complète d'ex- 
ploitation, 


| 
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Ün arrangement spécial à intervenir entre l'administration de la Có- 
chinchine et Sa Majesté le second Roi, déterminera le chiffre de la 
somme qui lui sera due pour l'exploitation des fermes d’opium et d’al- 
cool des cinq provinces constituant son apanage et qui ne pourra être 
moindre que la somme perçue actuellement. 


Art. 2. — Sa Majesté s'engage à exécuter les clauses et conditions de 
la Convention du vingt novembre mil huit cent quatre-vingt-un relative 
aux dépenses du protectorat, qui restent fixées à la somme annuelle de 
soixante-dix mille piastres. Cette somme sera retenue mensuellement, 
par fractions de cinq mille cing cents piastres, sur les versements que 
l'Administration Française devra opérer au Trésor Royal pour la cession 
des fermes d’opium et des alcools. 

Dans le cas où l'Administration Française croirait devoir renoncer 
dans lavenir à l’exploitation des fermes d’opium et des alcools, Sa 


Majesté s'engage à faire payer mensuellement au protectorat par les 


nouveaux fermiers qu'elle choïsirait, et avant tout versement au Trésor 
Royal, la somme de cinq mille cinq cents piastres. 


Fait en Français et en Cambodgien, les deux versions ayant même 
teneur et même sens. 


Phnom-Penh, le dix septembre mil huit cent quatre-vingt-trois. 


Charles Thomson Norodom 


Convention du 9 octobre, annexe à celle du 10 septembre 1883, 
relative à la perception des droits sur l’opium et les alcools. 


M. Charles Thomson, Gouverneur de la Cochinchine Française, 
d'une part ; 
Et Sa Majesté L’Obbaréach, second Roi du Cambodge, d’autre 


part ; 


Vu la Convention du 10 septembre 1883, entre M. Charles 
Thomson, Gouverneur de la Cochinchine Française, et Sa Majesté 
le Roi du Cambodge. 


Sont convenus ce qui suit : 

Article premier. — Sa Majesté L’Obbaréach cède à l'administration 
de la Cochinchine, à à compter du premier janvier mil huit cent quatre- 
vingt-quatre, la perception des droits sur l’opium et les alcools dans les 
cinq provinces faisant partie de son apanage qui sont : Lovéa-Em, Péarang, 
Khsach-Kandal, Kà-Thôm, Kong-Pisey. 

Art. 2. — En échange de cette cession, l’administration de la Cochin- 
chine s’éngage à verser annuellement au Trésor de Sa Majesté le second 
Roi la somme de six mille piastres. 


Cette somme sera payée par fractions de deux mois échus. 


Fait.à Phnom-Penh, le 9 octobre 1883. 
Charles Thomson Somdach Préa Maha Obbaréach 
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Convention corelue à Phnom-Penb, le 17 juin 1884, entre la Fran. 
ce et le Cambodge, pour régler les rapports respectifs des deux 


Pays. 


Entre Sa Majesté Norodom I, Roi du Cambodge, d’une part, 

Et M. Charles Thomson, Gouverneur de la Cochinchine, agissant 
au nom du Gouvernement de la République Française en vertu des 
pleins pouvoirs qui lui. ont été conférés, d'autre part ; 

[l a été convenu ce qui suit : 


Article premier. — Sa Majesté le Roi du Cambodge accepte toutes 
les réformes administratives, judiciaires, financières et commerciales, 
auxquelles le Gouvernement de la République Française jugera à l’avenir 
utile de procéder pour faciliter laccomplissement de son Protectorat. 

Art. 2. — Sa Majesté le Roi du Cambodge continuera, comme par le 
passé, à gouverner ses Etats et à diriger leur administration, sauf les 
restrictions qui résultent de la présente Convention. 

Art. 3. — Les fonctionnaires Cambodgoiens continueront, sous le con- 
trôle des Autorités Françaises, à administrer les provinces, sauf en ce 
qui concerne l'établissement et la perception des impôts, des douanes, 
les contributions indirectes, les travaux publics, et, en général, les ser- 
vices qui exigent une direction unique ou l'emploi du ss ou 
d'agents européens. 

Art. 4.— Des Résidents ou des Résidents adjoints nommés par le 
Gouvernement Français, et préposés au maintien de Pordre public et 
au contrôle des Autorités locales, seront placés dans les chefs-lieux de 
province et dans tous les points où leur présence sera jugée nécessaire. 

Hs seront sous les ordres du Résident chargé, aux termes de Particle 
2 du traité du 11 août 1863, d'assurer, sous la haute autorité du Gou- 
verneur de la Cochinchine, lexercice régulier du Protectorat, et qui 
prendra le titre de Résident général. 

Art. 5. — Le Résident général aura droit d'audience privée et per- 
sonnelle auprès de Sa Majesté le Roi du Cambodge. 

Art. 6. — Les dépenses d'administration du "Royaume et celles du 
Protectorat seront à charge du Cambodge. 

Art, 7, — Un arrangement spécial interviendra, après l'établissement 
définitif du budget du Royaume, pour fixer la liste civile du Roi et les 
dotations des princes de la famille royale. | 

La liste civile du Roi est provisoirement fixée à trois cent mille 
pilastres ; la dotation des Princes est provisoirement fixée à vingt-cinq 
mille piastres, dont la répartition sera arrêtée suivant accord entre Sa 
Majesté le Roi du Cambodge et le Gouverneur de la Cochinchine. 

Sa Majesté le Roi du Cambdoge s’interdit de contracter aucun geg 
sans l'autorisation du Gouvernement de la République. 

Art. 8. — L’esclavage est aboli sur tout le territoire du Cambodge. 

Art. 9. — Le sol du Royaume, jusqu'à ce jour propriété exclusive. de 
la Couronne, cessera d’être inaliénable. I] sera procédé, par les Autorités 
Françaises et Cambodgiennes, à la constitution de la propriété au Cam- 
bodge. 

Les chrétientés et les pagodes conserveront en toute propriété es 
terrains. qu'elles. occupent actuellement. 
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Art. 10. — La ville de Phnom-Penh sera administrée par une com- 
mission municipale composée : du Résident général ou de son délégué, 
président ; de six fonctionnaires Français ou négociants Français, nommés 
par le Gouverneur de la Cochinchine ; de trois Cambodgiens, un Annamite, 
deux Chinois, un Indien et un Malais, nommés par Sa Majesté le Roi du 
Cambodge sur une liste présentée par le Gouverneur de la Cochinchine. 

Art. 41. — La présente Convention dont, en cas de contestation et 
conformément aux usages diplomatiques, le texte Français seul fera foi, 
confirme et complète le Traité du 11 août 1863, les Ordonnances royales 
et les Conventions passées entre les deux Gouvernements, en ce qu'ils 
wont pas de contraire aux dispositions qui précèdent. 

Elle sera soumise à la ratification du Gouvernement de la République 
Française, et l’instrument de ladite ratification sera remis à Sa Majesté le 
Roi du Cambodge dans un délai aussi bref que possible. 

En foi de quoi Sa Majesté le Roi du Cambodge et le Gouverneur de la 
Cochinchine ont signé le présent acte et y ont apposé leurs sceaux. 


Fait à Phnom-Penh, le dix-sept juin mil huit cent quatre-vingt-quatre. 


Charles Thomson Norodom 


CHINE 


Négociations relatives aux privilèges des Français 
en Chine (septembre 1842) 


I 


Lettre du Comte de Ralli-Menton, Consul de France à Canton, à 
S. A. le Haut Commissaire de l'Empereur de la Chine. 
Canton, le 5 seplembre 1842 
Altesse, 

Dès que le Gouvernement de Sa Majesté l'Empereur des Français a 
etè informé de l'heureux rétablissement de la paix, sa première pensée 
a été de nommer à Canton un Consul en titre : il a cru que cette mesure 
pourrait contribuer à donner plus d'extension aux relations déjà si 
anciennes entre les empires de Chine et de France, et tout porte à 
espérer que cette pensée se réalisera. Toutefois, dans l’état actuel des 
choses et malgré la bonne harmonie qui s’est perpétuée entre les deux 
empires pendant plus de deux siècles, Sa Majesté l Empereur des Fran- 
çais, mon auguste maître, ne désire pour ses sujets que la participation 
aux mêmes privilèges dont jouissent les autres nations dans le Céleste 
Empire. Jai l'honneur de prier, en conséquence, Votre Altesse, d’avoir 
la bonté de me remettre un document muni du grand sceau, semblable 
en tous points à celui qu'ont obtenu les Anglais et les Américains, pour 
ce qui concerne leurs rapports à venir avec ces contrées ; ce document 
sera-envoyé par moi au Gouvernement de Sa Majesté l'Empereur des 
Français, qui y verra un juste retour de la svinpathie que la France a 
toujours ressentie pour la Chine. 

J'ai l'honneur d’être, etc. 


Comte de Ratti-Menton 
dl 


— 418 — 


I 


Lettre du Haut Commissaire impérial, et du Vice-Roi des 
Deux Kwang à M. le comte de Ralti-Menton. 


Ky-Ing, Haut Commissaire impérial, membre de la famille impé- 
riale, Vice-Roi des deux Kiang, etc., ele., 

Ky-Kong, président du ministère de la Guerre, Vice-Roi des deux 
provinces de Kwang-Tong ct de Kwang-Sée, etc., cte., 

Envoient collectivement celte réponse officielle : 

Le 13° jour de la 7° lune intercalaire de la 23° année de Taou-Kwang 
(6 septembre 1842). 

Nous, le susdit Commissaire et son collègue, eùmes le plaisir d’une 
entrevue avec l’honorable Consul de première classe, qui nous présenta 
directement une lettre que nous avons ouverte, lue et parfaitement 
comprise. 

La France est un Etat illustre et puissant de Océan Occidental, qui 
a entretenu paisiblement et amicalement des rapports avec la Chine 
pendant plus de trois siècles, sans la plus légère contestation et sans 
effusion de sang. Venu à Canton par ordre de l'Empereur mon maitre, 
pour y déterminer un tarif et des règlements de commerce applicables 
aux négociants de toutes les nations, et ces règlements ayant été arrêtés 
et convenus, et le tarif fait et complété de manière à abolir toute contri- 
bution illégale et toute exaction, moi, le Haut Commissaire impérial, ai 
soumis respectueusement ces deux actes à l'approbation de Sa Majesté, 
dont la réponse, reçue par lintermédiaire du ministre des finances, con- 
tient la gracieuse autorisation de mettre à exécution les deux tarifs et 
règlements. 

Dorénavant, les négociants de toutes les nations jouiront surabondam- 
ment des bontés de Empereur de Chine, qui se complait à manifester 
sa bienveillance pour les étrangers, à leur ouvrir la source inépuisable 
des profits. Or la France, qui s’est maintenue si longtemps dans des re- 
lations d’amitié avec les Chinois, et dont les négociants ont jusqu 
présent tenu une conduite paisible, conforme à la stricte équité, exemp- 
te de tout désordre, la France a des droits particuliers à être considérée 
avec une égale bienveillance. Aucun autre pays ne sera, certes, plus 
partialement favorisé. 

Moi le susdit Haut Commissaire impérial et son collègue, avons en 
conséquence, sur la demande de lhonorable Consul de première classe, 
fait faire des copies du nouveau tarif et des nouveaux règlements rela- 
tifs aux relations commerciales, et y avons formellement apposé les 
sceaux de notre ministère. Nous les envoyons ci-joints officiellement à 
l'honorable Consul de première classe, l’invitant à les faire traduire dans 
la langue de POcéan Occidental, et publier dans son pays, afin que les 
négociants français puissent les connaître et s y conformer. 

Par suite de louverture, dans Pintérêt des transactions commerciales, 
des cinq ports de Canton, Fou-Tchow, Amoy, Ning-Po et Chank-Hai, 
les droits impériaux spécifiés dans le tarif, ainsi que les droits de navi- 
gation suivant le tonnage, seront les seuls exigibles: toutes les autres 
perceptions et contributions étant désormais abolies, les autres disposi- 
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tions des règlements sont le résultat des bons sentiments de notre grand ` 
Empereur à l'égard des négociants étrangers. Sa Majesté désirant les 
dégager de leurs entraves et leur ouvrir une source plus large de béné- 
fices, sa bienveillance, en cette occasion, est allée pour ainsi dire au delà 
des bornes ordinaires. 

Les dispositions relatives à la contrebande, à la frustration fraudu- 
leuse de revenu, à la fixation du cours des monnaies, à la confiscation 
des marchandises, etc., etc., concernant les lois de la contrée, les agents 
des autres pays y ont donné leur consentement, et l'honorable Consul 
de première classe doit pareillement obliger les négociants, ses nationaux, 
à leur obéir implicitement, afin d'éviter par là tout sujet de trouble et de 
discussion. Lorsque des navires marchands arriveront dans un des ports, 
ils ne pourront se placer et trafiquer que dans certains endroits limités, 
qu'il ne leur sera pas loisible de dépasser. Ils ne pourront pas non plus 
se rendre sur d’autres points de la Chine que les cinq ports précités. Ces 
divers règlements sont maintenant en cours de fixation, et lorsque le bon 
plaisir de l'Empereur sera connu, on en informera officiellement. 

L'honorable Consul de première classe étant venu en mission à Can- 
ton, et ayant apporté avec lui une lettre du grand Ministre de son pays, 
nous, le Haut Commissaire impérial et son collègue, nous le traiterons 
avec la plus grande courtoisie et toute la politesse requise, et le placerons 
sur un pied d'égalité parfaite avec les Consuls anglais. 

Importante communication officielle faite à M. de Ratti-Menton, Consul 
de France de première classe, 23° année de Taou-Kwang, ze lune inter- 
calaire, 17€ jour (10 septembre 1842). 


II] 


Lettre adressée par les Commissaires Chinois au Ministre des 
Affaires étrangères en France. 

À Son Exc. M. Guizot, grand Ministre de la France, chargé du 
département des Affaires étrangères, Ky-Ing, Haut Commissaire 
impérial, ete., Ky-Kong, Vice-Ror de la province des Deux Kwang, etc. 


Le 13° jour de la 7° lune intercalaire de la 23° année du règne de 
Taou-Kwang, nous avons reçu en audience M. le comte de Ratti-Menton, 
envoyé à Canton par Votre Excellence, en qualité de Consul de première 
classe, et il nous a remis directement la lettre où l'illustre Ministre ma- 
nifeste des sentiments d'affection si honorables. Nous en avons le cœur 
plein de joie et nous l’en remercions. 

Nous savons depuis longtemps que empire de France est un des 
premiers Etats de l'Europe ; il y a trois siècles qu’il fait le commerce 
avec notre empire. Entre ces deux empires ont constamment régné la 
paix ct Pamitié ; jamais de dissensions, point de sujet de litige, pas de 
discorde. Les négociants français ont constamment observé dans leurs 
affaires un csprit d'ordre exempt de toute confusion ; leur conduite s’est 
toujours réglée sur les lois et la justice. 

Moi, le Commissaire impérial, ai reçu en dernier lieu de mon auguste 
Empereur, la bienveillante autorisation d’accorder aux étrangers de tra- 
houer dans les cinq ports de Canton, Foutchow, Amoy, Ning-Po et 
Chank-Haï ; en conséquence, et d'accord avec mes collègues, j'ai fixé et 
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déterminé les règlements relatifs au commerce, ainsi que le tarif, La mo- 
dicité des droits établis prouve incontestablement que nous avons été à 
cet égard aussi larges et aussi généreux que possible envers les étrangers 
qui viennent des contrées lointaines. Les négociants français faisant le 
commerce aussi bien que les Anglais, nous leur accordons les mêmes 
privilèges que ces derniers et les autres nations ont obtenus par suite de 
l'approbation de notre excellent Empereur. 

M. de Ratti-Menton, qui vient d'arriver à Canton en qualité de Consul 
de première classe, muni de lettres officielles de l'illustre Ministre, et qui 
d’ailleurs a déjà occupé plusieurs postes dans d’autres pays de l’Europe, 
où il s’est fait remarquer par sa prudence, son aménité, son esprit conci- 
liant, parviendra facilement à diriger les négociants français, auxquels il 
fera scrupuleusement observer toutes les dispositions relatives au trafic, 
et étendra ainsi nos rapports de commerce et d'amitié. 

Telle est la réponse que nous avons lhonneur d'adresser à l'illustre 
Ministre de France, le priant, pour éviter toute confusion, d'employer 
les mêmes termes dont nous nous sommes servis pour exprimer ses titres 
et ses pouvoirs. 

Canton, le 17° jour de la 7° lune intercalaire de la 23° année du règne 
de Taou-Kwang. 


Traité d'amitié, de commerce et de navigation conclu à Wham- 
poa, le 24 octobre 1844,entre la France et la Chine. (Echange des 
ratificulions, à Macao, le 25 août 1845). 

Des relations de commerce et de navigation s'étant établies depuis 
longtemps entre ja France et la Chine, Sa Majesté l'Empereur des 
Français et Sa Majesté l'Empereur de Chine ont jugé convenable 
d'en régulariser l’existence, d'en favoriser le développement et d'en 
perpétuer la durée. A cet effet, Leurs Majestés ont résolu de conclure 
un Traité d'amitié, de commerce et de navigation, fondé sur l'intérêt 
commun des deux Pays, et ont, en conséquence, nommé pour 
leurs Plénipoteutiaires, savoir : 

Sa Majesté l'Empereur des Français: M. Théodose de Lagrené, 
Commandeur de l'Ordre impérial de la Légion d'Honneur, Grand- 
Commandeur de l'Ordre du Sauveur de Grèce, ete., etc., son Envoyé 
Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire ; 

Et Sa Majesté l'Empereur de Chine : Ki, Sous-Précepteur du 
Prince [mpérial,un des Présidents du conseil de la guerre, Gouverneur 
général des deux Kuân, membre de la Famille Impériale, etc., etc. ; 
= Lesquels, après s'être communiqué lun à Fautre leurs pleins 

pouvoirs respectifs, et les avoir trouvés en bonne et due forme, sont 
convenus des articles suivants et les ont arrêtés : | 

Article premier, — Il y aura paix constante et amitié perpétuelle entre 
Sa Majesté l'Empereur des Français, d’une part, et Sa Majesté l'Empereur 
de Chine, d'autre part, ainsi qu'entre les citoyens et sujets des deux 
Empires, sans exception de personnes ni de lieux. Tous jouiront, dans 
les Etats respectifs des Hautes Parties Contractantes, d’une pleine et entit- 
re protection pour leurs personnes et leurs propriétés, 
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Art, 2. — Dorénavant les Français et leurs familles sont autorisés à se 
transporter, s'établir et se livrer au commerce en toute sécurité, sans 
entrave, ni restriction aucune, dans les ports et places de Canton, Emoui, 
Fou-Chou, Ning-Pô et Chang-Haï. Les navires Français pourront commer- 
cer librement dans lesdits ports, y séjourner et circuler de l’un à l’autre 
suivant leurs convenances. Mais il leur est formellement interdit de 
pénétrer et d'effectuer des opérations commerciales dans aucun autre port 
de la Chine, comme aussi de pratiquer sur la côte des ventes ou des 
achats clandestins. En cas de contravention au présent article, et sauf les 
exceptions mentionnées à Particle 30, la cargaison desdits navires pourra 
être confisquée au profit du Gouvernement Chinois, lequel, toutefois, 
devra immédiatement après la saisie et avant que la confiscation ne soit 
légalement prononcée, en donner avis au Consulat Français du port le 
plus voisin. | 

Art. 8. — Les propriétés de toute nature appartenant à des Français 
dans les cinq ports seront considérées par les Chinois comme inviolables, 
et seront toujours respectées par eux. L’Autorité Chinoise ne pourra quoi 
qu'il arrive, mettre embargo sur les navires Français, ni les frapper de 
réquisition pour quelque service public ou privé que ce puisse être. 

Art, 4. — Sa Majesté l'Empereur des Français pourra nommer des 
Consuls ou Agents consulaires dans chacun des cinq ports susnommiés, 
pour servir d’intermédiaire entre les Autorités Chinoises et les négociants 
Français, et veiller à la stricte observation des règlements stipulës. Ces 
fonctionnaires seront traités avec les égards et la considération qui leur 
sont dus; leurs rapports et communications officielles avec l’autorité supe- 
rieure de leur résidence seront établis sur le pied de la plus parfaite égalité. 
S'ils avaient à se plaindre des procédés de ladite autorité, ils sadresseront 
directement au surintendant des cinq ports ou, à son défaut, au haut fonc- 
tionnaire de la province, qui examinera mûrement leurs plaintes et y fera 
droit, s’il y a lieu. En cas d'absence du Consul ou de l’Agent consulaire, 
les capitaines et négociants Français auront la faculté de recourir à Finter- 
vention du Consul d'une puissance amie; ou bien, s'il n’y avait pas possi- 
bilité de le faire, de s'adresser directement au chef de la douane, leque] 
avisera au moyen d'assurer auxdits capitaines ou négociants tous lesbèné- 
fices du présent Traité. | 

Art, 5, — Il sera loisible à Sa Majesté l'Empereur des Français de faire 
stationner un bâtiment de guerre dans chacun des cinq ports, à l’eftet de 
maintenir le bon ordre et la discipline parmi les équipages des navires 
marchands, et de faciliter l’exercice de l’Autorité consulaire. Les mesu- 
res nécessaires seroat prises pour que la présence des susdits bâtiments 
de guerre n’entraine aucun inconvénient ; et leurs commandants rece- 
vront Pordre de faire exécuter les dispositions mentionnées à Particle 
23, par rapport aux communications avec la terre età la police des 
équipages. Il est bien entendu, d’ailleurs, que les bâtiments de guerre 
Français ne sauraient être frappés d'aucun droit quelconque. 

Art, 6. — Les droits d'importation et d'exportation prélevés dans les 
cinq ports sur le commerce Français seront réglés conformément au. tarif 
annexé au présent, sous le sceau et la signature des Plénipotentiaires 
respectifs. Moyennant l’acquittement de ces droits dont il est expressé- 
ment interdit d'augmenter lẹ montant à l’avenir, et que ne pourra aggra- 
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ver aucune espèce de charges ou de surtaxes quelconques, les Français 
seront libres d'importer en Chine, des ports Français et étrangers ct 
d'exporter également pour toute destination, toutes les marchandises qui 
ne seront pas, au jour de la signature du présent Traité et d’après la 
classification du tarif ci-contre, lPobjet d'une prohibition formelle où 
d'un monopole spécial. Le Gouvernement Chinois renonçant à la faculté 
d'augmenter par la suite le nombre des articles réputés contrebande ou 
monopole, aucune modification ne pourra être dorénavant apportée au 
susdit tarif qu'après une entente préalable avec le Gouvernement lran- 
çais, et de son plein et entier consentement. A l’évard du tarif, aussi bien 
que pour toute stipulation introduite ou à introduire dans les Traités 
existants, Où qui seraient ultérieurement conclus, il demeure bien ct 
dûment établi que les négociants, et en général, tous les citoyens Français 
en Chine, auront droit, toujours et partout, au traitement de la nation la 
plus favorisée. 

Art. 7. — Toutes marchandises Françaises, après avoir acquitté dans 
l’un des cinq ports les droits de douane liquidés d’après le tarif, pourront 
ètre transportées dans l'intérieur par les négociants Chinois, sans avoir 
à subir aucune autre charge supplémentaire que le payement des droits 
de transit, suivant le taux modéré actuellement en vigueur, lesquels droits 
ne seront susceptibles d'aucune augmentation future. Si des agents de 
la douane Chinoise, contrairement à la teneur du présent article et du 
précédent, exigeaient des rétributions illégales ou prélevaient des droits 
plus élevés, ils seraient punis suivant les lois de l'Empire du Milieu. 

Art. 8. — La publication d'un tarif convenable et régulier ôtant désor- 
mais tout prétexte à la contrebande, il n’est pas à présumer qu'aucun acte 
de cette nature soit commis par des bâtiments de commerce Français dans 
les cinq ports. S'il en était autrement, toute marchandise introduite en 
contrebande par des navires ou des négociants Français dans l’un des 
ports précités, quelles que soient d'ailleurs sa valeur et sa nature, comme 
aussi toute denrée prohibée, débarquée frauduleusement, seront saisies 
par l’Autorité locale et confisquées au profit du Gouvernement Chinois. 
En outre, celui-ci pourra, si bon lui semble, interdire l'entrée de la Chine 
au bâtiment surpris en contravention, et le contraindre à partir aussitôt 
après l’apuration de ses comptes. Si quelque navire étranger se couvrait 
frauduleusement du pavillon de la France, le Gouvernement Français 
verrait à prendre les mesures nécessaires pour la répression de cet abus. 

Art. 9. — La corporation privilégiée, connue précédemment à Can- 
ton sous le nom de marchands bong ou hanistes, ayant été légalement 
supprimée, les Français, dans les cing ports, seront libres dorénavant 
de traiter de l'achat et de la vente de toute marchandise d'importation 
ou d'exportation avec tel sujet Chinois qu’ils voudront, sans distinction 
de classe et sans l'intervention obligée de qui que ce soit. Aucune 
autre Société privilégiée ne pourra désormais s'établir non plus 
qu'aucune coalition organisée dans le bnt d'exercer un monopole sur le 
commerce. En cas de contravention au présent, l'Autorité Chinoise, sur 
les représentations du Consul ou Agent consulaire, aviserait au moyen 
de dissoudre de semblables associations, dont elle s'efforcera d’ailleurs 
de prévenir l'existence par des prohibitions préalables, afin d’écarter tout 
çe qui pourrait porter atteinte à la libre concurrence. 


LL mt Étant 
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Art. 10. — Si des Chinois, à Pavenir, deviennent débiteurs de capitali- 
nes ou de négociants Français et leur font éprouver des pertes par fraude 
ou de toute autre manière, ceux-ci mauront plus à se prévaloir de la 
solidarité qui résultait de l'ancien état de choses ; ils pourront seulement 
s'adresser, par Pentremise de leur Consul, à l'Autorité locale, qui ne né- 
oligcra rien, après avoir examiné l'affaire, pour contraindre les prévenus 
à satisfaire à leurs engagements, suivant la loi du pays. Mais si le débi- 
teur ne peut être retrouvé, s’il est mort ou en faillite, et s’il ne reste rien 
pour payer, les négociants Français ne pourront point appeler l'Autorité 
Chinoise en garantie. En cas de fraude ou de non-payement de la part 
de névociants Français, le Consul prêtera de la même manière assistance 
au réclamant sans que, toutefois, ni lui, ni son Gouvernement puissent 
en aucune façon être rendus responsables. 


Art. 11. — Lorsqu'un bâtiment Français arrivera dans les eaux de Pun 
des cinq ports ouverts au commerce, il aura la faculté d'engager tel pilote 
qu'il lui conviendra, pour se faire conduire immédiatement dans le port; 
et, de même, quand après avoir acquitté toutes les charges légales, il 
sera prêt à mettre à la voile, on ne pourra davantage lúi refuser des 
pilotes pour le sortir du port sans retard, ni délai. Tout individu qui 
voudra exercer la profession de pilote pour les bâtiments français pourra, 
sur la présentation de trois certificats de capitaines de navire, être com- 
missionné par le Consul de France de la même manière que cela se pra- 
tiquerait pour d’autres nations. La rétribution à payer au pilote sera réglée 
selon l'équité, pour chaque port en particulier, par le Consul ou Agent 
consulaire, lequel la fixera convenablement, en raison’ de la distance par- 
courue et des circonstances de la navigation. 


Art 12. —Dès que le piloteaura introduit un navire de commerce Fran- 
çais dans le port, le chef de la douane déléguera un ou deux préposés pour 
surveiller le navire et empêcher qu’il nese pratique aucune fraude. Ces pré- 
posés pourront, selon leur convenance, rester dans leur propre bateau ou se 
tenir à bord du bâtiment; les frais de leur solde, nourriture et entretien se- 
ront à la charge de la douane Chinoise, et ils ne pourront exiger aucune in- 
demnité ourétribution quelconque du capitaine ou du consiguataire.Toute 
contravention à ces dispositions entrainera une punition proportionnelle 
au montant de l’exaction, laquelle, en-outre, sera intégralement restituée. 


Art. 143. — Dans les vingt-quatre heures qui suivront l’arrivée d'un 
navire de commerce Français dans l’un des cinq ports, le capitaine, s'il 
n'est dûment empêché, et, à son défaut, le subrécargue ou le consigna- 
taire, devra se rendre au Consulat de France, et remettre entre les mains 
du Consul les papiers de bord, les connaissements et le manifeste ; dans 
les vingt-quatre heures suivantes, le Consul enverra au chef de la douane 
une note détaillée indiquant le nom du navire, le rôle d’équiqage, Je 
tonnage légal du bâtiment et la nature de son chargement. Si, par suite 
de la négligeance du capitaine, cette dernière formalité n'avait pu être 
accomplie dans les quarante-huit heures qui suivront l'arrivée du navire, 
le capitaine sera passible d'un amende de cinquante piastres par jour de 
ratard, au profit du Gouvernement Chinois : la dite amende, toutefois, ne 
pourra dépasser la somme de deux cents piastres. Aussitôt après la récep- 
tion de la note transmise par le Consulat, le chef de la douane délivrera 
le permis d'ouvrir la cale. Si le capitaine, avant d’avoir reçu le permis 
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précité, avait ouvert sa cale et commencé à décharger, il pourra étre 
condamné à une amende de cing cents piastres, et les marchandises 
débarquées pourront être saisies, le tout au profit du Gouvernement 


Chinois. 


Art, 14. — Tout bâtiment F rançais entré dans un port de Chine, et 
qui n’? point encore levé le permis de débarquement mentionné plus bas 
à l’article 16, pourra dans les deux jours de son arrivée quitter le port et 
se rendre dans un autre, sans avoir à payer ni droit de tonnage ni droit 
de douane, attendu qu'il les acquittera ultérieurement dans le port où 
il effectuera la vente de ses marchandises. 


Art. 15. — Après l'expiration des deux jours sus-mentionnés, et avant 
de procéder au déchargement, chaque bâtiment de commerce Français 
acquittera intégralement les droits de tonnage ainsi réglés: pour les 
navires de cent cinquante tonneaux de la jauge légale et au-dessus, à 
raison de cing maces (un demi-taël) par tonneau ; pour les navires jau- 
geant moins de cent cinquante tonneaux, à raison de un mace (un dixième 
de taël) par tonneau. Toutes les rétributions et surcharges additionnelles, 
antérieurement imposées à l’arrivée et au départ, sont expressément sup- 
primées et ne pourront être remplacées par aucune autre. 

Lors du payement du droit précité, le chef de la douane délivrera, au 
capitaine ou au consignataire, un reçu en forme de certificat constatant 
que le droit de tonnage a été intégralement acquitté ; et sur l'exhibition de 
ce certificat au chef de la douane de tout autre des cinq ports où il lui con- 
viendrait de se rendre, le capitaine sera dispensé de payer de nouveau 
pour son bâtiment le droit de tonnage, tout navire Français ne devant 
en être passible qu’une seule fois à chacun de ses voyages d'un pays 
étranger en Chine. 

Sont exemptés du droit de tonnage les barques, goëlettes, bateaux 
caboteurs et autres embarcations Françaises, pontées ou non pontées, 
employées aux transports des passagers, bagages, lettres, comestibles et 
généralement de tous objets non sujets aux droits. Si lesdites embarcations 
transportaient en outre des marchandises, elles rentreraient dans la caté- 
gorie des navires jaugeant moins de cent cinquante tonneaux, et pave- 
raient à raison de un dixième de taël (un mace) par tonneau. Les 
négociants pourront toujours affréter des jonques et autres embarcations 
chinoises, lesquelles ne seront soumises à aucun droit de tonnage. 


Art. 16. — Toutes les fois qu'un négociant Français aura des mar- 
chandises à embarquer ou à débarquer, il devra d’abord en remettre la 
note détaillée au Consul ou Agent consulaire, qui chargera immédia- 
tement un interprète reconnu du Consulat d'en donner communication 
au chef de la douane. Celui-ci délivrera sur le champ un permis d’embar- 
quement ou de débarquement. Il sera alors procédé à la vérification des 
marchandises dans la forme convenable, pour qu'il n’y ait chance de 
perte pour aucune des Parties. 

Le négociant Français devra se faire représenter sur le lieu de la véri- 
fication (s'il ne préfère y assister lui- même) par une personne réunissant 
les qualités requises, à l'effet de veiller à ses intérêts au moment où il sera 
procédé à cette vérification pour la liquidation des droits; faute de quoi, 
toute réclamation ultérieure restera nulle et non avenue. 
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En ce qui concerne les marchandises taxées ad valorem, si le négociant 
ne peut tomber d'accord avec l'employé Chinois sur la valeur à fixer, 
chaque partie appellera deux ou trois négociants chargés ďexaminer les 
marchandises, et le prix le plus élevé qui sera offert par l’un d’eux sera 
réputé constituer la valeur réelle des dites marchandises. 


Les droits seront prélevés sur le poids net; on déduira, en conséquen- 
ce, le poids des emballages et contenants. Si le négociant Français ne 
peut s’entendre avec l'employé Chinois sur la fixation de la taxe, chaque 
partie choisira un certain nombre de caisses et de ballots parmi les colis, 
objets du litige ; ils seront d’abord pesés brut, puis taxés ensuite, et la 
taxe moyenne des colis pesés servira de taxe pour tous les autres. 

Si, pendant le cours de la vérification, il s'élève quelque difficulté qui 
ne puisse être résolue, le négociant Français pourra réclamer l’interven- 
tion du Consul, lequel portera sur le champ Fobjet de Ja contestation à 
la connaissance du chef des douanes, et tous deux s’efforceront d'arriver 
à un arrangement amiable. Mais la réclamarion devra avoir lieu dans les 
vingt-quatre heures, sinon il n’y sera pas donné suite. Tant que le juge- 
ment de la contestation restera pendant, le chef de la douane n’en portera 
pas l’objet sur ses livres, laissant ainsi toute latitude pour l'examen et la 
solution de la difficulté. 


Les marchandises importées qui auraient éprouvé des avaries jouiront 
d'une réduction de droits proportionnelle à leur dépréciation : celle-ci 
sera déterminée équitablement, et, s’il le faut, par expertise contradic- 
toire, ainsi qu'il a été stipulé plus haut pour la fixation des droits 
ad valorem. 


Art. 17. — Tout navire Français entré dans l’un des cinq ports, et 
qui voudra n’y décharger qu'une partie de ses marchandises, ne pavera 
les droits de douane que pour la partie débarquée ; il pourra transporter 
le reste de sa cargaison dans un autre portet ly vendre. Les droits seront 
alors acquittés. Dans le cas où des Français, après avoir acquitté dans un 
port les droits sur des marchandises, voudraient les réexporter et aller 
les vendre dans un autre port, ils en préviendront le Consul ou Agent 
consulaire ; celui-ci, de son côté, en informera le chef de la douane, 
lequel, après avoir constaté l'identité de la marchandise et la parfaite 
intégrité des colis, remettra aux réclamants une déclaration attestant que 
les droits afférents aux dites marchandises ont été effectivement acquittés. 
Munis de cette déclaration, les négociants Français n'auront à leur 
arrivée dans Pautre port, qu’à la présenter, par l'entremise du Consul, 
au chef de la douane, qui délivrera pour cette partie de la cargaison, sans 
retard et sans frais, un permis de débarquement en franchise de droits. 
Mais si l'autorité découvrait de la fraude ou de Ja contrebande parmi 
les marchandises ainsi réexportées, celles-ci seraient, après vérihca- 
tion, confisquées au profit du Gouvernement Chinois. 


Art. 18. — Il est établi, de commun accord, que les droits d’importa- 
tion seront acquittés par les capitaines ou négociants Français au fur et 
à mesure du débarquement des marchandises et après leur vérihication : 
les droits d’exportätion le seront de la même manière lors de l'embarque- 
ment. Lorsque les droits de tonnagæ et de douane dus par un bâtiment 
Français auront été intégralement acquittés, le chef de la douane délivrera 
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une quittance générale sur l’exhibition de laquelle le Consul rendra ses 
papiers de bord au capitaine, et lui permettra de mettre à la voile. Le 
chef de la douane désignera une ou plusieurs maisons de change qui 
seront autorisées à recevoir les sommes dues par les négociants Français 
au compte du Gouvernement, et les récépissés de ces maisons de change, 
pour tous les payements qui leur auront été faits, seront réputés acquis 
du Gouvernement Chinois. Ces payements pourront s’opérer, soit en 
lingots, soit en monnaics étrangères dont le rapport avec largent sycé 
sera déterminé, de commun accord, entre le Consul ou Agent consu- 
laire Français et le chef de la douane dans les différents ports, suivant 
le temps, le lieu et les circonstances. 

Art. 49. — Dans chacun des cinq ports, le chef de la douane recevra 
pour lui-même et déposera au Consulat Français, des balances légales 
pour les marchandises et pour l'argent, ainsi que des poids et des mesures 
exactement conformes aux poids et mesures en usage à la douane de 
Canton, et revêtus d’une estampille et d’un cachet constatant cette con- 
formité. Ces étalons seront la base de toutes les liquidations de droit et 
de tous les payements à faire au Gouvernement Chinois. On y aura 
recours en cas de contestation sur le poids et la mesure des marchandises, 
et il sera-statué d’après les résultats qu’ils auront donnés. 

Art. 20. — Aucun transbordement de marchandises ne pourra avoir 
lieu que sur permis spécial et dans un cas d'urgence, S'il devient indis- 
pensable d’eftectuer cette opération, il devra en être référé au Consul, 
qui délivrera un certificat sur le vu duquel le transbotdement sera autorisé 
par le chef de la douane. Celui-ci pourra toujours déléguer un employé 
de son administration pour y assister. Tout transbordement non autorisé, 
sauf le cas de péril en la demeure, entrainera la confiscation, au profit 
du Gouvernement Chinois, de la totalité des marchandises illicitement 
transbordées. 


Art. 21. — Les capitaines et négociants Français pourront louer telles 
espèces d’alléges et d'embarcations qu'il leur plaira pour transporter des 
marchandises et des passagers, et la rétribution à payer pour ces alléges 
sera réglée de gré à gré par les parties intéressées, sans l'intervention de 
l'Autorité Chinoise, et par conséquent sans sa garantie en cas d’accident, 
de fraude ou de disparition des dites alléges. Le nombre n’en sera point 
limité, et le monopole n'en pourra être concédé à qui que ce soit, non 
plus que celui du transport par portefaix des marchandises à embarquer 
ou à débarquer. | 

Art. 22.— Tout Français qui, conformément aux stipulations de 
l’article 2, arrivera dans l’un des cinq ports, pourra, quelle que soit la 
durée de son séjour, y louer des maisons et des magasins pour déposer 
ses marchandises, ou bien affermer des terrains et y bâtir lui-même des 
maisons et des magasins. Les Francais pourront, de la même manière, 
établir des églises, des hôpitaux, des hospices, des écoles et des cime- 
tières. Dans ce but, l'Autorité locale, après s’être concertée avec le Consul, 
désignera les quartiers les plus convenables pour la résidence des Français, 
et les endroits dans lesquels pourront avoir lieu les constructions précitées. 
Le prix des loyers ct des fermages sera librement débattu entre les 
parties intéressées, et réglé, autant que faire se pourra, conformément à 
la moyenne des prix locaux. Les Autorités Chinoises empêcheront leurs 
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nationaux de surfaire ou d’exiger des prix exorbitants, et le Consul, de 
son côté, veillera à ce que les Français n'usent pas de. violence ou de 
contrainte pour forcer le consentement des propriétaires. Il est bien 
entendu, d’ailleurs, que le nombre des maisons et l’étendue des terrains 
à affecter aux Français dans les cinq ports ne seront point limités, et qu’ils 
seront déterminés d'après les besoins et les convenances des ayants 
droit. Si des Chinois violaient ou détruisaient des églises ou des cime- 
tières Français, les coupables seraient punis suivant toute la rigueur des 
lois du pays. 

Art. 28. — Les Français résidant ou de passage dans un des cinq ports 
pourront circuler dans leur voisinage immédiat et y vaquer à leurs 
occupations aussi librement que les nationaux. Mais ils ne pourront dépas- 
ser certaines limites, quiseront fixées de commun accord entre le Consul 
et l'Autorité locale, ni, sous aucun prétexte, se livrer à des opérations 
commerciales en dehors de ces limites. Celles-ci seront également res- 
pectées par les équipages des bâtiments Français mouillés dans 
chacun des dits ports. Quand des matelots descendront à terre, ils seront 
soumis à des règlements de discipline spéciale qui seront arrêtés par 
le Consul, communiqués à l'Autorité locale, de manière à prévenir, 
autant que possible, toute occasion de querelle entre les navires Français 
etles gens du pays. Si, contrairement aux présentes dispositions, des 
Français, quels qu'ils soient, s’aventuraient en dehors des limites ou 
pénétraient au loin dans l’intérieur, ils pourront être arrêtés par l’Autorité 
Chinoise, laquelle, dans ce cas, sera tenue de les faire conduire au 
Consulat Français du port le plus voisin ; mais il est formellement inter- 
dit à tout individu quelconque de frapper, de blesser ou de maltraiter 
en aucune manière les Français ainsi arrêtés, de peur de troubler la 
bonne harmonie qui doit régner entre les deux Empires. 

Art. 24. — [Les Français, dans les cinq ports, pourront choisir 
librement et à prix débattu entre les parties, ou sous la seule interven- 
tion du Consul, des compradors, interprètes, écrivains, ouvriers, bate- 
liers et domestiques ; ils auront, en outre, la faculté d'engager des lettrés 
du pays pour apprendre à parler ou à écrire la langue Chinoise, ct toute 
autre langue ou dialecte usités dans l’Empire, comme aussi de se faire 
aider par eux, soit pour leurs écritures, soit pour des travaux scientifi- 
ques ou littéraires. Ils pourront également enseigner à tout sujet Chinois 
la langue du pays ou des langues étrangères, et vendre sans obstacle 
des livres Français ou acheter eux-mêmes toutes sortes de livres Chinois. 

Art. 25. — Lorsqu'un citoyen Français aura quelque sujet de plainte 
ou quelque réclamation à formuler contre un Chinois, il devra d'abord 
exposer ses griefs au Consul, qui, après avoir examiné l’affure, s'efforcera 
de l’arranger amiablement. De même quand un Chinois aura à se plaindre 
d'un Français, le Consul écoutera sa réclamation avec intérêt et cher- 
chera à ménager un arrangement amiable. Mais si, dans l'un ou Pautre 
cas, la chose est impossible, le Consul requerra l'assistance du fonction- 
naire Chinois compétent, et tous deux, après avoir examiné conjointe- 
ment l'affaire, statueront suivant l'équité. 

Art. 26. — Si, dorénavant, des citoyens Français, dans un des cinq 
ports, éprouvaient quelque dommage, ou s'ils étaient l'objet de quelque 
insulte ou vexation de la part de sujets Chinois, ceux-ci seront pour- 
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suivis par l'Autorité locale, qui prendra les mesures nécessaires pour la 
défense et la protection des Français. A bien plus forte raison, si des 
malfaiteurs, où quelque partie égarée de la population, tentaient de piller, 
de détruire ou d’incendier les maisons, les magasins des Français ou tout 
autre établissement formé par eux, la même Autorité, soit à la réquisition 
du Consul, soit de son propre mouvement, enverrait en toute hâte la 
force armée pour dissiper l’émeute, s'emparer des coupables ct les livrer 
a toute la sévérité des lois: le tout sans préjudice des poursuites à exercer 
par qui de droit pour indemnisation des pertes éprouvées. 

Art. 27. — Si, malheureusement, il s'élevait quelque rixe ou quelque 
querelle entre des Français et des Chinois, comme aussi dans le cas où, 
durant le cours d'une semblable querelle, un ou plusieurs individus se- 
raient tués ou blessés, soit par des coups de feu, soit autrement, les 
Chinois seront arrêtés par l’Autorité Chinoise, qui se chargera de les faire 
examiner et punir, s’il y a lieu, conformément aux lois du pays. Quant 
aux Français, ils seront arrètés à la diligence du Consul, et celui-ci pren- 
dra toutes les mesures nécessaires pour que les prévenus soient livrés à 
l’action régulière des lois Françaises, dans la forme et suivant les dispo- 
sitions qui seront ultérieurement déterminées par le Gouvernement 
Français. Il en sera de même en toute circonstance analogue et non pré- 
vue dans la présente Convention, le principe étant que, pour la répres- 
sion des crimes et délits commis par eux dans les cinq ports, les Français 
seront constamment régis par la loi Française. 

Art, 28, — Les Français qui se trouveront dans les cinq ports dépen- 
dront également, pour toutes les difficultés ou les contestations qui pour- 
raient s'élever entre eux, de la juridiction Française. En cas de différends 
survenus entre Français et étrangers, il est bien stipulé que l’Autorité 
Chinoise maura à s’en mêler d'aucune manière. Elle maura pareillement 
a exercer aucune action sur les navires marchands Français: ceux-ci ne 
relèveront que de l'Autorité Française et du capitaine. 


Art. 29, — Dans le cas où des navires de commerce Français seraient 
attaqués ou pillés par des pirates dans des parages dépendant de ła Chine, 
l'Autorité civile et militaire du lieu le plus rapproché, dés qu’elle aura 
connaissance du fait, en poursuivra activement les auteurs et ne négli- 
gera rien pour qu'ils soient arrêtés et punis conformément aux lois. Les 
marchandises enlevées, en quelque lieu et dans quelque état qu'elles se 
retrouvent, seront remises entre les mains du Consul, qui se chargera de 
les restituer aux ayants droit. Si l’on ne peut s'emparer des coupables 
ni recouvrer la totalité des objets volés, les fonctionnaires Chinois subi- 
ront la peine infligée par la loi en semblable circonstance, mais ils ne 
sauraient être rendus pécuniairement responsables. 


Art. 30. — Tout bâtiment de guerre Français croisant pour la pro- 
tection du commerce, sera reçu en ami et traité comme tel dans tous les 
ports de la Chine où il se présentera. Ces bâtiments pourront s’y pro- 
curer les divers objets de rechange er de ravitaillement dont ils auraient 
besoin, et, s’ils ont fait des avaries, les réparer et acheter, dans ce but, 
les matériaux nécessaires, le tout sans la moindre opposition. 

Il en sera de même à l'égard des navires de commerce Français 
qui, par suite d’avaries majeures ou pour toute .autre cause, seraient 
contraints de chercher refuge dans quelque port Chinois que ce fùt. 
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Si quelqu'un de ces bâtiments venaient à se perdre sur la côte, l'Autorité 
Chinoise la plus proche, dès qu’elle en serait informée, porterait sur le 
champ assistance à l'équipage, pourvoirait à ses premiers besoins, et 
prendrait les mesures d'urgence nécessaires pour le sauvetage du navire 
et la préservation des marchandises. Puis elle porterait le tout à la con- 
naissance du Consul ou Agent consulaire le plus à portée du sinistre, 
pour que celui-ci, de concert avec l'Autorité compétente, půt aviser aux 
moyens de rapatrier l'équipage et de sauver les débris du navire et de la 
cargaison. 


Art. 81.— S'il arrive que des matelots ou autres individus désertent 
des bâtiments de guerre ou s’évadent des navires de commerce Français, 
l'Autorité Chinoise, sur la réquisition du Consul ou, à son défaut, du 
capitaine, fera tous ses efforts pour découvrir et restituer sur le champ, 
entre les mains de l’un ou de l’autre, les susdits déserteurs ou fugitifs. 

Pareillement, si des Chinois déserteurs ou prévenus de quelque crime 
vont se réfugier dans des maisons Françaises ou à bord de navires appar- 
tenant à des Français, l’Autorité locale s’adressera au Consul, qui, sur la 
preuve de la culpabilité des prévenus, prendra immédiatement les me- 
sures nécessaires pour que leur extradition soit effectuée : de part et d’au- 
tre on évitera soigneusement tout recel et toute connivence. 

Art, 82. — Dans le cas où, par la suite des temps, la Chine entrerait 
en guerre avec une autre puissance, cette circonstance ne porterait aucu- 
ne atteinte au libre commerce de la France avec la Chine ou avec la 
nation ennemie. Les navires Français pourront toujours, sauf le cas de 
blocus effectif, circuler sans obstacle des ports de l’une au port de l’autre, 
y trafiquer comme à lordinaire, èt y importer ou en exporter toute 
espèce de marchandises non prohibées. | 

Art. 33. — Désormais, les correspondances officielles entre les Auto- 
rités et fonctionnaires des deux pays, seront réglées suivant les rangs et 
les positions respectives, d’après la base de la réciprocité la plus absolue, 
Ces correspondances auront lieu entre les hauts fonctionnaires Français 
et les hauts fonctionnaires Chinois, dans la capitale ou ailleurs, par 
dépèche où communicalion ; entre les fonctionnaires Français en sous ordre 
et les hautes Autorités Chinoises des provinces, pour les premiers par 


exposé, pour les seconds par déclaration; entre les officiers en sous ordre 


des deux nations, comme il est dit plus haut, sur le pied d'une parfaite 
égalité. 

Les négociants, et généralement tous les individus qui wont point de 
caractère officiel, se serviront réciproquement de la formule représentalion 
dans toutes les pièces adressées ou destinées pour renseignement aux 
Autorités respectives. 

Toutes les fois qu’un Français aura à recourir à l'Autorité Chinoise, sa 
représentation devra d’abord être soumise au Consul, qui, si elle lui 
parait raisonnable et convenablement rédigée, lui donnera suite, et qui, 

s’il en est autrement, en fera modifier la teneur ou refusera de la trans- 
mettre. Les Chinois, de leur côté, lorsqu'ils auront à s'adresser au Con- 
sulat, devront suivre une marche analogue auprès de l Autorité Chinoise, 
laquelle agira de la même manière. 

Art, 84, — Si, dorénavant, le Gouvernement de Sa Majesté l'Empe- 
reur des Français avait à envoyer quelques dépêches à la cour de Pékin, 
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elles seront transmises à leur destination par l’entremise du surintendant 
des cinq ports chargé de la direction des relations extérieures de fa Chine, 
ou, à son défaut, de l’un des Vice-Roïs des provinces du littoral,à qui le 
chef de l'établissement consulaire Français les fera parvenir. Les mêmes 
formalités seraient observées pour la transmission des réponses de la 
cour de Pékin. 

Art, 85, — Sa Majesté l'Empereur des Français, si par la suite il jugeait 
convenable d'apporter des modifications à quelques-unes des clauses du 
présent Traité, sera libre d'ouvrir, à cet effet, des négociations avec Je 
Gouvernement Chinois, après un intervalle de douze années révolus, à 
partir de l’échange des ratifications. ll est d’ailleurs entendu que toute 
obligation non consignée expressément dans la présente Convention, ne 
saura être imposée aux Consuls ou Agents consulaires Français, non plus 
qu’à leurs nationaux, tandis que, comme il a été stipulé, les Français 
jouiront de tous les droits, privilèges, immunités et garanties quelconques 
qui auraient été ou seraient accordés par le Gouvernement Chinois à 
d’autres puissances. 

Art. 36, — Les ratifications du présent Traité d'amitié, de commerce 
et de navigation, seront échangées dans l’intervalle d’un au, à partir du 
jour de la signature, ou plus tôt, si faire se peut, par Sa Majesté l Empe- 
reur des Français et Sa Majesté l'Empereur de Chine. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé le présent 
Traité et y ont apposé leurs cachets. 

Signé et scellé par les Plénipotentiaires respectifs, à Whampoa, à bord 
de la corvette Française à vapeur l’Archimède, le 24° jour du mois 


d'octobre de l’an de grâce 1844 correspondant au 13° jour de la ge lune 
de la 24° année de Tao-Kuin. 


T. de Lagrené Ki 
TARIF 


Les droits que les Français auront à payer dans les cinq ports 
de Canton, Fou-Chou, Emoui, Ning-Pô et Chang-Hui, pour les 
marchandises d'importation et d'exportation, sont fixés, de com- 
mun accord, d’après le tarif suivant, divisé par classes dé marchan- 
dises. 

(Suil le tarif) 
T. de Lagréné Ki 
PIÈCE ANNEXE 


Edit impérial donné le 20 février 1846 à Pékin en faveur de la 
religion chrétienne. 


Ki-Ing, membre de la famille impériale, sous-précepteur du 
Prince héritier, vice grand chancelier, directeur du Ministère de la 
guerre, membre du Censorat, Gouverneur général de Kwang-Tung 
et Kwang-Si, etc., etc. ; 

Et Hwang, membre du Ministère de la guerre, gouverneur de 
Kwang-Tung, etc., etc, 
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Promulguent, après l'avoir recpectueusement copié, le décret 
impérial suivant, porté le 25° jour de la première lune de la 26° 
année de Tao-Kwang (20 février 1846), en réponse à un mémoire 
présenté devant le tròne, dans le but d'assurer limmunité à ceux 
qui professent la religion du Seigneur du ciel. 


Edil. — Dans une circonstance antérieure, Ki-Ing et autres nous 
ayant soumis une pétition demandant que ceux qui professent par des 
actes vertueux la religion du Seigneur du ciel, fussent exempts de puni- 
tion, et que ceux qui élèvent des églises, qui s’y assemblent pour prier, 
vénèrent la croix et les images, lisent et expliquent les livres sacrés, ne 
fussent point empèêchés d’agir de la sorte : tout cela fut accordé. La 
religion du Seigneur du ciel instruisant et guidant les hommes à bien 
faire, diffère immensément des sectes illicites et hétérodoxes, et, par- 
tout, on lui avait déjà accordé une pleine tolérance. Il est juste, de 
mème, qu'on accorde en sa faveur ce qui nous est demandé dans la 
circonstance présente. 

Que toutes les anciennes églises donc, qui furent construites Ge le 
temps de Kang-Hi, et qui ont été conservées jusqu’à présent, soient 
rendues aux chrétiens des lieux respectifs, après que l’Autorité en aura 
fait l'examen et reconnu clairement le fait. Nous en exceptons les églises 
qui ont été converties en pagodes ou en maisons bourgeoises. 

Si, après la promulgation de ce décret dans les provinces, les Autorités 
locales poursuivent illégalement et arrètent des chrétiens qui ne soient 
pas malfaiteurs, les justes châtiments fixés par la loi seront infligés à ces 
magistrats réfractaires. 

Mais si on prend prétexte de la religion pour faire le mal, ou que l'on 
assemble les populations des villes éloignées pour les séduire, ou que 
les malfaiteurs d’une autre secte, en empruntant le nom de la religion 
du Seigneur du ciel, créent du désordre, transgressent les fois ou excitent 
à la rébellion, leurs crimes respectifs devront être punis d’après les lois 
existantes de l'Empire. 

Egalement, afin de mettre plus en évidence les distinctions convena- 
bles, il demeure établi que, d'après les règlements en vigueur, les étran- 
gers des différentes nations sont sous la défense de pénétrer dans l’inté- 
rieur du pays pour y propager la religion. 

C'est pour ces motifs que ce décret est porté. Faites le connaître. 

De par l'Empereur. 


Traité d'amitié, de commerce et de navigation conclu à Tientsin, 
le 27 juin 1858, entre la France et la Chine (Échange des ratifica- 
lions à Pékin, le 25 octobre 1860 !). 


Sa Majesté l'Empereur des Français et Sa Majesté l'Empereur de 
la Chine, aminés Pun et l’autre du désir de mettre un terme aux 
différends qui se sont élevés entre les deux Empires, et voulant 


(1) Le 95 octobre 1860, les Hauts Commissaires des Empires de France 
et de Chine, munis de pleins pouvoirs trouvés réciproquement en bonne 
el due forme, savoir : 
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rétablir et améliorer les relations d'amitié, de commerce et de navi- 
gation qui ont existé entre les deux puissances, comme aussi en 
régulariser l'existence, en favoriser le développement et en perpétuer 
la durée, ont résolu de conclure un nouveau Traité, basé sur Pintért 
commun des deux pays, et ont en conséquence nommé pour leurs 
plénipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté l'Empereur des Français, le sieur Jean-Baptiste-Louis 
baron Gros, Grand Officier de la Légion d'Honneur, Grand Croix de 
l'Ordre du Sauveur de Grèce, Commandeur de l'Ordre de la Concep- 
tion de Portugal, ete., 

at Sa Majesté l'Empereur de Ia Chine, Kouéi-Liang, Haut Com- 
missaire impérial de la dynastie Ta-Tsing, Grand Ministre du Palais 
Oriental, directeur général des affaires du Conseil de justice, ete.; el 
Hoûa-Cha-Na, Haut Commissaire impérial de la dynastie Ta-Tsing 
président du Couseil des finances, général de l’armée Sino-Tartare 
de la Bannière bordée dazur, etc. : 

Lesquels après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, qu'ils ont 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 


Article premier. — Il y aura paix constante et amitié perpétuelle en- 
tre Sa Majesté l'Empereur des Français et Sa Majesté l'Empereur de la 
Chine, ainsi qu'entre les sujets des deux Empires, sans exception de 
personnes. ni de lieux. 

Is’ jouiront tous également, dans des Etats respectifs des Hautes Parties 
Contractantes, d’une pleine et entière protection pour leurs personnes 
et leurs propriétés. 


Pour l'Empire de France S. Exc. le baron Gros, sénateur de l'Empire et 
Ambassadeur Extraordinaire de Sa Majesté l'Empereur des Francais en 
Chine, Grand-Officier de la Légion d'Honneur, Chevalier Grand Croix de 
plusieurs ordres, elc., etc. ; 

Et pour l'Empire de la Chine, le prince de Koni membre de la famille 
Impériale et Haut Commissaire : 

Se sout réunis au palais de Li- Pou, dans Pékin, à l'effet de procéder à 
l'échange des ratifications du Traité de paix, d'amitié el de commerce si- 
gné à Tien-Tsin le 27 juin 1858, ayant avec eux les secrétaires et les inter- 
prètes des deux nations ; et S. Exc. le Haut Commissaire de France a 
remis entre les maiusdeS. A. [mpériale le Prince de Kong l'instrument origi- 
nal du Traité de Tien-Tsin, transcrit dans les deux langnes et revêtu du 
grand sceau dé l'Etat de l'Empire de France, et de la signature de Sa Ma- 
jesté FEmpereur des Français, qui déclare dans cet acte que toutes les 
clauses du dit Traité sout ralitiées et seront fidélement exécutées. 

S. A. TL ayant reçu le Traité ainsi ratifié, a remis à son tour à S. Exc. le 
Haut Commissaire Français Pun des exemplaires du mêmeTraité approuvé 
et ratifié au pinceau vermillou par Sa Majesté Empereur de la Chine, 
et l'échange des ratifications du Traité signé à Tien-Tsin en 1858 ayant eu 
lieu, les Hauts Commissaires Impériaux ont signé le présent procès-verbal, 
rédigé par leurs secrétaires respectifs, et y ont apposé le cachet de leurs 
armes. 

Fait en double expédition dans le palais de Li-Pou, à Pékin, le 23 oclo- 
bre 1860. 

. Baron Gros | - Kong 
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Aer. 2. — Pour maintenir la paix si heureusement rétablie entre les 
deux Empires, il a été convenu, entre les Hautes Parties Contractantes, 
qu'à l'exemple de ce qui se pratique chez les nations de l'Occident, les 
agents diplomatiques dûment accrédités par Sa Majesté l'Empereur des 
Français auprès de Sa Majesté l'Empereur de la Chine pourront se rendre 
éventuellement dans la capitale de l'Empire, lorsque des affaires impor- 
tantes les y appelleront. 

I] est convenu entre les Hautes Parties Contractantes que, si l’une des 
puissances qui ont un Traité avec la Chine obtenait, pour ses agents 
diplomatiques, le droit de résider à poste fixe à Pékin, la France jouirait 
immédiatement du même droit. 

Les agents diplomatiques jouiront réciproquement, dans le lieu de 
leur résidence, des privilèges et immunités que leur accorde le droit des 
gens; c’est-à-dire que leurs personnes, leur famille, leur maison. et leur 
correspondance seront inviolables ; qu'ils pourront prendre à leur‘service 
les employés, courriers, interprètes, serviteurs, etc., qui. leur seront 
nécessaires. | 

Les dépenses de toute espèce qu'occasionneront les Missions diploma- 
tiques de France en Chine seront supportées par le Gouvernement Fran- 
çais. Les Agents diplomatiques qu'il plaira à Sa Majesté l'Empereur de 
la Chine d’accréditer auprès de Sa Majesté l'Empereur des Français seront 
reçus en France avec tous les honneurs et toutes les prérogatives dont 
jouissent, à rang égal, les Agents diplomatiques des autres nations accré- 
dités à la cour de l'Empereur des Français. 


Art. 3.— Les communications officielles des Agents diplomatiques 
et consulaires Français avec les Autorités Chinoises seront écrites en 
Français, mais seront accompagnées, pour faciliter le service, d’une tra- 
duction Chinoise aussi exacte que possible, jusqu’au moment où le 
Gouvernement Impérial de Pékin, ayant des interprètes pour parler et 
écrire correctement le Français, la correspondance diplomatique aura 
lieu dans cette langue pour les Agents Français et en Chinois pour les 
fonctionnaires de l’Empire. Il est convenu que jusque-là, et en cas de 
dissidence dans linterprétation à donner au texte Français et au texte 
Chinois au sujet des clauses arrêtées d'avance dans les Conventions 
faites de commun accord, ce sera le texte Français qui devra prévaloir. 

Cette disposition est applicable au présent Traité. Dans les communi- 
cations entre les Autorités des deux pays, ce sera toujours le texte origi- 
nal et non la traduction qui fera foi. 

Art. 4. — Désormais, les correspondances officielles entre les Autori- 
tés et les fonctionnaires des deux pays seront réglées suivant les rangs 
et les positions respectives et d’après les bases de la réciprocité la plus 
absolue. Ces correspondances auront lieu entre les hauts fonctionnaires 
Français et les hauts fonctionnaires Chinois, dans la capitale ou ailleurs, ` 
par dépêche ou communication ; | 

Entre les fonctionnaires Françaisen sous ordre et les hautes Autorités de 
provinces, pour les premiers par exposé, pour les seconds par déclaration ; 

Entre les officiers en sous ordre des deux nations, comme il est dit 
plus haut, sur le pied d’une parfaite égalité ; | 

Les négociants, et généralement tous les individus qui n’ont. pas de 
caractère officiel, se serviront réciproquement de la formule « représen- 
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tation » dans toutés les pièces adressées ou destinées pour renseigne- 
ments aux Autorités respectives. 

Toutes les fois qu'un Français aura à recourir à l'Autorité Chinoise, 
sa représentation devra d’abord être soumise au Consul, qui, si elle lui 
paraît raisonnable et convenablement rédigée, lui donnera suite, et qui, 
s'il en est autrement, en fera modifier la teneur ou refusera de la trans- 
mettre. Les Chinois, de leur côté, lorsqu'ils auront à s'adresser au Con- 
sulat, devront suivre une marche analogue auprès de l’Autorité Chinoise, 
laquelle agira de la même manière. 


Art. 5. — Sa Majesté l'Empereur des Français pourra nommer des 
Consuls ou des Agents consulaires dans les ports de mer ou de rivière 
de l’Empire Chinois dénommés dans Particle 6 du présent Traité pour 
servir d’intermédiaires entre les Autorités Chinoises et les négociants, 
et les sujets Français, et veiller à la stricte observation des règlements 
stipulés. ` | 

Ces fonctionnaires seront traités avec la considération et les égards 
qui leur sont dus. Leurs rapports avec les Autorités du lieu de leur 
résidence seront établis sur le pied de la plus parfaite égalité. S'ils 
avaient à se plaindre des procédes de ladite Autorité, ils s’adresseraient 
directement à l'Autorité supérieure de la province, et en donneraient 
immédiatement avis au Ministre Plénipotentiaire de l'Empereur. 

En cas d'absence du Consul Français, les capitaines et les négociants 
Français auront la faculté de recourir à l’intervention du Consul d’une 
puissance amie, ou, s’il était impossible de le faire, ils auraient recours 
au chef de la douane qui aviserait au moyen d'assurer à ces capitaines et 
négociants le bénéfice du présent Traité. 

Art. 6. — L'expérience ayant démontré que l'ouverture de nouveaux 
ports au commerce étranger est une des nécessités de l’époque, il a été 
convenu que les ports de Kiung-Tchau et Chaou-Chaou dans la province 
de Kouang-Tong, Taïwan et Tamshwi dans l’île de Formose, province 
de Fo-Kien ; Tan-Tchau dans la province de Chan-Tong, et Nankin dans 
la province de Kiang-Nan, jouiront des mêmes privilèges que Canton, 
‘Chang-Haï, Ning-Pô, Amoy et Fou-Tchéou. 

Quant à Nankin, les Agents Français en Chine ne délivreront de passe- 
ports à leurs nationaux pour cette ville que lorsque les rebelles en 
auront été expulsés par les troupes Impériales. 

Art, 7. — Les Français et leurs familles pourront se transporter, 
s'établir et se livrer au commerce ou à l’industrie en toute sécurité et 
sans entrave d’aucune espèce, dans les ports et villes de l’Empire Chinois 
situés sur les côtes maritimes et sur les grands fleuves dont Pénuméra- 
tion est contenue dans l’article précédent. 

Us pourront circuler librement de l’un à l’autre, s’ils sont munis de 
passeports ; mais il leur est formellement défendu de pratiquer, sur la 
côte, des ventes ou des achats clandestins, sous peine de confiscation 
des navires et des marchandises engagés dans ces opérations, et cette 
confiscation aura lieu au profit du Gouvernement Chinois, qui devra 
cependant, avant que la saisie et la confiscation soient légalement pro- 
noncées, en donner avis au Consul Français du port le plus voisin. 

Art. 8. — Les Français qui voudront se rendre dans les villes de 
l’intérieur ou dans les ports où ne sont pas admis les navires étrangers, 


— 495 — 


pourront le faire en toute sûreté, à la condition expresse d’être munis 
de passeports rédigés en Français et en Chinois, légalement délivrés par 
les Agents diplomatiques ou les Consuls de France en Chine, et visés 
par les Autorités Chinoises. 

En cas de perte de ce passeport, le Français qui ne pourra pas le pré- 
senter lorsqu'il en sera requis légalement, devra, si l'Autorité Chinoise 
du lieu où il se trouve se refuse à lui donner un permis de séjour 
pour lui laisser le temps de demander un autre passeport au Consul, être 
reconduit au Consulat le plus voisin, sans qu'il soit permis de le mal- 
traiter ni de lPinsulter en aucune manière. 

Ainsi que cela était stipulé dans les anciens Traités, les Français rési- 
dant ou de passage dans les ports ouverts au commerce étranger pour- 
ront circuler, sans passeport, dans leur voisinage immédiat et y vaquer à 
leurs occupations aussi librement que les nationaux ; mais ils ne pour- 
ront dépasser certaines limites qui seront fixées de commun accord entre 
le Consul et l’Autorité locale. | 

Les Agents Français en Chine ne délivreront de passeport à leurs 
nationaux que pour les lieux où les rebelles ne seront pas établis dans le 
moment où ce passeport sera demandé. 

Ces passeports ne seront délivrés par les Autorités Françaises ou aus 
personnes qui leur offriront toutes les garanties désirables. 


Art. 9, — Tous les changements apportés, d’un commun accord avec 
l’une des puissances signataires des Traités avec la Chine, au sujet des 
améliorations à introduire au tarif actuellement en vigueur, ou à celui quile 
serait plus tard, comme aussi aux droits de douane, de tonnage, d'impor- 
tation, de transit et d'exportation, seront immédiatement applicables au 
commerce et aux négociants Français par le seul fait de leur mise àexécution. 


Art. 10. — Tout Français qui, conformément aux stipulations de 
l’article 6 du présent Traité, arrivera dans l’un des ports ouverts au com- 
merce étranger, pourra, quelle que soit la durée de son séjour, y louer 
des maisons et des magasins pour déposer ses marchandises, ou bien 
aflermer des terrains, et y bâtir lui-même des maisons et des magasins. 
Les Français pourront, de la même manière, établir des églises, des 
hôpitaux, des hospices, des écoles et des cimetières. Dans ce but, l’Auto- 
rité locale, après s’être concertée avec le Consul, désignera les quartiers 
les plus convenables pour la résidence des Français, et les endroits dans 
lesquels pourront avoir lieu les constructions précitées. 

Le prix des loyers et des fermages sera librement débattu entre les 
parties intéressées, et réglé, autant que faire se pourra, conformément à 
la moyenne des prix locaux. 

Les Autorités Chinoises empèêcheront leurs nationaux de surfaire ou 
d'exiger des prix exorbitants, et le Consul veillera, de son côté, à ce que 
les Français n’usent pas de violence ou de contrainte pour forcer le con- 


sentement des propriétaires. 
Il est bien entendu, d’ailleurs, que le nombre des maisons et l’étendue 


des terrains à affecter aux Français, dans les ports ouverts au commerce 
étranger, ne seront point limités et qu’ils seront déterminés d’après les 
besoins et les convenances des ayants droit. Si des Chinois violaient ou 
détruisaient des églises ou des cimetières français, les coupables seraient 
punis suivant toute la rigueur des lois du pays. 
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Art. 11. — Les Français, dans les ports ouverts au commerce étranger, 
pourront choisir librement, ct à prix débattu entre les parties, ou sous la 
seule intervention des Consuls, des compradores, interprètes, écrivains, 
ouvriers, bateliers et domestiques. 

lis auront, en outre, la faculté d'engager des lettrés du pays pour 
apprendre à parler ou à écrire la langue Chinoise, et toute autre langue 
ou dialecte usités dans l’Empire, comme aussi de se faire aider par eux 
soit pour leurs écritures, soit pour des travaux scientifiques ou littéraires. 
Ils pourront également enseigner à tout sujet Chinois la langue de leur 
pavs ou des langues étrangères, et vendre sans obstacle des livres Français 
ou acheter eux-mêmes toutes sortes de livres Chinois. 

Art. 12. — Les propriétés de toute nature appartenant à des Français 
dans Empire Chinois serontconsidérées par les Chinoiscomme inviolables, 
et seront toujours respectées par eux.Les Autorités Chinoises ne pourront, 
quoi qu'ilarrive, mettre embargo sur les navires Français, ni les frapper de 
réquisition pour quelque service public ou privé que ce puisse être. 

Art. 13. — La religion chrétienne ayant pour objet essentiel de 
porter les hommes à la vertu, les membres de toutes les communions 
chrétiennes jouiront d’une entière sécurité pour leurs personnes, leurs 
propriétés et le libre exercice de leurs pratiques religieuses, et une pro- 
tection efficace sera donnée aux missionnaires qui se rendront pacifi- 
quement dans l’intérieur du pays, munis des passeports réguliers dont 
il est parlé dans Particle 8. Aucune entrave ne sera apportée par les 
Autorités de l’Empire Chinois au droit qui est reconnu à tout individu 
en Chine d’embrasser, s’il le veut, le christianisme, et den suivre les 
pratiques sans être passible d’aucune peine infligée pour ce fait. 

Tout ce qui a été précédemment écrit, proclamé ou publié en Chine, 
par ordre dù Gouvernement, contre le culte chrétien, est complètement 
abrogé et reste sans valeur dans toutes les provinces de l'Empire. 

Art. 14. — Aucune société de commerce privilégiée ne pourri 
désormais s'établir en Chine, etil en sera de même de toute coalition 
organisée dans le but d'exercer un monopole sur le commerce. 

En cas de contravention au présent article, les Autorités Chinoises, 
sur les représentions du Consul ou de l’Agent consulaire, aviseront aux 
moyens de dissoudre de semblables associations dont elles s’efforceront 
d’ailleurs de prévenir lexistence par des prohibitions préalables, afin 
d'écarter tout ce qui pourrait porter atteinte à la libre concurrence. 

Art. 45. — Lorsqu'un bâtiment Français arrivera dans les eaux de 
Pun des ports ouverts au commerce étranger, il aura la faculté d'engager 
tel pilote qui lui conviendra pour se faire conduire immédiatement dans 
le port ; et, de même, quand après avoir acquitté toutes les charges 
‘légales il sera prêt à mettre à la voile, on ne pourra pas lui refuser des 
pilotes pour le faire sortir du port sans retard ni délai. 

Tout individu qui voudra exercer la profession de pilote pour les båti- 
‘ments Français pourra, sur la présentation de trois certificats de capitaines 
de navires, être commissionné par le Consul de France, de la même 
manière que cela se pratiquerait pour d’autres nations. 

La rétribution payée aux pilotes sera réglée, selon l’équité, pour chaque 
port en particulier, par le Consul ou Agentconsulaire, lequel la fixera conve- 
nablement en raison de la distance et des circonstances de la navigation. 


— 497 — 


Art. 146. — Dès que le pilote aura introduit un navire de commerce 
Français dans le port, le chef de la douane déléguera un ou deux préposés 
pour surveiller le navire et empêcher qu'il ne se pratique aucune fraude. 
Ces préposés pourront, selon leurs convenances, rester dans leurs propres 
bateaux, ou se tenir à bord du bâtiment. 

Lesfrais de leur solde, de leur nourriture et de leur entretien seront à la 
charge de la douane Chinoise, etils ne pourront exiger aucune indemnité ou 
rétribution quelconque des capitaines ou des consignataires. Toute contra- 
vention à cette disposition entraînera une punition proportionnelle au 
montant de l’exaction, laquelle sera, en outre, intégralement restituée. 

Art. 17. — Dans les vingt-quatre heures qui suivront l’arrivée d’un 
navire de commerce Français dans l’un des ports ouverts au commerce 
étranger, le capitaine, s'il mest dûment empêché, et à son défaut, le 
subrécargue ou le consignataire, devra se rendre au Consulat de France 
et remettre entre les mains du Consul les papiers de bord, les connais- 
sements ctle manifeste. Dans les vingt-quatre heures suivantes, le Consul 
enverra au chef de la douane une note détaillée indiquant le nom du 
navire, le ròle de l'équipage, le tonnage légal du bâtiment et la nature 
de son chargement. Si, par suite de la négligence du capitaine, cette 
dernière formalité n'avait pu être accomplie dans les quarante-huit heures 
qui suivront l’arrivée du navire, le capitaine sera passible d’une amende de 
cinquante piastres par jour de retard au profit du Gouvernement Chinois ; 
ladite amende, toutefois, ne pourra dépasser la somme de deux cents 
pilastres. 

Aussitôt après la réception de la note transmise par le Consulat, le 
chef de la douane délivrera le permis d'ouvrir la cale. Si le capitaine, 
avant d’avoir reçu le permis précité, avait ouvert la cale et commencé à 
décharger, il pourrait être condamné à une amende de cinq cents pias- 
tres, et les marchandises débarquées pourraient être saisies, le tout au 
profit du Gouvernement Chinois. 


Art, 18.— Les capitaines et négociants Français pourront louer telles 
espèces d’alléges et d embarcations qu'il leur plaira pour transporter des 
marchandises et des passagers, et la rétribution à payer pour ces allèges 
sera réglée de gré à gré par les parties intéressées, sans l'intervention ‘de 
l'Autorité Chinoise, et par conséquent, sans sa garantie eu cas d'accident, 
de fraude ou de disparition des dites alléges. Le nombre n'en sera pas 
limité et le monopole n’en pourra être concédé à qui que ce soit, non 
plus que celui du transport par portefaix des marchandises à embarquer 
ou a débarquer. 

Art, 19. — Toutes les fois qu’un négociant Français aura des marchan- 
dises à embarquer ou à débarquer, il devra d’abord en remettre la note 
détaillée au Consul ou Agent ébrisulaire; qui chargera immédiatement un 
interprète reconnu du Consulat d'en donner communication au chef de 
la douane. Celui-ci délivrera sur le champ un permis d'embarquement 
ou de débarquement. Il sera alors procédé à la vérification des marchan- 
dises dans la forme la plus convenable pour qu'il n’y ait chance de perte 
pour aucune des parties. 

Le négociant Français devra se faire représenter sur le lieu de la véri- 
“fication (s’il ne préfère y assister lui- mème), par une personne réunissant 
les qualités requises à l'effet de veiller à ses intérêts au moment où il 
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sera procédé à cette vérification pour la liquidation des droits ; faute de 
quoi, toute réclamation ultérieure restera nulle et non avenue. 

En ce qui concerne les marchandises taxées ad valorem, si le négociant 
ne peut tomber d'accord avec l’employé Chinois sur la valeur à fixer, 
chaque partie appellera deux ou trois négociants chargés d'examiner les 
marchandises, et le prix le plus élevé qui sera offert par lun deux sera 
réputé constituer la valeur des dites marchandises. 

Les droits seront prélevés sur le poids net; on déduira, en conséquen- 
ce, le poids des emballages et contenants. Si le négociant Français ne 
peut s'entendre avec l'employé Chinois sur la fixation de la tare, chaque 
partie choisira un certain nombre de caisses et de ballots parmi les colis 
objets du litige ; ils seront d’abord pesés bruts, puis tarés ensuite et la 
tare moyenne des colis pesés servira de tare pour tous les autres. 

Si, pendant le cours de la vérification, il s'élève quelque difficulté qui 
ne puisse être résolue, le négociant Français pourra réclamer l'interven- 
tion du Consul, lequel portera sur le champ l’objet de la contestation à 
la connaissance du chef des douanes, ettous deux s’efforceront d'arriver à 
un arrangement amiable ; mais la réclamation devra avoir lieu dans les 
vingt-quatre heures, sinon il n’y sera pas donné suite. Tant que le résul- 
tat de la contestation restera pendant, le chef de la douane n'en portera 
pas l’objet sur ses livres, laissant ainsi toute latitude pour l'examen et 
la solution de fa difficulté. 

Les marchandises importées qui auraient éprouvé des avaries jouiront 
d’une réduction de droits proportionnée à leur dépréciation. Celle-ci sera 
déterminée équitablement et, s’il le faut, par expertise contradictoire, 
ainsi qu'il a été stipulé plus haut pour la fixation des droits ad valorem. 


Art. 20. — Tout bâtiment entré dans l’un des ports de la Chine, ct 
qui n’a point encore levé le permis de débarquement mentionné par lar- 
ticle 19, pourra, dans les deux j jours de son arrivée, quitter le port et sc 
rendre dans un autre port sans avoir à payer ni droits de tonnage, ni 
droits de douane, attendu qu’il les acquittera ultérieurement dans le port 
où il effectuera la vente de ses marchandises. 


Art. 21. — Il est établi, de commun accord, que les droits d’importa- 
tion seront acquittés par les capitaires ou négociants Français au fur et 
à mesure du débarquement des marchandises et après leur vérification. 
Les droits d'exportation le seront de la même manière, lors de l’embar- 
quement. Lorsque les droits de tonnage et de douane dus par un båti- 
ment Français auront été intégralement acquittés, le chef de la douane 
délivrera une quittance g générale, sur l’exhibition de laquelle le Consul 
rendra ses papiers de bord au capitaine et lui permettra de mettre à 
la voile. 

Le chef de la douane désignera une ou plusieurs maisons de change 
qui seront autorisées à recevoir la somme due par les négociants Fran- 
çais au compte du Gouvernement, et les récépissés de ces maisons de 
change pour tous les payements qui leur auront été faits seront réputés 
acquits du Gouvernement Chinois. Ces payements pourront s'opérer soit 
en lingots, soit en monnaies étrangères, dont le rapport avec l'argent 

_sycé sera déterminé de commun accord entre le Consul ou Agent consu- 
laire Français et le chef de la douane dans les différents ports, suivant le 
temps. le lieu et les circonstances. 
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Art. 22. — Après l'expiration des deux jours mentionnés dans l’article 
20 et avant dẹ procéder au déchargement, chaque båtiment de commer- 
ce Français acquittera in tégralement les droits de tonnage ainsi réglés : 
pour les navires de cent cinquante tonneaux, de la jauge légale et au- 
dessus, à raison de cinq maces (un demi-taël) par tonneau ; pour les 
navires jaugeant moins de cent cinquante tonneaux, à raison de un 
mace (un dixième de taël) par tonneau. 

Toutes les rétributions et surcharges additionnelles, antérieurement 
imposées à l’arrivée et au départ sont expressément supprimées et ne 
pourront être remplacées par aucune autre. 

Lors du payement du droit précité, le chef de la douane délivrera 
au capitaine ou au consignataire un reçu en forme de certificat constatant 
que le droit de tonnage a été intégralement acquitté, et, sur l’exhibition de 
ce certificat au chef de la douane de tout autre port où il lui conviendra de 
se rendre, le capitaine sera dispensé de payer de nouveau pour son bâtiment 
le droit de tonnage, tout navire Français ne devant en être passible qu’une 
seule fois à chacun de ses voyages d’un pays étranger en Chine. 

Sont exemptés des droits de tonnage, les barques, goëlettes, bateaux 
caboteurs et autres embarcations Françaises, pontées ou non, employées 
au transport des passagers, bagages, lettres, comestibles et généralement 
de tous objets non sujets aux droits. Si lesdites embarcations transpor- 
taient en outre des marchandises, elles resteraient dans la catégorie des 
navires jaugeant moins de cent cinquante tonneaux et payeraient à raison 
d’un dixième de taël (un mace) par tonneau. 

Les négociants Français pourront toujours affréter des jonques et autres 
embarcations chinoises, lesquelles ne seront soumises à aucun droit de 
tonnage. 

Art. 28. — Toutes marchandises Françaises, après avoir acquitté dans 
Pun des ports de la Chine les droits de douane liquidés d’après le tarif, 
pourront être transportées dans l’intérieur sans avoir à subir aucune autre 
charge supplémentaire que le payement des droits de transit suivant le 
taux modéré actuellement en vigueur, lesquels droits ne seront suscep- 
tibles d’aucune augmentation future. 

Si les agents de la douane Chinoise, contrairement à la teneur du pré- 
sent Traité, exigeaient des rétributions illégales ou prélevaient des droits 
plus élevés, ils seraient punis suivant les lois de l'Empire. 


Art. 24. — Tout navire Français entré dans l’un des ports ouverts au 
commerce étranger, et qui voudra n’y décharger qu'une partie de ses mar- 
chandises, ne payera les droits de douane que pour la partie débarquée ; 
il pourra transporter le reste de sa cargaison dans un autre port et ly 
vendre. Les droits seront alors acquittés. 

Dans le cas où des Français, après avoir acquitté dans un port les droits 
sur des marchandises, voudraient les réexporter et aller les vendre dans 
un autre port, ils en préviendraient le Consul ou Agent consulaire ; 
celui-ci, de son côté, en informera le chef de la douane, lequel, aprés 
avoir constaté l'identité de la marchandise et la parfaite intégrité des 
colis, remettra aux réclamants une déclaration attestant que les droits 
afférents aux dites marchandises ont été effectivement acquittés. 

Munis de cette déclaration, les négociants Français n'auront, à leur arri- 
vée dans l’autre port, qu’à la présenter, par l'entremise du Consul, au 


chef de la. douané, qui délivrera pour cette partie de Ja cargaison, sans 
retard et sans frais, un permis de débarquement en franchise de droits : 
mais, si l'Autorité découvrait de la fraude ou de la contrebande parmi ces 
marchandises ainsi réexportées, celles-ci seraient, après vérification, con- 
fisquées au profit du Gouvernement Chinois. 

Art. 25. — Aucun transbordement de marchandises ne pourra avoir 
lieu que sur permis spécial, et dans un cas d'urgence, S'il devient indis- 
pensable d'effectuer cette opération, il devra en être référé au Consul, 
qui délivrera un certificat, sur le vu duquel le transbordement sera au- 
torisé par le chef de la douane. Celui-ci pourra toujours déléguer un 
employé de son administration pour y assister. 

Tout transbordement non autorisé, sauf le cas de péril en la demeure, 
entrainera la confiscation, au profit du Gouvernement Chinois, de la 
totalité des marchandises illicitement transbordées. 


Art. 26.— Dans chacun des ports ouverts au commerce étranger, le 
chef de la douane recevra pour lui-même, et déposera au Consulat 
Français, des balances légales pour les marchandises et pour l'argent, 
ainsi que des poids et mesures exactement conformes aux poids et mesures 
en usage à la douane de Canton et revètus d’une estampille et d’un cachet 
constatant cette conformité. Ces étalons seront la base de toutes les liqui- 
dations de droits etde tous les payements à faire au Gouvernement Chinois. 
On y aura recours en cas de contestation sur les poids et la mesure des 
marchandises, et il sera statué d’après les résultats qu'ils auront donnés. 


Art. 27. — Les droits d'importation et d'exportation prélevés en Chine 
sur le commerce Français seront réglés conformément au tarif annexé au 
présent Traité, sous le sceau et la signature des Plénipotentiaires respectifs. 
Ce tarif pourra être révisé de sept années en sept années pour être mis 
en harmonie avec les changements de valeur apportés par le temps sur 
les produits du sol et de l’industrie des deux Empires. 

Moyennant l’acquit de ces droits, dont il est expressément interdit daug- 
menter le montant dans le cours des sept années susmentionnées, et que 
ne pourront ageraver aucune espèce de charge ou de surtaxe quelconque, 
les Français seront libres d'importer en Chine, des ports Français ou 
étrangers, et d'exporter également de Chine pour toute destination, tou- 
tes les marchandises qui ne seraient pas, au jour de la signature du pré- 
sent Traité, et d'après la classification du tarif qui y. est annexé, l’objet 
d’une prohibition formelle ou d'un monopole spécial. 

Le Gouvernement Chinois renonçant à la faculté d'augmenter par la 
suite le nombre des articles réputés contrebande ou monopole, aucune 
modification ne pourra être apportée au tarif qu'après une entente préalable 
avec le Gouvernement Français, et de son plein et entier consentement. 

À Pégard du tarif, aussi bien que pour toute stipulation introduite ou 
à introduire dans les Traités existants ou qui seraient ultérieurement con- 
clus, il demeure bien et dûment établi que les négociants, et en général 
tous les citoyens Français en Chine, auront droit toujours et partout au 
traitement de la nation la plus favorisée. 


Art. 28.— La publication d’un tarif convenable et régulier ôtant dé- 
sormais tout prétexte à la contrebande, il n’est pas à. présumer. qu’aucun. 
acte de cette nature soit commis par des bâtiments de commerce Français 
dans les.ports. de la Chine. Su en: était autrement, toute marchandise: 
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introduite en contrebande par des navires ou des négociants Français dans ` 
ces ports, quelles que soient d'ailleurs sa valeur et sa nature, comme. 
aussi toute denrée prohibée, débarquée frauduleusement, seront saisies 
par l'Autorité locale et confisquées au profit du Gouvernement Chinois. 
En outre, celui-ci pourra, si bon lui semble, interdire l’entrée de la 
Chine au bâtiment surpris en contravention et le contraindre à partir 
aussitôt après l’apuration de ses comptes. Si quelque navire étranger se 
couvrait frauduleusement du pavillon de la l‘rance, le Gouvernement 
Français prendrait les mesures nécessaires pour la répression de cet abus. 

Art. 29. — Sa Majesté l'Empereur des Français pourra faire stationner 
un bâtiment de guerre dans les ports principaux de Empire où sa pré- 
sence serait jugée nécessaire pour maintenir le bon ordre et la discipline 
parmi les équipages des navires marchands ct faciliter l'exercice de 
Autorité consulaire. Toutes les mesures nécessaires seront prises pour 
que la présence de ces navires de guerre n'entraine aucun inconvénient, 
et leurs commandants recevront l’ordre de faire exécuter les dispositions 
stipulées dans l'article 33 par rapport aux communications avec la terre 
et à la police des équipages. Les bâtiments de guerre ne seront assujettis 
à aucun droit. 


Art, 30. — Tout bâtiment de guerre Français, croisant pour la pro- 
tection du commerce, sera recu en ami et traité comme tel dans tous 
les ports de la Chine où il se présentera. Ces bâtiments pourront s’y 
procurer tous les objets de rechange et de ravitaillement dont ils auraient 
besoin, et, sils ont fait des avaries, les réparer et acheter dans ce but 
les matériaux nécessaires ; le tout sans la moindre opposition. 

Il en sera de même à l'égard des navires de commerce Français qui, 
par suite d’avaries majeures ou pour toute autre cause, seraient contraints 
de chercher refuge dans un port quelconque de la Chine. 

Si quelqu'un de ces bâtiments venait à se perdre sur la côte, l'Autorité 
Chinoise la plus proche, dès qu'elle en serait informée, porterait sur le 
champ assistance à l’équipage, pourvoirait à ses premiers besoins et pren- 
drait les mesures d'urgence nécessaires pour le sauvetage du navire et la 
préservation des marchandises. Puis, elle porterait le tout à la connaissance 
du Consul ou Agent consulaire le plus à portée du sinistre, pour que celui- 
ci, de concert avec l'Autorité compétente, pùt aviser aux moyens de rapa- 
trier l'équipage et de sauver les débris du navire et de la cargaison. 


Art. 34.— Dans le cas où, par la suite des temps, la Chine entrerait 
en guerre avec une autre puissance, cette circonstance ne porterait aucune 
atteinte au libre commerce de la France avec la Chine ou avec la nation 
ennemie. Les navires Français pourraient toujours, sauf le cas de blocus 
effectif, circuler sans obstacles des ports de l’une aux ports de l’autre, y 
trafiquer comme à l’ordinaire, y importer et en exporter toute espèce de 
marchandises non prohibées. 


Art..82.— S'il arrive que des matelots ou autres individus désertent 
des bâtiment de guerre ou s’évadent des navires de commerce Français, 
l'Autorité Chinoise, sur la réquisition du Consul ou, à son défaut, du capi- 
taine, fera tous ses efforts pour découvrir et restituer sur le champ, 
entre les mains de l’un ou de l’autre, les susdits déserteurs ou fugitifs. 

Pareillement, si des Chinois déserteurs ou prévenus de quelque crime 
vont se réfugier dans des maisons Françaises ou à bord des navires ap- 
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partenant à des Français, l'Autorité locale s’adressera au Consul, qui, 
sur la preuve de la culpabilité des prévenus, prendra immédiatement 
les mesures nécessaires pour que leur extradition soit effectuée. De part 
et d'autre, on évitera soigneusement tout recel et toute connivence, 

Art, 88, — Quand des matelots descendront à terre, il seront soumis 
à des règlements de discipline spéciale qui seront arrêtés par le Consul ct 
communiqués à l'Autoritélocale, de manière à prévenir, autant que possible, 
toute occasion de querelle entre les marins Français et les gens du pays. 

Art. 84. — Dans le cas où les navires de commerce Français seraient 
attaqués ou pillés poor des pirates dans les parages dépendant de la 
Chine, l'Autorité civile et militaire du lieu le plus rapproché, dès qu’elle 
aura connaissance du fait, en poursuivra activement les auteurs, ct ne 
néoligera rien pour qu’ils soient arrêtés et punis conformément aux lois. 
Les marchandises enlevées, en quelque lieu et dans quelque état qu’elles 
se trouvent, seront remises entre les mains du Consul, qui se chargera 
de les restituer aux ayants droit. Si l’on ne peut s'emparer des coupables 
ni recouvrer la totalité des objets volés, les fonctionnaires Chinois subi- 
ront la peine infligée par la loi en pareille circonstance ; mais ils ne sau- 
raient être rendus pécuniairement responsables. | 

Art. 85. — Lorsqu'un sujet Français aura quelque motif de plainte ou 
quelque réclamation à formuler contre un Chinois, il devra d’abord 
exposer ses griefs au Consul, qui, après avoir examiné l'affaire, s’effor- 
cera de l’arranger à l'amiable. De même, quand un Chinois aura à se 
plaindre d’un Français, le Consul écoutera ses réclamations avec intérêt, 
et cherchera à ménager un arrangement à l’amiable ; mais si dans l’un 
ou lautre cas, la chose était impossible, le Consul requerra l'assistance 
du fonctionnaire Chinois compétent, et tous deux, après avoir examiné 
conjointement l'affaire, statucront suivant l'équité. 


Art. 86.— Si dorénavant des citoyens Français éprouvaient quelques 
dommages ou s'ils étaient l’objet de quelque insulte ou vexation de la 
part de sujets Chinois, ceux-ci seraient poursuivis par Autorité locale, 
qui prendra les mesures nécessaires pour la défense et la protection des 
Français ; à bien plus forte raison, si des malfaiteurs ou quelque partie 
égarée de la population tentaient de piller, de détruire ou d’incendier 
les maisons, les magasins des Français ou tout autre établissement formé 
par eux, la même Autorité, soit à la réquisition du Consul, soit de son 
propre mouvement, enverrait en toute hâte la force armée pour dissiper 
l’'émeute, s'emparer des coupables, les livrer à toute la rigueur des lois: 
le tout sans préjudice des poursuites à exercer par qui de droit pour 
indemniser des pertes éprouvées. 


Art. 87. — Si des Chinois, à l'avenir, deviennent débiteurs de capi- 
taines ou de négociants Français et leur font éprouver des peites par 
fraude ou de toute autre manière, ceux-ci n'auront plus à se prévaloir de 
la solidarité qui résultait de l’ancien état de choses ; ils pourront seule- 
ment s'adresser, par l'entremise de leurs Consuls, à l'Autorité locale, 
qui ne négligera rien, après avoir examiné l'affaire, pour contraindre 
les prévenus à satisfaire à leurs engagements suivant la loi du pays. 

Mais, si le débiteur ne peut être retrouvé, s’il est mort ou en faillite, 
et sil ne reste rien pour payer, les négociants Français ne pourront 
appeler l'Autorité Chinoise en garantie. 
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En cas de fraude ou de non-payement de la part des négociants Fran- 
çais, le Consul prêtera, de la même manière, assistance aux réclamants, 
sans que, toutefois, ni lui ni son gouvernement puissent, en aucune 
manière, être rendus responsables. 

Art. 38, — Si, malheureusement, il s'élevait quelque rixe ou quelque 
querelle entre des Français et des Chinois, comme aussi dans le cas où, 
durant le cours d’une semblable querelle, un ou plusieurs individus 
seraient tués ou blessés, soit par des coups de feu, soit autrement, les 
Chinois seront arrêtés par l'Autorité Chinoise, qui se chargera de les 
faire examiner et punir, s’il y a lieu, conformément aux lois du pays. 
Quant aux Français, ils seront arrêtés à la diligence du Consul, 
et celui-ci prendra toutes les mesures nécessaires pour que les prévenus 
soient livrés à l’action régulière des lois Françaises, dans la forme et 
suivant les dispositions qui seront ultérieurement déterminées par le 
Gouvernement Français. 

Il en sera de même en toute circonstance analogue et non prévue dans 
la présente Convention, le principe étant que, pour la répression des 
crimes et délits commis par eux en Chine, les Français seront constam- 
ment régis par les lois Françaises. 

Art, 39. — Les Français en Chine dépendent également, pour toutes les 
difhcultés ou les contestations qui pourraient s'élever entre eux, de la juri- 
diction Française. En cas de différends survenus entre Français et étrangers, 
il est bien stipulé que l'Autorité Chinoise naura à s’en mêler en aucune 
manière. Elle n'aura pareillement à exercer aucune action sur les navires 
Français ; ceux-ci ne relèveront que de l'Autorité Française et du capitaine. 


Art. 40. — Si, dorénavant, le Gouvernement de Sa Majeté l'Empereur 
des Français jugeait convenable d'apporter des modifications à quelques- 
unes des clauses du présent Traité, il sera libre d’ouvrir, à cet eftet, 
des négociations avec le Gouvernement Chinois, après un intervalle de 
douze années révolues, à partir de l’échange des ratifications. 

Il est d’ailleurs entendu que toute obligation non consignée expressé- 
ment dans la présente Convention ne saura être imposée aux Consuls 
ou aux Agents consulaires, non plus qu’à leurs nationaux, tandis que, 
comme il a été stipulé, les Français jouiront de tous les droits, privilèges, 
immunités et garanties quelconques qui auraient été accordées par le 
Gouvernement Chinois à d’autres puissances. 

Art. 41. — Sa Majesté l'Empereur des Français, voulant donner à Sa 
Majesté P'Empereur de Chine une preuve des sentiments qui l’animent, 
consent à stipuler, dans des articles séparés ayant la même force et 
valeur que s'ils étaient insérés mot à mot au présent Traité; les arrange- 
ments convenus entre les deux Gouvernements au sujet des questions 
antérieures aux événements de Canton et aux frais qu'ils ont accasionnés 
au Gouvernement de Sa Majesté l'Empereur des Français. 

Art. A2. — Les ratifications du présent Traité d’amitié, de commerce 
et de navigation seront échangées à Pékin, dans l'intervalle d'un an à 
partir du jour de la signature ou plus tôt si faire se peut, par Sa Majesté 
l'Empereur des Français et par Sa Majesté l'Empereur de Chine. 

Après l’échange de ces ratifications, le Traité sera porté à la connais- 
sance de toutes les Autorités supérieures de l'Empire dans les provinces 
et dans la capitale, afin que sa publicité soit bien établie. 
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En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé le présent 
Traité et y ont apposé leurs cachets. 

Fait à Tien-Tsin, en quatre expéditions, le vingt-septième jour du 
mois de juin de Tan de grâce 1858, correspondant au dix-septième jour de 
la cinquième lune de la huitième année de Hien-Foung. 


Baron Gros Kwei-Liany 
Houa-Cha-Na 


Articles séparés servant de complément au Traité conclu entre 
Sa Majesté l'Empereur des Français et Sa Majesté l’Empereur 


de Chine, à Tien-Tsin, dans la province de Tcheli, le 27 juin 
1858. 


Article premier.— Le magistrat de Si-Lin-Hien coupable du 
meurtre du missionnaire Français Auguste Chapdelaine sera dégradé 
et déclaré incapable d’exercer désormais aucun emploi. 

Art. 2. — Une communication officielle adressée à Son Excellence 
Monsieur le Ministre de France en Chine lui annoncera l'exécution de 
cette mesure, qui sera rendue publique et motivée convenablement dans 
la gazette de Pékin. 

Art, 8. — Une indemnité sera donnée aux Français et aux protégés 
de la France dont les propriétés ont été pillées ou incendiées par la po- 
pulace de Canton avant la prise de cette ville par les troupes alliées 
de la France et de l'Angleterre. 

Art. 4, — Les dépenses occasionnées par les armements considérables 
qu'ont motivés les refus obstinés des Autorités Chinoises d’accorder à la 
France Les réparations et les indemnités qu’elle a réclamées, seront 
payées au Gouvernement de Sa Majesté l'Empereur des Français par les 
caisses de la douane de la ville de Canton. 

Ces indemnités et ces frais d'armements s'élevant à peu près à une som- 
me de deux millions de taëls (2.000.000), cette somme sera versée entre 
les mains du Ministre de France en Chine, qui en donnera quittance. 

Cette somme de deux millions de taëls sera payée à Son Excellence 
Monsieur le Ministre de France en Chine, par sixièmes payables d'année 
en année, et pendant six aus, par la caisse des douanes de Canton ; elle 
pourra l'être soiten numéraire, soit en bons de douane, qui seront reçus 
par cette administration en parement des droits d'importation et d’ex- 
portation et pour un dixième seulement de la somme qu’on aurait à lui 
payer, c'est-à-dire que, si un négociant doit à la douane de Canton une 
somme de dix mille taëls, par exemple, pour droits d'importation ou 
d'exportation, il pourra en payer neuf mille en espèces et mille en bons 
dont il s’agit. 

Le premier sixième sera payé dans le cours de l’année qui suivra la 
signature du présent Traité, à compter du jour où elle aura lieu. 

La douane de Canton pourra, si elle le veut, ne recevoir chaque année 
en payement de droits, que le sixième des bons émis, c’est-à-dire pour 
une somme de trois cent trente-trois mille trois cent trente-trois taëls et 
trente-quatre centièmes. 

Une commission mixte, nommée à Canton par l’Autorité Chinoise et 
par le Ministre de France, fixera davance le mode d'émission de ces bons 
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et les règlements qui en détermineront la forme, la valeur et le 
mode de destruction dès qu’ils auront servi. 

Art. 5. L'évacuation de Canton par les troupes Françaises 
ere aussitôt que possible après le payement intéoral de la 
somme de deux millions de taëls stipulée ci-dessus ; mais, pour 
hâter la retraite de ces troupes, ces bons de douane pourront étre 
émis d'avance par série de six années et déposés dans la chancel- 
lerie de la Légation de France en Chine. 

Art. 6. — Les articles ci-dessus auront même force et valeur 
que s'ils étaient inscrits moi à mot dans le Traité dont ils font partie, 
et les Plénipotentaires respectifs les ont signés et y ont apposé leurs 
sceaux et leurs éachets. 


Fait à Tien-Fsin, en quatre expéditions, le 27° jour du mois de 
juin de lan de grâce 1858, correspondant au 17° jour de la cin- 
quième lune de E de année de Hien-Foung. 


Baron (rros Kiwei-Liany 
Houa-Cha-Na 


Convention de paix additionnelle au Traité de Tien-Tsin conclue 
à Pékin. le 25 octobre 1860 (Echange des raltificutions, à Pékin, le 
méme jour). 


Sa Majesté Empereur des Français et Sa Majesté PEmpereur de 
hi Chine, voulant mettre un terme au différend qui s’est élevé entre 
les deux Empires et rétablir et assurer à jamais les relations de 
paix el d'amitié qui existaient entre eux et que de regrettables événe- 
ments ont interrompues, ont nommé pour leurs Plénipotentiaires 
respectifs, Savoir : 

Sa Majesté l'Empereur des Français, le sieur Jean-Baptiste- Louis 
barou Gros, Sénateur de PEmpire, Ambassadeur et Haut Commis- 
saire de France en Chine, Grand-Officier de l'Ordre Impérial de la 
Légion d’'Houneur, Chevalier Grand-Croix de plusieurs ordres, 
ete., ete., 

Et Sa Majeste Empereur dela Chine, le prince de Kong, mem- 
bre de la Famille Impériale et Haut Commissaire ; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés au 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

Article premier. — Sa Majesté l'Empereur de la Chine a vu avec 
peine la conduite que les Autorités militaires Chinoises ont tenue à l'em- 
bouchure de Ja Rivière de Tien-Tsin, dans: mois de juin de l’année 
dernière, au moment où les Ministres Plénipotentiaires de France et 
d'Angleterre s’y présentaient pour se rendre à Pékin, afin d’y procéder à 
l'échange des ratifications des Traités de Tien-Tsin. 

Art. 2, — Lorsque l'Ambassadeur, Haut Commissaire de Sa Majesté 
l'Empereur des Français, se trouvera dans Pékin pour y procéder à 
l'échange des ratifications du Traité de Tien-Tsin, il sera traité pendant 
son ‘séjour dans la capitale avec les honneurs dus à son rang, et toutes 
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les facilités possibles lui seront données par les Autorités chinoises pour 
qu'il puisse remplir sans obstacle la haute mission qui lui est confiée. 


Art. 8. — Le traité signé à Tien-Tsin, le 27 juin 1858, sera fidèlement 
mis à exécution dans toutes ses clauses, immédiatement après l’échange 
des ratifications dont il est parlé dans l’article précédent, sauf, bien 
entendu, les modifications que peut y apporter la présente Convention. 


Art. 4. — L'article 4 du Traité de Tien-Tsin, par lequel Sa Majesté 
l'Empereur de la Chine s'engage à faire payer au Gouvernement Français 
une indemnité de deux millions de taëls est annulé et remplacé par le 
présent article qui élève à la somme de huit millions de taëls le montant 
de cette indemnité. 

IT est convenu que les sommes déjà payées par la douane de Canton à 
compte sur la somme de deux millions de taëls stipulée par le Traité 
de Tien-Tsin seront considérées comme ayant été payées d'avance et à 
compte sur les huit millions de taëls dont il est question dans cet article. 

Les dispositions prises dans Particle 4 du Traité de Tien-Tsin sur le mode 
de payement établi au sujet des deux millions de taëls sont annulées. Le 
montant de la somme qui reste à payer par le Gouvernement Chinois sur 
les huit millions de taëls stipulés par la présente Convention, le sera en 
y affectant le cinquième des revenus bruts des douanes des ports ouverts 
au commerce étranger, et de trois mois en trois mois; le premier terme 
commençant au I1% octobre de cette année et finissant le zt décembre 
suivant. Cette somme, spécialement réservée pour le payement de Pin- 
demnité due à la France, sera comptée en piastres mexicaines ou en 
argent cissé au cours du jour du payement, entre les mains du Ministre 
de France ou de ses délégués. 

Une somme de cinq cent mille taëls sera payée cependant à compte 
d'avance, en une seule fois, et à Tien-Tsin, le 20 novembre prochain, 
ou plus tôt si le Gouvernement Chinois le juge convenable. 

Une commission mixte, nommée par le Ministre de France et par les 
Autorités chinoises, déterminera les règles à suivre pour eftectuer les 
payements de toute l'indemnité, en vérifier le montant, en donner quit- 
tance et remplir enfin toutes les formalités que la comptabilité exige en 
pareil cas. 

Art. 5. — La somme de huit millions de taëls est allouée au Gouver- 
nement Français, pour lindemniser des dépenses que ses armements 
contre la Chine lont obligé de faire, comme aussi pour dédommager les 
Français et les protégés de la France qui ont été spoliés, lors de Pin- 
cendie des factoreries de Canton, et indemniser aussi les missionnaires 
catholiques qui ont souffert dans leurs personnes ou leurs propriétés. Le 
Gouvernement Français répartira cette somme entre les parties intéressées 
dont les droits ont été légalement établis devant Lui et en raison de ces 
mêmes droits, etil est convenu, entre les Hautes Parties Contractantes, qu'un 
million de taëls sera destiné à indemniser les sujets Français ou proté- 
gés par la France des pertes qu’ils ont éprouvées ou des traitements qu'ils 
ont subis, et que les sept millions de taëls restant seront affectés aux dé- 
penses occasionnées par la guerre. 

Art. 6. — Conde, à l'édit impérial rendu le 20 mars 1846, par 
l'auguste Empereur Tao-Kouang, les établissements religieux et de bien- 
faisance qui ont été confisqués aux chrétiens, pendant les persécutions 
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dont ils ont été victimes, seront rendus à leurs propriétaires par len- 
tremise de son Excellence le Ministre de France en Chine, auquel le 
Gouvernement impérial les fera délivrer avec les cimetières et les autres 
édifices qui en dépendaient. 

Art. 7. — La ville ct le port de Tien-Tsin, dans la province de Petchel, 
seront ouverts au commerce étranger, aux mêmes conditions que le sont 
les autres villes et ports de l'Empire où ce commerce est déjà permis, et 
cela à dater du jour de la signature de la présente Convention, qui sera 
obligatoire pour les deux nations, sans qu'il soit nécessaire d’en échanger 
les ratifications, et qui aura la même force et valeur que si elle était in- 
sérée mot à mot dans le Traité de Tien-Tsin. | 

Les troupes Françaises qui occupent cette ville pourront, après le paye- 
ment des cinq cent mille taëls dont il est question dans l’article 4 de la 
présente Convention, l’évacuer pour aller s'établir à Takou et sur la côte 
Nord du Changton, d’où elles se retireront ensuite dans les mêmes con- 
ditions qui présideront à l'évacuation des autres points qu’elles occupent 
sur le littoral de l'Empire. Les commandants en chef des forces Françai- 
ses auront cependant le droit de faire hiverner leurs troupes de toutes 
armes à Tien-Tsin, s'ils le jugent convenable, et de ne les retirer qu’au 
moment où les indemnités dues par le Gouvernement Chinois auraient 
été entièrement payées, à moins cependant qu'il ne convienne aux com- 
mandants en chef de les en faire partir avant cette époque. 

Art. 8. — Il est également convenu que, dès que la présente Conven- 
tion aura été signée, et que les ratifications du Traité de Tien-Tsin au- 
ront été échangées, les forces Françaises qui occupent Chu-San évacue- 
ront cette ile, et que celles qui se trouvent devant Pékin se retireront à 
Tien-Tsin, à Takou et sur la côte Nord du Changton, ou dans la ville 
de Canton, et que, dans tous ces lieux ou dans chacun d'eux, le Gouver- 
nement Français pourra, s’il le juge convenable, y laisser des troupes 
jusqu’au moment où la somme totale de huit millions de taëls sera payée 
en entier. 

Art. 9.— Il est convenu entre les Hautes Parties Contractantes que dès 
que les ratifications du Traité de Tien-Tsin auront été échangées, un édit 
impérial ordonnera aux Autorités supérieures de toutes les provinces de 
l'Empire de permettre à tout Chinois qui voudrait aller dans les pays 
situés au delà des mers pour s’y établir ou y chercher fortune, de s'embar- 
quer, lui et sa famille, s’il le veut, sur les bâtiments Français qui se trou- 
veront dans les ports de l’Empire ouverts au commerce étranger. 

Il est convenu aussi que, dans l'intérêt de ces émigrés, pour assurer 
leur entière liberté d’action et sauvegarder leurs intérêts, les Autorités 
Chinoises compétentes s’entendront avec le Ministre de France en Chine 
pour faire les règlements qui devront assurer à ces engagements, tou- 
jours volontaires, les garanties de moralité et de sûreté qui doivent y 
présider. 

Art. 10 et dernier. — Il estbien entendu, entre les Hautes Parties Con- 
tractantes, que le droit de tonnage qui, par erreur, a été fixé, dans le Traité 
Français de Tien-Tsin, à cinq maces par tonneau sur les bâtiments qui 
jaugent cent cinquante tonneaux et au-dessus et qui, dans les Traités 
signés avec l'Angleterre et les Etats-Unis, en 1858, n'est porté qu'à la 
somme de quatre maces, ne s'élèvera qu'à cette même somme de qua- 
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tre maces, sans avoir à invoquer le dernier paragraphe de Particle 27 du 
du Traité de Tien-Tsin, qui donne à la France le droit formel de récla- 
mer le traitement de la nation la plus favorisée. 


La présente Convention de paix a été faite à Pékin, en quatre exptdi- 
tions, le 25 octobre 1860, et ya été signée par les Plénipotentiaires 
respectifs, qui y ont apposé le sceau de leurs armes. 


Baron Gros Prince de Kong 


Convention préliminaire d'amitié et de bon voisinage signée à 
Tier-Tsin, le 11 mai 1884, entre la France et la Chine 


Le Gouvernement de la République Française et Sa Majesté l’Empe- 
reur de Chine, voulant au moyen d’une convention préliminaire dont 
les dispositions serviront de bases à un Traité définitif, mettre un 
terme à la crise qui affecte gravement aujourd'hui la tranquillité 
publique et le mouvement général des affaires, rétablir sans retard 
et assurer à jamais les relations de bon voisinage et d'amitié qui 
doivent exister entre les deux nations, ont nommé pour leurs Plé- 
ni potentiaires respectifs Savoir : 

Sa Majesté l'Empereur de Chine : 

S. Exc. Ly-Hung-Tchang, grand tuteur présomptif du fils de Sa 
Majesté l'Empereur, premier secrétaire d'Etat, vice-roi du Tehéli, 
noble hériditaire de première classe, du troisième rang ; 

Le Gouvernement de la République Française : 

M. Ernest-François Fournier, capitaine de frégate, commandant 
l’éclaireur d’escadre le Volta, officier de la Légion d'honneur, 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

Article premier. — La France s'engage à respecter et à protéger con- 


tre toute attaque d'une nation quelconque, et en toutes circonstances, les 
frontières Sud de la Chine, limitrophes du Tonkin. 


Art. 2. — La Chine, rassurée par les garanties formelles de bon voisi- 
nage qui lui sont données par la France, quant à l’intégralité et à la sé- 
curité de ses frontières Sud, s’engage à retirer immédiatement sur ses 
frontières toutes les garnisons Chinoises du Tonkin, et à respecter, dans 
le présent et dans l’avenir, les Traités directement faits ou à faire entre 
la France et la Cour d’Annam. 


Art. 3. — Reconnaissante de l'attitude conciliante de la Chine et pour 
rendre hommage à la sagesse politique de Son Excellence Ly, dans la 
négociation de cette Convention, la France renonce à demander une in- 
demnité à la Chine. En retour, la Chine s'engage à admettre sur toute 
l'étendue de sa frontière Sud, limitrophe du Tonkin, la liberté du trafic 
des marchandises entre la France et Annam d’une part, et la Chine de 
l’autre, à régler par un Traité de commerce les tarifs à faire dans les- 
prit le plus conciliant de la part des négociatéurs Chinois et dans des 
conditions aussi avantageuses que possible pour le commerce Français. 


— 509 — 

Art. 4. — Le Gouvernement Français s'engage à n'employer aucune 
expression de nature à porter atteinte au prestige de la Chine, dans la ré- 
daction du Traité définitif qu'il va contracter avec lAnnam, et qui abroge 
les Traités antérieurs relatifs au Tonkin. 

Art, 5. — Dës que la présente Convention aura été signée, les deux Gou- 
vernements nommeront leurs Plénipotentiaires qui seréuniront dansle dé- 
lai de trois mois pour traiter définitivement sur les bases ci-dessus arrêtées. 

Conformément aux usages diplomatiques, le texte Français fait foi. 


Fait à Tien-Tsin, le onze mai mil huit cent quatre-vingt-quatre, le 
dix-septième jour de la quatrième lune de la dixième année de Quang- 
Siu, en quatre expéditions ` deux en langue Française, et deux en langue 
Chinoise, sur lesquelles les Plénipotentiaires respectifs ont signé et apposé 
le sceau de leurs armes. Chacun des Plénipotentiaires garde un exem- 
plaire de chaque texte. 


Le Plénipotentiaire pour le Céleste Empire 
Ly-Hung-Tehang 
Le Plenipotentiaire 
pour le Gouvernement de la République Française 
Fournier 


Convention signée à Paris, le 4 avril 1885, 
entre la France et la Chire 


Entre M. Billot, Ministre Plénipotentiaire, Directeur des Affaires 
Politiques au Ministère des Affaires étrangères, à Paris, et James 
Duncan Campbell, Commissaire et Secrétaire non Résident de l’Ins- 
pecteur Général des Douanes Impériales Maritimes Chinoises, de 
deuxième classe du rang civil Chinois et Officier de la Légion 
d'Honneur. 

Dûment autorisés l’un et l’autre à cet effet par leurs owane 
ments respectifs ; 

Ont été arrêtés le Protocole suivant et la note explicative y 
annexée : 


Io PROTOCOLE 


Article premier, — D'une part, la Chine consent à ratifier la Conven- 
tion de Tien-Tsin du 11 mai 1884, et d'autre part, la France déclare 
qu’elle ne poursuit pas d'autre but que l’exécution pleine et entière de 
ce Traité. 

Art. 2. — Les deux Puissances consentant à cesser les hostilités par- 
tout, aussi vite que les ordres pourront être donnés et reçus, ct la 
France consent à lever immédiatement le blocus de Formose. 

Art. 3. — La France consent à envoyer un Ministre dans le Nord, 
C'est-à-dire à Tien-Tsin ou à Pékin, pour arranger le Traité détaillé, et 
les deux Puissances fixeront alors la date pour le retrait des troupes. 


Fait à Paris, le 4 avril 1885. | 
Billol 
Campbell 
33 
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90 NOTE EXPLICATIVE DU PROTOCOTE DU 4 AVRIL 41885. 


19 Aussitôt qu'un Décret Impérial aura été promuleué, ordonnant la 
mise à exécution du Traité du 11 mai 1884, et enjoignant par conséquent 
aux troupes Chinoises qui se trouvent actuellement au Tonkin de se 
retirer au delà de la frontière, toutes les opérations militaires seront sus- 
pendues sur terre et sur mer, à Formose et sur les côtes de Chine ; les 
Commandants des troupes Françaises au Tonkin recevront Pordre de ne 
pas franchir la frontière Chinoise. 

29 Dès que les troupes Chinoises auront reçu Fordre de repasser la 
frontière, le blocus de Formose et de Pak-Hoï sera levé etle Ministre 
de France entrera en rapport avec les Plénipotentiaires nommés par 
l'Empereur de Chine, pour négocier et conclure, dans le plus bref délai 
possible, un Traité définitif de Paix, Amitié et de Commerce. Ce Traité 
fixera la date à SSES les troupes Françaises devront évacuer le Nord 
de l'ormose. 

3° Afin que l’ordre Je repasser les tonis soit communique le plus 
SE possible par le Gouvernement Chinois aux troupes du Yun-Nan, le 
Gouvernement Français donnera toutes les facilités pour que cet ordre 
parvienne aux Commandants des troupes Chinoises par la voie du Tonkin. 

4° Considérant toutefois que l’ordre de, cesser les hostilités er de se 
retirer ne peut parvenir le mème jour aux Français et aux Chinois et à 
leurs forces respectives, il est entendu que la cessation des hostilités, le 
commencement de l'évacuation et la fin de l'évacuation auront lieu aus 
dates suivantes : 

Les 10, 20 et 30 avril, pour les troupes à l'Est de Tuyvén-Quang. 

Les 20, 30 oi ct 30 mal, pour les troupes à l'Ouest de cette place. 

Le Commandant qui, le premier, recevra l’ordre de cesser les hosti- 
lités, devra en communiquer la nouvelle à Pennemi le plus voisin et 

tend ensuite de tout mouvement, attaque ou collision, 

5° Pendant toute la durée de l'armistice ct jusqu'à la signature du 
Traité définitif, les deux Parties s'engagent à ne porter à Formose ni 
troupes, ni munitions de guerre. | 

Aussitôt que le Traité définitif aura été signé ct approuvé par Décret 
Impérial, ła France retirera les vaisseaux de guerre emplovés à fa 
visite... ctc., en haute mer et la Chine rouvrira les ports à Traités aux 
bâtiments Français... etc. 

Fait à Paris, le 4 avril 1885. 
| Billot 
Campbell 


Traité de paix, d'amitié et de commerce conclu entre la France et 
la Chine, le 9 juin 1885, à Tien-Tsin (change des ralificalions ù 
Pékin, le 20 novembre 1885). 


Le Président de la République Française et Sa Majesté P Empereur 
de Chine, animés l’un et Pautre dun égal désir de metlre un terme 
aux difficultés auxquelles a donne licu teur intervention simullanée 
dans les affaires de lPAnnam, et voulant rétablir vol améliorer les an- 
ciennes relations d'amitié et de commerce qui ont existé entre la 


ke 
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France el la Chine, ont résolu de conclure un nouveau Traité répon- 
dant aux intérêls communs des deux nations en prenant pour base 
la Convention préliminaire signée à Tien-Tsin, le 11 mai 1884, rati- 
liée par décret imperial, le 13 avril 1885. 

A cel effet, les deux IL utes Parties Gontractantes ont nommé pour 
leurs l'lénipotentiaires, savoir : 

Le Président de la République Francaise, M. Jules Patenôtre, 
Envoyé extraordinaire et Ministre Plénipoteutiaire de France en 
Chine, Officier de la Légion d'Honneur, Grand-Croix de Pétoile po- 
laire de Sucde, ete. ; 

èt Sa Majesté PEmpereur de Chine, L2-Hung-Tchang, Commis- 
saire impérial, premier grand secrétaire d'Etat, grand précepteur 
honoraire de lhéritier présomptif, surintendant du commerce des 
ports du Nord, gouverneur général de la Province de Tchéli, appar- 
tenant au premier degré du troisième rang de la noblesse avec le 
titre de Souyi ; 

Assisté de Si-Tchen, Commissaire impérial, membre du conseil 
des Affaires étrangères, président au Miuistère de la Justice, admi- 
nistrateur du Trésor au Ministére des Finances, directeur des écoles 
pour l'éducation des officiers héréditaires de l'aile gauche de l'armée 
tartare à Pékin, commandant en chef le contingent chinois de la 
bannière jaune à bordure ; 

Et de Teng-Teheng-Sieou, Commissaire impérial, membre du 
cérémonial d'Etat ; 

Lesquels, après s'être communique leurs pleins pouvoirs, qu'ils ont 
reconnus en bonne et due forme, sontconvenus des articles suivants : 

Article premier. — La France s'engage à rétablir et à maintenir 
l’ordre dans les provinces de l’Annam qui confinent à l'Empire Chinois. 
A cet effet, elle prendra les mesures nécessaires pour disperser ou expul- 
ser les bandes de pillards et gens sans aveu qui compromettent la tran- 
quilité publique et pour empécher qu'elles ne se reforment. Toutefois, 
les troupes Françaises ne pourront, dans aucun cas, franchir la frontière 
qui sépare le Tovukin de la Chine, frontière que la France promet de res- 
pecter et de garantir contre toute agression. 

De son côté, la Chine s'engage à disperser ou à expulser les bandes 
qui se réfugicraient dans ses provinces limitrophes du Tonkin, et à dis- 
perser celles qui chercheraient à se former sur son territoire pour aller 
porter le trouble parmi les populations placées sous la protection de la 
France, et, en considération des garanties qui lui sont données quant à 
la sécurité de la frontière, elle sinterdit pareillement d'envoyer des 
troupes au Tonkin. 

Les Hautes Parties Contractantes fixeront, par une Convention spéciale, 
les conditions dans lesquelles s'effectuera lextradition des malfaiteurs 
entre la Chine et l'Annam. 

Les Chinois, colons ou ancienssoldats, qui vivent paisiblement-en An- 
nam, en se een à l'apriculture, à P dustrie ou au commerce, et dont 
la SE Zo ne donnera lieu à aucun reproche, jouiront,pour leurs per- 
sonnes et pour leurs biens, de la mime sécurité que lesProtégés Français. 


Art. 2. — Le Chine, décidée à ne rien faire qui puisse compromettre 
l’œuvre de pacification entreprise par la France, s'engage à respecter dans 
le présent et dans lavenir, les Traités, Conventions et Arrangements direc- 
tement intervenus ou à intervenir entre la France et l’Annam. 

En ce qui concerne les rapports entre la Chine et l’Annam, il est en- 
tendu qu'ils seront de nature à ne point porter atteinte à la dignité de 
l’Empire Chinois et à ne donner lieu à aucune violation du présent Traité, 

Art. 8. — Dans un délai de six mois, à partir de la signature du présent 
Traité, des Commissaires désignés par les Hautes Parties Contractantes 
se rendront sur les lieux pour reconnaître la frontière entre la Chine et 
le Tonkin. Ils poseront, partout où besoin sera, des bornes destinées à 
rendre apparente la ligne de démarcation. Dans le cas où ils ne pourraient 
se mettre d'accord sur l'emplacement de ces bornes ou sur les rectifications 
de détail qu'il pourrait y avoir lieu d'apporter à la frontière actuelle du 


Tonkin, dans l'intérêt commun des deux pays, ils en référeraient à leurs 
Gouvernements respectifs. 


Art, 4. — Lorsque la frontière aura été reconnue, les Français ou Proté- 
gés Français, et les habitants étrangers du Tonkin, qui voudront la franchir 
pour se rendre en Chine ne pourront le faire qu'après s’être munis préa- 
lablement de passeports délivrés par les Autorités Chinoises de la fron- 
tière sur la demande des Autorités Françaises. Pour les sujets Chinois, il 
suffira d’une autorisation délivrée par les Autorités [impériales de la fron- 
tière. 

Les sujets Chinois qui voudront se rendre de Chine au Tonkin, par 
voie de terre, devront être munis de passeports réguliers, délivrés par 
les Autorités Françaises, sur la dentande des Autorités Impériales. 

Art. 5. — Le commerce d'importation et d'exportation sera permis 
aux négociants Français ou Protégés Français et aux négociants Chinois 
par la frontière de terre entre la Chine et le Tonkin. Il devra se faire toute- 
fois par certains points qui seront déterminés ultérieurement et dont le 
choix, ainsi que le nombre, seront en rapport avec la direction comme 
avec l'importance du trafic entre ies deux pays. Il sera tenu compte, à cet 
égard, des règlements en vigueur dans l'intérieur de l'Empire Chinois. 

En tout état de cause, deux de ces points seront désignés sur la fron- 
tière Chiroise, l’un au-dessus de Läo-Kay, Pautre au delà de Lang-Sun. 
Les commerçants Français pourront s’y fixer dans les mêmes conditions 
ct avec les mêmes avantages que dans les ports ouverts au commerce 
étranger. Le Gouvernement de Sa Majesté l'Empereur de Chine y instal- 
lera des douanes et le Gouvernement de la République pourra y entrete- 
nir des Consuls dont les privilèges et les attributions seront identiques à 
ceux des agents du même ordre dans les ports ouverts. 

De son côté, Sa Majesté l'Empereur de Chine pourra, d'accord avec 


le Gouvernement Français, nommer des Consuls dans les principales 
villes du Tonkin. 


Art. 6. — Un règlement spécial, annexé au présent Traité, précisera 
les conditions dans lesquelles s'effectuera le commerce par terre entre le 
Tonkin et les provinces de Yun-Nan, du Kouang-Si et du Kouang-Tong. 
Ce règlement sera élaboré par des Commissaires qui seront nommés par 
les Hautes Parties Contractantes, dans un délai de trois mois, après la 
signature du présent Traité. 
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Les marchandises faisant l’objet de ce commerce seront soumises, à 
l'entrée et à la sortie, entre le Tonkin et les provinces du Yun-Nan et 
du Kouang-Si, à des droits inférieurs à ceux que stipule le tarif actuel 
du commerce étranger. Toutefois, le tarif réduit ne sera pas appliqué aux 
marchandises transportées par la frontière terrestre entre le Tonkin et le 
Kouäng-Tongetn'aura pas d’effet dans les ports déjà ouverts par les Traités. 

Le commerce des armes, engins, approvisionnements et munitions de 
guerre de toute espèce, sera soumis aux lois et règlements édictés par 
chacun des Etats contractants sur son territoire. 

L'exportation et l'importation de l’opium seront régies par des disposi- 
tions spéciales qui figureront dans le règlement commercial susmentionné. 

Le commerce de mer entre la Chine et l’Annam sera également l’objet 


d'un règlement particulier. Provisoirement, il ne sera innové en rien à 
la pratique actuelle. 


Art. 7. — En vue de développer, dans les conditions les plus avan- 
tageuses, les relations de commerce et de bon voisinage que le présent 
Traité a pour objet de rétablir entre la France et la Chine, le Gouverne- 
ment de la République construira des routes au Tonkin et y encouragera 
la construction de chemins de fer. 

Lorsque, de son côté, la Chine aura décidé de construire des voies 
ferrées, il est entendu qu’elle s’adressera à l’industrie Française et le Gou- 
vernement de la République lui donnera toutes les facilités pour se pro- 
curer en France le personnel dont elle aura besoin. Il est entendu aussi 


que cette clause ne peut ètre considérée comme constituant un privilège 
exclusif en faveur de la France. 


Art. 8 — Les stipulations commerciales du présent Traité et les règle- 
ments à intervenir pourront être revisés après un intervalle de dix ans 
révolus à partir du jour de l'échange des ratifications du présent Traité. 
Mais, au cas où six mois avant le terme, ni l’une ni l’autre des Hautes 
Parties Contractantes n'aurait manifesté le désir de procéder à la révision, 
les stipulations commerciales resteraient en vigueur pour un nouveau 
terme de dix ans et ainsi de suite. 


Art. 9, — Dès que le présent Traité aura été signé, les forces Françai- 
ses recevront l’ordre de se retirer de Kélung et de cesser la visite, etc., 
en haute mer. Dans le délai d’un mois, après la signature du présent Trail- 
té, l’île de Formose et les Pescadores seront entièrement évacuées par 
les troupes Françaises. 

Art. 10, — Les dispositions des anciens Traités, Accords et Conventions 
entre la France et la Chine, non modifiées par le présent Traité, restent en 
pleine vigueur. | | 

Le présent Traité sera ratifié, dès à présent, par Sa Majesté l'Empereur de 
Chine et, après qu’il aura été ratifié par le Président de la République Fran- 
çaise, l'échange des ratifications se fera à Pékin dans le plus bref délai possible. 


Fait à Tien-Tsin en quatre exemplaires, le 9 juin 1885, correspondant au 
vingt-septième jour de la quatrième lune de la onzième année de Kouang- 


Siu. 
Patenôtre Li-Hung-Tchang 
Si-Tchen 
Teng-Tcheng-Sreou 
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Convention ‘commerciale entre la France et Ia Chine, 
signée à Tien-Tsin, le 25 avril 1886 


Le Président de la République Francaise et Sa Majesté l'Empereur 
de Chine, désirant conclure, conformément aux dispositions de Far- 
ticle 6 du Traité du 9 juin 1885, une Convention pour régler les 
conditions dans lesquelles s'effectuera le commerce par terre entre le 
Toukin et les provinces méridionales de l'Empire, et prenant, d'au- 
tre part, en considération l’article 10 du même acte, qui maintient 
les anciens Traités, Accords et Conventions conclus entre la France 
et la Chine, ont nommé pour leurs Plénipotenliaires, savoir : 

Le Président de la République Francaise, le sieur François- 
Georges Gogordan, Ministre Plénipotentiaire, sous-directeur des 
affaires politiques au Ministère des Affaires étrangères, officier de 
l'Ordre de la Légion d'Honneur, grand officier de l'Ordre de la Con- 
ronne d'Italie, etc., envoyé eu mission extraordinaire en Chine ; 
= Assisté du sieur François-Edmond Bruwaert, Consul de Fran- 
ce, commandeur de Ordre de Gustave Wasa de Suède, chevalier de 
l'Ordre de Léopold de Belgique ` 

Et Sa Majesté l'Empereur de Chine, Li-Hung-Tehang, Commis- 
saire impérial, premier grand secrétaire d'Etat, grand précepteur 
honoraire de l'héritier présomptif, surintendant du commerce des 
ports du Nord, directeur-adjoint des armées navales, gouverneur 
général de la province de Tché-Li, appartenant au premier degré 
du troisième rang de la noblesse, avec le litre de Sou-Yi ; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, qui ont 
été reconnus en bonne et due forme, sont convenus des stipulations 
suivantes : NN 2 

Article premier. — Aux termes de l’article 5 du Traité du 9 jun 
1885, les Hautes Parties Contractantes conviennent qu'il y a licu, quant 


à présent, Couvrir au commerce deux localités, l’une au Nord de Lang- 
Sun et l'autre au-dessus de Lào-Kay. | 

La Chine y établira des bureaux de douane ct la France aura Ja faculté 
d'y nommer des Consuls qui jouiront de tous les droits et privilèges 
concédés en Chine aux Consuls de la nation la plus favorisée. 

Les travaux de’ la Commission chargée de la délimitation des deux 
pays ne se trouvant pas terminés au moment de la signature de [a 
présente ‘Convention, la localité à ouvrir au commerce au Nord de 
Lang-Son devra être choisie et déterminée dans le courant de la présente 
année, après entente entre le Gouvernement Impérial et le Représentant 
de la France à Pékin. Quant à la localité qui devra être ouverte au 
commerce au-dessus de Lio-Kay, elle sera également déterminée d'un 
` commun accord, à la suite des travaux de reconnaissance de la frontière 
entre les deux pays. 

Art, 2. — Le Gouvernement Impérial pourra nommer des Consuls 
à Hä-Nôi et à Häi-Phông. Des Consuls Chinois pourront aussi étre 
envoyés plus tard dans d’autres grandes villes du Tonkin, après entente 
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avec le Gouvernement Français. Ces agents seront traités de la mêmé 
manière et auront les mêmes droits et privilèges que les Consuls de la na- 
tion la plus favorisée établis en France. C'est avec les Autorités Françaises 
chargées du Protectorat qu'ils entretiendront tous lcurs rapports officiels. 

Art. 8. — Il est convenu de part et d'autre que, dans les localités 
où des Consuls seront envoyés, les Autorités respectives s’emploieront à 
faciliter l'installation de ces agents dans des résidences honorables. 

Les Français pourront s'établir dans les localités ouvertes au commerce 
à la frontière de Chine dans les conditions prévues par les articles 7, 10, 
it, 12, ctautres du Traité du 27 juin 1858. Les Annamites jouiront 
dans ces localités du même traitement priviléoié. 

Art, A, — Les Chinois auront le droit de posséder des terrains, déle- 
ver des constructions, d'ouvrir des maisons de commerce et d’avoir des 
magasins dans tout Annam. Is obtiendront pour leur personne, leurs 
familles et leurs biens, protection ct sécurité, à légal des sujets de la 
nation Européenne la plus favorisée, et comme ces derniers, ils ne pour- 
ront tre l’objet d'aucun mauvais traitement. 

Les correspondances officielles et privées, les télégrammes des fonc- 
tionnaires et commerçants Chinois seront transmis sans difficulté par les 
administrations postale et télégraphique Françaises. 

Les Français recevront de la Chine le même traitement privilégié. 

Art. 5. — Les Français, Protégés Français ou étrangers établis au 
Tonkin pourront franchir la frontière et pénétrer en Chine, à la condi- 
tion d’être munis de passeports. Ces passeports seront délivrés par les 
Autorités Chinoises de la frontière, à la requête des Autorités Françaises, 
qui les demanderont seulement en faveur de personnes honorables ; ils 
seront rendus au retour et annulés. 

Lorsqu'un voyageur devra traverser une localité occupée par des abo- 
rigènes ou des sauvages, il sera mentionné sur le passeport qu’il n’y a 
pas dans cette localité de fonctionnaire Chinois qui puisse le protéger. 

Les Chinois qui voudront se rendre de Chine au Tonkin par la voie 
de terre devront, de la même manière, être munis de passeports délivrés 
par les Autorités Françaises à la requète des Autorités Chinoises qui les 
demanderont seulement en faveur de personnes honorables. 

Les passeports aihsi délivrés de part et d'autre serviront siinplemen t 
de titre de voyage et ne pourront pas être considérès comme des certifi- 
cats d’exemption de taxe pour le transport des marchandises. 

Les Autorités Chinoises sur le sol Chinois et les Autorités Françaises 
au Tonkin auront le droit d'arrêter les personnes qui auraient franchi la 
frontière sans passeport et de les remettre aux mains de l'Autorité respective 
pour être jugées et punies s'il y a lieu. 

Les Chinois habitant Annam pourront rentrer du Tonkin en Chine en 
obtenant simplement des Autorités Ffmpériales un laissez-passer leur per- 


mettant de franchir la frontière. 
Les Français ct autres personnes établis dans les localités ouvertes à la 


frontière pourront circuler sans passeport dans un rayon de 5o li autour 
de ces localités. | 

Art. 6. — Les marchandises importées dans les localités ouvertes au 
commerce à la frontière de la Chine par les négociants Français et les 
Protégés Français peuvent, après acquittement des droits d'importation, 
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être transportées sur les marchés intérieurs de la Chine, dans les condi- 
tions fixées par le 7° règlement annexe du Traité du 27 juin 1858, et par 


les règlements généraux de la douane maritime sur les passes de transit à 
l'importation. | 


Dès que des marchandises étrangères seront importées dans ces loca- 
lités, déclaration devra ètre faite en douane de la nature et de la quantité 
de ces marchandises ainsi que du nom de la personne qui les accompa- 
gne. La douane fera procéder à la vérification et percevra le droit du 
tarif général de la douane maritime Chinoise diminué d’un cinquième. 
Les articles non dénommés au tarif resteront passibles du droit de vol, 
ad valorem. Ce n'est qu'après que le droit aura été payé que les marchan- 
dises pourront sortir de magasin, être expédiées et vendues. Le négo- 
ciant qui voudrait envoyer dans l'intérieur des marchandises étrangères 
devra faire une nouvelle déclaration en douane, et payer, sans réduction, 
le droit de transit inscrit dans les règlements généraux de la douane 
maritime Chinoise. Après ce paiement, la douane délivrera une passe de 
transit qui permettra au porteur de se rendre dans la localité désignée 
sur Ja passe pour y disposer des dites marchandises. 

À ces conditions, aucune perception nouvelle ne sera faite au passage 
des barrières intérieures et des bureaux du likin. 

Les marchandises pour lesquelles des passes de transit n'auraient pas 
été demandées seront passibles de tous les droits de barrière et de likin 
imposés aux produits indigènes dans l'intérieur du pays. 

Art. 7. — Les marchandises achetées par des Français ou des Protégés 
Français sur les marchés intérieurs de la Chine peuvent être amenées 
dans les localités ouvertes de la frontière pour être, de là, exportées au 
Tonkin, dans les conditions fixées par le 7° règlement annexe du Traité 
du 27 juin 1858 sur le transit des marchandises d'exportation. 

Lorsque des marchandises Chinoises arriveront dans ces localités pour 
être exportées, déclaration devra être faite en douane de la nature et de 
la quantité de ces marchandises, ainsi que du nom de la personne qui 
les accompagne. La douane fera procéder à la vérification. Celles de ces 
marchandises qui auraient été achetées à l’intérieur par le négociant muni 
d’une passe de transit, et qui n'auraient, dès lors, acquitté ni taxe de 
likin, ni taxe de barrière, auront d’abord à payer le droit de transit inscrit 
au tarif général de la douane maritime Chinoise. Elles paieront ensuite 
le droit d'exportation du tarif général diminué de 1/3. Les articles non 
dénommés au tarif resteront passibles du droit de 5 ofo ad valorem. 
Après l’acquittement de ces taxes, les marchandises pourront sortir 
librement et être expédiées au dela de la frontière. 

Le négociant qui, ayant acheté des marchandises dans l’intérieur, ne 
sera pas muni d'une passe de transit, devra acquitter au passage des 
bureaux de perception les taxes de barrière et de likin; des récépissés 
devront lui être délivrés. À son arrivée à la douane, il sera esempté du 
paiement du droit de transit sur le vu de ces récépissés. 

Les commerçants Français et Protégés Français important ou exportant 
des marchandises par les bureaux de douane de la frontière du Yun-Nan 
et du Kouang-Si et les commerçants Chinois important ou exportant des 
marchandises au Tonkin, n'auront à acquitter aucune taxe de péage pour 
leurs voitures ou leurs bêtes de somme. Sur les cours d'eau navigables 
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franchissant la frontière, les barques pourront étre, de part et d'autié, 
soumises à un droit de tonnage, conformément au règlement de la doua- 
ne maritime des deux pays. 

En ce qui concerne les dispositions du présent article et du précédent, 
il est convenu, entre les Hautes Parties Contractantes, que, si un nouveau 
tarif douanier vient à être établi, d’un commun accord, entre la Chine 
et une tierce Puissance pour le commerce par terre sur les frontières 
Sud-Ouest de l’Empire Chinois, la France pourra en obtenir l’application. 

Art. 8. — Les marchandises étrangères qui, n'ayant pu être vendues, 
seraient, dans un délai de trente-six mois, après avoir acquitté le droit 
d'importation à l’une des douanes frontières Chinoises, réexpédiées vers 
l’autre douane frontière, seront examinées à la première de ces douanes, 
et si les enveloppes en sont restées intactes, si rien n’en a été distrait ou 
changé, elles recevront un certificat d’exemption du montant de la taxe 
primitivement perçue. Le porteur de ce certificat d’exemption pourra le 
remettre à l’autre douane frontière à l’acquit du nouveau droit qu’il aurait 
à y payer. La douane pourra également délivrer des bons valables pendant 
trois ans, pour tout paiement ultérieur à faire au même bureau. Il ne sera 
jamais rendu d’argent. 

Si ces marchandises sont réexpédiées vers un des ports ouverts de 
la Chine, elles y seront, conformément à la règle générale de Ja 
douane maritime Chinoise, soumises au droit d'importation, sans qu’on 
puisse y faire usage de ces certificats ou bons de douanes frontières. Il ne 
sera pas non plus possible dy présenter à l’acquit des droits les quittan- 
ces délivrées par les douanes frontières lors du premier versement. 
Quant aux droits de transit, une fois acquittés, ils ne pourront jamais, 
conformément aux règlements appliqués dans les ports ouverts, donner 
heu à la délivrance de bons ou certificats d’exemption. 


Art. 9. — Les marchandises Chinoises qui, après avoir acquitté à Pun 
des bureaux de la frontière les droits de transit et d’exportation, seraient 
réexpédiées vers l’autre douane frontière pour être vendues, ne seront 
soumises, à leur arrivée à cette seconde douane, qu'au paiment, à titre 
de droit de réimportation, de la moitié du droit d'exportation déjà perçu. 
Ces marchandises ne pourront alors, conformément aux règlements 
établis dans les ports ouverts, être tranportées dans l’intérieur por les 
commerçants étrangers. 

Si ces marchandises Chinoises sont transportées dans un des ports ou- 
verts de la Chine, elles seront assimilées à des marchandises étrangères, 
et devront acquitter un nouveau droit entier d'importation, conformé- 
ment au tarif général de la douane maritime. 

Ces marchandises seront admises à payer le droit de transit pour pénétrer 

dans l’intérieur. 
- Les marchandises Chinoises exportées d’un port de mer de Chine vers 
un port Annamite, pour être, de là, transportées à la frontière de terre et 
rentrer ensuite en territoire Chinois, seront traitées comme marchandises 
étrangères, et devront payer le droit local d'importation. Ces marchan- 
dises seront admises à payer le droit de transit pour pénétrer dans Pin- 
térieur. 


Art. 40. — Les déclarations en douanes Chinoises devront être faites 
dans les trente-six heures qui suivront Parrivée des marchandises impor- 
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tes où exportées, sous peine d’une amende de 50 taëls pour chaque 
jour de retard, sans que cette amende puisse excéder 200 taëls. 

Une déclaration inexacte de la quantité des marchandises, s’il est 
prouvé qu’elle aété faite dans l'intention d'échapper au paiement des droits, 
entraîne pour le marchand la confiscation de ses marchandises. Les 
marchandises qui, non munies du permis du chef de la douane, seraient 
clandestinement introduites par des chemins détournés, déballées et 
vendues, ou qui seraient l’objet d’un acte intentionnel de contrebande, 
seront intégralement confisquées. Toute fausse déclaration ou manœuvre 
tendant à tromper la douane sur la qualité, la quantité, la réelle pro- 
venance ou la réelle destination des marchandises appelées à bénéficier 
des passes de transit, donnera lieu à la confiscation des marchandises. 

. Ces pénalités devront être prononcées dans les conditions et selon la 
procédure fixées par le règlement du 31 mai 1868. 

Dans tous les cas où la confiscation aura été prononcée, le négociant 
pourra libérer ses marchandises moyennant le versement d'une somme 
équivalente à leur valeur dûment déterminée par une entente avec les 
Autorités Chinoises. l 

Les Autorités Chinoises auront toute liberté d’aviser aux mesures à 
prendre en Chine, le long de la frontière, pour empêcher la contre- 
bande. 

Les marchandises descendant ou remontant les voies navigables a bord 
de bateaux Français, Annamites ou Chinois ne devront pas être néces- 
sairement débarquées à la frontière, à moinsqu'iln’yait apparence de fraude 
ou divergence entre l’état de la cargaison et les déclarations du manifeste. 
La douane ne pourra qu’envoyer à bord des dits bateaux des agents pour 
en faire la visite. | 


Art. 11. — Les produits d’origine Chinoise importés au Tonkin par 
la frontière de terre auront à acquitter le droit d'importation du tarif 
Franco-Annamite. Ils ne paieront aucun droit d'exportation à la sortie 
du Tonkin. Il sera donné communication au Gouvernement Impérial du 
nouveau tarif que la France établira au Tonkin. 

S’il est établi au Tonkin des taxes d’accise, de consommation ou de 
garantie sur certains articles de production indigène, les produits simi- 
laires Chinois auront à subir à l'importation des taxes équivalentes. 


Art. 12. — Les marchandises Chinoises qui seraient transportées à 
travers le Tonkin d’une des deux douanes frontières vers l’autre douane 
frontière ou vers un port Annamite, pour être, de là, exportées en Chine, 
seront soumises à un droit spécifique de transit qui ne dépassera pas 
2 °/odela valeur; au pointde sortie du territoire Chinois, ces marchandises 
devront être reconnues parl’Autorité Douanière Française de la frontière, 
qui en spécifera la nature, la quantité et la destination dans des certificats 
d’origine destinés à être produits à toute réquisition des Autorités Fran- 
caises, durant le parcours à travers le Tonkin, ainsi ou au port de trans- 
bordement. | | | 

Afin de garantir la douane Franco-Annamite contre toute fraude possi- 
ble, ces produits Chinois acquitteront à l'entrée du Tonkin le droit d’im- 
portation. 

Un passe-debout les accompagnera jusqu’à la sortie, soit par le port 
de transbordement, soit à la frontière terrestre, et les sommes versées par 
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le propriétaire des marchandises lui seront, déduction faite du droit de 
transit, restituées à ce moment, s’il y a lieu, en échange du récépissé dé- 
livré par les douanes du Tonkin. 

Toute fausse déclaration ou manœuvre tendant d’une manière évidente 
à tromper l'Administration Française sur la qualité, la quantité, la réelle 
provenance ou la réelle destination des marchandises appelées à jouir du 
traitement spécial applicable aux produits Chinois qui traverseront le Ton- 
kin en transit, donnera lieu à la confiscation des marchandises. 

Dans tous les cas où la confiscation aura été prononcée, le négociant 
pourra libérer ses marchandises moyennant le paiement d’une somme 
équivalente à leur valeur dûment déterminée par une entente avec les 
Autorités Françaises. 

Les mêmes règles et la même taxe de transit seront applicables en 
Annam aux marchandises Chinoises qui seraient expédiées d'un port de 
Chine vers un port Annamite pour gagner, de là, les douanes frontiéres 
Chinoises à travers le Tonkin. 


Art, 18. — Les articles suivant : Tor et largent en barres; la monnaie 
étrangère; la farine, la farine de maïs, le sagou; le biscuit; les con- 
serves de viandes et de légumes; le fromage, le beurre, les sucreries; 
les vêtements étrangers; la bijouterie; l’argenterie; la parfumerie; les 
savons de toutes espèces; le charbon de bois; le bois à brûler; les bou- 
gies et la chandelle étrangères ; le tabac; le vin, la bière, les spiritueux; 
les articles de ménage ; les provisions pour les navires; les bagages per- 
sonnels ; la papeterie; les articles de tapisserie ; la coutellerie; les articles 
de droguerte et les médicaments étrangers; la verrerie: seront vérifiés 
par la douane Chinoise à l'entrée et la sortie ; s'ils sont réellement de 
provenance étrangère et destinés à l’usage personnel des étrangers, et 
s'ils arrivent en quantité modérée, un certificat d’exemption des droits sera 
délivré, qui en permettra le libre passage à la frontière. | 

Si ces articles sont soustraits à la déclaration, à la formalité du certificat 
d'exemption, leur introduction clandestine les rendra passibles d’amendes 
au même titre que des marchandises passées en contrebande. 

A l'exception de lor, de l'argent, de la monnaie et des bagages qui 
resteront exempts de droits, les articles ci-dessus mentionnés destinés à 
(usage personnel des étrangers et importés en quantité modérée, paieront, 
lorsqu'ils seront transportés à l’intérieur de la Chine, un droit de transit 
de 2 et 1/2 ojo ad valorem. 

Les douanes Franco-Annamites de la frontière ne percevront, à l'entrée 
comme à la sortie du Tonkin aucun droit sur les objets suivants d'usage 
personnel que les Chinois transporteraient avec eux : monnaie, bagages, 
vêtements, ornements de coiffures de femme, papiers, pinceaux, encre 
de Chine, livres, mobilier et aliments, soit sur les produits que les Consuls 
de Chineau Tonkin feraient venir pourleurconsommation personnelle. 

Art. 14. — Les Hautes Parties Contractantes conviennent d'interdire le 
commerce et le transport de l’opium de toute provenance par la frontière 
de terre entre le Tonkin, d’une part, et le Yun-Nan, le Kouang-Si et le 
Kouang-Tong, d’autre part. | 

Art. 15.— L'exportation du riz et des céréales sera interdite en Chine. 
L'importation de ces articles s’y fera en franchise de droits. Il sera in 
terdit d'importer en Chine: 


La poudre à canon, les projectiles, les fusils et canons, le salpètre, le 
soufre, le plomb, le spelter, les armes, le sel, les publications immorales. 

En cas de contravention, ces Segel seront intégralement confisqués. 
Si les Autorités Chinoises faisaient acheter des armes ou des munitions, 
ou si des négociants recevaient l'autorisation expresse den acheter, Pim- 
portation en serait permise sous la surveillance spéciale de la douane 
Chinoise. Les Autorités Chinoises pourront, en outre, après entente avec 
les Consuls de France, obtenir pour les armes et munitions qu’elles 
voudraient faire transporter en Chine à travers le Tonkin, l’exemption 
de tout droit à la douane Franco-Annamite. 

L'introduction au Tonkin d'armes, de munitions de guerre, de publi- 
cations immorales est également interdite. 


Art. 16.— Les Chinois résidant en Annam seront, sous le rapport de 
la juridiction en matière criminelle, fiscale ou autre, placés dans les mé- 
mes conditions que les sujets de la nation la plus favorisée. Les procès 
qui s’élèveront en Chine dans les marchés ouverts de la frontière entre 
les sujets Chinois et les Français ou Annamites seront réglés, en cour 
mixte, par des fonctionnaires Chinois et Français. Pour les crimes ou 
délits que les Français ou Protégés Français commettraient en Chine 
dans les localités ouvertes au commerce, il sera procédé, conformément 
aux stipulations des articles 38, 39 du Traité du 27 juin 1858. 


Art, 17.— Si, dans les localités ouvertes au commerce à la frontière de 
Chine, des Chinois déserteurs ou prévenus des crimes qualifiés tels par la 
loi Chinoise, se réfugient dans les maisons ou à bord de barques appar- 
tenant à des Français ou à des Protégés Français, l'Autorité locale 
s'adressera au Consul qui, sur la preuve de la culpabilité des prévenus, 
prendra immédiatement les mesures nécessaires pour qu'ils soient remis 
et livrés à l’action régulière des lois. 

Les Chinois coupables ou inculpés de crimes ou délits qui chercheraient 
un refuge en Annam seront, à la requête des Autorités Chinoises, et sur 
la preuve de la culpabilité, recherchés, arrêtés et extradés dans tous les 
cas où pourraient être extradés de France les sujets du pays jouissant du 
traitement le plus large en matière d’extradition. Les Français et Protégés 
Français coupables ou inculpés de crimes ou de délits, qui chercheraient 
un refuge en Chine, seront, à la requête des Autorités Françaises et sur 
la preuve de leur culpabilité, arrêtés et remis aux dites Autorités pour être 
livrés à l’action régulière des lois ; de part et d'autre on évitera avec soin 
tout. recel et toute connivence. 


Art. 18. — Pour toute difficulté non prévue par les dispositions précé- 
dentes, on recourra aux règlements de la douane maritime qui, confor- 
mément aux Traités existants, sont actuellement appliqués dans les villes 
et dans les ports ouverts. 

Dans le cas où ces règlements seraient insuffisants, les agents des deux 
pays en référeraient à leurs Gouvernements respectifs. 

Les présentes stipulations pourront être, aux termes de Particle 8 du 
Traité du 9 juin 1885, revisées dix ans ipres lé Péchange des ratifications. 


Art: 19. — La présente Convention de commerce, après avoir été rati- 
fée par les deux Gouvernements, sera promulguée en France, en Chine 
et en Annam. 
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L échange des ratifications aura lieu à Pékin dans le délai d’un an à 
compter du jour de la signature de la Convention, ou plus tôt si faire se 
peut. 

Fait à Tien-Tsin, en quatre exemplaires, le 25 avril 1886 (correspon- 
dant au 22° jour de la 3° lune de la 12€ année de Kouang-Siu). 

Gogordan 
Li-Hung-Tchang G. Ed. Bruwaert 


Convention additionnelle de commerce signée à Pékin, le 26 juin 
1887, entre la France et la Chine. | 


Le Président de la République Française et Sa Majesté l'Empereur 
de Chine, désireux de favoriser le développement des relations com- 
merciales entre les deux pays et d'assurer la bonne exécution du 
Traité de commerce signé à Tien-Tsin le 25 avril 1886, ont décidé 
de conclure une Convention additionnelle modifiant quelques-unes 
des dispositions contenues dans ledit acte. | 

A cet effet, les deux Hautes Parties Contractantes ont nommé pour 
leurs Plénipotentiaires respectifs, savoir : 

Le Président de la République Française, M. Ernest Conslans, 
député, ancien Ministre de l'Intérieur et des Cultes, commissaire du 
Gouvernement, Envoyé extraordinaire de la République Française en 
Chine. 

Et Sa Majesté l'Empereur de Chine, Son Altesse le prince King, 
prince du second rang, président du Tsong-Ly-Yamen, 

Assisté de : 
© Son Excellence Souen-Y'u-Ouen, membre du Tsong-Ly-Yamen, 
premier vice-président du Ministère des Travaux publics ; 

Lesquels après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, qu'ils 
ont reconnus en bonne et due forme, sont convenus des articles 
suivants : 

Article premier. — Le Traité signé à Tien-Tsin le 25 avril 1886 sera, 
immédiatement après l'échange des ratifñications, fidèlement mis à exécu- 
tion dans toutes ses clauses, sauf, bien entendu, celles que la présente 
Convention a pour but de modifier. 

Art. 2. — En exécution de l’article premier du Traité du 25 avril 
1886, il est convenu entre les Hautes Parties Contractantes que la ville 
de Long-Tchéou au Kouange-Si, et celle de Mong-Tseu au Yun-Nan 
sont ouvertes au commerce Franco-Annamite ; il est entendu, en outre, 
que Man-Hao, qui se trouve sur la route fluviale de Läo-Kay à Mong- 
Tseu, est ouverte au commerce comme Long-Tchéou et Mong-Tseu, 
ct que le Gouvernement Français aura le droit d'y entretenir un agent 
relevant du Consul de cette dernière ville. 

Art, 3. — En vue de développer le plus rapidement possible le 
commerce entre la Chine et le Tonkin, les droits d'importation et 
d'exportation stipulés dans les articles 6 et 7 du Traité du 25 avril 
1886 sont provisoirement modifiés ainsi qu'il suit : 


Les marchandises étrangères importées en Chine par les villes ouvertes 
auront à acquitter le droit du tarif général de la douane maritime, dimi- 
nué des trois dixièmes. 

Les marchandises Chinoises exportées du Tonkin paieront le droit 
d'exportation dudit tarif général diminué des quatre dixièmes. 

Art. 4.— Les produits d’origine Chinoise qui auront acquitté les 
droits d'importation, conformément au paragraphe (or de Particle 11 du 
Traité du 25 avril 1886 et seront transportés à travers le Tonkin vers 


un port Annamite pourront être soumis, à la sortie de ce port, s'ils 
sont à destination d’un autre pays que la Chine, au droit d'exportation 


fixé par le tarif des douanes Franco-Annamites. 


Art. 5. — Le Gouvernement Chinois autorise l’exportation de Popium 
indigène au Tonkin par la frontière de terre moyennant un droit d'ex- 
portation de 20 taëls par picul ou 100 livres Chinoises. Les Français ou 
Protégés Français ne pourront acheter l’opium qu’à Long-Tchéou, 
Mong-Tseu et Man-Hao. Les droits de likin et de barrières que les 
commerçants indigènes auront à payer sur ce produit ne dépasseront pas 
20 taëls par picul. 

Les commerçants Chinois qui auront apporté lPopium de Fintérieur 
remettront à l'acheteur, en même temps que la marchandise, les reçus 
constatant que le likin a été intégralement acquitté, et l'acheteur présen- 
tera ces reçus à la douane, qui les annulera au moment où il effectuera 
le paiement du droit d’exportation. 

Il est entendu que cet opium, dans le cas où il rentrerait en Chine, soit 
par la frontière de terre, soit par un des ports ouverts, ne pourra être 
assimilé aux produits d’origine Chinoise réimportés. 

Art. 6. — Les bateaux Français et Annamites, à l’exception des bäti- 
ments de guerre et des navires employés au transport de troupes, d'armes 
ou de munitions de guerre, pourront circuler de Lang-Son à Cao-Bäng, et 
réciproquement, en passant par les Rivières (Sông Ki-Kung et Rivière de 
Cao-Bäng )qui relient Lang-Sorn à Long-Tchéou et Long-Tchéouà Cao-Bäng. 

Il sera prélevé sur ces bateaux, pour chaque parcours, un droit de 
tonnage de 5 o/o de taël par tonneau, mais les marchandises composant 
le chargement n'auront à acquitter aucun droit. 

Les marchandises à destination de Chine pourront être transportées 
par les rivières dont il est question dans le paragraphe rer du présent 
article, aussi bien que par les routes de terre, notamment par la route 
mandarinale qui -conduit de Lang-Son à Long-Tchéou; mais, jusqu'au 
jour où le Gouvernement Chinois aura établi un poste de douane à la 
frontière, les marchandises qui passeront par ces routes de terre ne pour- 
ront être vendues qu'après avoir acquitté les droits à Long-Tchéou. 


Art, 7, — Il est entendu que la France jouira de plein droit, et 
sans qu'il soit besoin de négociations préalables, de tous les privilèges et 
immunités, de quelque nature qu’ils soient, et de tous les avantages com- 
merciaux qui pourraient être accordés dans la suite à la nation la plus 
favorisée par des Traités ou Conventions ayant pour objet le règlement 
des rapports politiques ou commerciaux entre la Chine et les pays situés 
au Sud et au Sud-Ouest de l'Empire Chinois. 

Art. 8. — Ayantarrêté d'un commun accord les on ci-dessus, les 
Plénipotentiairesontapposé leur signature etleur sceau sur deux exemplaires 
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du texte Français de la présente Convention, ainsi que sur Ia traduction 
Chinoise qui accompagne chacun de ces exemplaires. 

Art. 9. — Les stipulations de la présente Convention additionnelle 
seront mises en vigueur comme si elles étaient insérées dans le texte 
même du Traité du 25 avril 1886 à partir du jour de l'échange des ratifi- 
cations des dits Traité et Convention. 

Art. 10. — La présente Convention sera ratifiée dès à présent par Sa 
Majesté l'Empereur de Chine, et, dès qu’elle aura été ratifiée par le Pré- 
sident de la République Française, l’échange des ratifications aura lieu à 
Pékin. , 

Fait à Pékin le 26 juin 1887. | 

Constant 
Prince King 


Convention relative à la délimitation de Ia frontière entre la Chine 
et le Tonkin, signée à Pékin, le 26 juin 1887 ! 


Les Commissaires nommés par le Président de la République 
Française et par Sa Majesté l'Empereur de Chine, en exécution de 
larticie 3 du Traité du 9 juin 1885 pour reconnaître la frontière 
entre la Chine et le Tonkin ayant terminé leurs travaux, 

M. Ernest Constans, député, ancien Ministre de l’intérieur et des 
cultes, commissaire du Gouvernement, Envoyé extraordinaire de la 
République Française, d’une part, | 

Et S. À. le prince King, prince de second rang, président du 
Tsong-Ly-Yamen, assisté de 

S. Exe. Souen-Yu-Quen, membre du Tsong-Ly-Yamen, premier 
vice-président du Ministère des Travaux publics ; 

Agissant au nom de leurs Gouvernements respectifs ; 

Ontdécide de consigner dans le présent Acte les dispositions suivan- . 
tes destinées à régler définitivement ladélimitation de ladite frontière : 


1° Les procès-verbaux et les cartes y annexées qui ont été dressés etsignés 
par les Commissaires Français et Chinois sont et demeurent approuvés ; 


(1)Jusqu'à présent nous avons presque toujours réussi à donner l'orthogra- 
phe quôc ngir exacte des noms annamites figurant au Recueil des traités etc., 
par L. de Reinach, en dépit d'erreurs allant parfois jusqu’au grotesque. 
(Pour n’en citer que deux, on lit — Traité du 6 juin 14884 — page 205: 
Phamud-Thuan-Duat, or il sagit de Pham-Thän-Duât, puis Ton-Thuan- 
Phan au lieu de le tón (bot Phan, c'est-à-dire le membre de la famille royale 
Phan). Nous avons été obligeamment aidé par M. Diép-Vän-Cuong, inter- 
prète principal — qui a vécu un certain nombre d'années à la cour de 
Huë — et nous len remercions. 

Ici, par exemple, notre bonne volonté est mise en échec. Déjà, et mal- 
eré une très sérieuse correspondance, il ne nous à pas été possible d’ac- 
centuer tous les noms géographiques du Tonkin proprement dit. Nous de- 
vons complètement y renoncer quant aux noms des localités de la fron- 
tière. L'examen des archives à Hà-Nôi et, le cas échéant, la visite des lieux 
peuvent seuls donner des renseignements vrais, car l'orthographe des 
noms sur les cartes et les plans n’est guère mieux traitée que celle des 
instruments diplomatiques, 


en Bä a 


36 Les points sur lesquels l'accord n'avait pu se faire entre les deug 
Commissions, et les rectifications visées par le deuxième paragraphe de 
l'article 3 du Traité du 9 juin 1885 sont réglés ainsi qu’il suit : 

Au Kouang-Tong, il est entendu que les points contestés qui sont situés 
à l'Est et au Nord-Est de Monkaï, au delà de la frontière telle qu’elle a été 
fixée par la Commission de délimitation, sont attribués à la Chine. Les îles 
qui sont à l'Est du méridien de Paris 105° 43° de longitude Est, c'est-à-dire 
de la ligne Nord-Sud passant par la pointe orientale de Pile de Tch’a- 
Kou ou Ouanchan (Tra-Co) et formant la frontière, sont également attri- 
buées à la Chine. Les îles Go-Tho et les autres îles qui sont à l'Ouest 
de ce méridien appartiennent à Annam. 


Les Chinois coupables ou inculpés de crimes ou délits qui cherche, 
raient un refuge dans ces iles, seront, conformément aux stipulations de 
Particle 27 du Traité du 25 avril 1886, recherchés, arrêtés et extradés par 
les Autorités Françaises. | 

Sur la frontière de Yun-Nan, il est entendu que la démarcation suivra 
le tracé suivant : 

De Keou-Teou-Tchai (Cao-Dao-Trai) sur la rive gauche du Siao-Tou- 
Tcheou-Ho (Tien-Do-Chu-Ha), point M de la carte de la deuxième sec- 
tion, elle se dirige pendant cinquante li (20 kilomètres) directement de 
l'Ouest vers l'Est en laissant à la Chine les endroits de Tsui-Kiane-Cho 
ou Tsui-Y-Cho (Tu-Nghia-Xa), Tsui-Mei-Cho (Tu-Mi-Xa), Kiang-l'ei- 
Cho ou Y-Fei-Cho (Nghia-Fi-Xa), qui sont au Nord de cette ligne, et à 
lP'Annam, celui de Yeou-P'ong-Cho (Hu-Bang-Xa) qui en est au Sud, 
jusqu'aux points marqués P et Q sur la carte annexe où elle coupe les 
deux branches du second affluent de droite de Heï-Ho (Hac-Ha) ou Tou- 
Tcheou-Ho (Do-Chu-Ha). À partir du point Q, elle s’infléchit vers le Sud- 
Est d'environ quinze li (6 kilomètres) jusqu’au point R, laissant à la 
Chine le territoire de Nan-Tan (Nam-Don) au Nord de ce point R ; puis 
à partir de ce dit point, remonte vers le Nord-Est jusqu’au point S, en 
suivant la direction tracée sur la carte par la ligne R-S, le cours du Nan- 
Teng-Ho (Nam-Dang-Ha) et les territoires de Man-Meï (Man-Mi), de 
Meng-Tong-Chang-Ts'oun (Muang-Dong-Troung-Thon), de Mong- 
Toung-Chan (Muong-Dong-Son), de  Meng-Toung-Tchoung-Ts’oun 
.(Muong-Dong-Truong-Thon), et de Meng-Toung-Chia-Ts’ou (Muong- 
‘Dong-Ha-Thon) restant à FAnnam. 

A partir du point S (Meng-Toung-Chia-Tsoun ou Muong-Dong-Hi- 
Thon), le milieu du Ts’ing-Chouei-Ho (Than-Thuy-Ha) indique jusqu'à 
son confluent, en T, avec la Rivière Claire, la frontière adoptée. 

Du point T, son tracé est marqué par le milieu de la Rivière Claire 
jusqu’au point X, à hauteur de Tch'ouan-Teou (Thuyen-Dan).. 

Du point X, elle remonte vers le Nord jusqu’au point Y, en passant par 
Paiche-Yai (Bach-Thach-Giai) et Lao-Ai-K'an (Lao-Hai-Kan), la moitié 
de chacun de ces deux endroits appartenant à la Chine et à Annam ; ce 
qui est à l'Est appartient à l’Annam, ce qui est à l'Ouest à la Chine. 

À partir du point Ÿ,elle longe, dans la direction du Nord, la rive droite 
du petit affluent de gauche de la Rivière Claire qui la reçoit entre Pien- 
Pao-Kia (Bien-Bao-Kha) et Pei-Pao (Bac-Bao) et gagne ensuite Kao- 
Ma-Pai (Cao-Mabach}, point Z, où elle se raccorde avec le tracé de la 
troisième section. 
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À partir de Long-Po-Tchaï (cinquième section), la frontière commune 
du Yun-Nan et de l’Annam remonte le cours du Long-Po-Ho jusqu’à son 
confluent avec le Ts’ing-Chouei-Ho, marqué A sur la carte ; du point 
À, elle suit la direction générale du Nord-Est au Sud-Ouest jusqu’au 
point indiqué B sur la carte, endroit où le Saï-Kiang-Ho reçoit le Mien- 
Chouei-Ouan ; dans ce parcours, la frontière laisse à la Chine le cours du 
Ts'ing-Chouei-Ho. 

Du point B, la frontière a la direction Est-Ouest jusqu’au point C où 
elle rencontre le Teng-Tiao-Tchiang au-dessous de Ta-Chou-Tchio. Ce 
qui estau Sud de cette ligne appartient à Annam, ce qui est au Nord, 
à la Chine. 

Du point C, celle redescend vers le Sud en suivant le milieu de la Ri- 
vière Teng-Tiao-Tchiang jusqu’à son confluent au point D avec le Tsin- 
Tse-Ho. 

Elle suit ensuite le Tsin-Tse-Ho pendant environ 30 li et continue 
dans la direction Est-Ouest jusqu'au point D où elle rencontre le petit 
ruisseau qui se jette dans la Rivière Noire (Hei-Tciang ou Hac-Giang) 
a PEst du bac de Meng-Pang. Le milieu de ce ruisseau sert de frontière du 
point E au point F. 

À partir du point F, le milieu de la Rivière Noire sert de frontière à 
Ouest. 

Les Autorités locales Chinoises et les Agents désignés par le Résident 
général de la République Française en Annam et au Tonkin seront char- 
gés de procéder à l’abornement, conformément aux cartes dressées et 
signées par la Commission de délimitation etau tracé ci-dessus. 

Au présent Acte sont annexées trois cartes en deux exemplaires, signées 
et scellées par les deux parties. Sur ces cartes, la nouvelle frontière est 
tracée par un trait rouge et indiquée sur les cartes du Yun-Nan par les 
lettres de l’alphabet Français et les caractères cycliques Chinois. 


Fait à Pékin, en double expédition, le 26 juin 1887. 
(Signature et cachet du Plénipotentiaire Chinois). 


Conslans 
(Cachet de la légation de France à Pékin). 


Convention complémentaire de la Corvention de délimitation de 
la frontière entre le Torkin et la Chine du 26 juin 1887, 
signée à Pékin, le 20 juin 1895 (Echange des ratifications à Pékin, 
le 7 août 1896). 


Les Commissaires nommés par les deux Gouvernements pour 
reconnaître la dernière partie de la frontière entre la Chine et le Ton- 
kin (du Fleuve Rouge au Mékong) ayant terminé leurs travaux ; 

M. Auguste Gérard, Ministre Plénipotentiaire, Envoyé extraordi- 
naire de la République Française en Chine, ofticier de ta Légion 
d'Honneur, grand-croix de l’ordre de lPindépendance du Monténė- 
gro, grand officier de l'Ordre royal de Charles HT d'Espagne, grand. 
officier de l’ordre royal de Ja Couronne d'Italie, etc., ete., d’une part, 


94 


Et Son Altesse le prince King, prince du premier rang, prési- 
dent du Tsong-Ly-Yamen, ete., ete., 

Et Son Excelleuce Siu- Yong-Yi, membre du Tsong-Ly-Yamen el 
du grand Conseil de l'Empire, vice-président de gauche au Ministère 
de l'Intérieur, etc., ete., d'autre part, 

Agissant au nom de leurs Gouvernements respectifs et munis à 
cet effet de pleins pouvoirs qu'ils ont, après communication, reconnus 
ètre en bonne et due forme, ont décidé de consigner dans le présent 
Acte les dispositions suivantes, destinées à rectifier et compléter la 
Convention signée à Pékin, le 26-juin 1887, les procès-verbaux et 
les cartes qui ont été dressés et signés par les Commissaires Francais 
et Chinois étant et demeurant approuvés. 


I 


Le tracé de la frontière entre le Yun-Nan et l’Annam (carte de la 
deuxième section), du point R au point S, est modifié ainsi qu'il suit : 

« La ligne frontière part du point R, se dirige au Nord-Est jusqu’à 
Man-Mei, puis de Man-Mei, et suivant la direction Ouest-Est jusqu’à 
Nan-Na, sur le Ts'ing-Chouei-Ho, laissant Man-Mei à Annam etles 
territoires de Mong-T'ong-Chang-Ts’ouen, Mong-long-Chan, Mong- 
Tong-Tchong-Ts'ouen, Mong-T'ong-Hia-Ts’ouen à [a Chine ». 


H 


Le tracé de la cinquième section entre Long-Po-Tchai et la Rivière 
Noire est modifié ainsi qu'il suit : 

e À partir de Long-Po-Tchat (cinquième section), la oies commu- 
ne du Yun-Nan et de l'Annam remonte le cours du Long-Po-Ho, jusqu’à 
son confluent avec le Hong-Yai-Ho, au point A sur la carte. Du point 
A elle suit la direction générale Nord-Nord-Ouest et la chaine de par- 
tage des eaux jusqu’au point où le P'ing-Ho prend sa source. 

« De ce point la frontière suit le cours du P’ing-Ho, puis celui du 
Mou-K’i-Ho jusqu à son confluent avec le Ta-Pao-Ho, qu’elle suit jusqu’à 
son confluent avec le Nan-Kong-Ho, puis le cours du Nan-Kong-Ho, 
jusqu'à son confluent avec le Nan-Na-Ho. 

« La frontière remonte ensuite le cours du Pa-Pao-Ho, jusqu’à son 
confluent avec le Kouang-Sse-Ho, puis le cours du Kouang-Sse-Ho, et 
suit la chaine de partage “des eaux jusqu'au confluent du Nam-La-Pi et 
du Nam-La-Ho, enfin le Nam-La-Ho jusqu’à son confluent avec la Riviè- 


re Noire, puis le milieu de la Rivière Noire jusqu'au Nam-Nap ou Nan- 
Ma-Ho ». 


HI 


La frontière commune du Yun-Nan et de PAnnam entre la Rivière 
Noire, à son confluent avec le Nam-Nap et le Mékong, est tracée ainsi 
qu'il suit : 

« À partir du confluent de la Rivière Noire et du Nam-Nap, la fron- 
tière suit le cours du Nam-Nap jusqu’à sa cource, puis, dans la direction 
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Sud-Ouest et Ouest, la chaine de partage des caux jusqu'aux sources 
du Nam-Kang et du Nam-Wou. 

« À partir des sources du Nam-Wou, la frontière suit la chaine de 
partage des eaux entre le bassin du Nam-Wou et le bassin du Nam-La, 
laissant à la Chine, à l'Ouest, Ban-Noi, I-Pang, I-Wou, les six monta- 
ones à thé, età J’Annam, à l'Est, Mong-Wou et W ou-Te et la confédéras 
tion des GE Ha-Tang-Hoc. La frontière suit la direction Nord-Sud, 
Sud-Est jusqu'aux sources ‘au Nan-Ouo-Ho, puis elle contourne, par e 
chaîne de partage des eaux, dans la eo Guce FO ét les 
vallées du Nan-Ouo-Ho ctles affluents de gauche du Nam-Ea, jusqu'au 
confluent du Mékong et du Nam-La, au Nord-Ouest de Muong-Poung. 
_ Le territoire de Muong-Mang et Muong-Jouen est laissé à la Chine. 
Quant au territoire des Huit sources salées (Pa-Fa-Tchai), il demeure 
attribué à l’Annam. » | 


IV 


Les agents, commissaires ou autorités, désignés par les deux Gouver- 
nements, seront chargés de procéder à l’abornement, conformément aux 
cartes dressées et signées par la commission de délimitation et au tracé 
ci-dessus. 


V 


Les dispositions concernant la délimitation entre la France et la Chine, 
non modifiées par le présent Âcte, restent en pleine vigueur. 

La présente Convention complémentaire, ainsi que la Convention de 
délimitation du 26 juin 1887, sera ratifiée,dès à présent, par Sa Majesté 
l'Empereur de Chine et, après qu’elle aura été ratifiée par le Président de 
la République Française, l'échange des ratifications se fera à Pékin dans 
le plus bref délai possible. 

Fait à Pékin, en quatre exemplaires, le vingt juin mil huit cent quatre- 
vingt-quinze, correspondant au vingt-huitième jour de la cinquième lune 
de la vingt et unième année de Kouang-siu. 

A. Gérard 
King 
Siu 


Convention complémentaire de la Convertion additionnelle de com- 
merce du 26 juin 1887 entre la France et la Chine, signée à 
Pékir le 20 juir 1895. 


Le Président de la République Française et Sa Majesté l'Empereur 
de Chine, désireux de favoriser et d'étendre, sur la frontière Sino- 
Annamile, désormais délimitée jusqu'au Mékong, le développement 
des relations commerciales entre les deux pays et d'assurer la bon- 
ne exécution du Traité de commerce, signé à Tien-Tsin, le 25 avril 
1886, ainsi que la Convention additionnelle, signée à Pékin le 26 
juin 4887, ont décidé de conclure une Convention complémentaire, 
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contenant plusieurs dispositions nouvelles et modifiant quelques- 
unes des dispositions insérées dans les précédents Actes. 

A cet effet, les deux Hautes Parties Contractantes ont nommé 
pour leurs Plénipotentiaires respectifs, savoir : 

Le Président de la République Française, M. Auguste Gérard, 
Ministre Plénipotentiaire, Envoyé extraordinaire de la République 
Française en Chine, officier de la Légion d'Honneur, grand-croix de 
l'ordre de l'Indépendance du Monténégro, grand officier de Pordre 
royal de Charles IH d'Espagne, grand officier de l’ordre royal de la 
Couronne d'Italie, etc., etc., 

Et Sa Majesté l'Empereur de Chine, son Allessele prince King, 
prince du premier rang, président du Tsong-Ly-Yamen, ete., ete., 

Et Son Excellence St. Fong. Fr, membre du Tsong-Ly-Yamen ct 
du grand Conseil de l’Empire, vice-président de gauche au Ministre 
de l'Intérieur, etc., etc. ; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, qu'ils 
ont reconnus en bonne et due forme, sont convenus des articles 
suivants : 


Article premier. — Îl est convenu, pour assurer la police de la 
frontière, que le Gouvernement Français aura le droit d’entretenir un 
agent d'ordre consulaire à Tong-Hing, en face de Mon-Cay, sur la fron- 
tière du Kouang-Tong. 

Un règlement ultérieur déterminera les conditions dans lesquelles 
devra s'exercer, daccord entre les Autorités Françaises et Chinoises, la 
police commune de la frontière Sino-Annamite. 

Art. 2. — L'article 2 de la Convention additionnelle signée à Pékin, 
le 26 juin 1887, est modifié et complété ainsi qu'il suit: 

« Il est convenu entre les Hautes Parties Contractantes que la ville de 
Long-Tchéou, au Kouang-Si, et celle de Mong-Tséu au Yun-Nan, sont 
ouvertes au commerce Franco-Annamite. I] est entendu, en outre, que le 
point ouvert au commerce sur la route fluviale de Läo-Kay à Mong-Tséu, 
est non plus Man-Hao, mais Ho-K’eou, et que le Gouvernement Français 
aura le droit d'entretenir à Ho-K’eou un agent relevant du Consul de 
Mong-Tséu, en même temps que le Gouvernement Chinois y entretiendra 
un agent des douanes. » 

Art. 3. — Il est convenu que la ville de Sse-Mao, au Yun-Nan, sera 
ouverte au commerce Franco-Annamite, comme Long-Tcheou et Mong- 
Tséu, et que le Gouvernement Français aura le droit, comme dans les 
autres ports ouverts, dv entretenir un Consul, en même temps que le 
Gouvernement Chinois y entretiendra un agent des douanes. 

Les Autorités locales s’emploieront à faciliter l'installation du Consul 
de France dans une résidence honorable. 

Les Français et Protégés Français pourront s'établir à Sse-Mao, dans 
les conditions prévues par les articles 7, 10, 11, 12 et autres du Traité 
du 27 juin 1858, ainsi que par l’article 3 de la Convention du 25 avril 
1886. Les marchandises à destination de Chine pourront être transportées 
par les rivières, notamment le Lo-So et le Mékong, aussi bien que par 
les routes de terre, et notamment par la route mandarinale, qui conduit, 
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soit de Mong-Lé, soit d’I-Pang, à Sse-Ma0 et P’ou-Eul, les droits dont ces 
marchandises seraient passibles devant être acquittés à Sse-Mao. 

Art. 4, — L'article 9 de la Convention commerciale du 25 avril 1886 
cest modifié ainsi qu’il suit : 

« 19 Les marchandises Chinoises, transitant de l’une à l’autre des quatre 
villes ouvertes au commerce sur la frontière, Long-Tchéou, Mong-Tséu, 
Ssc-Mao et Ho-K’eou, en passant par l’Annam payeront, à la sortie, le 
droit réduit des quatre dixièmes. Il leur sera délivré un certificat spécial 
constatant le payement de ce droit et destiné à accompagner la marchan- 
dise. Lorsque celle-ci sera parvenue dans l’autre ville, elle sera exemptée 
du payement du droit d'importation . 

« 20 Les marchandises Chinoises qui seront exportées des quatre loca- 
lités désignées ci-dessus et transportées dans les ports Chinois, maritimes 
ou fluviaux ouverts au commerce, acquitteront, à la sortie par la frontière, 
le droit d'exportation réduit des quatre dixièmes. Il leur sera délivré un. 
certificat spécial, constatant le payement de ce droit et destinée à accom- 
pagner la marchandise. Lorsque celle-ci sera parvenue dans un des ports 
maritimes ou fluviaux,ouverts au commerce, elle aura à acquitter le demi- 
droit de réimportation, conformément à la règle générale pour toutes les 
marchandises semblables dans les ports maritimes ou fluviaux ouverts au 
commerce. 


« 3° Les marchandises Chinoises qui seront transportées des ports 
Chinois, maritimes ou fluviaux ouverts au commerce, par la voie de 
l’'Annam, vers les quatre localités désignées ci-dessus, acquitteront, à la 
sortie, le droit entier. Il leur sera délivré un certificat spécial, constatant 
le payement de ce droit et destiné à accompagner la marchandise. Lors- 
que celle-ci sera parvenue à l’une des douanes de la frontière, elle 
acquittera, à l'entrée, un demi-droit de réimportation, basé sur la réduc- 
tion de quatre dixièmes. 

« 4° Les marchandises Chinoises susmentionnées, et qu'accompaguera 
le certificat spécial prévu plus haut, seront, avant le passage en douanes 
à l'exportation, ou après le passage en douane à la réimportation, sou- 
mises aux règlements régissant les marchandises natives Chinoises ». 


Art. 5. — Il est entendu que la Chine, pour l'exploitation de ses mi- 
nes dans les provinces du Yun-Nan, du Kouang-Si et du Kouang-Tong, 
pourra s'adresser d’abord à des industriels et des ingénieurs Français, 
exploitation demeurant, d’ailleurs, soumise aux règles édictées par le 
Gouvernement Impérial en ce qui concerne l’industrie nationale. 

Il est convenu que les voies ferrées soit déjà existantes, soit projetées 
en Annam, pourront, après entente commune et dans les conditions à 
définir, être prolongées sur le territoire Chinois. 

Art. 6. — L'article 2 de la Convention télégraphique entre la France 
et la Chine, signée à Tche-Fou, le re décembre 1888, est complété ainsi 
qu'il suit : 

« D. — Un raccordement sera établi entre la préfecture secondaire de 
Sse-Mao et lAnnam par deux stations, qui seront Sse-Mao, en Chine, 
et Muong-Ha-Hin (Muong-Ngay-Neua) placé en Annam à mi-chemin de 
Lai-Chau et de Luang-Prabang. 

« Les tarifs seront fixés conformément à l’article 6 de la Convention 


télégraphique de Tche-Fou ». 
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Art. 7. — Il est convenu que les stipulations commerciales contenues 
dans la présente Convention, étant d’une nature spéciale et le résultat de 
concessions mutuelles, déterminées par les nécessités des relations entre 
Long-Tcheou, Ho-K’eou, Mong-Tseu, Sse-Mao et l’Annam, les avanta- 
ges qui eu résultent ne pourront être invoqués par les sujets et protégés 
des deux Hautes Parties Contractantes que sur les points, ainsi que par 
les voies fluviales et terrestres, ici déterminés, de la frontière. 

Art. 8. — Les présentes stipulations seront mises en vigneur comme 
si elles étaient insérées dans le texte même de la Convention addition- 
nelle du 26 juin 1887. 

Art. 9. — Les dispositions des anciens Traités, Accords et Conven- 
tions entre la France et la Chine, non modifiées par le présent Traité, 
restent en pleine vigneur. 

La présente Convention complémentaire sera ratifiée, dès à présent,par 
Sa Majesté Empereur de Chine, et après qu’elle aura été ratifñiée par le 
Président de la République Française, l'échange des ratifications se fera 
à Pékin dans le plus bref délai possible. 


Fait à Pékin, en quatre exemplaires, le vingt juin mil huit cent quatre- 
vingt-quinze, correspondant au vinot-huitième jour de la cinquième 
lune de la vingt et unième année de Kouang-Siu. 


| À. Gérard 
King Siu 


SIAM 


Traité d'amitié, de commerce et de navigation signé le 15 aoùt 
1856 entre la France et le Royaume de Siam. (Rutifié le 24 
août 1857). | 


Sa Majesté l'Empereur des Français et leurs Majestés Prabath- 
Somdet - Phabauramend - Mahamakout - Southasamonti - Thephaya- 
Phongsavongsadit- Vorakrasatri- Vorakhatya-Raxani-Karodom-Chu- 
turanta-Boroma-Mahu-Chakraphati-Raxa - Sanghat - Boroma-Tha- 
mika-Maha-Raxathirat- Boromanaroth-Bophith-Phra-Chom- Klao- 
Chao-You-Houa, premier Roi de Siam, et Phrabalh -Somdet-P hra- 
bovor entharamesoum- Mahisvaret - Raxan-Mahantavoradexo - Xaya- 
Moholan-Khoun - Adoundel - Sarapha - Thevesaranouraka - Bovora- 
Choula-Chakraphati-Raxa-Sangkat-Bovora-Thamika-Raxa-Bophith- 
Phra-Pin-Klao-Chao-You-Houa, second Roi de Siam, voulant éta- 
blir sur des bases stables les rapports de boune harmonie qui exis- 
tent entre eux, et favoriser le développement des relations commer- 

ciales entre leurs Etats respectifs, ont résolu de conclure un Traité 
d'amitié, de commerce et de navigation, fondé sur l'intérêt commun 
des deux Pays, et ont, en conséquence, nommé pour leurs Plénipo- 
tentiaires, Savoir : 

Sa Majesté l'Empereur des Français, M. Charles-Louis-Nicolus- 
Maximilien de Montigny, officier de l'Ordre impérial de la Légion 
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d'Honneur, commandeur de l’ordre militaire de Grégoire-le-Grand, 
officier de l'ordre de l'Indépendance grecque, chevalier de l’ordre 
royal de la Conception de Villa Viçosa, de l’ordre d’Isabelle-la-Catho- 
lique et de Pordre du Sauveur de Grèce ; 

Et Leurs Majeslés les premier et second Rois de Siam. 

Son Altesse Phra-Chao-Nongyathen-Kromalouang- Vongsathixara- 
Sanith ; Son Excellence Somdel-Chao-Phaya-Boroma-Maha-Phixa- 
yati- Naranetra-Naroth-Raxa-Sourya- Vongsa-Sakoula-Phouhsa-Pa- 
ltha-Moukha-Malayathibodi- Traya-Sarana-Si-Batana-Chada-Sa- 
koula-Maha-laza- Xati- Benthon- Paramenton- Maha- Raza- Varo- 
Prakan-Maho-Dixanouphab-Bophith, chargé du Gouvernement de 
la capitale ; Son Excellence Chao-Praya-Sisourivong-Samanta- 
Phouæa-Phisoutha-Muha-Bourout-Ralanodom, remplissant les fonc- 
tions de Ministre de la guerre, et chargé du gouvernement général 
des provinces du Sud-Ouest; Son Excellence Chao-Phraya-Ravi- 
vongsa-Mahakosulibodi, remplissant les fonctions de Ministre des 
affaires étrangères et chargé du gouvernement général du Sud-Est; et 
Son Excellence Chao-Phraya-Yomarat-Xali-Senangkha-Narin- 
thon-Mahintharaubodi-Sivirai-Raxa-Muhaya-Souen-Rorirak-Phou- 
mt-Phisak-Lokukarathanta-Ritli-Nakhouban, Ministre de la justice ; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs et les 
avoir trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles 
suivants : 

Article premier. —Il y aura paix constante et amitié perpétuelle entre 
Sa Majesté l'Empereur des Français, ses héritiers et successeurs, d'une 
part, et Leurs Majestés les premier et second Rois de Siam, leurs héri- 
tiers et successeurs, d'autre part,ainsi qu'entre les sujets des deux Etats sans 
exception de personnes ni de lieux. Les sujets de chacun des deux pays 
jouiront dans l’autre d'une pleine et entière protection pour leurs per- 
sonnes et curs propriétés, conformément aux lois qui sont établies, et 
auront réciproquement droità tous les privilèges et avantages qui sont 
ou pourront être accordés aux sujets des nations étrangères les plus favo- 
risées. Les sujets etles navires de commerce Siamois recevront, en outre, 
à l’étranger, aide et protection des Consuls et des bâtiments de guerre 
Français. 

Art. 2. — Les Hautes Parties Contractantes se reconnaissant réci- 
proquement le droit de nommer des Consuls et Agents consulaires pour 
résider dans leurs Etats respectifs. 

Ces Agents protègeront les intérêts et le commerce de leurs nationaux, 
les obligeront de se conformer aux dispositions du présent Traité, servi- 
ront d'intermédiaire entre eux et les Autorités du pays, et veilleront à la 
stricte exécution des règlements stipulés. Les Consuls ne devront entrer 
en fonctions qu'avec Pexequatur du Souverain territorial. Ils jouiront 
ainsi que les Agents consulaires ct les chanceliers de consulat, de tous 
les privilèges et immunités qui pourront être.accordés dans leur résidence 
aux agents de même rang de la nation la plus favorisée. Les Consuls et 
Agents consulaires de France pourront arborer le pavillon Français à 
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Il pourra être établi un Consul de France à Bangkok aussitôt après 
l'échange des ratifications du présent Traité. 

En cas d'absence du Consul ou de l’Agent consulaire, les capitaines ct 
négociants Français auront la faculté de recourir à intervention du Con- 
sul d’une puissance amie, ou bien, s’il n’y avait pas possibilité de le faire, 
de s'adresser directement aux Autorités locales, lesquelles aviseront aux 
moyens de leur assurer tous les bénéfices du présent Traité. 


Art. 3. — Les sujets Français jouiront, dans toute l'étendue du Royau- 
me de Siam de la faculté de pratiquer leur religion ouvertement et en 
toute liberté, et de bâtir des églises dans les endroits que l'Autorité loca- 
le, après s’être concertée avec le Consul de France, aura désignés comme 
pouvant être eftectés à ces constructions. 

Les missionnaires Français auront la faculté de prêcher et d'enseigner, 
de construire des églises, des séminaires ou écoles, des hôpitaux et autres 
édifices pieux, sur un point quelconque du Royaume de Siam, en se con- 
formant aux lois du pays. Ils voyageront en toute liberté dans toute 
l'étendue du Royaume pourvu qu'ils soient porteurs de lettres authen- 
tiques du Consul de France, ou, en son absence, de leur évêque, 
revêtues du visa du Gouverneur général, résidant à Bangkok, dans la 
juridiction duquel se trouveront les provinces où ils voudront se rendre. 


Art, 4. — Tous les Français qui voudront résider dans le Royaume de 
Siam, devront se faire immatriculer à la chancellerie du Consulat de 
France à Bangkok. 


Toutes les fois qu’un Français aura à recourir à l'Autorité Siamoise, 
sa demande ou réclamation devra d’abord être soumise au Consul de 
France, qui, si elle lui paraît raisonnable et convenablement rédigée, lui 
donnera suite et qui, s’il en est autrement, en fera modifier la teneur ou 
refusera de la transmettre. Les Siamois, de leur côté, lorsqu'ils auront à 
s'adresser au Consulat de France devront suivre une marche analogue 
auprès de Autorité Siamoise, laquelle agira de la même manière. 


Art. 5. — Les sujets Français sont autorisés à se transporter dans le 
Royaume de Siam, à s’y livrer au commerce en toute sécurité, à acheter 
et à vendre des marchandises à qui bon leur semblera, sans que cette 
liberté puisse être entravée par aucun monopole ou privilège exclusif de 
vente ou d'achat, Mais ils ne pourront résider d’une manière permanente 
qu’à Bangkok, et autour de cette ville, dans un rayon d'une étendue 
égale à l’espace parcouru en vingt-quatre heures par les bateaux du pays. 
Dans l’intérieur de ces limites, ils pourront, en tout temps, acheter, ven- 
dre, louer et bâtir des maisons, former des dépôts ou magasins d'appro- 
visionnements, acheter, vendre et affermer des terrains et des planta- 
tions. Toutefois, lorsqu'ils voudront acheter des terrains situés à moins 
de six kilomètres des murs de Bangkok, il sera nécessaire qu’ils y soient 
spécialement autorisés par le Gouvernement Siamois, à moins qu'ils 
n'aient déjà résidé pendant dix années dans le Royaume de Siam. 

Lorsqu'un Français voudra acquérir un immeuble, il devra s'adresser, 
par l’intermédiaire du Consul de France, à l'Autorité locale compétente, 
laquelle, de concert avec le Consul, Paidera à régler le prix d'achat à des 
conditions équitables et lui délivrera son titre de propriété, après avoir 
fait la délimitation de l’immeuble. L’acquéreur devra, d’ailleurs, se con- 
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former aux lois et règlements du pays: ct sera assujetti, en ce qui concer- 
ne sa propriété, aux mêmes impôts que les sujets Siamois eux-mêmes. 
Mais si le terrain ainsi acheté n’était pas exploité dans un délai de trois an- 
nées, à partir du jour de l’entrée en possession, le Gouvernement Siamois 
aurait la faculté de résilier le marché, en remboursant à l’acheteur le prix 
d'acquisition. 

Art. 6. — Les Français pourront, dans le Royaume de Siam, choisir 
librement et prendre à leur service, comme interprètes, ouvriers, bateliers, 
domestiques ou à tout autre titre, des Siamois non corvéables et libres de 
tout engagement antérieur. Les Autorités locales tiendront la main à ce 
que les arrangements intervenus à cet égard soient strictement exécutés. 
Les Siamois au service des Français jouiront, d’ailleurs, de la même pro- 
tection que les Français eux-mêmes ` mais, s'ils étaient convaincus de 
quelque crime ou infraction punissable par la loi de leur pays, ils seraient 
livrés par le Consul de France aux Autorités locales. 


Art. 7. — Les Français ne pourront être retenus, contre leur volonté, 
dans le Royaume de Siam, à moins que les Autorités Siamoises ne prou- 
vent au Consul de France qu'il existe des motifs légitimes de s’opposer 
à leur départ. Lorsqu'ils voudront dépasser les limites fixées par le pré- 
sent Traité pour la résidence des sujets Français et voyager dans l’inté- 
rieur, ils devront se procurer un passeport qui leur sera délivré, sur la 
demande du Consul, par les Autorités Siamoises. 

Si ces Français sont des savants, tels que naturalistes ou autres, voya- 
geant pour le progrès des sciences, ils recevront de l’Autorité Siamoise 
tous les soins et bons offices de nature à les aider dans l’accomplissement 
de leur mission, mais ils ne devront se livrer à aucune exploitation 


durable, sans l’autorisation du Gouvernement Siamois. 


Dans les limites fixées par le présent Traité, les Français pourront cir- 
culer sans entraves ni retards d'aucune sorte, pourvu qu'ils soient munis 
d'une passe délivrée par le Consul de France, laquelle devra contenir Pin- 
dication, en caractères Siamois, de leurs noms, professions et signalement, 
et étre revêtue du contre-seing de l’Autorité Siamoise compétente. Les 
Français qui ne seraient pas porteurs de cette passe, et qui seraient soup- 
connés d’être déserteurs, devront être arrêtés par Autorité Siamoise et 
ramenés immédiatement au Consul de France avec tous les égards dus 
aux sujets d’une nation amie. | 


Art, 8. — Lorsqu'un Français résidant ou de passage dans le Royaume 
de Siam aura quelque sujet de plainte ou quelque réclamation à formuler 
contre un Siamois, il devra d’abord exposerses griefs au Consul de France, 
qui, après avoir examiné l'affaire, s'efforcera de l’arranger amiablement. 
De même, quand un Siamois aura à se plaindre d'un Français, le Consul 
écoutera sa réclamation avec intérêt et cherchera à ménager un arrange- 
ment amiable; mais si, dans l’un ou l’autre cas, la chose était impossible, 
le Consul requerra séance du EE EE Siamois compéterit, et 
tous deux, après avoir examiné conjointement l’affaire, statueront suivant 
l'équité. 

Le Consul de France s’abstiendra de toute intervention dans les contes- 
tations entre sujets Siamois ou entre des Siamois et des étrangers. De 
leur côté, les Français dépendront, pour toutes les difficultés qui pour- 
raient s'élever entre eux, de la juridiction Française et l'Autorité Siamoise 


$ 


ee 534 — 


n'aura à s’en mèler en aucune manière, non plus que des différends qui 
surviendraient entre Français et étrangers, à moins que ces différends, 
dégénérant en rixes à main armée, ne la forcent à intervenir. Comme il 
y aurait, dans ce cas, contravention aux lois du pays, le Consul devra 
constater la nature du délit et punir les coupables. 

L’Autorité Siamoise n'aura pareillement à exercer aucune action sur les 
navires de commerce Français: ceux-ci ne relèveront que de l'Autorité 
Française et du capitaine. Seulement, en l'absence de bâtiment de guerre 
Français, l'Autorité Siamoise devra, lorsqu'elle en sera requise par le 
Consul de France, lui prêter main forte pour faire respecter son autorité 
par ses nationaux, et pour maintenir le bon ordre et la discipline jui 
les équipages des navires de commerce Français. 


Art. 9. — Les Français seront également régis par la loi Française 
pour la répression de tous les crimes et délits commis par eux dans le 
Royaume de Siam. Les coupables seront recherchés et arrêtés par les Au- 
torités Siamoises, à la diligence du Consul de France auquel ils devront 
être remis, et qui se chargera de les faire punir conformément aux lois 
Françaises. Si des Siamois se rendent coupables de délits ou de crimes 
envers des Français, ils seront arrêtés par l'Autorité Siamoise et livrés à 
la sévérité des lois du Royaume. 


Art. 40. — Dans le cas où des navires de commerce Français seraient 
attaqués ou pillés par des pirates, dans des parages dépendant du 
Royaume de Siam, l’Autorité civile et militaire du lieu le plus 
rapproché, dès qu'elle aura connaissance du fait, en poursuivra acti- 
vement les auteurs, et ne négligera rien pour qu'ils soient arrêtés et punis 
conformément aux lois. Les marchandises enlevées, en quelque lieu 
et dans quelque état qu'elles se retrouvent, seront remises entre les 
mains du Consul, qui se chargera de les restituer aux ayants droit. 
Si lon ne pouvait s'emparer des coupables ni recouvrer la totalité des 
objets volés les fonctionnaires Siamoiïs, après avoir prouvé qu'ils ont 
fait tous leurs efforts pour arriver à ce but, ne sauraient tre rendus 
pécuniairement responsables. 


Il en sera de même pour les actes de pillage ou vols qui auront été 
commis, à terre, sur les propriétés des Français résidant dans le Royaume 
de Siam. L’Autorité Siamoise, après avoir prouvé qu’elle a fait tous ses 
efforts pour saisir les coupables et recouvrerla totalité des objets volés, 
ne saurait être rendue pécuniairement responsable. 


Art. 11. — S'il arrive que des matelots ou autres individus dé- 
sertent des bâtiments de guerre, ou s’évadent des navires de commer- 
ce Français, l’Autorité Siamoiïse, sur la réquisition du Consul de France 
ou, à son défaut, du capitaine, fera tous ses efforts pour découvrir et 
restituer sur le champ, entre les mains de l’un ou l’autre, les susdits 
déserteurs ou fugitifs. 

Pareillement, si des Siamois déserteurs ou prévenus de quelque crime 
vont se réfugier dans des maisons Françaises ou à bord de navires appar- 
tenant à des Français, l'Autorité locale s’adressera au Consul de France, 
qui, sur la preuve de la culpabilité des prévenus, prendra immédiatement 
les mesures nécessaires pour que leur extradition soit effectuée ; de part 
et d'autre, on évitera soigneusement tout recel et toute connivence, 
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Art. 12. — Si un Français fait faillite dans le Royaume de Siam, le 
Consul de France prendra possession de tous les biens du failli, et les 
remettra à ses créanciers, pour être partagés entre eux. Cela fait, le failli 
aura droit à une décharge complète de ses créanciers. Il ne saurait être 
ultérieurement tenu de combler son déficit, et l’on ne pourra considérer 
les biens qu’il acquerra par la suite comme susceptibles d’être détournés 
a cet effet ; mais le Consul ne négligera aucun moyen d'opérer, dans 
l'intérêt des créanciers, la saisie de tout ce qui appartiendra au failli dans 
d'autres pays, et de constater qu’il a fait l'abandon sans réserve de tout 
ce qu'il possédait au moment où il a été déclaré insolvable. 

Art, 18. — Si un Siamois refuse ou élude le payement d’une dette 
envers un Français, les Autorités Siamoises donneront au créancier 
toute aide et facilité pour recouvrer ce qui lui est dû ;et de même, le 
Consul de France donnera toute assistance aux sujets Siamois, pour re- 
couvrer les dettes qu’ils auront à réclamer des Français. 

Art. 14. — Les biens d’un Français décédé dans le Royaume de Siam, 
ou d'un Siamois décédé en France, seront remis aux héritiers ou exécu- 
teurs testamentaires, ou à leur défaut, au Consul ou Agent consulaire de 
la nation à laquelle appartenait le décédé. 

Art, 45, — Les bâtiments de guerre Français pourront pénétrer dans 
le fleuve et jeter l’ancre à Pak-Nam ; mais ils devront avertir l'Autorité 
Siamoise pour remonter jusqu’à Bangkok, et s'entendre avec elle rela- 
tivement à l'endroit où ils pourront mouiller. 

Art. 16. — Si un navire de guerre ou de commerce Français en détres- 
se entre dans un port Siamois, les Autorités locales lui donneront toute 
facilité pour se réparer, se ravitailler ou continuer son voyage. Si un 
bâtiment sous pavillon Français fait naufrage sur les côtes du Royaume 
de Siam, l’Autorité Siamoise la plus proche, dès qu’elle en sera informée, 
portera sur le champ assistance à l'équipage, pourvoira aux premiers 
besoins, et prendra les mesures d'urgence nécessaires pour le sauvetage 
du navire et la préservation des marchandises ; puis elle portera le tout 
à la connaissance du Consul ou Agent consulaire de France le plus à 
portée du sinistre, pour que celui-ci, de concert avec l'Autorité compé- 
tente, puisse aviser aux moyens de rapatrier l’équipage, et de sauver les 
débris du navire et de la cargaison. 

Art. 17. — Moyennant Pacquittement des droits d'importation et 
d'exportation mentionnés ci-après, les navires Français et leurs cargai- 
sons seront affranchis, dans les ports Siamois, de toutes taxes de tonnage, 
de licence, de pilotage, d’ancrage et de toute autre taxe quelconque, soit 
à l'entrée, soit à la sortie. Les navires Français jouiront de tous les 
privilèces et immunités qui sont ou seront accordés aux jonques et navi- 
res Siamois eux-mêmes, ainsi qu'aux navires des nations étrangères les 
plus favorisées. 

Art. 18. — Le droit à percevoir sur les marchandises importées parnavi- 
res Français dans le Royaume de Siam n’excédera point trois pour cent 
de la valeur. Il sera payable en nature ou en argent, au choix de l'im- 
portateur. Si ce dernier ne peut tomber d'accord avec l'employé Siamois 
sur la valeur à attribuer à la marchandise importée,il devra en être référé 
au Consul de France et au fonctionnaire Siamois compétent, lesquels, 
après s'être adjoint chacun un ou deux négociants comme assesseurs, 
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s'ils lejugent nécessaire, régleront l’objetde lacontestation suivant l'équité, 

Après le payement du droit d'entrée de trois pour cent, les marchan- 
dises pourront être vendues en gros ou en détail, sans avoir supporter 
aucune charge ou surtaxe quelconque. Si des marchandises débarquées 
ne pouvaient être vendues et étaient réexportées, la totalité du droit 
payé par elles serait remboursée à leur propriétaire. Il ne sera exi 
aucun droit sur la partie de la cargaison qui ne sera point débarquée. 

Art. 19. — Les droits à percevoir sur les marchandises d’origine 
Siamoise, soit avant leur exportation sur les navires Français, soit au mo- 
ment de cette exportation, seront réglés conformément au tarif annexé 
au présent traité sous le sceau et la signature des Plénipotentiaires res- 
pectifs. Les produits soumis par ce tarif à des droits d'exportation seront 
affranchis de tout droit de transit ou autre dans l’intérieur du Royau- 
me, et tout produit Siamois qui aura déjà acquitté une taxe intérieure ou 
de transit maura plus à supporter aucune taxe quelconque, soit avant, soit 
au moment d'être mis à bord d’un navire Français. 


ge 


Art. 20. — Moyennant l'acquittement des droits ci-dessus mention- 
nés, et dont il est expressément interdit d'augmenter le montant à l’avenir, 
les Français seront libres d'importer dans le Royaume de Siam, des ports 
Français et étrangers, et ďexporter également pour toute destination tou- 
tes les marchandises qui ne seront pas, au jour de la signature du présent 
Traité, l’objet d’une prohibition formelle ou d’un monopole spécial. 

Toutefois, le Gouvernement Siamois se réserve la faculté d'interdire 
la sortie du sel, du riz et du poisson pour le cas où il y aurait lieu d’ap- 
préhender une disette dans le Royaume de Siam. Mais cette interdiction, 
qui devra être publiée un mois à l’avance, ne saurait avoir aucun effet 
rétroactif. Néanmoins, les négociants Français devront avertir l Autorité 
des achats qu’ils auront faits antérieurement à la prohibition. Le numé- 
raire, les approvisionnements et les effets d'usage personnel pourront être 
importés et exportés en franchise. Si par la suite, le Gouvernement Siamois 
venait à réduire les droits prélevés sur les marchandises importées ou 
exportées par navires Siamois ou autres, le bénéfice de cette réduction 
serait immédiatement applicable aux produits similaires importés ou 
exportés par navires Françâäis. 

Art. 21. — Le Consul de France devra veiller à ce que les capitaines 
et négociants Français se conforment aux dispositions du règlement 
annexé au présent Traité sous le sceau et la signature des Plénipoten- 
tiaires respectifs, et les Autorités Siamoises lui prêteront leur concours 
à cet effet. Le Consul pourra, de concert avec les Autorités Siamoises, 
adopter ultérieurement et faire exécuter toutes dispositions nouvelles, 
qui seraient jugées nécessaires pour assurer la stricte observation des 
stipulations du présent Traité. Toutes les amendes qui pourront être 
perçues pour infraction aux dispositions du présent Traité, le seront 
au profit du Gouvernement Siamois. 


Art. 22. — Après un intervalle de douze années révolues, à partir de 
l'échange des ratifications, et si, douze mois avant l'expiration de ce 
terme, l’une ou l’autre des Hautes Parties Contractantes annonce, par une 
déclaration officielle, son désir de reviser le présent Traité, ainsi que le 
règlement et le tarif qui y sont annexés, et ceux qui viendraient à être 
mis en vigueur par la suite, des Commissaires seront nommés, de part 
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et d'autre, à l'effet dv introduire toutes les modifications qui seraient 
jugées utiles et profitables au développement des rapports commerciaux 
entre les deux pays. 

Art, 23, — Le présent Traité ayant été rédigé en Français et en Siamois, 
et les deux versions ayant la même portée et le même sens, le texte 
Français sera officiel et fera foi sous tous les rapports aussi bien que le 
texte Siamols. 

[l'en sera de même du règlement et du tarif annexés au Traité et qui 
sont également rédigés dans les deux langues. 

Art, 24, — Les ratifications du présent Traité d'amitié, de commerce 
et de navigation, seront échangées dans l'intervalle d'un an à partir du 
jour de la signature ou plus tôt si faire se peut, et le présent Traité 
sera en vigueur aussitôt que cet échange aura eu lieu. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs susnommés ont 
signé le présent Traité en triplicata, et y ont apposé leurs cachets. 


Signé et scellé par les Plénipotentiaires respectifs à Bangkok, le 
quinzième jour du mois d’août de Pan de grâce 1856, correspondant 
au vendredi, quatorzième jour de la lune montante du neuvième mois de 


l’année du grand serpent, mil deug cent dix-huitième de Père civile 
Siamoise. 


C. De Montigny 
(Cachets et signatures des cinq Plénipotentiaires Siamois) 


RÉGLEMENT AUQUEL LE COMMERCE FRANÇAIS SERA SOUMIS DANS 
LE ROYAUME DE MIAM 


1° Le capitaine de tout navire de commerce Français venant à Bang- 
kok devra, soit antérieurement, soit postérieurement à son entrée en ri- 
vière, selon qu’il le jugera convenable, déclarer l’arrivée de son bâtiment à 
la douane de Pak-Nam, en indiquant le nombre d'hommes d'équipage et 
de canons qui se trouvent à son bord, etle port d'où il vient. Après 
avoir jeté l’ancre à Pak-Nam, le capitaine remettra à la garde des agents 
de la douane ses munitions et ses canons, qui seront transportés à terre 
par les barques de la douane. Un agent de la douane sera ensuite préposé 
au navire et l’accompagnera à Bangkok. 

2° Le capitaine d’un navire de commerce Français qui aurait dépassé 
Pak-Nam sans débarquer ses munitions et ses canons sera passible d'une 
amende de 800 ticaux ; il sera renvoyé à Pak-Nam pour se conformer au 
règlement, et pourra ensuite remonter à Bangkok. | | 

3° Lorsqu'un navire de commerce Français aura jeté l'ancre à Bang- 
kok le capitaine devra dans les vingt-quatre heures de son arrivée, à 
moins de jour férié, se rendre au Consulat et y déposer, dans les mains 
du Consul, ses papiers de bord, connaissement, manifeste, etc. L'omis- 
sion de cette formalité ou la présentation d’un faux manifeste rendrait le 
capitaine passible d'une amende de 400 ticaux; mais il pourra, sans en- 
courir cette amende, rectifier, dans les vingt-quatre heures de la remise 
faite au Consul, toute erreur qu’il viendrait à découvrir dansson maniteste. 

Dès que le Consul aura reçu les papiers de bord, il enverra au chef de 
Ja douane une déclaration écrite indiquant le tonnage du navire et la na- 
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ture de son chargement ; la permission de rompre charge sera, dès lors, 
immédiatement délivrée, et les droits seront perçus par la douane Siamoi- 
se conformément au tarif. 

Le capitaine qui aurait rompu charge avant dv être autorisé, ou qui 
aurait fait la contrebande, soit en Rivière, soit en dehors de la barre, se- 
ra passible d'une amende de 800 ticaux, et les marchandises introduites 
en contrebande ou déchargées seront confisquées. 

4° Dès qu'un navire de commerce Français aura débarqué sa cargaison 
et complété son chargement de sortie, payé tous les droits, et remis au 
Consul de France un manifeste véridique de son chargement, il sera ac- 
cordé audit navire, un permis de sortie, à la demande du Consul, lequel, 
en l'absence de tout empêchement légal, au départ, rendra alors au capi- 
taine ses papiers de bord et autorisera le navire à partir. 

Un agent de la douane accompagnera le bâtiment jusqu'à Pak-Nam ; à 
son arrivée, le navire sera inspecté par les agents de la douane de cette 
station, et recevra d’eux les canons et les munitions antérieurement remis 
à leur garde. Ces agents seront revêtus d'insignes propres à les faire 
reconnaître, et ils ne pourront monter qu'au nombre de deux à bord des 
bâtiments de commerce Français, à moins qu'il n'y ait une saisie à opérer 
par suite de fraude. 


C.de Montigny 
(Cachels et signatures des cing Plénipotentiaires Siamois). 


TARIF DES DROITS A PERCEVOIR A D'INTÉRIEUR DU PAYS OU A LA 
SORTIE, SUR LES ARTICLES DE COMMERCE 


Seclion I. — Les articles ci-dessous mentionnés seront entièrement 
exempts de taxes intérieures ou autres afférentes à la production ou au 
transit, et payeront les droits d’exportation suivants : 


(Suivent les droits d'exportation) 


Section IT. — Les articles ci-dessous mentionnés étant assujettis aux 
droits antérieurs ou de transit ci-dénommés, lesquels ne seront pas aug- 
mentés, seront exempts du droit d'exportation : 


(Suit la désignation de ces arlicles) 


Section IIT.— Tous les produits et marchandises non énumérés au pré- 
sent tarif seront exempts du droit d'exportation, et ne seront assujettis 
qu’à une taxe intérieure ou de transit unique, ne dépassant pas le taux 
actuel. 

Section IV. -— Les armes et les munitions de guerre sont prohibées 
et ne pourront être vendues qua l'Autorité Siamoise ou avec son con- 
sentement. 


| C. de Montigny 
(Cachets et signatures des cing Plénipolentiaires Siamots),. 
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Traité conclu à Paris, le 15 juillet 1867, entre la France et le 
Siam pour régler la position politique et les limites du Cam- 
bodge. (Echange des ratifications à Bangkok le 24 novembre 18673. 


Sa Majesté l'Empereur des Français et Sa Majesté le Roi de Stam, 
désirant régler définitivement d’un commun accord la position faite 
au Royaume de Cambodge par suite du Traité conclu à Oudong em- 
tre ce Royaume et la France, le 11 août 1863 (27° jour de la pe 
Asach de Pannée Cor 1295), et voulant en outre éviter 4 l'avenir tow- 
te contestation de nature à altérer la pârfaite amitié qui unit Jes dus 
nations, ont nommé pour leurs Plénipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté l'Empereur des Français, M. le marquis Léonwd dp 
Moustier, Grand-Croix de son ordre impérial de la Lésion d'Hom- 
neur, etc., etc., son Ministre et Secrétaire d'État au département 
des Affaires étragères, 

Et Sa Majesté le Roi de Siam Phya-Surawongs- Wawy-Wat, som 
premier Ambassadeur et Phra-Raxa-Sena son second Ambassadeur ; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs trouvés em 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

Article premier. — Sa Majesté le Roi de Siam reconnait solemmellke- 
ment le Protectorat de Sa Majesté l'Empereur des Français sur le 
Cambodge. 

Art. 2. — Le Traité conclu au mois de décembre 1663, entre Îles 
Royaumes de Siam et du Cambodge, est déclaré nul et non IVe, SENS 
qu’il soit possible au Gouvernement de Siam de l'invoquer å l'avemir em 
aucune circonstance. 


Art. 8. — Sa Majesté le Roi de Siam renonce, pour lui et ses smones- 
seurs, à tout tribut, présent ou autre marque de vassalité de la part dw 
Cambodge. 


De son côté, Sa Majesté l'Empereur des Français s'engage 3 me pont 
s'emparer de ce Royaume pour lincorporer à ses possessions de Cochim- 
chine. 

Art. 4.— Les provinces de Battambang et d'Angkor (Nakhon 
Siem-Reap) resteront au Royaume de Siam. Leurs frontières, ainsi que 
celles des autres provinces Siamoises limitrophes du Cambodge, telles 
qu’elles sont reconnues de nos jours de part et d'autre, seront, dams e 
plus bref délai, déterminées exactement à l’aide de poteaux où autres 
marques par une commission d'officiers Siamois et Cambodetems, vm 
présence et avec le concours d'officiers Français désigaés par le Gow- 
verneur de la Cochinchine. 

La délimitation opérée, il en sera dressé une carte exacte par les 
officiers Français. 

Art. 5. — Les Siamois s’abstiendront de tout empiétement sur le 
territoire du Cambodge, et les Cambodgiens s'abstiendront également 
de tout empiétement sur le territoire Siamois. 

Toutefois, les habitants des deux pays auront la liberté de circuler, de 
faire le commerce et de résider pacifiquement sur les territoires respectits, 

Si des sujets Siamois se rendent coupables de quelques délits où cri- 


mes sur le territoire du Cambodge, ils seront jugés et punis, avec justice, 
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par le Gouvernement du Cambodge et suivant les lois de ce pays; si 
des sujets Cambodgiens se rendent coupables de délits ou crimes sur le 
territoire Siamois, il seront également jugés et punis, avec justice, par 
le Gouvernement Siamois, suivant les lois de Siam. 

Art, 6. — Les bâtiments sous pavillon Français pourront .naviguer 
librement dans toutes les parties du Fleuve Mékong et de la Mer Inté- 
rieure, qui touchent aux possessions Siamoiïses. Le Gouvernement de 
Sa Majesté le Roi de Siam mettra à la disposition des Autorités de Saigon 
le nombre de passeports qu’elles jugeront nécessaires pour être délivrés, 
après avoir été signés et apostillés par lesdites Autorités, aux sujets 
Français qui voudront se rendre dans ces parages. Sur le terri- 
toire Siamois, ceux-ci devront se conformer en tout aux stipula- 
tions du Traité de 1856 entre la France et le Siam. Le passeport 
ci-dessus mentionné tiendra lieu, en cas de relâche, de la passe exigée 
par l'article 7 du Traité, et donnera aux porteurs, en cas d'urgence, le 
droit d'adresser directement leurs réclamations aux Autorités Siamoises. 

Art. 7. — Le Gouvernement Français s'engage à faire observer par le 
Cambodge les stipulations qui précèdent. 

Art. 8. —Le présent Traité ayant été rédigé en Français et en Siamois, 
et les deux versions ayant la même portée et le même sens, le texte 
Français sera officiel et fera foi, sous tous les rapports aussi bien que le 
texte Siamois. 

Art. 9. —Le présent Traité sera ratifié, et les ratifications en seront 
échangées à Bangkok dans le délai de cinq mois, ou plus tôt, si faire se 
peut. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs lont signé et y ont 
apposé le sceau de leurs armes. 


Fait à Paris en double expédition, le 15 juillet de Pan de grâce 1867, 
le 14° jour de la huitième lune de l’année Tho (1229 de Père Siamoisce). 


Moustier Phya-Surawongs- Way- Wai 
Phra-Raxa-Sena 


ARTICLE ADDITIONNEL AU TRAITÉ D'AMITIÉ ET DE COMMERCE 
DU 45 JUILLET 1867 ENTRE LA FRANCE ET LE ROYAUME DE SIAM, 
SIGNÉ A SAIGON LE 14 JUILLET 1870. (Ratification 
Française du 22 août 1871). 


Sa Majesté l'Empereur des Français et Sa Majesté le Roi de 
Siam, désirant régler définitivement et d’un commun accord la 
question relative au régime de la pêche dans les eaux du Grand 
Lac du Cambodge ou Mer Intérieure qui se trouve située en- 
tre les Royaumes de Siam et de Cambodge, ont nommé pour leurs 
Plénipotentiaires respectifs, savoir : 

Sa Majesté Napoléon ÍI, Empereur des Français, S. Exc. M. le 
contre-amiral de Cornulier-Lucinière, Gouverneur par intérim et 
commandant en chef des possessionss Françaises en Cochinchine ; 

Sa Majesté Somdetch-Phra-Pharamendr-Maha-Chulalonkorn, Roi 
de Siam, S. Exc. Phya-Rajavaranukul- Vipulia-Bakli-Biviabah, 
Directeur Général au Ministère de l'Intérieur de Siam ; 


me HI — 


KS Exec. Phra-Rax-Sena, Directeur des Affaires Civiles pour 
l'Administration des proviices du Nord de Siam ; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus de l'article suivant additionnel 
à la Convention du 15 juillet 1867 


Article unique 


Paragraphe premier. — Les Rois de Siam et de Cambodge renoncent 
réciproquement pour eux et leurs successeurs, aux droits de propriété 
exclusive qu'ils revendiquent chacun sur le Grand Lac ou portion du 
Grand Lac limitrophe des deux pays. 

En conséquence, il ne sera prélevé aucun droit ou impôt sur les 
Cambodgiens, les Cochinchinois, sujets Français, nisurles Siamoisselivrant 
à la pêche dans des bateaux, soit du côté du Cambodge, soitdu côtéde Siam. 


Par, 2. — Les Cambodgiens, les Cochinchinoïs, sujets Français, les 
Siamois, qui établiront des hangars ou autres constructions de ce genre 
pour sécher ou fumer le poisson sur les rives du Grand Lac, pendant la 
saison des eaux basses, soit sur le rivage lui-même, soit en Les avançant 
assez loin dans le Lac, pour y trouver une profondeur d’eau qui per- 
mette aux bateaux dv aborder sans échouer, devront payer aux gouver- 
nements de Siam et du Cambodge, selon qu’ils seront sur l’un ou l’autre 
de ces territoires, un droit de 8 1/2 pour cent sur la valeur du poisson à 
exporter. Cet impôt sera payé en argent ou en nature, c'est-à-dire en 
poisson de la même espèce que ceus qui sont exportés. Mais les 
hangars ou autres constructions de ce genre, établis sur les îles 
ou les hauts fonds situés dans le Lac, et qui sont séparés de la côte 
par un chenal plus profond, c'est-à-dire qui ne touchent pas au littoral 
et établis soit par des Cambodgiens, des Cochinchinois, sujets Français 
et des Siamois, ne seront sujets à aucun droit. 

Les deux pays conservent seulement la faculté de percevoir des droits 
sur les produits de la pêche qui passent du Grand Lac sur leur territoire 
respectif. | > 


Par. 3. — Tous canaus divergeant du Grand Lac, ou Mer Intérieure, 
soit du côté du Siam, soit du côté du Cambodge, et que certains fonc- 
tionnaires seront chargés ď'entretenir, seront sujets au régime suivant, 
c’est-à-dire que quiconque voudra pêcher dans les eaux des dits canaux devra 
s'entendre avec leur surveillant, relativement au paiement à effectuer, 
soit en espèces, soit en poissons, d'après ce qui aura été convenu entre 
les deux parties. 


Par. 4. — Les Autorités des territoires où sont situés ces canaux pré- 
lèveront les taxes qui leur conviendront sur les pêcheurs des nationa- 
lités différentes. 

Il ne sera prélevé aucun droit dans les eaux des ruisseaux et des canaux 
qui servent de frontière entre le Cambodge et les provinces qui appar- 
tiennent au Gouvernement Siamois. Mais les Cambodgiens, les Cochin- 
chinois, sujets Français et les Siamois qui établiront des hangars ou 
autres constructions de ce genre devront payer une taxe de 8 1/2 pour 
100 au Gouvernement ou Autorités du Cambodge et de Siam, selon 
qu’ils seront sur l’un ou l'autre de ces territoires. Cet impôt sera payé 
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soit en argent, soit en poissons de la mème nature que ceux qui seront 
exportés. | 

I est bien entendu que l’une des rives du Prec-Compong-Prac forme 
la ligne frontière de la province Siamoise de Battabong, et la rive oppo- 
sée celle du Royaume du Cambodge, de mème qu'une des rives du Prec- 
Compong-Thiam forme la ligne frontière de la province Siamoise 
d'Angcor, et la rive opposée celle du Cambodge. 

Les rives de ces deux Precs et des canaux appartiennent à l’une et à 
Pautre des deux provinces Siamoises ci-dessus. 

Par. $. — Dans le cas où des modifications au présent Article addi- 
tionnel paraîtraient désirables, elles ne pourraient se faire qu'après 
l’espace de douze années révolues et après que l’une ou l’autre des 
Hautes Parties Contractantes aurait manifesté une année à l'avance son 
intention dans ce but. 

Par. 6. — Le présent Article additionnel au Traité du 15 juillet 1867 
a été rédigé en Français et en Siamois, les deux versions ayant la même 
teneur et le même sens. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires ci-dessus nommés ont signé le 
présent Article additionnel, qui aura la même force et la même valeur 
que s’il était inséré mot pour mot dans le texte même du Traité du 
15 juillet 1867. 

Après lecture et signature, les Plénipotentiaires respectifs ont apposé 
ici leur cachet. 


Fait en quadruple expédition à Saigon, le 14 juillet 1870. 
Contre-amiral de Cornulier 
Phya-Rajavaranukul- Vipulia-Bakti-Biviabal 
Phra-Raxa-Sena 
Lebris 
Vial 


COMPLÉMENT DU DEUXIÈME PARAGRAPHE DE L'ARTICLE 
ADDITIONNEL 


Les Plénipotentiaires de France et de Siam, sont convenus d’un com- 
mun accord, et avant la signature de l'Article additionnel ci-dessus, 
d'ajouter au deuxième paragraphe de cet Acte la condition ci-après qui 
aura la même force et la même valeur que toutes les autres dispositions 
précédemment insérées dans le but de détruire d’avance toutes les objec- 
tions: « Dans tous les cas, toute pêcherie éloignée du rivage, toujours 
découvert par les eaux, de plus de sept cents mètres, m'aura pas à payer 
le droit d'exportation. » 

En foi de quoi les Plénipotentiaires ont apposé ci-dessous leurs sceaux 
et leurs signatures les mêmes jour, mois et an que dessus. 


Contre-amiral de Cornulier 
Phya-Rajavaranukul- Vipulia-Bakti-Biviabah 
Phra-Raxa-Sena | 
Lebris 
Vial 
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Convention signée à Bangkok, le 7 mai 1886, entre la France et 
le Siam, en vue de favoriser le développement du commerce 
entre l’Annam et Luang-Prabang. 


Le Président de la République Française et Sa Majesté le Roi de 
Siam, souverain des Laotiens, Malais, Kariengs, etc., désirant favo- 
riser le développement du commerce entre lAnnam et Luang- 
Prabang, et faciliter la répression des crimes sur le territoire de cet 
Etat, ont résolu de faire une Convention additionnelle au Traité 
d'amitié et de commerce conclu entre la France et le Siam, le 15 
aoùt 1896, et ont, en conséquence, nommé pour leurs Plénipoten- 
liaires, savoir : | 

Le Président de la République Française, le sieur Alexandre-Ca- 
mille-J'ules-Marie Le Jumeau, comte de Kergaradec, officier de 
Pordre national de la Légion d'Honneur, grand-officier du très 
honorable ordre de la Couronne de Siam, etc., Chargé d'affaires de 
la République Française à Bangkok, 

Et Sa Majesté le Roi de Siam, Son Altesse Royale, le prince 
Devawongse-Varoprakar, décoré de l’ordre royal de la Maison de 
Chakrakri, grand’eroix du très noble ordre de Chula-Chom-Klao, 
commandeur de l’ordre national de la Légion d'Honneur, etc., son 
Ministre des Affaires étrangères ; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs et les 
avoir trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles 
suivants : 

Article premiér.— Les Autorités Siamoises à Luang-Prabang 
donneront aide et protection aux Français et Protégés Français qui vien- 
dront commercer ou s’établir sur le territoire de cet Etat; et les Autori- 
tés Françaises en Annam donneront, de leur côté, aide et protection 
aux Siamois qui viendront de Luang-Prabang pour commercer et s’éta- 
blir en Annam. 

Art. 2. — Les Français ou Protégés Français qui entreront sur le 
territoire de Luang-Prabang devront être munis d’un passeport, délivré 
par les Autorités Françaises en Annam, c’est-à-dire par le Résident géné- 
ral de France à Huë, ou par les fonctionnaires qu'il aura autorisés à cet 
eflet. Ce passeport énoncera le nom, le signalement et la profession du 
porteur, et indiquera la nature et le nombre de sesarmes. Il sera renouvelé 
pour chaque voyage et devra être exhibé à toute réquisition des Autori- 
tés Siamoises. Les personnes munies de passeports et n’introduisant 
aucun article prohibé par les Traités en vigueur entre la France et le 
Siam, continueront librement leur voyage. Les personnes qui ne seraient 
pas munies de passeports pourront être arrêtées et renvoyées à la fron- 
tère, maïs sans être autrement molestées. ` 

Des passeports pourront être aussi délivrés par le Consul général de 
France à Bangkok et le Consul ou Vice-Consul de France à Luang- 
Prabang, en cas de perte du passeport primitif, ou en remplacement 
d’un passeport périmé, ou pour autre cause semblable, 
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Les Français et Protégés Français qui voudront circuler, faire des 
voyages dans l'intérieur du territoire Siamois, devront être munis de 
passeports émanant des Autorités Siamoises. 

Les Siamois qui passeront du territoire de Luang-Prabang en Annam 
devront être munis d’un passeport délivré par les Autorités Siamoises de 
Luang-Prabang. Ce passeport énoncera le nom, le signalement et la 
profession du porteur et indiquera la nature et le nombre de ses armes. 
Il sera renouvelé pour chaque voyage et devra être exhibé à toute réqui- 
sition des Autorités Françaises. Les personnes munies de passeports et 
n'introduisant aucun article prohibé par les Traités en vigueur continue- 
ront librement leur voyage. Les personnes qui ne seraient pas munies 
de passeports pourront être arrêtées et renvoyées à la Geet mais sans 
être autrement molestées. 

Art. 3. — Les Français et Protégés Français Ste de PAnnam sur 
le territoire de Luang-Prabang seront tenus de payer les taxes exigibles, 
conformément aux lois et coutumes du pays, sur toute marchandise 
soumise aux droits qu'ils voudraient introduire. 

Les Siamois passant du territoire de Luang-Prabang en Annam seronttenus 
de payer les taxes exigibles, conformémentauxlois etcoutumes de PAnnam, 
sur toute marchandise soumise aux droits qu'ils voudraient introduire. 

Le tarif des droits exigibles sera imprimé et publié. 

Il est entendu que les droits ainsi perçus an Luang-Prabang ne pour- 
ront.être supérieurs à ceux qui sont perçus à Bangkok, en conformité 
du Traité du 15 août 1856. 

Art, 4. > Si des individus accusés d’avoir commis sur le territoire de 
Luang-Prabang l’un ou plüsieurs des crimes suivants : assassinat, meur- 
tre, incendie, pillage à main armée, vol avec violence, vol sans violence, 
enlèvement, séquestration, viol, faux en écritures, contrefaçon de sceaux 
officiels et fabrication de fausse monnaie, se réfugient en territoire An- 
namite, les Autorités et la Police Françaises s’efforceront de les arrêter. 
S'ils sont Siamois, ils seront livrés aux Autorités Siamoises à Luang- 
Prabang ; s'ils sont Français ou Protégés Français, ils seront, soit livrés 
aux Autorités Siamoiïses, soit jugés par les tribunaux Français, suivant 
ce qu'en décidera le Résident général de France à Huë, ou tout autre 
fonctionnaire dûment autorisé par lui à cet effet. 

Si des individus accusés d’avoir commis en Annam l’un ou plusieurs 
des crimes suivants ` assassinat, meurtre, incendie, pillage à mäin armée, 
vol avec violence, vol sans violence, enlèvement, séquestration, viol, 
faux en écritures, contrefaçon de sceaux officiels et fabrication de fausse 
monnaie, se réfugient sur le territoire de Luang- Prabang, les Autorités 
et la Police SET EE s’efforceront de les arrêter. S'ils sont Français ou 
Protégés Français, ils seront livrés aux Autorités Françaises. S'ils sont 
Siamois ou sujets d’une puissance n'ayant pas de Traité avec le Siam, ils 
seront, soit livrés aux Autorités Françaises, soit jugés par les tribunaux 
Siamois suivant ce qu’en décideront les Autorités Siamoises, après con- 
sultation avec le Consul ou Vice-Consul de France. 


Art. 5. — Les intérêts des Français et Protégés Français qui viendront 
commercer ou s'établir sur le territoire de Luang-Prabang seront placés 
sous la surveillance et la protection d’un Consul ou Vice-Consul qui sera 
désigné pour résider à Luang-Prabang. 
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Cet agent aura, en matière de juridiction civile et criminelle, les pou- 
voirs attribués au Consul, par le Traité du 15 août 1856, sauf les modi- 
fications énoncées à l’article 6 qui suit. 

Art. 6. — Sa Majesté le Roi de Siam désignera un ou plusieurs fonc- 
tionnaires, d'un rang convenable, pour remplir à Luang- Prabang, en qua- 
lité de juges et de commissaires, les fonctions ci-après spécifiées, aux 
* conditions et dans les limites déterminées par la présente Convention. 
Les juges ainsi nommés exerceront la juridiction tant au civil qu’au cri- 
minel, dans toutes les affaires qui se présenteront à Luang-Prabans et 
dans lesquelles des Français ou Protégés Français seront parties les uns 
contre les autres, ou dans lesquelles un Français ou Protégé Français se- 
ra intéressé comme plaignant où demandeur, défendeur ou accusé. Ils 
rendront leurs jugements conformément à la loi Siamoise. Il est enten- 
du, toutefois, que, dans toutes les causes, le Consul ou Vice-Consul au- 
ra le droit d'assister aux débats, d'exiger copie de la procédure et, en 
général, des pièces du procès. Ces pièces lui seront délivrées sans frais, 
lorsque l'accusé ou le défendeur sera Français où Protégé Français. Il au- 
ra aussi le droit de donner aux juges les conseils et indications qu’il 
estimera utiles dans l'intérêt de la justice. 

Le Consul ou Vice-Consul aura le droit d'évoquer devant son tribunal, 
s’il croit devoir le faire dans l'intérêt de la justice, toute cause dans la- 
quelle Ies deux parties seront des Français ou Protégés Français, ou dans 
laquelle un Français ou Protégé Français serait accusé ou défendeur, 
pourvu que le jugement ne soit pas encore intervenu. Sa demande faite 
par écrit et signée sera adressée au juge Siamois. La cause sera alors 
jugée par le Consul ou Vice-Consul, conformément aux lois Françaises. 

Le juge Siamois ne pourra rendre ses décisions sans que le Consul 
ou le Vice-Consul soit présent ou qu'il ait été prévenu en temps 
utile. 

Le Consul ou Vice-Consul aura toujours accès, à toute heure raison- 
nable, auprès d'un Français ou Protégé Français, qui serait emprisonné, 
en vertu d’un jugement ou d'un mandat du juge ou commissaire Siamois 
et il pourra requérir son transfert dans la prison consulaire. Il sera fait 
droit à cette requête, et le prisonnier subira le reste de sa peine dans la 
prison consulaire. 

Le tarif des frais de justice sera publié, et il sera applicable à tous les 
intéressés, qu’ils soient Français ou Siamois. 

Art, 7. — L'appel à Bangkok des causes civiles et criminelles, jugées 
par le tribunal Siamois de Luang-Prabang, sera ouvert à toutes les par- 
ties. À cet effet, les Français ou Protégés Français devront obtenir l'au- 
torisation du Consul ou V'ice-Consul, qui apposera sa signature sur la 
déclaration d'appel. Les autres parties devront obtenir l'autorisation du 
juge qui aura siégé au procès. 

Une copie des pièces de la procédure, accompagnée d'un rapport du 
juge qui aura connu de l’aflaire, sera alors, par ce même juge, transmise 
en temps convenable à Bangkok où le fonctionnaire Siamois compétent et 
le Consul général de France examineront conjointement l'affaire et statue- 
ront sur l'appel. Dans tous les cas où les défendeurs et accusés seront 
sujets Siamois, la décision finale appartiendra à l'Autorité Siamoise ; et 
dans tous les ças où les défendeurs et accusés seront Français ou Pro- 
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tégés Français, la décision finale appartiendra au Consul général de 
France. 

L'appel suspendra l'exécution du jugement rendu par le tribunal de 
Luang-Prabang, pendant l'intervalle de temps et aux conditions qui 
auront été fixées d'un commun accord par le juge et le Consul ou Vice- 
Consul de France. 


Art. 8. — Les Autorités Siamoises à Luang-Prabang et les Autorités’ 
Françaises en Annam s’efforceront d'obtenir et de transmettre tous ren- 


seignements et témoignages, et de fournir tous témoins qui pourraient 
être requis pour le jugement des causes civiles ou criminelles pendantes 
devant les tribunaux Siamois et les tribunaux Consulaires soit à Bangkok, 
soit à Luang-Prabang, lorsque l'importance des affaires justifiera ces 
démarches. 

Art. 9, — Les Français ou Protégés Français pourront acheter et ven- 
dre des terrains dans le territoire de Luang-Prabang, y demeurer et y 
construire des habitations, en se conformant aux lois du pays. Ils seront 
assujettis, en ce qui concerne leurs propriétés, aux mêmes impôts que 
les Siamois eux-mêmes, mais ils n'auront à supporter aucun autre impôt. 

Les Siamois, venant de Luang-Prabang, pourront acheter et vendre 
des terrains en Annam, y demeurer et y construire des habitations. Ils 
seront assujettis, en ce qui concerne leurs propriètés, aux mêmes impôts 
que les Annamites eux-mêmes, mais ils n'auront à supporter aucun 
autre impôt. 


Art, 10. — Tout Français ou Protégé Français qui voudra acheter, 
couper et écorcer des arbres dans les forèts de Luang-Prabang, exploiter 


des mines, établir des usines, pour une industrie quelconque, faire des 
plantations, devra passer, avec le propriétaire des forêts, des mines ou 
des terrains, un contrat pour une période déterminée. Ce contrat sera 
fait en double original et chacune des parties en gardera un exemplaire ; 
il sera revêtu du sceau du Gouverneur de la province et de celui du 
Consul ou Vice-Consul de France, et visé par le commissaire Siamois 
désigné à Particle 6. 

Les deux exemplaires du contrat seront enregistrés au tribunal Siamois 
de Luang-Prabang et au Consulat ou Vice-Consulat de France. 

Tout Français ou Protégé Français qui aura acheté ou coupé des 
bois dans une forêt, exploité des mines, établi une plantation ou une 
usine, sans avoir rempli les formalités énoncées ci-dessus, ou après l'ex- 
piration de son contrat, pourra être condamné à des dommages-intérêts, 
dont le montant sera fixé par le Consul ou Vice-Consul de France à 
Luang-Prabang. 

Le transfert des baux sera soumis au mêmes formalités. 

Les droits de sceau, de visa et d'enregistrement seront modérés et le 
tarif en sera publié. 

Art. 11. — Les juges et commissaires Siamois, désignés à l’article 6, 
s’efforceront de concert avec les Autorités locales d'empêcher les proprié- 
taires de forêts, de mines ou de terrains, de passer des contrats avec 
plusieurs personnes à la fois, pour le même temps et pour la même forît, 
la même mine ou les mêmes terrains. Ils prendront également des me- 
sures pour empêcher de marquer illégalement les bois et d’eftacer les mar- 
ques qui auraient été légitimement apposées par d'autres personnes. 
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lls donneront toute facilité aux commerçants qui achètent des bois ou 
exploitent les forêts pour établir l'indentité des pièces qui leur appar- 
tiennent. Si les propriétaires ou les agents des propriétaires, contraire- 
ment aux stipulations du contrat qu'ils auront passé conformément aux 
dispositions de l'article 10, s'opposent à la coupe des arbres ou à Pex- 
ploitation de la forût, de da mine ou du terrain, ils devront payer à la 
partie lésée des dommages-intérêts dont le montant sera fixé par les juges 
ou commissaires Siamois, conformément à la loi Siamoise. ý 

En outre, les juges ou commissaires veilleront à ce que ces contrats 
reçoivent leur pleine et entière exécution. 

Art. 12. — Sauf en ce qui concerne les dispositions expressément 
mentionnées aux articles précédents, la présente Convention n’affecte en 
rien les stipulations du Traité d'amitié et de commerce du te août 1856. 

Art. 13. — La présente Convention ayant été rédigée en Français et 
en Siamois, et les deux versions ayant la même portée et le même sens, 
le texte Français sera officiel et fera foi, sous tous les rapports, aussi bien 
que le texte Siamois. | 

Art 14. — La présente Convention entrera en vigueur aussitôt après 
l'échange des ratifications. Elle aura une durée de sept années, à compter 
de l'échange des ratifications, à moins que l’une des Hautes Parties Con- 
tractantes n'ait fait connaitre son intention d'en faire cesser les effets 
avant l'expiration de cette période. 

Dans ce cas, elle continuera à être en vigueur pendant une année, à 
compter du jour de la dénonciation. 

Les Hautes Parties Contractantes se réservent, d’ailleurs, le droit d'y 
introduire, d'un commun accord, les modifications dont l'expérience leur 
aurait démontré l'utilité. | 

Art. 15. — La présente Convention sera ratifiée, et les ratifications 
seront échangées à Bangkok, aussitôt que possible. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs Pont signée et y ont 
apposé leurs cachets. 


Fait à Bangkok, en double expédition, le sept mai mil huit cent quatre- 
vingt-six, correspondant au vendredi, cinquième Jour de la lune crois- 
sante du sixième mois de l’année du Chien mil deux cent quarante-huit 
de l’ère civile Siamoise. 

De Kergaradec 
Devawongse- Varoprakar 


Traité conclu à Bangkok, le 3 octobre 1893, entre le Gouverne- 
ment de la République Française et le Gouverrement de Sa 
Majesté le Roi de Siam, pour mettre un terme aux contestations 
survenues entre les deux pays et consolider les relations d’a- 
mitié. (Echange des ratifications à Paris le 3 février 1894). 


Le Président de la République Française et Sa Majesté le Roi de 
Siam, voulant mettre un terme aux contestations survenues dans ces 
derniers temps entre les deux Etats et consolider les relations d’ami- 
tié qui existent depuis des siècles entre la France et le Siam, out 
nommé pour leurs Plénipotentiaires : gi 
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Le Président de la République Française, M. Charles-Marie Le 
Myre de Vilers, grand officier de la Légion d'Honneur et de l'Elé- 
phant Blanc, Ministre Plénipotentiaire de 1"° classe, député ; 

Et Sa Majesté le Roi de Siam, Son Altesse Royale le prince 
Devawongse Varoprakar, chevalier de l'ordre de Maha Chakrkri, 
. grand officier de la Légion d'Honneur, etc., Ministre des Affaires 
étrangères ; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs et les 
avoir reconnus en bonne et due forme, sont convenus des articles 
suivants : 


Article premier, — Le Gouvernement ‘Siamois renonce à toute pré- 
tention sur l’ensemble des territoires de la rive gauche du Mékong et 
sur les îles du Fleuve. 


Art. 2. — Le Gouvernement Siamois s’interdit d'entretenir ou de 
faire circuler des embarcations ou des bâtiments armés sur les eaux du 
Grand Lac, du Mékone, et de leurs affluents situés dans les limites visées 
à l’article suivant. 


Art. 3.— Le Gouvernement Siamois ne construira aucun poste forti- 
fié ou établissement militaire dans la province de Battambang et de 
Siem-Reap et dans un rayon de 25 kilomètres sur la rive droite du Mé- 
kong. 

Art. 4. — Dans les zones visées par larticle 3, la police sera exercée, 
selon l’usage, par les Autorités locales avec les contingents strictement 


nécessaires. Il n’y sera entretenu aucune force armée régulière ou irré- 
gulière. 


Art, 5. — Le Gouvernement Siamois s'engage à ouvrir, dans un délai 
de six mois, des négociations avec le Gouvernement Français, en vue du 
règlement du régime douanier et commercial des territoires visés à lar- 
ticle 3, et de la révision du Traité de 1856. 

Jusqu'à la conclusion de cet accord, il ne sera pas établi des droits de 
douane dans la zone visée à l’article 3. — La réciprocité continuera à être 
accordée par le Gouvernement Français aux produits de ladite zone. 


Art. 6. — Le développement de la navigation du Mékong pouvant 

rendre nécessaire, sur la rive droite, certains travaux, ou l'établissement 
de relais de batellerie et de dépôts de bois et de charbon, le Gouverne- 
ment Siamois s’engage à donner, sur la demande du Gouvernement 
Français, toutes les facilités nécessaires à cet effet. 
‘ Art. 7.— Les citoyens, sujets ou ressortissants Français pourront 
librement circuler et commercer dans les territoires visés à l’article 3, 
munis d'une passe délivrée par les Autorités Françaises. La réciprocité 
sera accordée aux habitants des dites zones. 

Art. 8 — Le Gouvernement Français se réserve d’établir des Consuls 
où il le jugera convenable dans l'intérêt de ses ressortissants, et notam- 
ment à Korat et Muong-Nan. 

Art. 9. — En cas de difficulté d'interprétation, le texte Français fera 
seul foi. 

Art. 10, — Le présent Traité devra être ratifié dans un délai de qua- 
tre mois à partir du jour de la signature. 
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En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs susnommés ont signé 
le présent Traité en duplicata et y ont apposé leurs cachets. 


Fait au palais de Vallabha, à Bangkok, le 3 octobre 1893. 


Le Myre de Vilers 
Devawongse Varoprakar 


CONVENTION 


Les Plénipotentiaires ont arrêté, dans la présente Convention, les 
différentes mesures et les dispositions qu’entraine l’exécution du 
Traité de paix signé en ce jour, et de l’Ultimatum accepté le 5 août 
dernier. 

Article premier. — Les derniers postes militaires Siamois de la rive 
gauche du Mékong devront être évacués dans le délai maximum d’un 
mois à partir du e septembre. 

Art. 2.— Toutes les fortifications de la zone visée à Particle 3 du 
Traité en date de ce jour devront être rasées. 

Art. 8. — Les auteurs des attentats de Tong-Kieng-Kham et de 
Kammoun seront jugés par les Autorités Siamoises ; un représentant de 
la France assistera au jugement et veillera à l’exécution des peines pro- 
noncées. 

Le Gouvernement Français se réserve le droit d’apprécier si les con- 
damnations sont suffisantes, et, le cas échéant, de réclamer un nouveau 
jugement devant un tribunal mixte dont il fixera la composition. 

Art. 4.— Le Gouvernement Siamois devra remettre à la disposition 
du Ministre de France à Bangkok ou aux Autorités Françaises de la fron- 
tière tous les sujets Français, Annamites, Laotiens de la rive gauche et 
les Cambodgiens détenus à un titre quelconque ; il ne mettra aucun 
obstacle au retour sur la rive gauche des anciens habitants decette région. 

Art. 5. — Le Ban-Bièn de Tong-Xieng-Kham et sa suite seront ame- 
nés par un délégué du Ministre des Affaires étrangères à la Légation de 
France, ainsi que les armes etle pavillon Français saisis par les Autorités 
Siamoises. 

Art. G. — Le Gouvernement Français continuera à occuper Chanta- 
boun jusqu’à l'exécution des stipulations de la présente Convention et, 
notamment, jusqu’à complète évacuation et pacification, tant de la rive 
gauche que des zones visées à Particle 3 du Traité en date de ce jour. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé la présente 
Convention et y ont apposé leurs cachets. 

Fait double au palais de Vallabha, à Bangkok, le 3 octobre 1893. 


Le Myre de Vilers 
Devawongse. Varoprakar 
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TABLEAUX CHRONOLOGIQUES 


Noms des souverains d'Annam.— Tableau chronologique des sou- 
verains de l’'Annam. — Tableau chronologique des chúa Trinh. 
— Tableau chronologique des chúa Nguyën.— Tableau chrono- 
logique des Mac. — Tableau chronologique des souverains de la 
Chine.— Liste chronologique des gouverneurs de Cochinchine. — 
Liste chronologique des résidents supérieurs au Cambodge.— 
Liste chronologique des résidents supérieurs en Annam.—- Liste 
chronologique des résidents supérieurs au Tonkin.— Liste chrono- 
logique des gouverneurs généraux de l'Indo-Chine. | 


Noms des souverains d’Annam 


Chaque roi annamite porte divers noms indépendants les uns des 
autres. Avant de monter au trône, le futur souverain a, comme 
tout le monde, son nom privé, dont une partie sert à former le 
nom de la dynastie (nhà) ! s'il en est le chef. 

Lors de Flaccession au trône, le roi adopte un chiffre de règne 
(niên hiĉu ou quôe hièu} ? vocable symbolique repré sentant une 
idée religieuse, politique, ou bien encore les espérances du nouveau 
règne. Sous l'influence d'idées superstitieuses provoquées par des 
événements malheureux, le chiffre est quelquefois changé au cours 
d'un règne. Or, comme en beaucoup de cas, le chiffre sert à compter 
les années, on voit combien de fréquents changements rendent la 
supputation des temps difficile. 

Lorsque le souverain vient à mourir dans le cours d’une année, 
son chiffre est conservé, par le prince qui lui succède, jusqu'au pre- 
mier jour de l’année suivante. Cette disposition, comme le fait 
remarquer très judicieusement M. Silvestre, a dù résulter du mode 
de supputation basé sur le compte des années auxquelles a présidé 
un chiffre de régne, et pour éviter des erreurs chronologiques qui 
eussent rendu les annales inextricables. 

L'usage du chiffre de regne vient de la Chine où il fut adopté en 
fan 179 avant Jésus-Christ. Antérieurement déjà, il y avait eu quel- 
ques changements de titres de règne, dont le plus ancien remonte 
à l’année 334. 


(1) Nhà = maison, famille, dynastie. Ex : Nha Nguyên, ou dynastie des 
Nguyên, maison des Nguyên. 

(2) Niên — année ; hiu = tilre, nom, chiffre, devise. Quôc = empire, r'oyau- 
Me, Pays. 
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Après la mort du souverain, il luiest décerné un titre dynastique 
(miêu Wou), C’est d'habitude sous ce titre, ou nom ultime, que le 
souverain figure dans Fhistoire ; est aussi ce titre que nous avons 
employé dans le cours de cet ouvrage 2 

Voici un exemple de ces transformations successives de nom : 
Lé-Loi, ancien mandarin de la cour des Trân, après avoir chassé 
les dominateurs chinois, se proclame roi sous le chiffre de règne 
Thuân-Thiën. A sa mort, il reçoit le titre dynastique de Thdi-TO 
ou Lê-Thái-Tô en faisant précéder ce litre de Lê qui devient le nom 
de la dynastie. 


Tableau chronologique des souverains de l’Annam °? 
DYNASTIE DES HÔNG-BANG 


(2874 à 257 avant J.-C.) 


Kinh-Duong-Vuong. 

Lac-Long-Quin. 

Hüng-Vuong. 

Tous les successeurs de ce dernier prince portérent le nom de 
Hüng-Vuong. 


DOMINATION DU ROI DE THUC 
An-Duong-Vworng, 257-207 avant J.-C. 


DYNASTIE DES TRIËU 


Triéu-Vo-B&, 207-136 av. J.-C. 

Vän-Vwong, 136-124. 

Minh-Vworng, 124-113. 

Ai-Vuorng, 113-111. 

Thuât-Dong-Vuong, 111 (chiffre de règne Kién-Bwrc). 


DOMINATION CHINOISE 


Commencée en 111 av. J.-C., la domination chinoise cesse en 
968. Durant cette longue période, quelques chefs réussissent, de 
temps à autre, à chasser les Chinois et à se proclamer rois. Leur 
règne dure plus ou moins longtemps, mais les Chinois parviennent 
toujours à rétablir leur pouvoir. 


(1) H est bon de remarquer que Gia-Long, le fondateur de la dynastie 
des Nguyên, se conformant et à l’usage chinois et aux préceptes de la 
morale de Confucius, a compris ses ancêtres dans sa dynastie. Il les a fait 
désigner par des titres royaux, les associant ainsi, en fils pieux, à toute 
sa prospérité. 


(2) Pour les dates des divers tableaux chronologiques, nous avons suivi 
‘les Synchronismes chinois du P. Mathias Tehang, 
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Træng-Trie, 39-42 de notre ère, reine connue sous les titres de 
Ntr-Virong et Trung-Vwong. e 

L\-Phi, 544-548 (chiffre de règne : Thièn-Drre ; titre dynastique : 
LY-Nam-Bé). 

Triêu-Viêt-Vuong, 549-570. 

Li-Phat-Tir, 571-602. ° 

Noô-Quyên, 939-944, prend le titre de Tiên-Ngd-Vwong. 

Duong-Tam-Ca, 945-949, prend le titre de Binh-Vwong. 

Xuwong-Ngàp ct Xwong-Vän règnent conjointement, 951-959, el 
prennent le titre collectif de Hiu-Ngo-Vwong. 

Xuwong-Vän règne seul, 955-965. 

Nod-Xwong-Xi, 965-968. 


PP 
EE ggtteeegteegerl — wg weg SE 


| ANNÉES | ee TITRES 
NOMS PRIVES | CHIFFRES DE REGNE 
DE RÈGNE | DYNASTIQUES 
| 
| 
| 
DYNASTIE DES BINH 
Dinh-Bô-Lanh...1: 968-980 | Thäi-Binh | Tién-Hoäng ! 
Phè-Dè ........ 980-981 » ` 
DYNASTIE DES LE (antérieurs) 
Thièn-Phuéc 
Lé-Hoûn........ 981-1006 ! Hung -Thong Dai-Hanh 
Üng-Thièn 
Long-Viét....... | 1006 (3 jours) » Trung Fong 


Long-Binh...... | 1006-1010 | Kiëng-Thoai Ngoa-Triĉu 


DYNASTIE DES LÝ 


Lý-Còng-Uân ou | 
Hoà-Lý. ..... 1010-1028 | Thuân-Thièn maat 
Thiéa-Thanh 
Thông-Thoaï 
Càn-Phù Hüu-Bao 
Phat-Ma....., ..{ 1028-1054 <$ Minh-Bao Thüi-Fông 
Thiëén-Cam Thänh-Vô ou 
. | Bai-Cam Thänh-Vô | 
| Süng-Hung Bai-Bùu l 


(1) Tién-Hoäng n'est point le premier souverain annamite qui ait pris 
un chiffre de règne. Divers princes s’en étaient déjà servis antérieurement, 
® Lÿ-Phf (544-548), par exemple, ainsi que nous venons de voir, avait pris le 
chiffre de règne de Thièn-Púe. | 


— 009 — 


ANNÉES 


DE REGNE 


TITRES 


DY NASTIQUES 


NOMS PRIVÉS CHIFFRES DE REGNE 


Long hoat Thai-Binh 
Chwong-Thänh Gia-Khanh 
Niurt-Tôn....... 1051-1072 Long-Chuong Thiëén-Ttr Thánh- Tòng 
Thièn-Huðng Buu-Tuong 

Thäân-Vo 

Dai-Ninh 


Anb-Vo Chiéu-Thäng 
Quang-HHru 
Hoi-Phù 

Long-Phù Nhou-Tôong 
Hôi-Tuong Bai-Khänh 

Thiêu-Phü Dué-Vo 

Thièn-Phù Khänh-Tho ! 

Thièn-Thuân 
Thièn-Chæong Biru-Tir 
Thièu-Minh 


Can-Pic........! 1072-1197 


Dwong-Hoán.... 1128-1137 Thân-Tòng 


see ques ` | ` emm ` 
E gg, ` mg, ee till 


Thién-Té 137-1175 À Bai-Binh SE Anh-Tông 
| | L Chánhb-Long Bru-Ung S 
Thièn-Cam Chi-Büu 
Trinh-Phù 
Long-Can DE {{ 76-1210 Thun Ju Gia-1 hoai Cao-Tòng 
Thièn-Gia Buu-Huu 
Tri-Binh Long-Ung 
DA ut ere 211-1995 Kiën-Gia A lHuë-Tôn 
See Thién-Chuong Huu-Dao | EE 
Chiéu-Thånh- 
CODD onai 1225 D Chiéu-Hoûug 


DYNASTIE DES TRÂN 


| Kièu-Trung 
eu pi Thién-FangChäanbh-Binh ou 
Trân-Canh...... | 1225-1258 maa tue SEI 
lhièén-Uug Chanb-Tri S 
Neuon-Phong 
, Fhièu-Long is l 
Ze ch? +) S ni D ; A 
hoan... 1258-1278 | Biu- Phi lThánb Tòng 
Thièu-Büu Frung-Hwng 
Khäm.......... 1279-1293 | OEA e JUNE 
SEH | Rs | ou l'rong-Hung UA Fong 
Thuyèn........ f 1293-1514 : Hung-Long Anh-Tòng 


Dai-Khanh 
Khai-Thói 


geg 


Minh...........|l 1314-1329 lMinh-Tông 


Vuong.........| 1329-1341 °° Khai-Hiru Hièn-Tông 
WK CH Së ) T CE À 
Co ....…. Lou. À Teo) ug OU 
t Dai-Tr! j 


(1) On attribue à Lý-Nhon-Tòng les chiffres suivants, Bai-Ninh, Quang- 
Biru qui ne sont sans doute que des variantes des chiffres énumérés. 
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NOMS PRIVES ANNEES | CHIFFRES DE RÈGNE + 
DE REGNE DYNASTIQUES 
Nhut-Lé....:...[| 1369-1370 » (usurpateur) 
Phu......…....l 1370-1372 | Thiéu-Khänh Nghé-Tông 
Canliisaseuste 1373-1377 Long-Khänh Duë-Tông 
Kiên..........| 1377-1388 | Xwong-Phù Phè-Bè 
Neung 1388-1398 Quang-Thô'i Thuân-Tông 
Asie ....| 1398-1400 | Kièn-Tän | Thiëu-Bê 


USURPATION DES HÔ 


| Thäuh-Neuon 
Thiĉu-Thành 


Hô-Qui-Ly...... | 1400 


H6-Hän-Thuwong 


1400-1407 | 


Khai-Bai 


DOMINATION CHINOISE ET RETOUR DES TRÂN 


Noûi............ 
Trân-Qui-Khoäng 


Tung.... 


Kiĉu ou Cao... 


Lé-Loi....,.... 


Nguyën-Long.. 


Bang-Ki......… 
Nghi-Dän...... 
Tu-Thänh..... 


Tuân........…. 


e eg ep sa  - 


Mac-Bäüng-Dong 
ou Dung..... 
Mac-Däng-Dinh . 


1407-1409 
1409-1414 


1126-1428 


1428 


Gian-Binh 
Trüng-Quang 
\Ces rois, procla- 

més par les An- 
namites,ne sont 
pas complés au 
nombre des 
souverains légi- 
times. 


Hung-Khänh 
Tring-Quang 


Thièn-Khanh 


Thién-Khanh 


DYNASTIE DES LE (postérieurs) 


1428-1433 
1434-1442 
1443-1458 
1459-1460 
1460-1497 
1498-1504 


1504 6 mois 


1505-1509 
1509-1516 
1516-1326 
1529-1597 


USURP ATION 


1527-1529 
1530-1540 


EE ne te Ae drëlëfe 


KG 
'Thái-Tông 


Thuân-Thièn 
Thiéu-Binh 
Dat. Dou 
Thäi-Hoa 


Res 
Diên-Ninh EE 


Thién-Hung | 

Quang-Thuän 

Hong-Dire us Tông 

Kiéng-Thông Hiën-Tông 

Thôi-Trinh Tüc-Tông 

Boan-Khänh Oai-Muc 

Hông-Thuän Tuoug-Dwc 

Quang-Thièu Chièu-Tông 

Thôug-Neuou Cung-Hoàng 
DES MAC 

Minh-Brre | CH (1) 

Dai-Chävuh » (1) 


(d) Voir plus loin le tableau chronologique des Mac. 
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ANNÉES 
E 


NOMS PRIVÉS 


DE RÉGN 


CHIFFRES DE REGNE 


RETOUR DES LÉ 


TITRES 
DYNASTIQUES 


SR a 


Les Mac continuent de régner encore quelques années dans le 


Nord du Tonkin. 


1533-1548 : 


Nouon-Hoû 


Mac-Phuré:c-Hai . 
Mac-Phuo:c- 
Nguyèn...... 


Huyên......... 


Duy-Ban....... 


Mac-Mâu-Hiép .. 


Lë-Duy-Dam... 


Lé-Duy-Tân.... 

Lé-Duy-Ki 
(re fois)... 

Lê-Duy-Hyu.... 


Lê-Duy-Ki 
(2e fois)..... 


Lé-Duy-Cù....…. 
Lé-Duy-Hôi.... 


Lè-Duy-Hiép... 


Lè-Duy-Ðuwòng.. 


Lé-Duy-Phuong 
Lé-Duy-Tuông.. 
Lé-Duy-Thin.… 
Lé-Duy-Bào .... 
Lê-Duy-Khiêm.. 


(1) Voir plus loin le tableau chronologique des Mac. 


1541-1546 
1547-1561 
1549-1556 


1557-1571 


1562-1592 


1572-1599 


1600-1619 


1619-1643 
1643-1649 
1649-1662 
1663-16 71 
1672-1619 
1676-1705 


1705-1729 
1729-1732 


1132-1735 . 


1735-1740 
1740-1786 
1787-1789 


Quang-Hoà 
Vinb-Biuh 
Kiëng-Lich 
Quang-Buu 
| Thuâu-Binh : 
Thién-Hiwu 
| Chänh-Tni 
Hông-Phuéc 
| Thuân-Phuéc 
| Sunug-Khuong 


Dién-Thänh ou Quang- 


Thành 
Bang-Thé: 
Hung Ir 

\ Hông-Ninh 
Gia-Thói 
Quang-Hung 
Thuån-Ðúc 
} Hoäng-Binh 
Vinh-Tô 
Dwc-Long 
Dong Hoi 
| Phwéc-Thd:i 
Khänh-Bire 
Thaubh-Bwrce 
Vinh-Tho 
Van-Khaänh 
Kiéng-Tri 
Dirong-Prre 
Btc-Nguon 
Viuh-Tri 
Chänh-Hoa 
Vinh-Thanh 
Bän Théi 
Vinh-Khänh 
Long-Dirc 
Vinh-Hwu 
Kiéog-Hung 
Chiéu-Thông 


ns gt, EST E ge gege, ne. 


Trang-Tông 
usurpateur (l) 


usurpaleur (1) 


| Trung-Tông 


Anh-Tông 


L AN 


D 
4 


| 


IThê-Tông 


in h-Tông 


Thân-Tông 


[Chon-Tông 
Thân-Tông 


[Huyën-Tông 


IGia-Tông 
|Hi-Tông 


lDù-Tòng 


Viuh-Khänh 
Thuân-Tôug 
Ÿ-Tông 
Hiën-Tông 
Chiéu-Thông 


NOMS PRIVÉS 


USURPATION 


Neuyên- 
Vän-Nhac. .. 

Neuyên-Vän-Hué 

Neuyén- 
Quang-Toan . 


Neuyêu- 
Phwôc-Anh.. 
Neuyén- 
Durée - Dam 
Nguyên- 
Phuéc-Thi .. 
Nguyên- 
Phwóc-Nhàâm 
Nguyên- U'ng-Ai 
Vän-Lang...... 
Med ss 
L'ng-Lich...... 
Me-Tiêu. ... 
Büu-Län....... 


l 
1788-4792 


1792-1801 


ANNÉES 


DE RÈGNE 


CHIFFRES DE RÈGNE 


Thäi-Düre 

Quang-Trung 
V Kiëng-Thauh 
Buu-Hung 


DYNASTIE DES NGUYEN 


1802-1820 | Gia-Long 


1820-1841 Minh-Mang 


1841-1847 Thiéu-Tri 


1841-1883 Tu- Ire 

1883 Duc- Bire 
1883 Hièp-Hoà 
1884 Kiên-Phuwóc 
1885 Hàm-Nghi 
1885-1888 Dông-Khänh 
1889 » Thänh-Thai 


TITRES 


DYNASTIQUES 


DES TAY-SON (1777-1801) 


The fo 
Thanh-T5 
Hičn-T6 


Ire Ton 


TABLEAU CHRONOLOGIQUE DES CHÜA TRINH 


PP 


ANNÉES CHIFFRE 
NOMS PRIVES de de 
GOUVERNEMENT GOUVERNEMENT 
E, 
Trinh-Kiém (1)............. 1545-1569 Minb-Khuwong Le 
diane E D EE 2 ue — 1569 (2) => 
TAUN- ToU S arreir iee er 1570-1619 Binh-An = = 
Trinh-Trang.ssssessssesss 1620-1654 Thanh-Dô EES 
Prinh-Thac. ................ 1654-1682 Tày-Binh SS 
E Rn ege does: 1682-1707 Dinh-Nam e 
Trinh-Cang.... ........... 41708-1729 An-Dô D 
Trinb-Giang......... ossee. 1730-1739 Oai-Nam d © 
d'Kan) A1 (E DIEN 1740-1767 Minh-Dô Gs 
Trinh-Sum................. 1767-1782 | Tinh-Bô SE 
(KL E Ch EEN 1782-1785 (2) E 
Trmphb-Dhung,, 1785 — (2) DE 


(1) Nguyčn-Cåm est le point de départ de tous les chúa, aussi bien du 
Tonkin que de Cochinchine. Allié à la famille royale des Lê, il combat 
pour elle dés 1529, Neuyën-Cam nommé généralissime et premier ministre 
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r A 
TABLEAU CHRONOLOGIQUE DES CHUA NGUYEN 


= 


| | ANNÉES CHIFFRES 
NOMS PRIVÉS de de | 
| GOUVERNEMENT GOUVERNEMENT 
EE Ed re | 
NguyËn-Hoäng (es 1600-1613 Tiên 53 
Nguyën-Phwóc-Nguyên CT 1614-1634 Sài =. 
Nguyên- Phuéc-Lan......... 1635-1648 Throng = 
Nguyën-Phuéc-Tän . | 1649-1685 | Hiën 5 © 
Nguyën-Phuéc- Théi........l 1686-1690 | Ngñi SE 
Ngu yËn- Dhuée-Di'Su. 1691-1723 | Minh WË 
Nguyén-Phwóc-Chú......... 1724-1736 Ninh = © 
Nguyén-Phréc-Huot..,..... 1737-1765 Vo Ek 
Nguyên-Phwóe-Thuân...... 1766-1777 Binh oi © 
Nguyên-Phwéc-Anh.......,! 1778-1802 Gia-Hung > SL 
ER 
© © 


Si nous avons employé les expressions chúa Trinh et chúa Nguyèn 
au lieu de chúa du Tonkin et chúa de Cochinchine, c’est que ces 
dernières expressions sont impropres. Les chüa, quoique seigneurs 
et maîtres du pays qu'ils gouvernaient, ne faisaient, néanmoins, leur 
volonté, qu’au nom du roi régnant. Ils n'étaient pas chúa de tel pays 
comme on est duc ou comte, mais simplement seigneur ou prince. 
Les édits qu’ils lançaient étaient de même forme et style que si le 
roi les avait lancés lui-même et commençaient par: Viét-Nam Hoàng- 
DE sát. 


TABLEAU CHRONOLOGIQUE DES MAC 


Ee 


| S | ANNÉES i 
NOMS PRIVES | CHIFFRES DE REGNE 
DE REGNE 
BEE Dong....[ 1527-1529 Minl:-Bie 
Mac-Bäng-Dinh .............. 1530-1540 Bai-Chäuh 
Mac-Phuéc-Häi............ 1541-1546 Quang-Hoù 
| Vinh-Binh 
Mac-Phwréc-Neuyên......... 1548-1561 | Kiéng-Lich 
Quang-Buu 


de Lé-Trang-Tông meurt en 1545. Son gendre, Trinh-Kiém, le remplace 
et devient le fondateur des chúa Trinh qui gouverneront le Tonkin. 

(2) C’est la cour qui décerne les chiffres de règne et de gouvernement, 
et il est clair qu'elle ne les donne que si le pouvoir est effectif. Or, 
Trinh-Côi, renversé par ses soldats dès les premiers jours, n’a pas eu le 
temps de se faire nommer chúa. Quant à Trinh-Giai et Trinh-Phüng, ayant 
‘été battus et chassés, ils n'ont pu, eux non plus, se faire décerner le titre 
de chúa qui comportait le chiffre de gouvernement. 

(i) Nguyên-Hoäng, un fils de Neuvên-Cam, trop jeune à la mort de celui- 
ci pour prendre une part quelconque au gouvernement. devient, en 1600, 
Je fondateur des chúa Nguyên de Cochinchine. 
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TABLEAU CHRONOLOGIQUE DES MAC 


E ER ANNÉES E 
NOMS PRIVES | CHIFFRES DE REGNE 
DE REGNE 


Thuân-Phucdc 
Süng-Khwonug 
Mac-Mau-Hiôp... .......... 1562-1502] Dièn-Thành ou Quång-Thành 
| Boan-Thôi ou Dang-Thoéi 
Hung-Tri 
Hông-Ninh 


Mac TU CN asser renier 1592 » Vo-Au 
Mac-Kinh-Chi............... 1592-1593 ` 
Mac-Kinh-Cung............ 1593 » Can-Thông 
Mac-Kinh-Dung........,.... ` » 
Mac-Khäanh-Vuwong.......... » » 
Mac-Kinh-Khoan............ » ` 
Mag Kinb-Vo, e.n. e nn nran » D 


Les rois d’Annam, tout comme les souverains d'Europe, ont parfois 
des surnoms qui se rapportent, généralement, à des vertus civiques 
(huë, ân, dü, ete.) ou gucrrières (muc, oai, vo, ete.). Le surnom 
se compose d’un de ces mols, suivi de vwong, ainsi on dira Muc- 
Vwong, Vo- Vuong, Huê- Vuong, Ån- Vuong. Ex : Lê-Duy-Cú dont 
le. chiffre de règne est Kin g-Tri (1663-1671) et le titre dynastique 
Huyén-Tông, était surnommé Muc- Viro'ng. 

Remarquons encore que les noms propres an namites ne se com- 
posent au plus que de trois mots, aussi ne pourrait- on pas dire 
Lé-Huyén- Tông- -Muc. Il faut dire ou Lê-Huyën-Tông ou Huyén- 
Tông, ou Kiëng- -Tri ou Muc- Vuong. 


TABLEAU CHRONOLOGIQUE DES SOUVERAINS DE LA CHINE (!) 


EPOQUE DES TROIS SOUVERAINS 


(Tam hoàng ký) Eh 
EE |, 
Ree ee e Geier 
Ber KE Te EEN 
2, IDa-Hoang. ENEE Mee 
Je E IT EEGEN 
Toat-Hoäng, ee Deeg 


(1) Les caractères chinois représentant les noms ont été traduits en 
quôc ngù annamite. 
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PÉRIODE DES CINO ROIS 
(Ngu dë ky) 


Avénements 


AY. J C. 


4. Thái-Hao ou Phuc-Hi-Thi.........,..... EOE ERN 2852 
2. Vièm-D ou Thân-Nôong-Thi......,..,.....,.,,,.,.,. 2737 
3. Huinh-DĚ ou Hüwu-Hüng-Thi................... ER 2697 
A. Thièu-Hao où Kim-Thièn-Thi......... Nee my 2597 
23. Auyén-{lûuc ou Cao-Duong-Thr....,,...,,,,.,.....,,. 2513 
6. Dè-Coc ou Cao-Tàn-Thi.......... Bee ee 2435 
KE LE AL PR EEGEN 2365 
S. Dé-Nghiôu ou Däio-Duong-Thi......,.......,....,.,.. 2357 
9. PéThuñn ou Hüu-Neu-Thi.,......,...... WE 2255 


oo oo E E E EEEE E E 
PREMIERE DYNASTIE DITES DES HA 


(Ha win) Avènements 
BEER | EE 
BE rr EE Gr 2205 
SE I PR ENEE E E ET ET EE T O 2197 
Se ERA NON en e dee 2188 
kae TUNC- E 2159 
De kt EE 2140 
e: Reusch 2119 
6. geckeg deeg EE 2079 
D D a EE 2057 
D N EEEE A EE E ETE mes 2040 
e M aa aA EE E 2014 
10 TEC 2 sie und oi na. tt ee DE i 1996 
Iie Cune BDI Dii EE 1980 
e DD ee dada bee ce tue Pr 1921 
19: EE eh dek EE Tr STEE 1900 
lás KION Sens EE 1879 
lin EE TSAR 
OS Zeen e Bue ie geg 1831 
LS Ja EE Eine E in une 1NIN 


DEUXIÈME DYNASTIE DITE DES THUONG 
(Thwong tricu) 


ESITE 


A PAR E E E Men EE 1783 
ds. NEE aaa E ck ET 1753 
3. Thái-Binlh........... ee ee 1720 
4. Thai-Canh .......... SR LS master 1691 
De CIC CAD EEN 1666 
D Une RE eriiic iii here 1649 
7. Thái-Màu ...... a in aie Co E 1637 


EH samedi era e 1562 


a 


+ 
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DEUXIÈME DYNASTIE DITE DES THUONG (suite) 


(Thwong triêu) FN nee 
9. Ngoai-Nhiäm ......... EL 1549 
10. Hà-Pan-Giäp............... Ree niet 1534 
ES TR dee A de 1525 
KI VE VE 1506 
Mis Nr E EE 1490 
PROS DIE ne dd Dada coulis bros 1465 
For NA CAES ee nine eee EE Gi 1433 
Ip. Dwong-Giåp ........ ...,....... Eege 1408 
17. Babe CAN ENEE D E ET 1401 


18. RO KEE BEE 1372 
LOS KEE, EE EE 1352 


20. Vo-Dinh....... Re D E eege ee 1324 
D OC a O E E nn 1265 
PAS EE EE AAE EEE A E EEA E A ES 1258 
27. HAE TA EEN 1225 
TUE TEE EE EE 1919 
SAS PAL (ET EE A E 1198 
20: hdl- DiNi arare ni. Join ess ON Sn eV à 1194 
DT DO AT nomade subite 110 
20 HO TAN OÙ PEU: in ets annee 1154 


TROISIÈME DYNASTIE DITE DES CHAU 
(Châu triéu) 


Avènements 


BE A T AE E EE L EE A E 1122 
2 HAE NON Eet Eeer aa a 1115 
E TT EE 1078 
A. Chiéu-Vwong ...... Rice dt on FU ITR 1052 
o; MUC NOT sas dise. ee RAEE deeg 1001 
SE NEE VDO ME nimes die 946 
E D EEE EET GER 934 
HI VOIRE RL di E E cu 909 
O DEV TONE D on ee Eet 894 
10: Le VON. rss phare de ER 878 
“Ale COVEN VTO ND israel tt his des 827 
12 Leet ere EE HN 
to Bni e EE EE 770 
fi Hoan- TEE -~ 79 
los Trono ed TEE EE EE EE 696 
16. Hi-Virong.... ....... Eege Gre 681 
17 AU e dE EE 676 
18: Tong- A nine es Me nes Satis. vise 651 
19 Khan EE 618 
20: Kutter, hee eege E 612 
21: Binh-Vwongs ses PR TT 606 


22, Gian-Vuong..... deeg ege ed E CH 585 
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TROISIÈME DYNASTIE DITE DES CHÂU (suite) 


(Châu triêu) GEES 
23: re EE EE 571 
24. Kiéug-Vuwong...,.......... I E 044 
DB: DAVIS desde Hesse ramasse e 520 
20: E TEE ; 519 
DENON e sireni iatera ad dette er cer nie 479 
28: Eet use sde oser. nee 468 
dE KETTEN 440 
DU TUE NOR ES Lu dede esse: un ASS 440 
31: e TEEN eege 440 
2 OAI TEE EE 425 
33. An-Vuong........ SR 401 
94. Liét-Vuong................ WE de FD de de 379 
SE VE es de ice 368 
60: Than-QUI-VUONE, asie sus destaanass re 320 
01: Bas VUT Es Le ste cerner rire rai iii ere 314 
38. Dông-Châu-Quân,.... .. Ge, dee 255 

QUATRIÈME DYNASTIE DITE DES TÂN | 

Si Ba Avénements 

(Tân triêu) 

Trapo -Tuono WE d EE 249 
Vrone- Ett EE 246 
1. Thi-Hoang- EE Re E 246 
2: Ni The Ter ENEE See 209 
JAUNE ere, ours interdire ame v 


CINQUIÈME DYNASTIE DITE DES HAN 
(Hån triéu) 


TITRES DYNASTIQUES CHIFFRES DE RÈGNE 
Avénements 
(miêu hiĉu) (nièn hiéu ou quôc hièu) 
i. Luu-Bang ou Cao-T6...... . » 202 
D: Hü CT » 194 
3. Cao-Häâu ou Lu-Thi......... ` 187 
M Vn DZ Nguon-Nièn (179) (1)....... 
A. Hièu-Vän-Bê............... Häu-Nién Oé... 179 
Nguon-Niên (156).......... 
5. Hiëu-Kiéng-Dê.............. Trung-Niên (449).......... 156 
Häu-Nién (134)............ 


A Les dates entre parenthèses sont celles où le chiffre de règne a été 
adopté, DU 
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EE 
CINQUIÈME DYNASTIE DITE DES HAN 


(Hán trieu) 


TITRES DYNASTIQUES CHIFFRES DE RÈGNE | 
` Avénements 
(miêu hiċu) (nièn hiêu ou quôe hiêu) 


PP | ëmge 


| Kiën-Nièn (140)............ 
Nouon-Quang (134) ........ 
Neuon-Sôc (128)........... 
| Nguon-Thuü (122)........... 
Nguon-Ðinh (116).......... 
6. Hiëu-Vo- pë. TETERE uaa Nguon-Phong (4 10) KE E 140 
| Fhäi-Tô (104).............. 
Thiên-Hón f100).......,.... 
Thäi-ThT (96).........,.... 
| Chinh-Hoù (92) ............ 
Hâu-Nguon (88)...... Fr 
Thi-Nguon (86)............ 
Nguon-Phung (80).......... 86 
Nguon- inf (74) ses 
Bon-Thr (19) scsi. 
Dia-Tiêt (69)............... 
Nguon-Khwong (65)........ 
Thân-Tuéc (61)............ 73 


7. Hiêu-Chiéu-B&............. | 
| Neu-Phung (57)............ 
| 


8. Hiêu-Tuyén-B&............. 


Cam-Lô (Nit, issus. 
Huynh- Long (49)........... 
So-Nguon OR), 
Vinh-Quang (43). ......... 
Kièn-Chiëu (38) ........... 
 Canh-Ninh (33) ............ 
Kiën-Thi (32).........,,... 
Hà-Binh (28) ............,,. 
Duren Soe (24)........,... 
10. Hiën-Thänh Dë, Hông-Gia (20).............. 29 

| Lë TE Osiris 

! Nguon-Diên (12) .......... 

| Tuy-Hoà (8)............... 
11. Higu-Ai-DE................ E ee 6 
| | Nguon-Tho (2)............. E 
12. Hrëu-Duh- Dë... | Nguon-ThT (1) ............ ER 
43. Nhu-Tir-Anhħ aeaaea. Cu-Tiêp (6)... ........... 6 
SOTNI Le) PP ER Te 

Thi-Kiën-Quôc (9)......... 
Thién-Phung (44) .......... 9 

Dia-Hoàng (20)............. 
14. Bé-Huyên .......... ose | Canh-ThT (23) ............. 23 


9. Hièu-Nguon-D£...,........ 


= 
pa 


» Vwong-Mang (usurpateur) … 


. BRANCHE DE HÅN ORIENTAUX (BôNG-HÀN\) 


Kiën-Vo (25)..........,... 


Trung-Nguon (56)....,...,, SS 


1. Quang-Vo-Bé ..,..,..,..... 
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+ +" 
CINQUIÈME DYNASTIE DITE DES HAN (suile) 


(Hán triéu) 


2, Hiëu-Minh-Pê ,.........,... | Viuh-Binh (58)............ . SL 
Kiën-So (76) ...,...,...... 

3. Hièu-Cinrong-Pê. ......... | Nouon-Hoû (BA) ............ 16 
Chuong-Hoa (87).....,,.... 
e re ( Vinh-Nguon (89}........... 

A. MiBu-Hoë-DÉ eee. | Wiert sn E 89 

5. Hiëu-Thuong-D8è. ......,.. | Dièn-Binh (1061...,.,...... 106 
Wu IER 
Nouon-So (114)...,......., 

6. Hiëu-An-Dê.. ........,.... Vinh-Ninh (420)........... 107 
Kièn-Quang (421) ......... 
| Dién-Quang (122) ........, 

1. MUSÉE EE EE 195 
Vinh-Kiên (126)..........,. 
Duong-Gia (132)............ 

8. Hiču-Thuân-DE ............ Vinh-Hoà (136)... oies 126 
Hén-An (142).............. 
Kièn-Khuwong (144)......... 

9. Hièu-Xung-P8.............. | Vinh-Gia (145) ............ 145 

10. Hiëu-Châl-B&............... Bôn-So (146) .......... SE 146 
/ Kičn-Hoå (447).........,.. 
Hoà-Binh (150)............ 
| Nguon-Gia (151)........... 

11, Hfièu-Hoñn-De......, ...... Vinh-Hung (153)..,........ 147 
Vinh-Tho (155). ...,...... 
Diën-Hi (158)...,.......... 
. Vinh-Khwong (167)......... 
| Kièn-Ninh (168)............ 

NEE E Hi-Binh (172) ............. i 

12. Hièu-Linh-Bê.............. | Quang-Hoù (178)........... BR 
Trung-Binh (184). ....... . 

EB VT EE 189 
/ So-Binb (190).............. 

UI — 
14. Hiëu-Hiën-Dè .............. SA SE ess DE 


Dién-Khwong (220)......... 


EPOQUE DES TROIS ROYAUMES 


(Tam quôe ký) 


4er Royaume dit des Hán postérieurs (Häu-Hän ou Thuc-Hän) 


1. Chièu-Liêt-Bé ............. Chuong-Vo (221)...... DER 221 
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bind s ge 


ÉPOQUES DES TROIS ROYAUMES (suite) 
(Tam quôe ký) 


Kièn-Huwng (223).........,. 
Diên-Hi (238).. ........... 
Kiëéng-Diêu (258) .......... 
Viém-Hi (263)........ Se 


2: Rai EE 


2e Royaume dit des Nguy (Nguy triêu) 


1: o EE | Huinh-So...... .. Goes 220 
| (RENÉ e CC Das: 
Se ME erg erh Thanh-Long (233) ......... 
| o À Kiëng-So (237)............. 
À Chánh-Th? (240)........... 
SE -eee Gia-Binh (249)... .......... 
Chänh-Nguon (254) ....... 
Cam-Lô (256)..,.....,....,. 


FC 
= 
P 
ar 
(aek, 


S Kiëne-Nguon (260)......... 
Ge Häm-Hi (264).............. 


Gm 
bel ` 
OX 
em) 
Ge 
ED 
© 


3e Royaume dit des Ngô (Ngô triêu) 


Huinh-Vo (222)............ 
Huinh-Long (229)... ...... 
Ee Dal Dés sitio se dan Gia-Hoû (232). ...,........ 
| Xich-Ô (238)............... 
Thäi-Nguon (251)... ni 


229 


Kén Hung (252)........... 

CT EE Ngü-Phung (254) ......,..., 

Thäi-Binh (256)........... 

3. Kiéng-DË .... ......... .. | Vinh-An (258)... ........ 258 
Nguon-Hwng (264)...... are 
Cam-Lô (265).............. 
PR (266): 

de Da Kièn-Hänh (269)........... : 

á. VHBÉ Phung-Hoäng (272) ........ 204 
Thién-Säch (275) ...... uae 
Thién-Ti (276)............. 
, Thién-Kÿ (277)............, 


EE 


SEPTIÈME DYNASTIE DITE DES TĂN OCCIDENTAUX 
(Tåy-Tăn) 


PP Pomme 


KEE 


See Tä (265) ............. 
1, ThE-TÒ V8-ÐE on.ona. Hàm-Ninh (äer... Am 
| Thái-Khwo'ng (280) 
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SEPTIÈME DYNASTIE DITE DES TÀN OCCIDENTAUX (suile) 
(Tiy-Tàn) 


Vinh-Hi (290).............. 
Nguon-Khwong (291)....... 
| Vinh-Khwong (300)......... 
2. Hué-Dê...... ee Vinh-Ninh (301) ........... 290 
Thäi-An (302) .....,.,...... 
Vinh-Huwng (304)........... 
\ Quang-fli (806) ........,... 
D HOME esse Vinh-Gia (307) ............ 307 
4. Man-Dé ENEE NS NNN NN Kiën- Hung (313)........... 313 
BRANCHE DES TÄN ORIENTAUX (BÔNG-TA x) 
Kiën-Vo (317) ........,..... | 
1. keuoen-DÉ, nanaonan | Dai-Hwng (318)............ 311 
Vinh-Xwong (322) ........, 
2. Minh-B8 .......... ...... | Thäi-Ninh (323) ........... 323 
| S { Ham-Hoû (326)...... BEE ji 
d, Thänh-B6 ....,........,... | Häm-Kirong (335) ...... 320 
A. Khwong-Pê ............... | Kiën-Nguon (343) ......... 343 
S RB j Vinh-Hoà (345)............ Si 
d, Muc-Pê 0 | Thävg-Binh (357) ETGEN 945) 
EE Long Hoa (362)........... : 
D Ai-Pè e aen a enen a Re e a nn l Hung Minh (363) ES 902 
T E ryn saura Thai-Hloa (866) .... ....... 366 
8. Gian-Vän-D&............... Häm-An (371)... ......... 371 
e La Ninh-Khwong (373) ...... SS s 
9 Hièu-Vo-Bê 4000 ve. 8 « Thäi-Nguon (376) es 313 
Long-An (397).. EEN 
10. An-Dë, EE? Nguo n-Hung (409)... ie eg 397 
Nghia-Hi (403) node Lin 
11: Gun De. sons | Nguon-Hi (419)............ 419 


Ee 


HUITIÈME DYNASTIE DITE DES TÔNG DU NORD 


(Bäc-Tông trigu) 


1. Cao-T6 Vo-B£......,,..,.... Vinh-So (420)....... ..... 120 
2: TM UDE narrer Kiéng-Binh (423)........... 423 
d. VOD ici eee. Nguon-Gia (424)........... 424 
de Hiêu-Kièn (454)........... WË? 
a pen Dai-Minh (457) cris... ai 
5. Phê-B8 ..... es ape | Kiéng-Hloû (465) ........... 465 
Thäi-Thi (465) ........ .... Ke 
D Minh-Bè CR eks pense oa g Thäi-Duw (472) e een Ach 
1. Thuong-V6-Vwong ou Hän- zf 
Phe EEN Nguon-Huy (473).........., A7) 
8. Thuân-B&.,,.,........,.... Thäng-Minh (477) ......... 471 
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ee EE 
NEUVIÈME DYNASTIĘ DITE DES TÊ 


(Te tricu) 


E e EEN Kièn-Nouon (479)... arena. 179 
AR E EE hi E Viuh-Minh On, ARG 
DAS Se. E Si y EE: Au) 
4, Chiéu-Vän ..... AR TR TS ` EG ADA 
3. Minh-J,,,, ee , | Kiën=-Vo (ui, 494 
6. Pôug-Hôn-Hiu. ......... | Vinh-Nguewn (199)... us vk: 
1: Hosni ssl TOO, ol 


DINIEME DYNASTIE DITE LES LUFNG 


(Liong icn 


 Thica-Giim (ut... 
| Phô-Thông än... 
; Da-Thông CHE EE 
| Frong-Dai-Fhòng vii... 


IS 


` rea -ft A? 
H Caoa Vo-ho...... EEN 


Dui-bôngt) ....... Bee 

| Thai- Thanh(4n)............ 

D CHENE 22 une , Dai-Biu(o0)........ 7 HDO 
A. Hu-GJumnmuv-A um...  "Uiuon-Gmnh vol"... DEE Dh] 
Io AU EEN o Thüra-Thanb(552)....... ...1" 55 
D. Trinh-Juong-Häu ....,..... | Thièn-Thành Got... 555 
Thin- Thái) e.nn naaa e 


Tha-binh (596)...,..... ne hl? 


6. Kinh-D&........ | 


ONZIÈME DYNASTIE DITE DES TRÂN 
(Trân tricu) 
ARR A E A A a E a 


H Cao-T6 Vo-Dë........ ER | Vinbh-Dinh (557) ........... | Sich 
v Thièn-Gia (560) ...... a 
l Thièn-Rhwong (566) ... 00.. 
à Làm-lHai-V iong EE Quang-Dai (567)......,,.... 507 
M KE E .. | Dai-Kièn ou... en. d 
{ Chi-Dire Gin... 


HEC: rt re RTS h E A 
EE { Trinh-Minh (587) 


d e EENEG 500 


re Lu? 
DOUZIÈME DYNASTIE DITE DES TÙY 
(Tùy Lricu) 
RG A S A, 


Khai-Hoäng (589)... dot 
Nho'n-Tho (601)............ 
Seege ee Dai-Nghièp (605).,..,,.,,... 605 
Nghia-Ninh (II, e 
Hoäng-Thäi (0191... DI 


1. mag, "am ` 


3 ANCIEN 


0 


TREIZIÈME DYNASTIE DITE DES BUONG 
(Drong triéu) 


EC a T i 


E NEE | Vo-Dire (GI... HE 
Se Phi PUNi eeng seggt, (ege MAQUINA (027) Zeien Sei? 027 


UET TE 
Hiĉên-Khánh (Gan... 
Long-Soc (G61) 
Lân-Dire (G64). seannsa. 
Càn-Phong (666) .,.,...... 
Tông-Chu'ng (668) 


WA AN NO 


Se eene w 


EE gege ENEE Häm-Hwong (670) ......... 
Thwong-Nouon (674)... .. Ill 


Nghi-Phung (676) 
Diêu-Lô (679)... 
Vinh-Long (680) 
Khat-Diéu :(681)........,.. 
Vinh-Thuän (682) 
Hoanh-Bao (683) 


sort tu 
WU + ee 


. WO NW NN? 


SS ZS ee E e a 


* 
Bessa rg se 


te RK EN KEE ng Tuw-Thänh (684).....,...... CH) 
n, Vê-Tong...... EE D Vän-Minh (an, D 


Quang-Trach (684) 
Thùy-Cung (685) ...,...... 
Vinh-Xuwong (689). ..,.,.... 
ET E isa 
Thién-Tho (690) ......,,... 
ATTEN ess ins ie 
` Truong-Tho (692)...... 

De Nu TACET TC NEE Diën-Tai (G94)............. 
Frung-Thanh (695) ........ 
Thièén-Säch Van-Tuë (695). 
Van-Tuë Thông-Thiên (696). 
Thän-Côong (647) ........... 
Thänh-Eich (698)..,........ 
KK Eer Pre 
Dai-Tuc CO01I1. i 
Trwòng-An en LSK DEER 

Lobe- TH (106), esse 

| Kiéng-Long (707)....,..... » 

r King-Våàn CH esse 

NUS Kn EE FO e EE zu 

| Die E EE 

{| Khai-Xguon'(713).....,.... ` 

Be E E EE EE 113 
Chi-büe (Zant... HEEN 
Can NGUO (08) ae tasses 

), IG UE Thai -Nauon (760)... 

Büu-Üng (Gut... 
| Quäug-Bire (763)... 


ch 


7. Truu Tou (2e buten, ...., 


Géi 


e d 


V ETS 4 2) KEE EE 


nes 


Vinh= Chu (bb) sis sus 763 
Bai-Lich (766).....,,...., 


IL, Dai-Tôong.,...,......,. 
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TREIZIÈME DYNASTIE DITE DES DUONG (suite) 
(Brèng Lriëu) 


Kièn-Trung (780)......,.... 
19: E DEE Hung-Amuon (784)......... 780 
Trinh-Nguon (785)........, 
43. Thuân-Tôong ........... aaa | Vinh-Trinh (805)........... 805 
PAS Hen TOUS ss sers ai Nouon-Hôa (806)........... 806 
15. Muc-Tông................., Truone-Khaänh (821).....0.. 821 
16, Kinh-Tône.....,.... ses rte: EE Ge S25 
éi Ana | Thai-Hoôa (827). ......,.... 
Se Ee EES | Khai-Thänh (836). ........ 827 
ENT Hot-Auoug (84).......... 841 
l9. Tuyên-Tòng.. ....,..... est PRET Ts en 847 
UN CNT TR RE REEE Cüm-Thông (860) ......... 860 
Càan-Phù (874)........ EE 
Quang-Minh (880). ......... 
21 HELON nse Lis out Trung-Hoà (851)...... re 874 
Quang-Khai (885).......... 
C Vän-Dirc (888)............. 
Long-Ki (889)...,.......... 
Dai-Thuàn (890)...... .,... 
Kiéng-Pliurôe (892)... ........ 
22; Chiĉu-Tông sn... ei ee din CN o E ) Ce aee Vu 
Quang-Hoä (898) .........., 
Thiên-Phuc (901)........... 
23. Chiéu-Tuyén-Bè ....,,,...... Fliëèn-Hru (904). ......... 904 


LES CINQ PETITES DYNASTIES 
(Nau dai ký) 


QUATORZIÈME DYNASTIE DITE DES LL'ONG POSTÉRIEURS 
(Häu-Luong triêu) 


ee 


| Pre Kbai-Binh (907) .......,..., 

i; Thái-T0 Kr, E EE Er E Cän-Hoi (O1 1) ENEE 907 
y à Si Trinb-Minh (91 D) as ee 8 , sg » f 

y e Quin- \ wong non st soreo’ | Long-] re (92 j ) ER d ! 


QUINZIÈME DYNASTIE DITE DES DUONG POSTÉRIEURS 
(Hâu-Budng triĉu) 


4. Trang-Tông............,... Dông-Quang (923) .......... dEER 
R { Thiên-Thành (926)...,...... | 

2. Minh-Tông .... et Trwèng-Bung gä... 026 

3. Män-H8........ A Ung-Thuân (934) ........... 934 


h. Lô-Vuong ou Phë-Dë........ Thanh-Täu (934)....... EE 934 
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SEIZIÈME DYNASTIE DITE DES TÄN POSTÉRIEURS 
(Häâu-Tin triĉu) 


E I ET E E TT THUN P hirve ET EE (CH 
2, Trai-Vwong ou Xuat-Be gë Khan ET) A eege E 914 


DIX-SEPTIEME DYNASTIE DITE DES HAN POSTÉRIEURS 
Hau-Hän tricu) 


LE + Vi à 
Ee Cav- i cerpin Dieu. | Cai- OK aus ss 047 
D © Can-Hwu (948) ....,....... (LAN 


DIX-HUITIÈME DYNASTIE DITE DES CH AU POSTÉRIEURS 
(Hàu-Chàu triéu) 


EN E NT ypeno sinan  Quang-Thuñn (51) ....... 051 
2 NE NI soceri ET Hiéu-Düre (054) ......... D 054 
J CUND nuire ecrit e Mien= Dre (OM ess sans G59 
| 
EE 


DIX-NEUVIÈME DYNASTIE DITE DES TÔNG 
(Tong triêu) 


BRANCHE DES Toxe DU NORD (BX\c-TONG) 


Kièn-Long (960)........... 
Cän- Hire (963) ............ 960 
Kbai-Buu (OS k eni 


| 
| 
l Thái-Binh Huwng-Quôc (976). 
RATS RTE) EEN ER 
i Thái-Tòng DEE EE EN Doan p ung ( (988) D E dk 

| Tue - Hoi nun... 
JEE KIEREN 
Fhiuu-Binh OR, A 
Kicng-Jnre (1004) 
3. Chon-Tòng TS LT TT Dar-Trung Tiròng- Phi (LOS). 998 
gear CP aeaa 
Can- re Ps rss 

I Thièn-Thánh (1025)... 

l Minh-DPao (1032)... 

| këng Hun (1094)...... TET 

äu Kenn (1038). .... EE | 

ke Nhon-Tông..........,......: Khurong-Dinh OU, 1025 
Khänbh-Lich (10415... 
Hoñng-Huru (1049)..7,...... 
Chi-Hoù (oli, sen 
SNE 


KE EE 


LZ 


— - 


a 


= D 
DIS-NEUVIÈME DYNASTIE DITE DES TONG (suite) 
(Tong riéu) 


De ANNL ONP 4, EE | Tri-Binbh (1004) en 1O. 
f M-A (1068) ......,...... 
t Nguon-Phong (1078)........ 
Nguon-Miwu (1086)....,.,... 


Gi, Thân-Tông...........,...... [OBS 


te KK TE EE j Thiéu-Thänh (1094)...,..... LOSC 
Nguon-Phù (1098) .......... 
Kièn-Trung Tinl-Quôe (1101). 
Stng-Ninh (1102)........... 
| Dai-Quan (4107)...,........, 
5. Huy-Tông vida en sessions GE (1 ug DEENS [10] 

Trong-Hoà (1118) .....,.... 

\ Tuyên-Hoà (1119)..,...... 


9. Khàm-Tông ........ AA | Tinb-Khuong (1120) ........ 1126 


BRANCHE DES TONG DU Amt (NAM-TONG) 


D SE . { Kiën-Viëm (1127).....,,.... ga 
104 WC KEEN ` Thiéu-Hung (1130 o. 1127 
Long-Hung (1463) ......... 
11, Hiêu-Tông .......... sue | Can-Ðao (1165)............ UE 
Thuân-Hi (1174) .....,..... 
12. Quang-Tông ...,.......,.. | Thiëu-Hi (4190) ........... 1190 
| Khánh-Nguon (1195) ..... SR 
DE ETS : Gia-Thái (1201) ............ Gi 
13. Ninh-Tông ... .., SE Khai-Hi (1205)... 1195 
Gia-Binh (1208) ..... eee 
` Buu-Khänh (1295).......... 
Thiéu-Binh (1228) ......... S 
Poan-Binh (1234) .......... 
BEN De IR Ay ass so DE 
EE Thuän-Hyu (241) 1... 1225 
Bru-Hiru (1259) ........... 
| LES LCR TR CH EE 
| \ Kieng-Ðinh (1260)...... dus 
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LISTE CHRONOLOGIQUE DES GOUVERNEURS DE COCHINCHINE 


COMMANDANTS DU CORPS EXPÉDITIONNAIRE 


Vice-amiral Beat DE GENOGILLY, commandant en chef l’escadre 
des mers de Chine. Occupe Tourane le re septembre 1858 et prend 
Saigon le 18 février 1859. Le er novembre 1859, l’amiral remet le 
commandement en chef au contre-amiral Page et rentre en France. 

Capitaine de frégate JAURÉGUIBERRY, commande le corps de troupe 
laissé à Saigon, du mois de mars 1859 au mois d'avril 1860. 


Contre-amiral PAGE, prend le commandement de lescadre et la con- 
duite de l'expédition de Cochinchine à la date du re novembre 1859. Le 

3 mars 1860, il évacue Tourane, s’en revient à Saigon où il ne laisse 
que 800 hommes et conduit le reste des forces dans le Nord à l'amiral 
Charner qui a pris le commandement en chef. 


Capitaine de vaisseau D'ARIÈS, commande à Saigon, du mois davril 
1860 jusqu'à l’arrivée de l'amiral Charner, le 7 février 1861. 


Vice-amiral CHARNER, commandant en chef de l’escadre des mers de 
Chine et du corps expéditionnaire de Cochinchine, arrive à Saigon le 7 
février 1861 ; il remet le commandement en chef à l’amiral Bonard, le 
28 novembre 1861. 


AMIRAUX GOUVERNEURS 


Contre-amiral BOXARD, est nommé, par décret impérial du 8 août 
1861, gouverneur et commandant en chef des forces françaises en 
Cochinchiie: Arrive à Saigon le 27 novembre 1861 ct prend ses fonc- 
tions le 28. Rentre en France le rer mai 1863. 


Contre-amiral DE LA GRANDIÈRE, gouverneur p. i., entre en fonctions 
le 23 avril 1863. Titularisé le 28 novembre 1863. Rentre en mission en 
France le 30 mars 1865. 

Contre-amiral ROZE, commandant la station des mers de Chine, fait 
l'intérim de gouverneur du 29 mars au 26 novembre 1865. 


Vice-amiral DE LA GRANDIÈRE, revient à Saigon le 27 novembre 1865, 
remet le service le 4 avril 1868 et rentre en France. ; 

Contre-amiral Op, prend les fonctions de gouverneur P . le 4 avril 
1868, rentre en France le 10 décembre 1869. 


Général de brigade FARON, gouverneur p. i., du 10 décembre 1869 au 
8 janvier 1870. 


Contre-amiral DE CORNULIER-LUCINIÈRE, gouverneur titulaire, entre 
en fonctions le 8 janvier 1870, remet le service le rer avril 1871 et rentre 
en France le lendemain. 

Contre-amiral Dupré, nommé gouverneur par décret du 1$ janvier 


1871, entre en fonctions le re avril 1871, part en congé en France le 
7 mars 1872. 


Général de brigade D’ARBAUD, gouverneur p. i., du 7 mars au 16 
décembre 1872. 
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Contre-amiral DuPRÉ, gouverneur, continue ses fonctions du 16 
décembre 1872 au 16 mars 1874. | 

Contre-amiral KRANTZ, commandant naval de Ja division des mers de 
Chine et du Japon, gouverneur p. i., du 16 mars au 1° décembre 1874. 


Contre-amiral DUPERRÉ, nommé gouverneur par décret du 30 septem- 
bre 1874, entre en fonctions le rer décembre 1874 ; part pour France en 
mission le 31 janvier 1876. 

Colonel BossaxT, gouverneur p. i., du 31 janvier au 7 juillet 1876. 


Contre-amiral Duperré, reprend les fonctions de gouverneur du 
7 juillet 1876 au 16 octobre 1877. 


Contre-amiral Laos, nommé, par décret du 5 juillet 1877, gouver- 
neur, commandant en chef en Cochinchine et commandant en chef de 
la division navale de l’Indo-Chine. Entre en fonctions le 16 octobre 1877, 
cesse le 7 juillet 1879. 


GOUVERNEURS CIVILS 


M. Le MYRE DE VILERS, nomimé gouverneur par décret du 13 mái 1879, 
prend ses fonctions le 7 juillet 1879, part pour. France en congé le 
4 mars 1881. 

Général de brigade DE TRENTINIAN, gouverneur p. i., du 4 mars au 
or novembre 1881. | 


M. LE MYRE DE ViLERs, reprend ses fonctions de gouverneur le 
Io novembre 1881 pour les quitter le 12 janvier 1883. 

M. CHARLES THOMSON, gouverneur, entre en fonctions le 13 jan- 
vier 1883, part en France le 27 juillet 1885. 

Général de brigade BÉGIN, gouverneur p. i., du 27 juillet 188$ au 
19 juin 1986. 

M. FILIPPINI, nommé gouverneur le Le mars 1886, entre en 
fonctions le 19 juin suivant. Décédé à Saigon le 22 octobre 1887. 

M. NOEL PARDON, directeur de l’intérieur, fait l'intérim de gouverneur 
du 22 octobre au 3 novembre 1887. | 


LIEUTENANTS-GOUVERNEURS 


M. PIQUET, prend les fonctions intérimaires de gouverneur le 3 no- 
vembre 1887, est titularisé le 16 du même mois comme « lieutenant- 
gouverneur de la Cochinchine ». Rentre en France le te janvier 1888. 

M. NAVELLE, sécrétaire général, prend les fonctions de lieutenant- 
gouverneur, sous la direction personnelle du gouverneur général, du 
15 janvier au 12 avril 1888 où un décret supprime la fonction de 
lieutenant-gouverneur. 


DIRECTEURS DU SERVICE LOCAL 


M. NAVELLE, remplit les fonctions de directeur du service local par 
intérim du 3 au 25 août 1888. 


M. CÉLORON DE BLAINVILLE, nommé par, décret du 29 avril 1888, 
prend le service le 25 août 1888. La fonction de directeur du service 
local est suprimée et celle de lieutenant-couverneur est rétablie par décret 
du 16 mai 1889. 


LIEUTENANTS-GOUVERNEURS 


M. Fours, fait l'intérim de lieutenant-couverneur du 21 mai au 
9 août 1889. 


M. DaxEL, nommé licutenant-couverneur par décret du 16 mai 1889, 
entre en fonctions le 9 août suivant ; rentre en France le 11 septembre 
1892. 

M. Focrës, lieutenant-couverneur p. 1., du 11 septembre 1592, 
est titularisé par décret du 22 octobre 1892 ; rentre eu France le 25 
mars 1894. 

M. NaveLLE, remplit les fonctions par intérim du 25 mars au 15 
septembre 1894. 

M. Fonge, lieutenant-gouverneur, continue ses fonctions du 1; 
septembre 1894 au 5 août 1895. 

M. Ducos, lieutenant-gouverneur du a août 1895 ; part en France le 
22 mars 1896. 

M. SANDRET, lieutenant-gouverneur p. i., du 22 mars au 20 novembre 
1 896. 

M. Ducos, lieutenant-gouverneur, continue ses fonctions du 20 no- 
vembre 1896 au 14 mai 1897. 


ER 
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e A AL, lieutenant-vouverne d en “di al 1997 au 
M. Nicoraï, lieut t-90 ur , du i4 mai 1897 å 
janvier 1898. 
. Picaxox, lieutenant-vcouverneur, du 22 janvier 1898 ; part en 
M. P , lieut t-0 , d j 898 ; part 
France le 12 avril 1899. 
| COUET, lieutenant-vouverneur DL, du 13 avri 9 au 31 
M. BocouEr, lieut Lg e SES l 18 3 
octobre 1900. 


M. Picaxoy, lieutenant-vouverneur, continue ses fonctions du 31 oc- 
tobre 1900 au 2 août 1901. 

M. Luce, lieutenant-gouverneur p. i., du 2 août au 5 septembre 1901. 

M. DE LAMOTHE, lieutenant-couverneur (décret du 16 juillet 1901), 
en fonctions du e septembre 1901 au 21 octobre 1902. 

M. RoDIER, lieutenant-gouverneur, du 22 octobre 1902; rentre en congé 
le 9 mars 1906. | 

M. DE LALANDE-CALAN, lieutenant-gouverneur p. i., du 10 mars 1906. 


LISTE CHRONOLOGIQUE DES RÉSIDENTS SUPÉRIEURS 
AU CAMBODGE 


REPRÉSENTANTS DU PROTECTORAT 


Capitaine de frégate DOUDART DE LAGRÉE, d'avril 1863 à juillet 1866. 
Lieutenant de vaisseau POTTIER, de juillet 1866 à février 1868. 
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Lieutenant de vaisseau Moura, du 20 février 1868 au 10 mars 1870 

Lieutenant de vaisseau POTTIER, du 10 mars au 11 novembre 1870. 

Lieutenant de vaisseau BROSSARD DE CORBIGNY, du 11 novembre 1870 
au Le janvier 1871. 

Lieutenant de vaisseau Moura, du Io janvier 1871 au 1 mai 1876. 

Lieutenant de vaisseau PHILASTRE, du Ier mai 1876 au 9 novembre 1876. 

Lieutenant de vaisseau Moura, du 9 novembre 1876 au 6 janvier 1879. 

Capitaine AYMONIER, de l'infanterie de marine, du 6 janvier 1879 
au 10 mai 1881. | 

M. FOURES, du 10 mai 1881 au 18 octobre 1885. 


RÉSIDENTS GÉNÉRAUX 


Lieutenant-Colonel BADENS de linfanterie de marine, résident général 
provisoire, du 18 octobre 1885 au 17 mai 1886. 

M. PiqueT, résident général titulaire, du 17 mai 1886 au 28 octobre 
1887. 

M. PALASKE DE CHAMPEAUX, résident général, entré en fonctions le 
4 novembre 1887, quitte.en mars 1889. 

M. Orsi, résident général p. i., du 10 mars 1889 au 4 Juillet 1889. 


RÉSIDENTS SUPÉRIEURS 
` 

M. HUYN DE VERNEVILLE, résident supérieur titulaire, du 16 mai 1889. 

M. MarQuaxT, prend l'intérim, le 24 janvier 1894, par suite du départ 
en congé de M. de Verneville. 

M. HUYN DE VERNEVILLE, de retour de congé reprend ses fonctions le 
4 août 1894. | 

M. Ducos, nommé par décret du ro mai 1897, entre en fonctions le 
14 mai 1897, part en congé le 16 janvier 1901. 

M. LUCE, nommé résident supérieur par intérim suivant arrêté du gou- 
verneur général en date du 13 janvier 1901. Exerce ses fonctions à 
compter du 16 janvier 1901. 

M. BOULLOCHE, nommé par décret du 3 mai 1901, prend le service le 

3 juin 1901. 

M. Dap, nommé résident supérieur par intérim suivant arrèté du 
gouverneur général en date du 17 juillet 1902; remplit ses fonctions 
jusqu’au 26 octobre 1902. 

M. DE LAMOTHE, nommé résident supéricur au Cambodge par décret 
du 21 octobre 1902. Remplit ses fonctions jusqu’au 26 septembre 1904. 

M. Mont, nommé résident supérieur par arrêté du 25 septembre 
1904. Du 26 septembre 1904 au 26 septembre 1905. 

Entre le 26 septembre et le 16 octobre 1905, l'expédition des affaires 
courantes a été assurée par M. Collard, résident maire à Phnom-Penh. 

M. DE LALANDE CALAX, résident supérieur par intérim, du 16 octobre 
au 15 décembre 1905. | 

M. Luce, résident supérieur au Cambodge du 16 décembre 1905. 


— 576 — 


LISTE CHRONOLOGIQUE DES RÉSIDENTS SUPÉRIEURS 
EN ANNAM 


Ici, je prie le lecteur de vouloir bien m'excuser ; si je ne donne point 
cette liste, c’est que je mai pas pu lobtenir. Trois fois j'ai écrit à Huë: 

Le 2 mai 1906, lettre simple à M. Moulié, Résident supérieur en 
Annam; | 

Le 8 mai 1906, lettre recommandée au mème; 

Le 14 juin 1906, lettre simple à M. Lévêque, Résident supérieur en 
Annam. 


Trois fois je mai reçu aucune réponse. 


Saigon, le 21 août 1906. 
(date du tirage de la présente feuille) 


LISTE CHRONOLOGIQUE DES RÉSIDENTS SUPÉRIEURS 
AU TONKIN 


RÉSIDENTS GÉNÉRAUX 


M. Lemaire, ministre plénipotentiaire, résident général du te octo- 
bre au 21 decembre 1884. 


Général de division RousseL pe Courcy, ommada en chef le corps 
expéditionnaire du Tonkin, résident général du 1er juin 1885 au 20 jan- 
vier 1886. 


Général de division WARNET, commandant en chef le corps expédi- 
tionnaire du Tonkin, résident général p.i., du 27 janvier au 7 avril 1886. 

M. Ber (Paul), résident général, du 8 avril 1886 ; décédé à Hà-Nôi le 
11 novembre 1886. 


M. ViaL (Paulin), résident général p. i., du 12 novembre 1886 au 
28 janvier 1887. 


M. BiHOURD, ministre plénipotentiaire, résident général du 29 jan- 
vier au 11 septembre 1887. 


M. BERGER, secrétaire général, résident général p. i., du 11 septembre 
au 27 octobre 1887. | 


M. BIHOURD, ministre plénipotentiaire, résident général du 27 octobre 
au 17 novembre 1887. 

M. BERGER, secrétaire général, résident général p. i., du 17 novem- 
bre 1887 au 25 juin 1888. 
© M. PaRREAU, résident général p. i., du 25 juin au 8 septembre 1888. 

M. RHEINART, résident général, du 8 septembre 1888 à mai 1889. 

M. PARREAU, résident général p. i., mai 1889. 


RÉSIDENTS SUPÉHIEURS AU TONKIN 


M. Via, résident supérieur, du 8 avril au 11 novembre 1886. 


M. BonNaL, résident supérieur p.i., du 12 novembre 1886 à jan- 
vier 1887. 
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M. Krosukowski, secrétaire général, 1887-1888. 

M. PARREAU, résident supérieur, du 29 avril 1888 au 10 mai 1889. 

M. BRIÈRE, résident supérieur, du 10 mai 1889 au 6 avril 1890. 

M. BoxNaL, résident supérieur p. i., du 7 avril r890 au 3 février 1891. 

M. BRIÈRE, résident supérieur, du 3 février au 27 octobre 1891. 

M. CHAVASSIEUX, résident supérieur, du 27 octobre 1891 au 20 juil- 
let 1893. 

M. Bons, résident supérieur p. i., du 20 juillet 1893 ; titulaire du 
15 octobre 1894. 

M. Luce, résident supérieur p. i., du 30 mars au 13 mai 1895. 

M. CHAVASSIEUX, secrétaire général, du 9 mai au 7 juin 1895. 

M. PicaxoX, secrétaire général p. i., du 18 juin au 12 août 1895. 

M. FourEs, secrétaire général, du 18 juillet 1895 au 9 mars 1899. 

M. More, résident supérieur p.i., du 9 mars 1899 au 18 juillet 1900. 

M. Fourës, résident supérieur, du 19 juillet 1900 au 20 octobre 1902. 

M. Broxi, résident supérieur p. i., du 21 octobre 1902 au 2 mai 1903. 

M. Luce, résident supérieur p. i., du 3 mai au 4 décembre 1903. 

M. Fourès, résident supérieur, du $ décembre 1903 au 30 août 1905. 

M. GROLEAU, résident supérieur p. i., du 1° septembre 1905. 


LISTE CHRONOLOGIQUE DES GOUVERNEURS GÉNÉRAUX 
DE L’'INDO-CHINE 


M. Constans, nommé par décret du 3 novembre 1887 pour exercer 
provisoirement les fonctions de gouverneur général, prend ses fonctions 
le 16 novembre 1887. Rentre en France le 22 avril 1888. 

M. RicHAUD, chargé par intérim des fonctions de gouverneur général, 
prend son service le 8 avril 1888, est titularisé le 8 septembre suivant. 
Part pour France le 27 mai 1889. 

M. PIQUET, nommé gouverneur général par décret du 10 mai 1889, 
entre en fonctions le 3t du même mois. Parti en France en congé le 
12 avril 1891. 

M. BipEau, remplit les fonctions de gouverneur général par intérim, 
du 13 avril au 26 juin 1891. 

M. DE LANESSAN, nommé par décret du 21 avril 1891, entre en fonctions 
le 26 juin suivant. Rentre en France le 11 mars 1894. 

M. CHAVASSIEUX, fait l'intérim de gouverneur général, du 13 mars au 
27 octobre 1894. | | 

M. DE LANESSAN, gouverneur général, continue ses fonctions du 
27 octobre au 30 décembre 1894. 

M. Ronter, fait l'intérim de gouverneur général, du 30 décembre 1894 
au Les mars 1895. 

M. RoussEAU, nommé gouverneur général par décret du 29 décembre 
1894, entre en fonctions le 15 mars 1895. Part pour France le 20 octo- 
bre 1895. 


ms — 
M. Fourès, fait l'intérim de gouverneur général, du 21 octobre 189; 
~au 14 mars 1996. 
M. ROUSSEAU, gouverneur général, reprend ses fonctions le 14 mars 
1896. Décédé à Hà-Nôi le ro décembre 1896. 
M. FOURES, gouverneur général p. i., du 10 décembre 1896 au 13 fé- 
vrier 1897. 
M. Dormer, gouverneur général, du 13 février 1897 au 28 septembre 
1998. 
M. FOUREs, gouverneur 
janvier 1899. 


vénéral p. i. du 29 septembre 1895 au 24 
= M. DocuER, reprend ses fouctions de gouverneur général, du 25 
Janvier 1899 au 15 février 1901. 

M. Brox1, gouverneur p. i., du 16 février 1901 au 20 août 1901. 

M. DoUMER, reprend ses fonctions de gouverneur général, du 21 août 
1901 Au 13 mars 1902. 

M. Brox1, gouverneur général p. i., du 1.4 mars au 14 octobre 1902. 

M. Beat, gouverneur général, du 15 octobre 1902 au 30 juin 1905. 

M. Brosi, gouverneur général p. i., du tor juillet au 6 décembre 1905. 

M. Beat, reprend ses fonctions de gouverneur général le 7 décembre 
1905, rentre en France le 28 juillet 1906. 

M. Brosi, gouverneur général p. i., du 28 juillet 1906. 
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